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A   MONSIEUR    ANDRÉ   LEBON, 

MINISTRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES  ET  DES  TELEGRAPHES. 


Monsieur  le  Ministre, 

J  ai  l'honneur  de  vous  présenter  un  recueil  des  lois  et  décrets  qui 
règlent ,  en  France  et  à  l'Ktranger,  les  conditions  d'hygiène  et  de 
sécurité  des  travailleurs  dans  les  ateliers  industriels. 

Cet  ouvrage  se  compose  de  deux  parties  :  la  première  est  con- 
sacrée à  l'analyse  et  à  l'étude  générale  de  la  législation  concernant 
l'organisation  sanitaire,  la  police  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs; 
dans  la  seconde,  nous  avons  réuni  les  textes  des  lois  et  décrets 
relatifs  au  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes, 
à  la  responsabilité  des  accidents  et  aux  assurances,  enfin  à  l'appli- 
cation des  lois  sur  le  travail  et  aux  pénalités  qui  frappent  les  infrac- 
tions aux  lois  ou  règlements  en  vigueur. 

L'étude  générale  qui  précède  la  réunion  des  textes  de  lois  in- 
dique, pour  chaque  pays,  les  étapes  successives  franchies  par  cette 
partie  de  la  législation  industrielle. 

Le  développement  considérable  que  cette  législation  a  reçu  en 
France  témoigne  de  l'intérêt  profond  que  le  Gouvernement  de  la 
llépublique  n'a  cessé  de  prendre  aux  préoccupations  généreuses  qui 
se  sont  propagées  en  Europe  et  en  Amérique  depuis  vingt-cinq 
années. 

La  collection  des  textes  législatifs  qui  forme  la  seconde  partie  du 
présent  volume  et  dont  la  réunion  n'a  pas  été,  du  reste,  réalisée 
sans  difficultés  s'arrête  le  plus  souvent  à  la  fin  de  l'année  189/i.  J'ai 
l'intention  de  publier  périodiquement  des  fascicules   supplémen- 


—  ti- 
tanes contenant  les  lois  et  règlements  édictés  dans  les  années  qui 
vont  suivre,  et  dont  la  publication  sera  d'ailleurs  continuée  régu- 
lièrement dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail. 

Le  présent  recueil  me  parait  destiné  à  rendre  d'utiles  services  à 
tous  ceux  qui  se  préoccupent  des  questions  sociales  et  du  sort  des 

* 

travailleurs  en  France  et  à  l'Etranger. 

Je  considère  comme  un  devoir,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous 
signaler  le  zèle  et  le  dévouement  qu'ont  apportés  à  la  préparation  de 
cet  ouvrage  MM.  Fontaine,  sous-directeur,  de  Pulligny  et  Clément, 
délégués  de  l'Office  du  travail,  mes  excellents  collaborateurs. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Paris,  le  1"  mai  1895. 

Le  Directeur  de  V Office  du  travail, 

C.  MORON. 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 


Un  des  facteurs  importants  de  la  condition  des  ouvriers  et  de  la 
situation  comparée  du  travailleur  en  France  et  à  l'Étranger  réside 
évidemment  dans  les  mesures  qui  ont  été  prises  par  le  législateur 
pour  protéger  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  éta- 
blissements industriels. 

Une  partie  de  ces  mesures  vise  particulièrement  l'emploi  de 
certains  appareils  ou  f  exercice  de  diverses  industries  qui  présentent 
des  causes  spéciales  d'accident,  de  maladie  ou  de  fatigue. 

Elles  feront  l'objet  d'études  ultérieures  qui  porteront  notamment 
sur  les  poisons  industriels  (fabriques  de  plomb,  cuivre,  mercure, 
arsenic,  phosphore),  sur  la  réglementation  des  appareils  à  vapeur, 
sur  celle  des  mines,  des  industries  de  transport,  des  fabriques 
d'explosifs,  etc 

Les  autres  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité  industrielles  consti- 
tuent la  législation  générale  sur  la  matière  et  les  principales  d'entre 
elles,  pour  chaque  pays,  sont  passées  en  revue  dans  le  présent 
volume,  en  France  et  à  l'Etranger. 

L'ordre  dans  lequel  sont  présentés  les  résultats  relatifs  aux  pays 
autres  que  la  France  est  basé  sur  des  analogies  de  législation  qui 
correspondent  le  plus  souvent  à  des  affinités  de  race  et  de  langage. 

C'est  ainsi  qu'on  rencontrera  successivement  : 

La  Belgique  ,  La  Hongrie , 

Les  Pays-Bas ,  Le  Danemark , 

Le  Luxembourg,  La  Suède, 

L'Italie ,  La  Norvège, 

L'Espagne,  La  Russie, 

Le  Portugal,  La  Finlande, 

La  Suisse ,  La  Grande-Bretagne , 

L'Empire  d'Allemagne ,  Les  Colonies  britanniques , 

L'Autriche,  Les  Etats-Unis. 

Dans  chaque  pays,  nous  avons  examiné  sommairement  la  législa- 
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tion  sanitaire  générale,  qui  renferme  souvent  des  prescriptions  appli- 
cables aux  ateliers  industriels,  et  la  réglementation  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  qui  vise  presque  toujours  les 
inconvénients  menaçants  ou  gênants  pour  le  public  plutôt  que  ceux 
qui  nuisent  aux  ouvriers  :  ces  derniers  ont  souvent  profité  de 
la  surveillance  administrative  instituée  par  la  loi,  et  un  grand 
nombre  de  mesures  imposées  aux  industriels  ont  été  utiles  à  leur 
santé. 

Nous  avons  passé  en  revue  la  législation  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes,  et  celle  qui  protège  le  travail  des  ou- 
vriers adultes,  lorsqu'il  est  réglementé;  celle  qui  concerne  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  ateliers  et  là  où  cette  législation  existe,  celle  qui 
règle  la  responsabilité  des  accidents  industriels  et  l'assurance  obliga- 
toire contre  ces  accidents;  ces  mesures  rentrent  spécialement  dans 
le  vif  de  notre  sujet  et  sont  celles  dont  l'étude  a  reçu  le  plus  de 
développement. 

Nous  avons  terminé  la  revue  de  la  législation,  dans  chaque  pays, 
par  l'examen  des  organismes  créés  pour  veiller  à  l'application  des  lois 
sur  le  travail,  et  par  l'indication  des  pénalités  qui  punissent  les  in- 
fractions à  ces  lois. 

Nous  avons  cité  et  souvent  analysé  les  principales  lois  relatives 
aux  matières  traitées;  on  trouvera  en  annexe,  à  la  suite  de  la  présente 
étude,  le  texte,  total  ou  par  extraits,  des  plus  importantes  d'entre 
elles;  elles  sont,  dans  chaque  pays ,  classées  par  ordre  de  dates. 


Nota.  —  On  trouvera  deux  tables  des  matières  à  la  6n  du  présent  volume. 

La  première,  intitulée  Table  analytique  (p.  639  à  65o),  fournit  la  liste  des 
lois  et  décrets  de  chaque  pays ,  rassemblés  suivant  Tordre  méthodique  adopte 
dans  Y  analyse,  avec  renvois  aux  pages  correspondantes  de  celle-ci  (p.  9  à  ai  a). 

La  deuxième,  intitulée  Table  chronologique  (p.  65 1  à  660),  présente  la  liste 
des  lois  et  décrets  de  chaque  pays  suivant  Tordre  de  dates  adopté  dans  les 
annexes,  avec  renvois  aux  pages  de  celles-ci  qui  contiennent  le  texte  même  de 
ces  lois  (p.  ai5  à  637). 

L'ordre  de  classement  des  divers  pays  est  indiqué  à  la  page  7  ;  il  est  reproduit 
à  la  page  638  avec  renvois  aux  pages  correspondantes  des  deux  tables. 
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I"  PARTIE. 
ANALYSE. 


FRANGE. 


ORGANISATION  SANITAIRE. 

Depuis  là  fin  du  siècle  dernier,  la  police  de  l'hygiène  publique  est 
dévolue  en  France  aux  autorités  municipales  :  les  lois  des  1U  décembre 
1789 ,  16-26  août  1790  leur  confient  entre  autres  fonctions  celles  ■  de 
faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté, 

de  la  salubrité •,  et  ces  pouvoirs  ont  été  confirmés  par  la  loi 

municipale  du  5  avril  188  i  (art.  97)  actuellement  en  vigueur;  si  Faction 
du  maire  est  insuffisante ,  le  préfet  peut  ordonner  les  mesures  néces- 
saires (art.  99). 

Auprès  des  préfets  et  des  sous-préfets,  c'est-à-dire  dans  tous  les  arron- 
dissements, siègent  des  comités  consultatifs  nommés  conseils  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité,  qui  ont  été  créés  par  arrêtés  du  Gouvernement  du 
18  décembre  18A8  et  15  février  1849.  En  vertu  des  mêmes  arrêtés,  des 
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tion  sanitaire  générale,  qui  renferme  souvent  des  prescriptions  appli- 
cables aux  ateliers  industriels,  et  la  réglementation  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  qui  vise  presque  toujours  les 
inconvénients  menaçants  ou  gênants  pour  le  public  plutôt  que  ceux 
qui  nuisent  aux  ouvriers  :  ces  derniers  ont  souvent  profité  de 
la  surveillance  administrative  instituée  par  la  loi,  et  un  grand 
nombre  de  mesures  imposées  aux  industriels  ont  été  utiles  à  leur 
santé. 

Nous  avons  passé  en  revue  la  législation  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes,  et  celle  qui  protège  le  travail  des  ou- 
vriers  adultes,  lorsqu'il  est  réglementé;  celle  qui  concerne  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  ateliers  et  là  où  cette  législation  existe,  celle  qui 
règle  la  responsabilité  des  accidents  industriels  et  l'assurance  obliga- 
toire contre  ces  accidents;  ces  mesures  rentrent  spécialement  dans 
le  vif  de  notre  sujet  et  sont  celles  dont  l'étude  a  reçu  le  plus  de 
développement. 

Nous  avons  terminé  la  revue  de  la  législation,  dans  chaque  pays, 
par  l'examen  des  organismes  créés  pour  veiller  h  l'application  des  lois 
sur  le  travail,  et  par  l'indication  des  pénalités  qui  punissent  les  in- 
fractions à  ces  lois. 

Nous  avons  cité  et  souvent  analysé  les  principales  lois  relatives 
aux  matières  traitées;  on  trouvera  en  annexe,  à  la  suite  de  la  présente 
étude,  le  texte,  total  ou  par  extraits,  des  plus  importantes  d'entre 
elles;  elles  sont,  dans  chaque  pays ,  classées  par  ordre  de  dates. 


Nota.  —  On  trouvera  deux  tables  des  matières  à  la  6n  du  présent  volume. 

La  première,  intitulée  Table  analytique  (p.  639  à  65o),  fournit  la  liste  des 
lois  et  décrets  de  chaque  pays,  rassemblés  suivant  Tordre  méthodique  adopté 
dans  Y  analyse,  avec  renvois  aux  pages  correspondantes  de  celle-ci  (p.  9  a  ai  a). 

La  deuxième,  intitulée  Table  chronologique  (p.  65 1  à  660),  présente  la  liste 
des  lois  et  décrets  de  chaque  pays  suivant  Tordre  de  dates  adopté  dans  les 
annexes,  avec  renvois  aux  pages  de  celles-ci  qui  contiennent  le  texte  même  de 
ces  lois  (p.  ai5  à  637). 

L'ordre  de  classement  des  divers  pays  est  indiqué  à  la  p*£C  7  ;  il  est  reproduit 
à  la  page  638  avec  renvois  aux  pages  correspondantes  des  deux  tables. 


HYGIÈNE 


ET 


SÉCURITÉ  DES  TRAVAILLEURS 


DANS  LES  ATELIERS  INDUSTRIELS 


LÉGISLATION  FRANÇAISE  ET  ÉTRANGÈRE 


i"  PARTIE. 
ANALYSE. 


FRANGE. 


ORGANISATION  SANITAIRE. 

Depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  la  police  de  l'hygiène  publique  est 
dévolue  en  France  aux  autorités  municipales  :  les  lois  des  1U  décembre 
1789 ,  16-26  août  1790  leur  confient  entre  autres  fonctions  celles  «de 
faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté, 

de  la  salubrité •,  et  ces  pouvoirs  ont  été  confirmés  par  la  loi 

municipale  du  5  avril  188U  (art.  97)  actuellement  en  vigueur;  si  l'action 
du  maire  est  insuffisante,  le  préfet  peut  ordonner  les  mesures  néces- 
saires (art.  99). 

Auprès  des  préfets  et  des  sous-préfets,  c'est-à-dire  dans  tous  les  arron- 
dissements, siègent  des  comités  consultatifs  nommés  conseils  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité,  qui  ont  été  créés  par  arrêtés  du  Gouvernement  du 
18  décembre  18A8  et  15  février  18&9.  En  vertu  des  mêmes  arrêtés,  des 
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commissions  d'hygiène  publique  peuvent  être  instituées  par  arrêté  préfec- 
toral dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

L'action  des  maires  et  celle  des  préfets  est  dirigée  par  le  Ministère 
de  l'intérieur  auprès  duquel  siège  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique; 
celui  ci  a  été  institué,  par  décret  du  10  août  18&8,  auprès  du  Ministèee 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  a  remplacé  le  Conseil  supérieur  de 
sauté  créé  lui-même  par  Vordonnancc  du  7  août  1832.  Son  organisation 
a  été  changée  par  les  décrets  des  23  octobre  1856,  5  novembre  1869, 
10  mars  IH72,  30  septembre  188i;  c'est  ce  dernier  qui  le  régit  actuel- 
lement, sauf  quelques  modifications  de  détail  dues  à  des  décrets 
subséquents. 

I.n  de  ceux  ci ,  en  date  du  23  avril  1888,  a  organisé  l'inspec-' 
tion  régionale  des  services  d'hygiène  publique  et  un  décret  du  5  jan- 
vier IH89  a  rattaché  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  au 
Ministère  de  l'intérieur,  sans  changer  ses  attributions.  Comme  celles  des 
conseils  et  des  commissions  d'hvgiène,  elles  se  réduisent  a  donner  des 
avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  concernant  l'hygiène 
publique;  réuumératinn  de  celles-ci,  fournie  par  les  décrets  précités, 
comprend  la  salubrité  des  ateliers  et  les  moyens  d'améliorer  les  conditions 
sanitaires  des  populations  manufacturières  et  agricoles. 

Mais,  ainsi  (prou  Ta  remarqué,  les  conseils  consultatifs  que  nous  avons 
éiiiiinéi'és  n'ont  à  s'occuper  de  ces  questions  que  s'ils  en  sont  saisis  par 
les  autorités  administratives  et  il  semble  que  cette  initiative  se  soit 
fat  émeut  exercée. 

I /arrêté  du  iM  décembre  itt'iH  créant  les  conseils  départementaux 
d'hygiène  ne  s'appliquait  ni  au  département  de  la  Seine,  ni  à  son  chef- 
lieu.  (In  arrête  du  préfet  de  police  du  G  juillet  1802  avait  en  effet  créé 
dans  ce  ressort  un  Conseil  de  salubrité  chargé  notamment  de  la  visite,  de 
re.iamen  et  des  rapports  concernant  les  manufactures ,  ateliers  et  autres  éta- 
blissements du  même  genre. 

Il  fut  réorganisé  par  les  arrêtés  du  préfet  de  police  des  2â  décembre 
1832,  *•'  mars  et  7  septembre  1838,  2 à  février  18 M,  et  le  décret  du 
15  décembre  1851  lui  donna  le  nom  de  Conseil  uVhygiène  publique  et 
de  salubrité  en  même  temps  qu'il  créait  une  commission  dnygiène  dans 
chacun  des  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  et  dans  ceux  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis.  Les  attributions  de  ces  corps  consultatifs  diffèrent  peu 
de  celles  des  conseils  départementaux  d'hygiène. 
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ÉTABLISSEMENTS    DANGEREUX,    INSALUBRES 

OU    INCOMMODES. 

Sous  l'ancien  régime,  la  police  de  ces  établissements  était  comprise 
dans  les  attributions  des  Parlements  et  il  n'existait  pas  en  France  de  lé- 
gislation générale  les  concernant. 

Au  début  de  la  Révolution,  une  loi  du  13  novembre  1792  maintint 
provisoirement  en  vigueur  les  mesures  de  police  locales  ou  individuelles 
qui  les  réglementaient  et  en  confia  l'exécution  aux  administrations 
municipales. 

Cet  état  de  choses  produisit  de  nombreux  abus  auxquels  le  décret 
du  15  octobre  1810  vint  mettre  un  terme.  Ce  décret  constitue  encore  au- 
jourd'hui la  base  de  la  réglementation  sur  la  matière  :  il  a  été  complété 
par  une  ordonnance  royale  du  IU  janvier  1815  et  modifié  par  le  décret  du 
25  mars  1852  sur  la  décentralisation  administrative. 

Le  décret  de  1810  divise  les  établissements  qui  doivent  être  placés 
sous  la  surveillance  administrative  en  trois  classes  et  répartit  entre  elles 
ceux  qui  doivent  être  isolés  des  habitations,  ceux  qui  peuvent  être  tolérés 
dans  leur  voisinage  et  ceux  qu'il  est  inutile  d'éloigner.  Les  nomencla- 
tures des  industries  à  comprendre  dans  ces  trois  catégories  ont  été 
arrêtées  par  les  décrets  précités  et  par  divers  autres  subséquents.  Elles 
sont  résumées  dans  le  décret  du  3  mai  1886  qui  est  actuellement  en 
vigueur,  sauf  quelques  modifications  dues  aux  décrets  des- 5  mai  1888, 
t5  mars  1890,   2 G  janvier  1892  et  i3  avril  1894. 

La  législation  qui  vient  d'être  analysée  a  pour  but  de  concilier  les 
exigences  des  industries  réglementées  avec  les  intérêts  et  la  commodité 
du  voisinage  plutôt  que  de  protéger  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers 
industriels;  cependant  la  santé  des  ouvriers  a  souvent  bénéficié  in- 
directement des  mesures  que  cette  législation  a  permis  d'édicter  dans 
l'intérêt  du  public  ou  des  voisins. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES 

ET  DES  FEMMES. 

Le  travail  industriel  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  est 
régi  en  France  par  une  loi  du  2  novembre  1892  et  par  plusieurs  décrets 
rendus  pour  son  application  (annexes  p.  a33  à  323).  Le  régime  de  Cap- 
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prentîssage  est  réglé  par  une  loi  du  22  février  1851  (annexes  p.  222) 
qui  reste  en  vigueur,  sauf  les  modifications  apportées  par  la  loi  de  1892 
à  ses  articles  9  et  10  relatifs  à  la  durée  du  travail,  au  travail  de  nuit, 
au  repos  hebdomadaire  et  à  l'instruction  primaire  de  l'apprenti. 
Dans  l'industrie,  ces  divers  points  sont  régis  par  la  loi  du  2  novembre 
1892  qui  s'applique  entièrement  aux  apprentis  comme  à  tous  les  enfants 
employés  à  un  travail  industriel  en  dehors  de  leur  famille.  V emploi  des 
enfants  dans  les  spectacles  forains  reste  réglé  par  une  loi  du  7  décembre 
187i  (annexes  p.  2  24)  (1)  et  l'article  8  de  la  loi  du  2  novembre  1892 
soumet  Y  emploi  des  enfants  dans  les  représentations  des  théâtres  et  cafés- 
concerts  sédentaires  à  une  seule  condition  d'âge. 

La  loi  du  2  novembre  1892  a  été  précédée  de  deux  autres,  relatives 
au  travail  des  enfants  seulement,  celle  des  22-2i  mars  J8&1  et  celle  du 
19  mai  3  juin  181 i.  On  trouvera  aux  annexes,  à  la  suite  de  la  législation 
actuelle  (p.  216  et  224),  le  texte  de  ces  deux  lois,  aujourd'hui  abrogées, 
mais  intéressantes  au  point  de  vue  documentaire;  nous  résumerons 
rapidement  l'historique  de  ces  trois  étapes  législatives  avant  d'aborder 
l'analyse  détaillée  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

En  Angleterre,  une  loi  de    i833  avait  appliqué  à   l'industrie  en  gé- 


(1)  La  loi  du  7  décembre  1874  interdit  à  tout  individu,  même  aux  père  et  mère, 
de  faire  exécuter  par  les  enfants  des  tours  de  force  périlleux  ou  des  eiercices  de  disloca- 
tion avant  l'âge  de  16  ans.  Jusqu'à  cet  Age,  ils  ne  doivent  même  pas  paraître  dans  les 
spectacles  forains,  si  ce  n'est  sous  la  direction  de  leurs  père  et  mère,  qui  peuvent  les 
employer  clans  leurs  représentations  à  partir  de  13  ans.  Toutefois,  le  tableau  C  annexé 
à  un  décret  du  i3  mai  1893,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  interdit  l'emploi  des  enfants 
au-dessous  de  1 8  ans  dans  les  ménageries  quand  elles  renferment  des  bêles  féroces  ou 
venimeuses. 

Les  contraventions  à  la  loi  sont  punies  d'une  amende  de  16  à  aoo  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  Les  mêmes  peines  frappent  tous  ceux  qui  au- 
ront obligé  ou  déterminé  des  enfants  de  moins  de  iG  ans  à  suivre  des  saltimbanques, 
forains,  vagabonds  ou  mendiants  de  profession.  Ceux  qui  emploient  des  enfants  de  moins 
deiG  ans  à  la  mendicité  habituelle  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans.  Lorsque  les  délits  ci-dessus  ont  été  commis  par  les  père  et  mère  de  l'enfant,  ceux- 
ci  peuvent  être  déchus  de  la  puissance  paternelle.  Les  forains  qui  emploient  des  enfants 
doivent  êlre  munis  de  leur  acte  de  naissance  et  pouvoir  justifier  de  leur  origine  et  de  leur 
identité  par  un  livret  ou  un  passeport  à  peine  d'un  emprisonnement  de  un  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  16  à  5o  francs.  Les  municijuilités  sont  tenue:»  de  veiller  à  l'exécution 
de  la  loi.  Les  agents  consulaires  de  la  France  douent  dénoncer  les  ù.ira<  lions  commises 
à  l'étranger  à  l'égard  de  Français  et  assurer  leur  rapatriement. 
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néral  le  bill  de  1802  sur  le   Iravail  de>  enfants  dans  les  industries  tex- 
tiles et  inauguré  l'ère  de  la  réglementation  du  travail  en  Europe. 

La  France  suivit  cet  exemple  en  adoptant  la  loi  des  22  mars  18&1 
et  celle-ci  constituait  une  innovation  remarquable  pour  l'époque,  car, 
sauf  des  différences  notables  dans  les  âges  d  admission  et  les  durées 
de  travail,  elle  contenait,  en  principe,  toute  la  réglementation  de  1874: 
interdiction  du  travail  de  uuit,  obligation  du  repos  hebdomadaire, 
obligation  scolaire,  livret  individuel,  registre  d'inscription,  interdic- 
tion ou  limitation  des  travaux  excessifs,  dangereux  ou  insalubres, 
salubrité  et  sécurité  des  ateliers,  maintien  des  bonnes  mœurs,  etc. 
Malheureusement  cette  réglementation  devait  être  réalisée,  quant  à 
l'application,  par  des  décrets  qui  n'ont  pas  été  rendus;  l'inspection  du 
travail,  organisée  sur  des  bases  insuffisantes,  n'a  jamais  fonctionné;  et 
sauf  une  application  partielle  dans  les  départements  de  la  Seine,  de  la 
Seine-Inférieure,  du  Pas-de-Calais  et  du  Haut-Rhin,  où  des  inspecteurs 
spéciaux  avaient  été  créés  par  les  conseils  généraux,  la  loi  de  i84i  est 
restée  pour  ainsi  dire  lettre  morte. 

L'insuffisance  de  la  loi  de  i84i  n'a  jamais  cessé  de  préoccuper  les 
législateurs;  après  de  longues  instructions  parlementaires,  un  projet  de 
loi  complet  avait  été  voté  par  la  Chambre  des  pairs  le  22  février  i848 
et  un  autre  présenté  au  Sénat  le  28  juin  1870,  mais  tous  deux  sombrè- 
rent avec  les  gouvernements  qui  les  avaient  préparés. 

Reprise  dès  l'année  1871  par  l'Assemblée  nationale ,  la  question  du 
travail  des  enfants  finit  par  aboutir  à  la  loi  du  19  mai  1876  qui  amé- 
liorait sérieusement  les  prescriptions  les  plus  importantes  de  la  loi  de 
i84i  :  elle  reçut,  de  plus,  une  application  pratique  qui  avait  manqué  à 
sa  devancière. 

La  loi  s'appliquait  à  tous  les  travaux  industriels.  L'âge  d* admission  était 
fixé  à  12  ans  et  exceptionnellement  à  10  ans  (1). 

La  durée  du  travail,  coupée  de  repos  obligatoires,  ne  devait  pas  dé- 
passer six  heures  jusqu'à  12  ans  et  douze  heures  pour  les  enfants  plus 
âgés. 

La  loi  protégeait  les  enfants  des  deux  sexes  de  10  à  16  ans  et  les  filles 
jusqu'à  21  ans  (art.  1,  2,  3). 


(1)  À  litre  temporaire  et  pour  certaines  industries  à  déterminer   par  des  décrets  qui 
ont  été  rendus  les  37  mars  1875  et  1"  mars  1877. 
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Le  travail  de  nuit  (de  y  heure*  du  soir  à  5  heures  du  matin)  et  celui 
des  dimanches  et  jours  fériés  était  interdit  en  principe  (1). 

En  cas  d'un  chômage  résultant  de  force  majeure,  des  tolérances  tem- 
poraires pouvaient  être  accordées  par  l'inspecteur.  Des  dérogations  limi- 
tées devaient  être  réglementées  par  décret  (2)  pour  les  usines  à  feu  con- 
tinu (art.  4,  5,  6). 

Le  travail  des  mines  était  interdit  au*  filles  et  aux  femmes.  Les  en- 
fants n'y  étaient  admis  qu'après  12  ans.' 

De  12  ans  à  16  ans  leur  travail  devait  être  réglementé  par  un  dé- 
cret (3)  (art.  7). 

La  fréquentation  scolaire  était  obligatoire  jusqu'à  12  ans,   et  jusqu'à 
if)  ans,   à  défaut  d'un  certificat  d'instruction   primaire.  Dans  ce  cas, 
l'enfant  de  12  à  i5  ans  ne  pouvait  travailler  plus  de  six  heures  par 
jour  (4)  fart.  8,  y]. 

Un  livret  individuel  par  chaque  protégé  et  un  registre  reproduisant 
ces  livrets  devait  être  tenu  par  le  patron.  L'affichuge  de  la  loi  et  des 
règlements  d'administration  publique  dans  l'atelier  était  obligatoire 
(art.  10,  11). 

Les  conditions  obligatoires  tf hygiène  et  de  sécurité  des  ateliers  employant 
des  enfants  étaient  définies  par  l'article  iA- 

Les  travaux  excessifs  ou  dangereux  étaient  interdits  aux  enfants  et  de- 
vaient être  déterminés  par  un  décret  (5);  un  autre  décret  devait  régle- 
menter leur  emploi  dans  les  industries  insalubres  ou  dangereuses  (6); 
sept  de  celles-ci  étaient  énumérées  parla  loi  et  interdites  immédiatement 
aux  enfants  au-dessous  de  16  ans  (art.  12  et  i3). 

L'application  de  la  loi  était  assurée  par  un  corps  d'inspecteurs  division- 
naires du  travail  (art.  16,  17,  18)  auxquels  des  inspecteurs  départe- 


(1]  Pour  1rs  ouvrières  de  1G  à  ai  ans  l'interdiction  du  travail  de  nuit  ne  concernait 
«pie  les  usines  et  manufactures ,  elle  n«  .s'étendait  pas  aux  ateliers. 

(2)  hVndus  les  2a  mai  187.)  et  5  mars  1877. 

(3)  Km  du  le  12  mai  187Ô. 

[\-  Ce  t)strme  de  fréquentation  scolaire  combiné  a\ec  six  heures  de  travail  dit 
<*  travail  du  demi -temps»  n'est  plus  appliqué  qu'en  Angleterre.  11  n'a  pus  eu  de  succès 
eu  France  et  u  été  supprimé  dans  la  loi  du  2  novembre  1N9-J. 

(.S)  Ken  du  le  i3  mai  187.'). 

(6j  Heudus  les  ih  mai  1875,  1",  i ,  3,  ô  mars  1 H77 ,  a3  septembre  1879.  3i  octobre 
et  3  novembre  188a. 
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mentaux  pouvaient  être  adjoints  par  le  conseil  général  (art.  •?  1  )  (i);  par 
des  commissions  locales,  chargées  de  coopérer  au  service  de  l'inspection 
et  de  le  contrôler  (art.  20,  21,  22);  par  une  commission  supérieure 
chargée  de  veiller  à  l'application  de  la  loi  et  d'en  rendre  compte  au 
Président  de  la  République  dans  un  rapport  annuel  (2)  (art.  23,  il\). 

Les  pénalités  édictées  par  la  loi  consistaient  à  la  première  infraction 
en  une  amende  de  5o  francs  au  maximum  par  personne  employée  dans 
des  conditions  illicites,  sans  que  le  total  des  amendes  réunies  pût  excé- 
der 5oo  francs;  en  cas  de  récidive,  les  amendes  étaient  élevées  à 
200  francs  et  1,000  francs. 

Bien  que  l'application  des  dispositions  précitées  ait  été  sérieusement 
réalisée  et  qu'elle  ait  constitué  un  progrès  considérable  sur  l'état  de 
choses  antérieur,  la  loi  de  1874  présentait  des  lacunes  importantes, 
notamment  dans  l'organisation  de  l'inspection.  Aussi  des  propositions  de 
revision  furent  déposées  à  la  Chambre  dès  l'année  1871),  et,  après  une 
longue  instruction  suivie  de  débals  parlementaires  d'une  grande  ampleur, 
elles  finirent  par  aboutir  à  la  loi  du  *2  novembre  1892  sur  le  travail  des  en- 
fants, des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels. 
Ses  auteurs  avaient  pu,  entre  temps,  s'inspirer  de  plusieurs  lois  étran- 
gères récentes  (3)  et  des  résolutions  adoptées  par  la  conférence  inter- 
nationale réunie  à  Berlin  en  1890;  aussi  leur  œuvre  réalisait- elle  plu- 
sieurs progrès  importants  sur  la  loi  de  187^  :  nous  les  rappellerons  avant 
d'aborder  l'analyse  détaillée  de  la  loi  nouvelle. 

Alors  que  la  loi  de  1874  ne  visait  que  les  mines,  chantiers,  usines 
et  ateliers  du  travail  industriel  privé,  celle  de  1892  s'applique  à  tous  les 

r 

établissements  industriels  sans  exception,  même  à  ceux  de  l'Etat,  même 
aux  ateliers  de  charité  ou  d'enseignement  professionnel. 


(1)  Ces  inspecteurs  étaient  payés  par  te  département  et  placés  sous  les  ordres  do 
f  inspecteur  divisionnaire  de  la  circonscription.  Leur  création  n'avait  été  réalisée  que  dan* 
i4  départements  compris  dans  10  inspections,  savoir:  Marne,  Meuse,  Pas-de-Calais, 
Oise,  Charente,  Lot,  Haute-Garonne,  Pyrénées-Orientales,  Bouches-du-Rlione,  Loim 
et  Puy-de-Doine ,  chacun  1  inspecteur;  Nord  et  Seine- Inférieure,  2  iiisj>ecteurs;  dépar- 
tement de  Li  Seine,  1  inspecteur  principal ,  1 5  inspecteurs  et  i5  iiisj^ctrio-s. 

(?)  L'organisation  de  l'inspection  a  été  complétée  |>ar  le  décret  du  vy  mars  i88.>. 

(3)  Lois  sur  les  conditions  du  travail,  de  1877  en  Suisse,  de  1878  et  îNni  en 
Angleterre,  de  1881  en  Suède,  de  1882  et  1800  en  Russie,  «le  i8&3  et  îKui  eu 
Allemagne,  de  i884  et  i885  en  Hongrie  et  Autriche,  de  1886  en  Italie,  de  1889  eu 
Belgique  et  en  Hollande  et  de  1892  en  Norwège. 
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EJlfr  s'applique  également  aux  dépendances  de  ces  étaMissemcnts,  no- 
limiûent  aui  locaux  où  couchent  et  mangent  les  enfaols  logés  par  leur 
patron.  Ces  locaux,  souvent  tfès  défectueux,  peuvent  être  maintenant 
surveillés  par  les  inspecteurs.  Mais  la  loi  ne  s'applique  ni  aux  maga- 
sins 1  ,  ni  aux  bureaux ,  ni  aux  travaux  domestiques,  ni  aux  travaux  agri- 
coles '2;,  ni  à  ¥  industrie  des  transports   3;. 

I^a  loi  de  1874  ne  protégeait  que  les  enfants  de  l'un  ou  l'autre  sexe 
jusqu'à  iG  ans  et  les  femmes  de  16  à  21  ans.  La  loi  nouvelle  s'applique 
jusqu'à  18  ans  pour  les  deux  sexes  et  protège  les  femmes  de  tout  âge. 

L'âge  d'admission  au  travail  est  élevé  de  12  à  i3  ans.  de  sorte  que 
l'entrée  à  l'atelier  coïncide  avec  la  sortie  de  l'école  et  que  le  système 
du  demi-temps  est  supprimé.  Est  admis  exceptionnellement,  pour  lui 
éviter  les  dangers  d'une  oisiveté  forcée,  l'enfant  de  12  à  i3  ans  muni  du 
certificat  d'études  primaires  institué  par  la  loi  scolaire  du  28  mars  1882 
ft  d'un  certificat  médical  d'aptitude  physique. 

I>a  durée  du  travail  quotidien,  repos  déduits,  est  réduite  de  douze  à 
dix  heures  pour  les  enfants  de  l'un  ou  l'autre  sexe  jusqu'à  16  ans;  elle 
est  réduite  de  douze  à  onze  heures  pour  les  adolescents  de  16  à  18  ans 
et  pour  les  femmes. 

L'interdiction  du  travail  de  nuit  et  l'obligation  du  repos  hebdomadaire 
front  étendus  aux  adolescents  de  16  à  18  ans  et  aux  femmes  de  tout  âge, 
même  dans  les  ateliers  de  couture  et  autres,  sous  réserve  de  tolérances 
nécessitées  par  les  exigences  actuelles  de  certaines  industries. 

Des  commissions  locales  étaient  chargées  par  la  loi  de  187Â  de  co- 
opérer au  service  des  21  inspecteurs  divisionnaires  qui  se  partageaient 
l'inspection  du  travail  en  France  :  elles  n'avaient  fonctionné  qu'excep- 
tionnellement et  sont  supprimées.  Elles  sont  remplacées  par  des  inspec- 


(1)  Y  compris  les  ateliers  de  préparation  des  boucheries,  charcuteries,  boulangeries 
et  pâtisseries.  (Avis  du  Conseil  d'Etat  et  lettre  ministérielle  du  7  juillet  1894.) 

(j)  La  loi  s'applique  évidemment  au  travail  qui  s'exécute  dans  un  atelier  industriel 
annexé  à  la  ferme  (distillerie,  sucrerie,  etc. . .),  mais,  malgré  l'avis  contraire  de  plu- 
sieurs commentateurs,  la  jurisprudence  ne  parait  pas  consentir  à  rappliquer  au  travail 
réellement  agricole,  même  exécuté  à  laide  de  machines  (machines  à  battre,  labou- 
rage à  va|>cur,  etc. . .  ). 

(3)  Une  lettre  du  Ministre  du  commerce,  en  date  du  26  février  iS9h ,  déclare  la  loi  de 
189/j  inapplicable  à  des  enfants  de  moins  de  18  ans  employés  plus  de  douie  heures 
par  jour  comme  conducteurs  de  tramways ,  l'industrie  des  transports  ne  rentrant  pas 
dans  Ifs  catégories  de  professions  énumérées  limitativement  par  la  loi. 
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leurs  départementaux,  nommés  par  décret,  dans  tous  les  départements 
industriels  (1). 

Des  commissions  départementales,  qui  ne  concourent  pas  au  service 
de  surveillance,  rendent  compte  de  sa  marche  aux  préfets.  Tous  les  in- 
specteurs sont  nommés  au  concours. 

ANALYSE  DE  LA  LOI  DU  2  NOVEMBRE  1892 

BT  DBS  DÉCRETS  RENDUS  POUR  SON  APPLICATION  (2). 


SECTIONS  I  ET  lî. 

DISPOSITIONS  GENERALES.  —  Â6B  D'ADMISSION  —  DURES  DU  TRAVAIL. 
TRAVAIL    PI   NUIT.  —    REPOS    HEBDOMADAIRE. 

Etablissements  et  personnes  visés  par  la  loi.  —  La  loi  protège  l'hygiène, 
la  moralité  et  la  sécurité  des  enfants  des  deux  se^es  jusqu'à  18  ans, 
des  filles  mineures  de  18  à  2 1  ans  et  des  femmes  de  tout  âge  dans  tous 
les  établissements  industriels,  quels  qu'ils  soient,  publics  ou  privés, 
laïques  ou  religieux,  même  ceux  qui  ont  un  but  d'instruction  ou  de 
bienfaisance.  Toutefois  l'article  1"  donne  de  ces  établissements  une 
cnumération  qui  est  limitative. 

Sont  expressément  exceptés  les  petits  ateliers  de  famille,  dirigés  par 
les  père,  mère  ou  tuteurs  des  protégés.  Mais  si  ces  ateliers  emploient 
un  moteur  mécanique  ou  s'ils  abritent  une  industrie  classée  comme 
insalubre  ou  dangereuse,  l'inspecteur  peut  leur  imposer  les  mesures  de 
sécurité  et  de  salubrité  que  la  loi  ordonne  en  pareil  cas  dans  les  autres 
établissements  (art.  1er). 

Age  a"  admission  au  travail.  — ■  L'admission  au  travail  est  interdite 
avant  l'âge  auquel  se  terminent  les  obligations  scolaires  (3),  savoir  : 


(1)  Ou  a  vn  qu'il  existait  déjà  3o  inspecteur*  et  i5  inspectrices  départementaux  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1874.  (Voir  la  note  (1)  de  la  page  i5.) 

(3)  On  trouvera  la  substance  de  ces  décrets,  avec  indication  de  leur  date,  à  la  suite 
des  parties  de  l'analyse  auxquelles  ils  se  rapportent  Nous  avons  également  rapporté  à 
leur  place  les  dispositions  oui  résultent  des  instructions  ministérielles  adressées  aux 
inspecteurs  du  travail  a  la  date  des  19  décembre  1893  (application  générale  de  la  loi) , 
d  et  ta  aoét  1893  (application  du  décret  du  i5  juillet  1893),  37  mars  1894  (applica- 
tion de  la  loi  du  13  juin  1893  et  du  décret  du  10  mars  1894).  (Voir  annexes  p.  373, 
3s4  et  333.) 

(3)  Loi  sur  t  instruction  primaire  obligatoire  du  28  mars  1882, 
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i3  ans  révolus  en  générai  et  1  a  à  i3  ans  pour  les  enfants  munis  du  certi- 
ficat d'études  primaires  (1);  pour  être  admis  au  travail,  dans  ce  dernier 
cas,  ils  doivent  produire,  en  outre,  un  certificat  médical  d'aptitude  phy- 
sique. Les  élèves  des  établissements  d'instruction  ou  de  bienfaisance  qui 
ne  remplissent  pas  les  conditions  précédentes  ne  peuvent  travailler 
manuellement  plus  de  trois  heures  par  jour  (art  a). 

Dorée  du  travail.  —  La  durée  du  travail  effectif  (2)  journalier  ne  doit 
pas  dépasser  dix  heures  sur  vingt-quatre  pour  les  enfants  de  moins  de 
16  ans,  onze  heures  pour  les  adolescents  de  l'un  ou  l'autre  sexe  de  16 
à  18  ans,  onze  heures  pour  les  filles  mineures  de  18  à  21  ans  el  pour 
les  femmes  de  tout  âge.  Pour  les  adolescents  de  16  à  18  ans,  la  durée 
du  travail  effectif  par  semaine  ne  doit  pas  dépasser  soixante  heures 
(art.  3).  Ces  durées  de  travail  sont  réduites  dans  les  travaux  souterrains 
des  mines,  minières  et  carrières  (3). 

Repos  journaliers.  —  Repos  hebdomadaire.  —  Un  ou  plusieurs  repos 
d'une  durée  totale  d'une  heure  au  moins  doivent  couper  les  heures  de 
travail  effectif.  Tous  les  protégés  doivent  chômer  un  jour  par  semaine  et 
les  jours  de  fôte  légale.  Le  jour  de  repos  adopté  doit  être  indiqué  par  une 
afliche  apposée  dans  lalelier  (art.  5). 

Travail  de  nuit.  —  Tout  travail  de  nuit  (de  9  heures  du  soir  à 
5  heures  du  matin)  est  interdit,  en  principe,  à  tous  les  protégés,  sauf 
quand  le  travail  est  reparti  entre  deux  équipes  qui  ne  travaillent  pas 
effectivement  plus  de  neuf  heures  chacune,  coupées  par  un  repos  d'une 
heure.  Dans  ce  cas,  la  journée  de  travail  peut  être  comprise  entre  A  heures 
du  matin  et  10  heures  du  soir  (art.  4). 


(1)  Ce  cfniificat  e*t  prévu  par  la  Joi  précédente  et  dispense  les  enfants  de  1  s  à  i3  ans 
de  ia  fréquentation  scolaire. 

(»)  Nous  entendrons ,  dans  tout  ce  qui  suit,  par  durée  du  travail  effectif,  celle  des 
heures  consacrées  an  travail,  les  heures  de  repos  non  comprises;  à  la  différence  de  la 
jaurnSe  de  travail,  dont  les  limite,  sont  fixées  par  la  loi  dans  quelques  paya,  et  qui 
•  entend  de  la  durée  comprise  entre  l'heure  de  l'arrivée  à  l'atelier,  le  matin," et  l'heure 
de  la  sortie,  le  soir,  les  heures  de  repos  comprises. 

(3)  Elle,  sont  ainsi  fi.ées  par  le  décret  du  3  mai  i893  dont  on  parlera  plus  loin: 
pour  les  .arçons  aa-denoa,  de  1 6  ans,  huit  heures  par  poste  et  par  vi^tre  heur^- 
pour  les  aarçon,  de  16  a  18  „.  du  heures  par  jour  et  cinquan^U  wT  pT^ 


—  19  —  m      [frange.] 

Tolérances  générales  relatives  au  travail  de  nuit  —  Tolérances  spéciales 
à  certaines  industries.  —  L'interdiction  du  travail  de  nuit  peut  être  levée 
temporairement  pour  un  mois  au  plut  par  les  inspecteurs  du  travail  en 
cas  de  chômage  résultant  d  une  interruption  accidentelle  ou  de  force  ma- 
jeure (1).  Plusieurs  industries  bénéficient,  en  outre,  de  tolérances  rela- 
tives au  travail  de  nuit,  au  repos  hebdomadaire  et  à  la  durée  du  travail. 
Ces  tolérances  sont  réglées  par  un  décret  du  15  juillet  1893  (annexes 
p.  3  20).  Les  conditions  spéciales  qui  les  ont  motivées  peuvent  se  classer 
dans  trois  catégories  que  nous  examinerons  successivement  : 

i°  Surproduction  rendue  nécessaire  à  certaines  époques  de  Tannée  par 
des  causes  accidentelles,  par  les  exigences  de  la  mode  ou  de  la  saison,  ou 
par  le  danger  de  détérioration  d'un  produit  récolté  s'il  n'est  pas  mis  en 
manutention  immédiate  et  ininterrompue  ; 

*•  Exigences  d'un  travail  qui  ne  s'exécute,  souvent  ou  toujours,  que 
^a  nuit,  et  qui  n%e8t  pas  contraire  à  l'hygiène; 

3*  Procédé  opératoire  exigeant  une  production  continue. 

■  *  •  ■ 

m 

i*  Industries  à  surproduction  périodique  ou  accidentelle.  —  Veillées 
(art.  1er  du  décret.)  —  Certaines  industries  bénéficient  de  veillées 
pour  les  femmes  et  filles  de  plus  de  18  ans,  de  g  heures  à  n  heures 
du  soir,  sans  que  la  durée  totale  du  travail  effectif  quotidien  dépasse 
douze  heures  sur  vingt-quatre;  ces  veillées  ne  sont  autorisées  que  pen- 
dant deux  mois  par  an  (2).  —  Autorisation  temporaire  du  travail  de 
nuit  (art.   3).   — •   Certaines   industries  jouissent   de  tolérances   rela- 


(1)  Cette  tolérance  peut  être  accordée  par  l'inspecteur  départemental,  mais  doit  être 
ratifiée  dans  les  quarante-huit  heures  par  l'inspecteur  divisionnaire  qui  en  fixera  le  délai. 
Elle  doit  être  portée  à  la  connaissance  du  Ministre  et  sa  durée  ne  peut  excéder  un  mois, 
ni  être  prolongée  sans  une  décision  ministérielle. 

(3)  Les  industries  auxquelles  des  veillées  sont  accordées  sont  énumérées  par  l'ar- 
ticle ier  du  décret.  Elles  se  groupent  de  la  façon  suivante  d'après  leurs  époques  de  sur- 
production : 

Aux  environs  du  1"  janvier,  l'ameublement , la  bijouterie t  f imprimerie,  la  papeterie, 
le  cartonnage,  la  reliure,  la  tabletterie; 

A  l'entrée  du  printemps  et  à  l'entrée  de  l'hiver,  les  industries  du  vêtement  et  des 
modes; 

Avant  les  deux  termes  d'avril  et  d'octobre  1  les  papiers  de  tenture  ; 

L'imprimerie  et  la  reliure  ont  une  deuxième  période  d'activité,  en  juillet,  avant  les 

distributions  de  prix. 

2 . 
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tives  au  travail  do  nuit  :  l'autorisation  est  accordée  pour  toutes  les 
catégories  de  protégés,  sans  que  la  durée  du  travail  dépasse  dix  heures 
sur  vingt-quatre:  la  liste  des  industries  qui  en  bénéficient  est  donnée 
par  l'article  3  du  décret  (1).  —  Dérogations  temporaires  au  repos  hebdo- 
madaire et  à  la  durée  du  travail  (art.  5).  —  La  plupart  des  industries 
précédentes  peuvent  aussi  jouir  de  tolérances  relatives  au  repos  hebdo- 
madaire et  à  la  durée  du  travail;  la  liste  des  industries  qui  béné- 
ficient de  ce  traitement  est  donnée  par  l'article  5"  du  décret;  les  déroga- 
tions sont  accordées  temporairement  par  l'inspecteur  divisionnaire  du 
travail  (2);  sauf  les  cas  absolument  exceptionnels,  la  durée  du  travail 
ne  dépasse  pas  douze  heures  et  celle  de  l'autorisation  n'excède  jamais 
un  mois  (art.  3). 

2*  Industries  de  nuit.  —  Autorisation  permanente  du  travail  de  nuit 
(art.  a).  —  Dans  ces  industries,  le  travail  est  ordinairement  de  courte» 
durée  et  ne  peut  s'exécuter,  souvent  ou  toujours,  que  la  nuit  :  la  dérogation 
s'applique  au  brochage  des  imprimés,  au  pliage  des  journaux  et  à  l'allu- 
mage des  lampes  de  mines  (art.  2  du  décret);  elle  est  permanente  et  ne 
s'applique  qu'aux  filles  et  femmes  majeures.  La  durée  totale  du  travail 
effectif  journalier  ne  doit  pas  dépasser  sept  heures  sur  vingt-quatre. 

3*  Usines  à  production  continue.  —  Autorisation  permanente  du  travail 
de  nuit  (art.  6  de  la  loi  et  art.  4  du  décret).  —  Dans  ces  usines  qui  sont 


(1)  Ces  industries  peuvent  se  classer  de  la  façon  suivante  : 

Les  industries  de  saison  auxquelles  des  veillées  sont  déjà  accordées  (durée  de  la  tolé- 
rance :  3o  jours  par  an)  ; 

Les  fabriques  de  parfums,  confiseries,  conserves  de  fruits,  légumes  et  poissons,  dans 
lesquelles  la  matière  première  doit  être  manutentionnée  sans  retard  ni  interruption, 
sous  peine  d'être  perdue  (durée  de  la  tolérance  :  30  jours)*; 

Les  réparations  urgentes  de  navires  et  de  leurs  machines  (durée  de  la  tolérance: 
130  jours);  les  enfants  n'en  profitent  qu'après  l'âge  de  16  ans. 

Les  chefs  d'industrie  doivent  aviser  l'inspecteur  et  le  maire  de  la  commune,  douze 
heures  à  l'avance,  de  la  date  à  laquelle  elle  commencera  et  du  temps  que  durera  chaque 
dérogation.  Une  copie  de  cet  avis  est  affichée  dans  l'atelier. 

(s)  L'autorisation  accordée  par  l'inspecteur  sera  portée  à  la  connaissance  du  Ministre 
et  devra  être  affichée  dans  l'atelier. 

Elle  indiquera  le  délai  pour  lequel  elle  est  accordée,  la  date  à  laquelle  ce  délai 
commence  et  la  date  à  laquelle  il  prend  fin,  les  diverses  catégories  d'ouvriers  auxquelles 
elle  s'applique ,  et  enfin  la  durée  maxima  du  travail  journalier. 
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énumérées  par  l'article  4  du  décret  (1)  Je  travail  de  nuit  est  toléré  d'une 
façon  permanente  mais  seulement  pour  les  femmes  majeures  et  enfants 
du  sexe  masculin,  et  seulement  pour  certains  travaux  indispensables 
qui  sont  spécifiés.  Le  travail  effectif  ne  doit  pas  durer  plus  de  dix 
heures  par  vingt-quatre  heures.  Il  doit  être  coupé  par  des  repos  d'une 
durée  totale  de  deux  heures  au  moins  (non  compris  dans  les  dix  heures) 
et  les  protégés  doivent  avoir  un  jour  de  repos  complet  par  se- 
maine (2). 

Emploi  des  enfants  dans  les  théâtres.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être 
employés  dans  les  représentations  des  théâtres  et  cafés-concerts  séden- 
taires avant  l'âge  de  12  ans  révolus,  sauf  exceptions  nominatives  et 
relatives  à  la  représentation  d'une  pièce  déterminée,  autorisées  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  à  Paris,  et  par  les  préfets  dans  les 
départements.  (Art.  8  de  la  loi  du  2  novembre  1892.) 

Cette  condition  d'âge  est  la  seule  limitation  apportée  à  l'emploi  des 
enfants  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires,  sauf  pourtant  ceux 
qui  exécutent  des  tours  de  force  périlleux  ou  des  exercices  de  dislo- 
cation. Pour  ceux-là  et  pour  tous  les  enfants  employés  daus  des  spec- 
tacles forains,  c'est  la  loi  spéciale  de  1874*  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  qui  reste  applicable.  On  se  souvient  quelle  interdit  d'employer 
les  enfants  qu'elle  protège  avant  l'âge  de  16  ans  (3). 


(1)  Les  usines  à  feu  continu  reconnues  par  la  loi  sont  les  distilleries  de  betteraves ,  les 
fabriques  et  raffineries  de  sucre  et  les  papeteries;  elles  peuvent  occuper  des  femmes  majeures 
et  des  enfants  du  sexe  masculin.  Les  usines  métallurgiques,  les  fabriques  d'objets  en  fer 
et  fonte  émaillés,  les  huileries  et  verreries  sont  également  classées  comme  usines  à  feu 
continu  mais  ne  peuvent  occuper  la  nuit  que  des  enfants  du  sexe  masculin  et  non  des 
femmes. 

(a)  Cest-à-dire  un  jour  de  vingt-quatre  heures.  Le  travailleur  ne  doit  dans  aucun  cas 
travailler  plus  de  six  jours  dans  la  semaine  (conformément  à  l'article  5) ,  mais  dans  le 
cas  de  l'article  6  il  peut  travailler  la  nuit,  les  jours  de  fête  légale  dont  le  chômage  est 
imposé  aux  autres  ouvriers  par  ledit  article  5. 

(  3  )  Pour  les  détails  de  l'emploi  des  enfants  dans  les  théâtres ,  voir  au  Bulletin  de  l'In- 
spection du  travail  (année  1894,  n*  4)  les  circulaires  du  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts ,  aux  préfets ,  aux  inspecteurs  et  aux  directeurs  des  théâtres  de 
Paris,  en  date  des  36  janvier  1893  et  a5  avril  1894. 
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SECTION  III. 

TRAVAUX   SOUTERRAINS. 

Travaux  souterrains.  —  Les  GHes  et  femmes  ne  peuvent  être  admises 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines  et  carrières  (art.  9).  Un  décret  du 
3  mai  1893  règle  les  conditions  du  travail  des  autres  protégés  dans  cette 
industrie  (annexes,  p.  3oo)    (  1  ). 

SECTION  IV. 

SURVBILLAltCB  DIS  BUTANTS. 

Livret  et  registre  d'inscription.  —  Les  enfants  de  moins  de  18  ans 
doivent  être  munis  d'un  livret  indiquant  la  date  et  le  lieu  de  leur 
naissance  ainsi  que  leur  domicile;  il  leur  est  délivré  gratuitement  par  le 
maire  de  leur  commune  et  le  patron  y  inscrit  la  date  de  leur  entrée  dans 
son  usine,  puis  celle  de  leur  sortie  (art.  10). 

Ce  livret  est  obligatoire  même  pour  les  enfants  employés  dans  les  ate- 
liers de  bienfaisance  ou  d'enseignement  professionnel  (ouvroirs,  orphe- 
linats, etc.);  il  est  également  obligatoire  pour  les  enfants  de  nationalité 
étrangère.  Les  filles  et  femmes  au-dessus  de  18  ans  n'y  sont  pas  assu- 
jetties. 

Le  patron  doit  reporter  toutes  les  indications  des  livrets  sur  un 
registre  spécial.  L'obligation  de  l'inscription  ne  concerne  pas  les  filles  et 
femmes  au-dessus  de  18  ans. 

Affichage. — Les  patrons  doivent  afficher  dans  leurs  ateliers  (art.  11)  : 

i°  La  loi  et  les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  leur 
industrie  ; 

2°  Les  noms  et  adresses  de  l'inspecteur  départemental  et  de  l'inspec- 
teur divisionnaire  du  travail  ; 

3°  Le  jour  de  repos  hebdomadaire  choisi  par  eux; 

4°  Les  heures  auxquelles  commence  et  finit  le  travail  ainsi  que  les 


(  1  )  Pour  ce  qui  concerne  le  travail  dans  les  mines,  voir  la  note  3  de  la  page  18  et 
la  note  2  de  la  page  26. 
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heures  et  la  durée  des  repos.  Un  duplicata  de  cette  dernière  affiche  doit 
être  envoyé  à  l'inspecteur  (1),  un  autre,  déposé  à  la  mairie. 

Si  le  patron  loue  sa  force  motrice,  le  propriétaire  de  celle-ci  est  res- 
ponsable de  l'affichage  de  la  loi,  et  de  la  loi  seulement. 

L'affichage  n'est  pas  obligatoire  dans  les  ateliers  qui  n'emploient  que 
des  ouvriers  adultes  du  sexe  masculin. 

Les  affiches  doivent  se  trouver  dans  les  ateliers  et  non  dans  le  cabinet 
ou  le  bureau  du  patron.  Elles  doivent  être  placées  de  telle  façon  que  les 
ouvriers  puissent  facilement  les  lire. 

Les  ateliers  de  charité  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  l'inscription 
des  enfants  et  l'affichage,  à  des  obligations  spéciales  (art.  11,  S  4  et  5). 

Modèles  de  livret,  de  registre  et  d'affiches.  —  La  loi  n'a  imposé  aucune 
forme  spéciale  au  livret,  au  registre  d'inscriptions  ni  aux  affiches  dont 
elle  prescrit  l'emploi.  Toutefois,  pour  faciliter  la  surveillance  des  inspec- 
teurs et  éviter  des  erreurs  aux  intéressés,  le  Ministère  du  commerce, 
d'accord  avec  la  Commission  supérieure  du  travail,  a  établi  des  modèles 
types  des  imprimés  requis.  Ils  sont  mis  à  la  disposition  des  municipalités 
(livret)  et  des  industriels  (registre d'inscription  et  affiches);  on  trouvera 
ces  modèles  aux  annexes  (2)  (p.  247). 

SECTION  V. 

HYGIÈNE  BT  SKCURTri  DBS  TRAVAILLEURS. 

Travaux  interdits  et  conditions  du  travail  dans  les  établissements  insa- 
lubres ou  dangereux.—  Les  articles  12  et  1 3  de  la  loi  laissent  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  : 

1°  Les  travaux  qui  sont  interdits  à  une  ou   plusieurs  catégories  de 


(1)  Dans  les  usines  dont  la  durée  de  marche  dépasse  celle  da  travail  permis  aux  pro- 
tégés ,  les  inspecteurs  pourront  exiger  l'affichage  de  la  durée  du  travail  de  chaque  équipe 
et  même  l'état  nominatif  des  ouvriers  qu'elles  comprennent,  afin  de  vérifier  que  l'orga- 
nisation des  relais  n'a  pas  pour  effet  de  prolonger  illégalement  le  travail  journalier  des 
protégés  (art  11,  S  3). 

(2)  Sauf  toutefois  le  modèle  d'affiche  qui  consiste  dans  la  reproduction  des  articles 
de  la-loi  de  1892  concernant  les  conditions  générales,  l'âge  d'admission,  la  durée  du  tra- 
vail, le  travail  de  nuit,  le  repos  hebdomadaire  (art.  1  à  7)  ;  la  surveillance  des  enfants, 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  (art.  10  à  1 5 )  ;  l'inspection  (art.  20  et  21)  ;  les 
pénalités  (art.  26  à  39)  ;  l'application  de  la  loi  aux  apprentis  (art.  3i). 
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protégés  comme  présentant  des  causes  de  danger,  excédant  leurs  forces, 
ou  dangereux  pour  leur  moralité; 

3°  Les  conditions  spéciales  auxquelles  ils  pourront  être  employés 
dans  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  où  l'ouvrier  est  exposé 
à  des  manipulations  ou  à  des  émanations  préjudiciables  a  sa  santé. 

Ce  règlement  d  administration  publique  a  été  rendu  par  le  décret  du 
13  mai  1893  (annexes  p.  3oi).  Il  est  accompagné  de  3  tableaux  A, 
B,  C,  d'industries  interdites  aux  protégés  ou  permises  sous  conditions. 

/•  Travaux  interdits.  —  Les  raisons  invoquées  pour  interdire  ou 
limiter  certains  travaux  peuvent  être  classées  comme  il  suit  : 

a)  Travaux  excédant  les  forces  des  protégés  ; 

b)  Travaux  dans  lesquels  un  manque  d'attention,  d'adresse  ou  de 
force  peut  causer  une  blessure  (engins  mécaniques  dangereux),  ou  un 
empoisonnement  (manipulation  de  substances  toxiques),  ou  un  incendie 
(manipulation  ou  voisinage  de  substances  très  inflammables  ou  explo- 
sives) ; 

c)  Travaux  de  confection  d'écrits,  dessins  et  objets  obscènes  ou  im- 
moraux ; 

d)  Travaux  accompagnés  d'un  dégagement  de  vapeurs,  d'émanations 
ou  de  poussières  nuisibles  à  la  santé. 

Suivant  l'intensité  du  danger,  de  l'insalubrité  ou  de  l'immoralité  que 
présentent  les  travaux  ci-dessus,  ils  sont  interdits  à  tous  les  protégés, 
enfants  au-dessous  de  18  ans,  filles  mineures  et  femmes;  ou  seulement 
aux  enfants  au-dessous  de  18  ans;  ou  seulement  à  ceux  au-dessous  de 

16  ans  (i). 


(i)  Ces  prohibitions  concernent  les  travaux  suivants  : 

TRAVAUX    INTERDITS   AUX   ENFANTS   AU-DESSOUS   DE    l8    ANS,   AUX    FILLES   MINEURES 

ET   AUX    FEMMES. 

a)  Graissage,   nettoyage,  visite  ou  réparation  des  machines  en  marche  (art.  rdu 
décret); 

b  )  Travail  dans  des  ateliers  où  les  parties  dangereuses  des  machiues  en  marche  ne 
sont  pas  protégées  (art.  2); 

c)  Confection  d'écrits,  dessins  ou  autres  objets  obscènes  dont  la  vente  ou  l'exhibition 
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2*  Travaux  permis  sous  condition.  —  Les  conditions  spéciales  imposées 
aux  protégés  dans  des  industries  insalubres  ou  dangereuses  peuvent  se 
classer  comme  il  suit. 

Pour  deux  catégories  de  travaux  qui  pourraient  excéder  les  forces  des 
enfants  au-dessous  de  18  ans,  le  décret  limite  l'effort  qu'on  peut  exiger 
d  eux  selon  leur  âge  ;  ces  travaux  sont  le  soufflage  du  verre  (art.  7)  et  le 
transport  des  fardeaux  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  lieux  de 
travail  (art.  11).  Un  arrêté  ministériel  du  31  juillet  189 U  a  complété  la 
réglementation  sur  ce  point  spécial  (voir  la  note  1 ,  p.  3o2). 


publique  est  punie  par  la  loi  du  2  août  1882  d'un  mois  à  deux  ans  de  prison  et 
16  à  3.ooo  francs  d'amende  (art.  i3.  S  1). 

Travaux  énumérés  au  tableau  A,  savoir  :  de  ch*!!i *•**■• 

d)  Présentant  un  danger  d'empoisonnement . .  3 

e)  Accompagnés  d'un  dégagement  de  vapeurs ,  d'émanations  ou  de 
poussières  nuisibles S7 

TRAVAUX   INTERDITS   AUX   IKFANTS   AU-DESSOUS   DE    l8    ANS. 

a)  Production  de  force  motrice  à  l'aide  d'une  pédale  ou  d'une 
roue  borixontale  (art.  3)  ; 

Travaux  énumérés  au  tableau  B,  savoir  : 

6)  Présentant  un  danger  d'incendie 8 

c)  Présentant  un  danger  de  blessures 1 

d)  Accompagnés  d'émanations  nuisibles 1 

TRAVAUX  INTERDITS  AUX  ENFANTS  AU-DESSOUS  DE    16    ANS. 

a)  Conduite  des  métiers  dits  «à  la  main»  au  moyen  de  pédales;  production  de  force 
motrice  à  l'aide  d'une  roue  verticale  pendant  plus  de  cinq  heures  par  jour;  les  heures 
de  travail  doivent  être  coupées  par  un  repos  d'une  demi-heure  (art.  4)  ; 

Travail  des  machines  à  coudre  à  pédale,  interdit  aux  filles  seulement  (art.  1 2)  ; 

b)  Travail  de»  scies  circulaires  et  à  ruban  (art.  5)  ; 

Travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes  mécaniques  (poinçonneuses,  rabo- 
teuses, fraiseuses,  mortaiseuses,  etc.)  [art.  6]  ; 

Service  des  robinets  à  vapeur  (art.  8)  ; 

Travail  des  doubleurs  dans  les  tréfileries,  à  moins  d'appareils  prolecteurs  (art.  9)  ; 

Travaux  de  bâtiment  sur  échafaudages  volants  (art.  10).  (Le  décret  du  i3  mai  1893 
ne  maintient  pas  la  disposition  du  décret  du  3i  octobre  1882  qui  avait  défendu  aux 
couvreurs  et  plombiers  d'employer  des  enfants  sur  les  toits.  Ces  professions  nécessitent 
un  apprentissage  d'équilibre  et  de  prudence  qui  doit  être  commencé  dès  le  jeune  âge.  ) 

c)  Confection  d'écrits,  dessins  ou  autres  objets  qui,  sans  être  obscènes  ni  prohibés  par 
la  loi ,  sont  néanmoins  corrupteurs  de  la  moralité;  ces  travaux  sont  également  interdits 
aux  filles  de  16  à  si  ans  (art.  i3,  S  2). 
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Pour  les  autres  industries  qualifiées  dangereuses  ou  insalubres,  rem- 
ploi des  protégés  est  toléré  à  condition  qu'ils  s'occupent  de  travaux 
autres  que  le  travail  dangereux  ou  insalubre  lui-même  et  qu'ils  n'entrent 
pas  dans  les  ateliers  où  existent  des  causes  de  danger  ou  d'insalubrité 
analogues  u  celles  qui  motivent  les  interdictions  portées  aux  tableaux  A 
et  B;  ces  industries  sont  énumérées  dans  le  tableau  G.  Les  mêmes 
distinctions  que  précédemment  sont  faites  relativement  à  l'intensité  du 
danger  ou  de  l'insalubrité  et  à  l'âge  des  protégés  (  1  ). 

Hygiène  et  sécurité  des  ateliers.  —  L'article  i4  de  la  loi  de  1892  pose 
les  conditions  générales  d'hygiène  et  de  sécurité  à  respecter  dans  les 
ateliers  pour  le  cas  seulement  où  des  protégés  y  sont  employés.  Il  a  été 
reproduit  intégralement  par  l'article  2  de  la  loi  du  12  juin  1893  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  catégories  d'ouvriers  et  dont  on  trouvera  l'analyse  au 
chapitre  Hygiène  et  sécurité  des  ateliers  (p.  3o).  Il  convient  de  rappeler 
que  la  loi  de  1892  régit  quelques  natures  d'établissements  auxquels  la 
loi  de  1893  ne  s'applique  pas,  tels  que  les  ateliers  de  l'État,  et  les  mines, 
minières  et  carrières.  Ces  industries  restent  soumises  aux  prescriptions 
de  l'article  i4  quand  elles  emploient  des  femmes  et  des  enfants  (2). 

Déclaration  des  accidents.  —  L'article  i5  règle  la  déclaration  des 
accidents  industriels  survenus  à  une  personne  protégée.  Un  décret  du 
21  avril  1893  a  déterminé  la  forme  du  procès-verbal  que  le  maire  doit 


(1)  C'est  ainsi  que  les  vapeurs  ou  émanations  toxiques  motivent  l'exclusion  de  tous 
les  protégés,  femmes,  filles  mineures  et  enfants,  dans  29  cas;  le  danger  d'empoi- 
sonnement dans  à  cas ,  celui  de  maladies  pulmonaires  dans  2  cas.  Le  travail  des  enfants 
au-dessous  de  18  ans  est  interdit  dans  9  cas  à  cause  de  vapeurs  dangereuses,  et  dans 
4o  cas ,  en  raison  de  poussières  qui ,  sans  être  toxiques,  sont  malsaines  à  la  longue.  Enfin 
le  danger  d'incendie  dans  6  cas,  et  celui  de  blessures  dans  4  cas  motivent  l'exclusion 
des  enfants  au-dessous  de  16  ans. 

(2)  Le  décret  du  3  mRÎ  1893  sur  le  travail  des  enfants  et  adolescents  du  sexe  mascu- 
lin dans  les  galeries  souterraines  des  mines ,  minières  et  carrières,  prescrit  les  conditions 
auxquelles  ce  travail,  toujours  interdit  aux  filles  et  aux  femmes,  est  toléré  pour  les  jeunes 
garçons.  On  a  vu  plus  haut  que  la  durée  maxima  du  travail  effectif  journalier  était 
réduite  de  deux  heures  pour  les  garçons  au-dessous  do  16  ans  et  d'une  heure  pour  les 
adolescents  de  16  à  18  ans.  Les  premiers  ne  peuvent  être  occupés  qu'à  divers  travaux 
accessoires  énumérés  limitativement  par  l'article  2.  Les  derniers,  seuls,  pourront  être 
occupés  en  outre  aux  travaux  proprement  dits  du  mineur,  à  titre  d'aides  ou  d'apprentis 
et  pendant  cinq  heures  au  plus  par  jour. 
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dresser  de  cette  déclaration  (  i  )  (annexes,  p.  298)  à  laquelle  un  certificat 
médical  doit  être  joint.  Avis  de  l'accident  est  immédiatement  donné  k 
l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental. 

Comme  le  précédent»  cet  article  est  reproduit  dans  la  loi  du  12  juin 
1893  avec  application  aux  ouvriers  de  tout  âge  et  de  l'un  ou  l'autre 
sexe.  Les  accidents  industriels  sont  souvent  causés  par  l'inobservation 
des  prescriptions  légales  qui  protègent  la  sécurité  des  ateliers  et  quel- 
quefois ils  fournissent  la  preuve  d'une  lacune  de  cette  législation.  Dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  l'inspecteur  prévenu  k  temps  et  documenté  par  l'en* 
quête  du  maire  pourra  agir  immédiatement 

Maintien  des  bonnes  mœurs.  — -  L'article  16  charge  les  patrons  ou 
chefs  d'établissement  de  veiller  aux  bonnes  mœurs  des  ouvriers  mineurs 
qu'ils  emploient.  Les  inspecteurs  peuvent  verbaliser  en  cas  de  contra- 
ventions à  cet  article,  tandis  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  exercer  des 
poursuites  en  vertu  des  articles  334 ,  2°,  et  335  du  Gode  pénal  (2). 
Ceux-ci  peuvent  néanmoins  être  considérés  comme  applicables  aux  chefs 
d'établissements  industriels  en  raison  de  la  surveillance  que  l'article  1 6 
leur  confie  expressément. 

Cette  surveillance  n'est  évidemment  obligatoire  que  dans  l'atelier; 
mais  l'article  16  précité  ne  déroge  en  rien  à  l'obligation  imposée  au 
patron  par  la  loi  de  i85i  sur  l'apprentissage  à  l'effet  de  surveiller  la  con- 
duite de  son  apprenti  au  dehors  et  de  prévenir,  s'il  y  a  lieu,  ses  parents. 

SECTIONS  VI,  VII,  Vffl  ET  IX. 

Inspection,  surveillance,  pénalités.  —  Les  autres  articles  de  la  loi 
(art  17  a  32)  concernent  l'organisation  de  l'inspection,  la  surveillance  et 
la  répression  des  contraventions  à  la  loi.  On  trouvera  l'analyse  de  ces  dis- 
positions au  titre  Application  des  lois  sur  le  travail  (p.  34)* 

TBAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 

Depuis  178g  jusqu'au  milieu  de  ce  siècle,  la  durée  du  travail  des 
ouvriers  adultes  n'a  été  l'objet  d'aucune  réglementation,  sauf  en  ce  qui 


(1)  Il  résulte  de  la  formule  de  ce  procès-verbal  que   l'industriel  doit  déclarer  tout 
accident  paraissant  devoir  entraîner  une  incapacité  de  travail  de  trois  jours  au  moins. 
(  a  )  Ces  articles  punissent  l'excitation  des  mineurs  à  ta  déhanche. 
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concerne  le  repos  hebdomadaire  obligatoire  qui  a  été  successivement 
décrété  et  aboli  par  le  législateur  pour  des  motifs  étrangers  à  l'hygiène 
physique  des  travailleurs. 

La  première  loi  moderne,  en  France,  sur  la  durée  du  travail  des 
adultes,  est  an  décret-loi  da  2-4  mars  18&8  qui  fixa  la  durée  habituelle 
de  la  journée  de  travail  à  dix  heures  à  Paris  et  onze  heures  en  pro- 
vince (annexes,  p.  219). 

Ce  décret  fut  abrogé  par  un  décret-loi  da  9  septembre  18i8%  qui  limita 
la  journée  de  1  ouvrier  dans  les  usines  et  manufactures  à  un  maximum 
de  douze  heures  de  travail  effectif,  sauf  exceptions  a  fixer  par  des 
règlements  d'administration  publique  (annexes,  p.  219). 

Ces  exceptions  furent  déterminées  par  les  décrets  des  11  mai  lSôt% 
31  janvier  1866,  3  avril  1889  (annexes,  p.  222  et  224).  Elles  concernent 
diverses  industries  à  fabrication  continue  ou  intéressant  la  défense  na- 
tionale et  visent  aussi  les  cas  d'accident  ou  de  force  majeure.  11  est  rare 
que  ces  journées  de  plus  de  douze  heures  soient  pratiquées  habituelle- 
ment, même  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi. 

Bien  qu'elle  fût  toujours  demeurée  en  vigueur,  la  loi  du  9  septembre 
i848  était  restée  à  peu  près  lettre  morte,  sauf  dans  l'industrie  des 
mines,  faute  d'un  personnel  chargé  de  surveiller  son  exécution.  Cette 
lacune  n'a  pas  été  comblée  jusqu'au  vote  de  la  loi  du  16  février  1883 
(annexes,  p.  232),  qui  a  confié  cette  surveillance  aux  inspecteurs  du 
travail  créés  par  la  loi  du  19  mars  1874. 

Depuis  lors,  une  circulaire  du  25  novembre  1885  a  décidé  qu'on 
devait  considérer  comme  «  usines  et  manufactures  »,  auxquelles  s'applique 
la  loi  de  i848,  toutes  celles  que  définit  la  loi  du  22  mars  i84i  sur  le 
travail  des  enfants,  savoir: 

i°  Tous  les  établissements  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu  et 
leurs  dépendances  ; 

20  Toute  industrie  occupant  plus  de  20  ouvriers  réunis  en  atelier 
(annexes,  p.  233). 

Le  décret-loi  du  9  septembre  i848  est  le  seul  acte  du  pouvoir  législatif 
qui  limite  d'une  façon  générale  la  durée  du  travail  des  ouvriers  adultes. 

Mais,  des  limitations  spéciales  à  des  catégories  déterminées  de  tra- 
vailleurs sont  imposées  à  diverses  entreprises  de  transports  en  com- 
mun soumises  au  contrôle  administratif  (chemins  de  fer,  tramways,  etc.  ) , 
dans  le  cas  où  le  surmenage  de  leur  personnel  pourrait  compromettre 
la  sécurité  du  public  qui  utilise  leurs  services. 
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REPOS  DU  DIMANCHE. 


Une  loi  du  17  thermidor  an  vi  avait  prescrit  le  chômage  obligatoire 
des  fonctionnaires  publics  les  décadis  et  jours  de  fêtes  nationales.  De 
plos,  tous  les  établissements  et  ateliers  publics  et  privés,  toutes  les  écoles 
et  boutiques  devaient  fermer,  avec  défense  de  travailler  et  de  vendre  sur 
la  voie  publique  ou  en  vue  de  la  voie  publique.  Cette  loi  n'a  été  appli- 
quée que  peu  de  temps  en  ce  qui  touche  les  travaux  privés,  mais 
elle  restait  en  vigueur  pour  les  fonctionnaires  et  services  publics.  Ulté 
rieurement,  l'article  57  de  la  loi  organique  du  culte  catholique,  en  date 
du  18  germinal  an  x,  a  reporté  au  dimanche  le  repos  des  fonction- 
naires, et  l'arrêté  consulaire  du  29  germinal  an  x  a  autorisé  la  publica- 
tion d'un  induit  papal,  fixant  comme  jours  de  fête  légale,  Noël,  l'Ascen- 
sion, l'Assomption  et  la  Toussaint.  Un  avis  du  Conseil  t Etat ,  approuvé 
le  20  mars  18i0,  joint  le  premier  jour  de  Tan  à  cette  liste.  Une  loi  du 
6  juillet  1880  y  ajoute  le  \k  juillet,  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille, et  une  loi  du  8  mars  1886  l'a  augmentée  des  lundis  de  Pâques, 
de  la  Pentecôte.  Les  jours  de  fête  légale  sont  ainsi  portés  au  nombre 
et  de  huit  et  deux  d'entre  eux  tombent  toujours  le  dimanche  (Pâques  et 
la  Pentecôte). 

Le  régime  de  la  liberté  des  travaux  privés,  le  dimanche,  a  été  inter- 
rompu par  une  loi  du  18  novembre  181  â ,  qui  interdisait  tout  travail  et 
tout  commerce  extérieurs  aux  particuliers,  les  dimanches  et  jours  de 
fête  légale. 

Cette  loi  a  été  appliquée  plus  ou  moins  strictement,  selon  les 
époques,  et  a  été  définitivement  abrogée  par  une  loi  du  12  juil- 
let 1880. 

En  fait ,  les  dimanches  et  jours  de  fête  sont  chômés  par  la  grande  ma- 
jorité des  ouvriers  en  France,  et  l'enquête  de  l'Office  du  travail  sur  les 
heures  de  travail  dans  la  grande  industrie  du  département  de  la  Seine 
a  montré  que  71  p.  100  des  établissements  enquêtes  (1)  chôment  le 
dimanche  complet:  9  p.  100  d'entre  eux,  seulement,  travaillent  la 
journée  entière  du  dimanche  ou  plus  de  la  moitié  de  celle-ci. 


(1)  La  grande  cl  la  moyenne  industrie  du  déparlement  de  la  Seine  emploient 
ensemble  3oo,ooo  ouvriers  et  63,569  chevaux- vapeur;  l'enquête  de  f  Office  du  travail  a 
porté  sur  £7  5  établissements  occupant  68,000  ouvriers  et  3o,ooo  chevaux-vapeur. 
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HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  ATELIERS. 

On  a  vu  précédemment  que  l'article  i4  de  la  loi  du  2  novembre  189a 
avait  Fixé  le*  conditions  niinima  d'hygiène  et  de  sécurité  que  doivent 
présenter  les  établissements  industriels  dans  lesquels  sont  employés  des 
enfants  et  des  femmes. 

Ses  dispositions  ont  été  complétées  par  la  loi  du,  f  2  jain  1893 
(annexes,  p.  3iG)  qui  étend  le  bénéfice  des  mêmes  mesures  aux  ouvriers 
de  toutes  catégories  dans  les  établissements  visés  à  l'article  1er. 

Les  locaux  et  travaux  qu'elle  vise  sont  définis  avec  la  même  généra- 
lité (1)  que  dans  les  articles  1  et  iH  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et 
avec  la  même  réserve  en  ce  qui  touche  les  ateliers  de  famille.  On  trouve 
<:i*|M;udant  quelques  différences  entre  les  champs  d'application  entre  ces 
demi  lois. 

(ielle  de  iHij.'i  m»  n'applique  pas  comme  celle  de  1892  aux  mines, 
minière*  et  caniéien,  ni  aux  ateliers  de  l'État.  Par  contre,  elle  s'applique 
a  Ions  le*  théâtre*,  magasins  et  établissements  similaires,  où  il  est 
(ail  uhii^e  de  miicliinen  (art.  2,  S  fi)  et  à  tous  les  ateliers  privés,  quelque 
pefid»  que  soit  leur  importance,  même  à  ceux  qui  ne  sont  soumis 
ni  à  la  loi  de    iHip,   ni   à   aille  de  i848  (2). 

I /article  'A  de  lu  loi  luisne  à  des  règlements  d'administration  publique 
le  ftoin  de  déterminer  le*  mesures  de  protection  et  de  salubrité  appli- 
<  ahle*  ooji  a  Ion*  les  établissements  industriels,  soit  à  certaines  industries 
ou  a  rcrtuiin»  modes  de  travail. 

I /ai  tu  le  10  oblige  les  inspecteurs  à  présenter  un  rapport  annuel  sur 
leurt»  opérations  et  mir  les  accidents  survenus  dans  leurs  circonscrip- 
tions. Ils  y  joignent  leurs  propositions  sur  les  améliorations  dont  les  lois 
du  travail  leur  paraissent  susceptibles. 

I /article  1 1  concerne  la  déclaration  des  accidents  survenus  aux  ou- 
vriers de  toutes  catégories.  Jl  reproduit  intégralement  les  dispositions  de 
l'article  1  .>  de  la  loi  du  2  novembre  1892  qui  a  été  analysée  plus  haut 
et  qui  ne  s'appliquait  qu'aux  enfants  et  aux  femmes.  Son  utilité  pour 


(1)  (les  looiui   comprennent  notamment  lus  dépendance*  des  ateliers  dans  lesquelles 
couchent  certains  ouvriers  logés  par  le  patron. 

(a  )  Voir  le»  notes  au  teite  do  la  loi  du  îa  juin  i8$3.  p.  3iô  et  317. 
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l'application  de  la  loi  de  i8g3  est  la  même  que  celle  que  nous  avons  si- 
gnalée ci-dessus  (1). 

Les  autres  articles  de  la  loi  (art.  4  à  9  et  12  à  i5)  concernent  la  sur- 
veillance et  les  pénalités  :  on  en  trouvera  l'analyse  au  titre  suivant  (  p.  3  4  )  [2] . 

Le  premier  règlement  prévu  par  l'article  3  de  la  loi  concerne  les 
mesures  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous  les  établissements 
industriels;  il  a  été  rendu  par  le  décret  du  10  mars  189&  (annexes,  p.  328). 

Les  articles  1  à  5  et  7  à  9  concernent  la  propreté  et  la  salubrité  géné- 
rales des  locaux  fréquentés  par  les  ouvriers. 

En  ce  qui  concerne  l'hygiène  et  la  sécurité  du  travail  exécuté,  les 
articles  6  et  7  fixent  des  règles  pour  l'évacuation  des  gaz  et  poussières 
incommodes,  insalubres  ou  toxiques.  Les  articles  10  à  i5  et  l'article  18 
règlent  la  disposition,  la  protection,  et  la  manœuvre  des  engins  méca- 
niques qui  peuvent  causer  des  accidents.  L'article  16  concerne  les  pré- 
cautions pour  le  cas  d'incendie  et  l'article  17  fixe  celles  qui  doivent  être 
prises  dans  les  installations  électriques. 

L'article  19  accorde  des  délais  de  trois  mois  et  d'un  an  pour  les  tra- 
vaux à  exécuter,  suivant  leur  nature. 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS.  — >  ASSURANCES. 

La  responsabilité  des  patrons  à  l'égard  de  leurs  ouvriers,  en  cas  d'acci- 
dents, est  encore  régie  en  France  par  les  dispositions  des  articles  1 38  2  et 
suivants  du  Code  civil  (annexes,  p.  339),  qui  rendent  toute  personne  res- 
ponsable du  dommage  qu'elle  a  causé  par  sa  faute,  sa  négligence  ou  son 
imprudence,  que  l'accident  résulte  de  son  fait  ou  de  celui  des  personnes 
dont  elle  doit  répondre,  ou  encore  des  choses  qu'elle  a  sous  sa  garde  (3)  ; 


(1)  L'ouverture  d'une  enquête  judiciaire  à  la  suite  d'un  accident  n'a  pas  pour  effet  de 
iser  les  industriels  de  la  déclaration  (Lettre  minittérielle  du  5  avril  1894).  Elle 
n  empêche  pas  que  l'inspecteur  recherche  de  son  côté  s'il  y  a  ou  non  contravention  à  la 
loi  du  a  novembre  189a  ou  à  celle  du  1 2  juin  1893  (  Lettre  ministérielle  du  16  avril  1896). 

(a)  L'article  6 ,  S  a ,  prescrit ,  pour  l'inscription  des  mises  en  demeure  de  l'inspecteur, 
la  tenue  d'un  registre  d'usine  qui  peut  se  confondre  avec  celui  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  a  novembre  1892 ,  dans  les  usines  soumises  à  cette  loi. 

(3)  Parmi  les  préposés  dont  le  maître  doit  répondre  dans  l'exercice  des  fonctions 
auxquelles  il  les  a  employées,  la  jurisprudence  française  range  sans  hésitation  les 
ouvriers  ou  contremaîtres  travaillant  avec  la  victime  et  qui  lui  ont  causé  son  accident. 
(Voir,  p.  19a,  la  jurisprudence  anglaise  du  Common  employmtnt ,  si  différente.) 
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mais  comme  la  fauti:  ne  se  présume  pas  en  droit,  ces*  a  Tosnvr 
fie  faire  la  preuve  et,  en  cas  d accident  fortuit,  de  farce  ■  ■jiu»  ,  de 
faute  de  l'ouvrier  ou  de  cause  inconnue,  la  victime  oo  ses  ayants  dbroit 
ne  peuvent  obtenir  aucune  indemnité.  Pratiquement,  la  jurisprudence 
française  étend  souvent  très  loin  la  déGnition  de  la  «  faute  •  du  patron  i\ 
mais  elle  se  refuse  à  admettre,  comme  le  fait  la  jorispradence  beige, 
qne  le  contrat  de  louage  de  services  implique  à  la  charge  dn  patron 
l'obligation  de  garantir  la  sécurité  de  l'ouvrier,  daprès  les  règles  des 
obligation*  contractuelles  qui  mettent  à  la  charge  du  détenteur  d'une 
ch'*e  les  dégradations  et  pertes  survenues  pendant  qu'il  en  a  la  jouis- 
sancet  s'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  ,C.  civil,  art.  i  i3ô, 
\\\K\,  1710,1728,  1732)  [2]. 

Outre  la  responsabilité  civile,  le  patron  ou  ses  préposés  peuvent 
enVftmt  \*a  responsabilité*  pénales  édictées  par  les  articles  3 10  et  3ao 
An  f/ftlf,  pénal  fanne%f*s,  p.  34o),  ceux-ci  punissent  les  coups  et  Mes- 


'•,  Sl*\rih%  U  pintpHiden".  <\  »  tribiinaui,  les  patroDs  sont  tenu*  de  prendre  dans 
l**rM  'JfMtfMM  tm  \r.utn  ti»in««  'Umiri  la  précautions  utiles  pour  piêjenfi  les  ouvriers 
>l«  tU  *tttfAhi*ht  de  brut  tmulrtii  ni  même  de  les  prémunir  contre  les  effets  de  leur 
j*"frf*  M  h*litttU*  itti^rwïrwp..  Otle  obligation  entraine  la  nécessité,  sous  peine  de 
f»Nt*  f\*  \#hhit  U«  i*u*+%,  tum  «vilement  habituelles,  mais  simplement  possibles 
A'***uUul  H  de  itt*t$iUti  UntUt»  le*  m»  jures  qui  seraient  de  nature  à  les  éviter  (cour 
d*  Ia*u,  1 1  Ht*tn  iHH4t\  four  <li!  (Ibarnbérv,  i3  avril  1873;  tribunal  mil  de  Lyon, 
*  ***i*\  ttl'n  tribunal  «ivd  de  U  Seine,  i3  décembre  i883;  Cour  de  cassation,  J7  juin 
t*lH$ .  t'ntt  tUi  Pari«,  i'j  di^rmbre  1881  ;  rour  d'Amiens,  i5  novembre  i883,  etc.). 

\*  htm  M/'tjhofi  \mr  lu  patron  ou  «on  préposé  de  mesures  de  précautions  indiquées, 
\twit  qor  htm  fttti/nhi,  par  l'administration  (et  a  fortiori  de  mesures  prescrites)  engage 
iê  t«mi*ftn*lnltiÂ  utile  du  patron,  nonobstant  les  autres  ordres  de  prévention  qu'il  a  pn 
tUnêtmr  et  nonobstant  J'imprud<we  de  la  vietime  (tribunal  civil  (FAlais,  26  octobre 
iHHtoi  ufttr  de  Douai,  fl  juin  1887;  cour  de  Montpellier,  arrêt,  i4  juin  1890;  Cour 
d*  '^station,  U  décembre  1890J. 

Il  faut  qu'il  v  ait  une  relation  rertaine  entre  la  non-exécution  des  prescriptions  et 
rju<ioVnt,  une  relation  de  raiise  à  effet  entre  la  contravention  et  l'accident  (Cour  de 
<a»*atiou,  *  décembre  i88t;  tribunal  civil  de  la  Seine,  28  avril  i885). 

lé»  re«ponsabîlité  civile  de  l'esploitant  n'est  pas  dégagée  par  le  payement  d'une  assu- 
rance mr  la  |*ersoune  de  la  victime  (tribunal  de  Thonon,  16  février  1884  »  confirmé, 
le  iO  août  188/1 ,  par  la  cour  de  Cbambéry,  etc.. .). 

K»i  mil  le  contrat  intervenu  entre  un  patron  et  un  ouvrier  déchargeant  le  premier  de 
la  responsabilité  civile  édictée  par  les  articles  i38a  et  i383  du  Code  civil  (tribunal  de 
«Saint- Ktienne,  10  août  188G). 

2)  Voir  la  jurisprudence  de  la  Belgique,  p.  5. 
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sures  par  imprudence,  de  six  jours  à  deux  mois  de  prison  et  de  16  à 
100  fraocs  d'amende.  L'homicide  par  imprudence  est  puni  de  trois  mois 
à  deux  ans  de  prison  et  d'une  amende  de  5o  à  600  francs  (1).  Le  patron, 
responsable  civilement  des  fautes  commises  par  ses  agents,  ne  saurait  à 
propos  des  mêmes  faits  encourir  de  responsabilité  pénale.  Inversement, 
l'acquittement  du  patron  ou  de  son  préposé  poursuivi  correctionnelle- 
ment  à  raison  d'un  accident  n'est  point  un  obstacle  à  l'action  civile  en 
dommages  et  intérêts  contre  le  même  patron,  car  l'étendue  de  sa  faute, 
insuffisante  pour  motiver  une  répression  pénale,  peut  néanmoins  en- 
gager sa  responsabilité  envers  là  victime. 

Le  Parlement  a  été  saisi  d'un  grand  nombre  de  projets  ou  propositions 
de  loi  ayant  pour  objet  de  réparer  les  dommages  causés  aux  ouvriers  par 
les  accidents  industriels,  et  mettant  à  la  charge  des  patrons  la  réparation 
partielle  ou  totale  de  ce  dommage,  même  en  cas  de  faute  de  l'ouvrier, 
sans  qu'un  procès  soit  nécessaire.  La  crainte  qu'un  accident  important 
trouve  le  patron  insolvable  a  fait  inscrire  dans  plusieurs  projets  le  prin- 
cipe de  Y  assurance  obligatoire  (2). 

La  Chambre  des  députés  avait  voté  l'un  de  ces  textes  le  1 8  juillet  1888. 
Le  Sénat  en  a  voté  un  autre  sensiblement  différent  le  ai  mai  1890.  La 


(  1  )  L'imprudence  de  la  victime  atténue  la  faute  commise  par  le  patron  lorsque  l'acci- 
dent peut  être  attribué  à  la  fois  aux  deux  causes.  (Cour  de  Douai,  6  juin  1887  ;  tribunal 
d'Étampes,  39  mai  1888;  tribunal  civil  de  Thonon,  1"  septembre  1882;  cour  de 
Caen.  17  mars  1880).  Toutefois,  la  responsabilité  pénale  est  encourue  non  seulement 
à  propos  de  la  violation  d'une  prescription ,  mais  même  en  raison  de  la  non-exécution 
de  mesures  conseillées  par  l'Administration  nonobstant  d'autres  ordres  de  prévention 
et  l'imprudence  de  la  victime,  s'il  y  a  entre  l'accident  et  la  non-exécution  des  mesures 
prescrites  ou  indiquées  une  relation  de  cause  à  effet.  (Tribunal  de  Villefrancbe  (Avey- 
ron),  29  mars  1890;  cour  de  Montpellier,  8  août  1890;  cour  de  Montpellier,  i&  juin 
1890;  Cour  de  cassation ,  5  décembre  1890). 

(2)  Une  loi  du  11  juillet  1868,  complétée  par  les  décrets  du  10  août  1868  et  13  août 
1877,  pris  en  exécution  de  son  article  1 9 ,  a  créé  en  France  deux  Caisses  nationales 
dt  assurance  facultative  en  cas  de  décès  ou  d'accidents  :  nous  ne  nous  occuperons  que  de  la 
dernière. 

Celle-ci  constitue  des  pensions  aux  personnes  qui,  dans  des  travaux  agricoles  ou 
industriels,  sont  atteintes  de  blessures  entraînant  une  incapacité  permanente  de  travail. 
L'assurance  est  annuelle  et  peut  être  contractée  à  partir  de  12  ans.  Ou  verse  une 
prime  de  8  francs,  5  francs  ou  3  francs  au  choix. 

Les  pensions  varient  suivant  l'âge  et  le  taux  de  la  cotisation.  Elles  peuvent  aller  en 
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Chambre  a  depuis  adopté  an  nouveau  texte  qui  a  été  renvoyé  au  Sénat  le 
16  juin  1893  et  qui  est  encore  soumis  aux  délibérations  de  cette  haute 
assemblée. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL. 


SURVEILLANCE. 


La  surveillance  de  l'application  des  lois  sur  le  travail  est  spécialement 
confiée  au  corps  des  inspecteurs  du  travail  par  l'article  17  de  la  loi  du 
2  novembre  1892.  Cet  article  vise  expressément  l'application  la  loi  du 
9  septembre  i848  sur  la  durée  du  travail  des  ouvriers  adultes,  de  la 
loi  du  7  décembre  1874  sur  la  protection  des  enfants  employés  dans  les 
professions  ambulantes,  et  enfin  de  la  loi  du  2  novembre  1892  elle-même. 
Cette  surveillance  s'étend  aux  établissements  de  l'État  (Manufacture  des 
tabacs,  Sèvres,  Gobelins,  Timbre,  etc.  . .),  mais -c'est  l'autorité  mili- 
taire qui  est  chargée  de  la  réaliser  dans  les  ateliers  de  la  Guerre  et  de 
la  Marine  (circulaire  du  Ministre  du  commerce  en  date  du  6  juin  189A). 
Klle  s'étend  également  aux  théâtres  et  cafés-concerts  pour  l'application 
de  l'article  8  de  cette  loi  et  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  12  juin  1893 
(art.  4  de  la  loi  du  iu  juin  189^;  circulaires  ministérielles  aux  inspec- 
teur» du  travail  et  aux  préfets  en  date  du  25  avril  1894)* 

L'article  3i  do  la  loi  de  1892  déclare  toutes  ses  dispositions  appli- 
cables aux  apprentis  et  confie  par  cela  même  aux  inspecteurs  la  surveil- 
lance de  la  loi  du  22  février  i85i  sur  les  contrats  d'apprentissage. 

Enfin  l'article  A  delà  loi  du  12  juin  1893  sur  f  hygiène  et  la  sécurité 
des  ateliers  les  charge  également  d'assurer  son  exécution  dans  le  établis- 
sements ériumérés  par  les  articles  1  et  2. 


cas  d'incapacité  ah»olac  do  travail  jusqu'à  644  francs  pour  une  cotisation  de  8  francs. 
Elles  dépassent  toujours  a 00  francs  pour  5  francs  et  i5o  francs  pour  3  francs. 

En  cas  d'incapacité  doiercer  sa  profession  habituelle  avec  possibilité  d'en  embrasser 
une  autre ,  la  victime  reçoit  seulement  la  moitié  de  la  pension. 

En  cas  de  mort ,  un  secours  égal  à  deux  années  de  la  pension  absolue  est  payé  en 
deux  annuités  a  la  veuve  et  une  somme  égale  est  versée  a  chaque  enfant  mineur.  Si  la 
victime  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfant,  le  même  secours  est  accordé  au  père  ou  à 
la  mère  sexagénaires.  La  caisse  est  administrée  par  l'État  et  reçoit  de  lui  une  subven- 
tion. Les  rentes  accordées  sont  incessibles  et  insaisissables;  elles  sont  constituées  à  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  servies  par  le  Trésor. 
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Les  ingénieurs  des  mines  restent  seuls  chargés  de  surveiller  l'applica- 
tion des  lois  sur  le  travail,  dans  les  mines,  minières,  carrières  et  dans 
certaines  industries  annexes  (1). 

Les  dispositions  qui  concernent  le  service  des  inspecteurs  du  travail 
ne  dérogent  d'ailleurs  point  aux  règles  du  droit  commun  quant  à  la 
constatation  et  k  la  poursuite  des  infractions  aux  diverses  lois  énumérées 
ci-dessus. 

Le  corps  des  inspecteurs  du  travail  a  été  organisé  pour  la  première 
fois  d'une  façon  complète  et  uniforme  dans  la  France  entière  par  la  loi 
du  19  mai  1874  ;  puis  il  a  été  réorganisé  par  les  articles  17  a  ai  de  la 
loi  du  1  novembre  189a  et  par  le  décret  du  13  décembre  1892  rendu 
pour  son  application  (annexes,  p.  268).  Des  instructions  détaillées 
ont  en  outre  été  adressées  aux  inspecteurs  par  le  Ministre  du  commerce 
et  de  Findustrie  à  la  date  du  19  décembre  189a,  pour  l'application  géné- 
rale de  la  loi  (annexes,  p.  273);  à  la  date  du  îa  août  1893,  pour  l'ap- 
plication du  décret  du  i5  juillet  1893  sur  les  dérogations  à  l'interdic- 
tion du  travail  de  nuit  et  au  repos  hebdomadaire  (annexes,  p.  3a4  j  et  à 
la  date  du  27  mars  1894,  pour  l'application  de  la  loi  du  îa  juin  1893 
et  du  décret  du  10  mars  1894  sur  l'hygiène  et  sur  la  sécurité  des  ate- 
liers (annexes,  p.  332). 

Le  corps  des  inspecteurs  comprend  aujourd'hui  1 1  inspecteurs  divi- 
sionnaires placés  à  la  tète  de  circonscriptions  régionales  qui  se  par- 
tagent la  France.  Dans  ces  circonscriptions  sont  répartis  sous  leurs  ordres , 
à  raison  de  l'importance  de  leur  population  industrielle,  77  inspecteurs 
départementaux  et  i5  inspectrices  départementales  (2) ,  dont  10  de  ces 
dernières  pour  le  département  de  la  Seine.  Les  inspecteurs  et  inspec- 
trices  sont  tous  nommés  et  payés  par  l'Etat.  Us  sont  choisis  au  concours. 

Le  programme  de  ce  concours  a  été  arrêté  le  26  novembre  1892  par 
une  délibération  de  la  Commission  supérieure  du  travail  créée  par  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  2  novembre  1892;  on  le  trouvera  aux  annexes 
(p.  a6a). 

Le  décret  do  i3  décembre  1892  (annexes,  p.  268)  fixe  les  limites 
des   circonscriptions  des  inspecteurs  (art.  1  et  2);  leur  avancement 


(1)  Voir  la  note  au  texte  de  Tarticlë  3  de  la. loi  du  îa  juin  1893,  p.  317. 

(2)  Le  nombre  total  des  inspectrices  en  France  sera  ramené  à  ce  chiffre;  mais,  par 
mesure  transitoire,  celles  qui  étaient  en  fonctions  dans  le  département  de  la  Seine  en 
1893  ont  été  maintenues  elles  sont  encore  au  nombre  de  ih  dans  ce  seul  département. 

3. 
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'  xr*    -"  :  leur*  rîanM^    !e:m  rnuiemenbi.  lenrs  irais  -ie  uiirnse  «  itsar* 
Hm»r*<  "mohmwiU    art.   i  i  n  . 

?<vnr  veiller  *  l'^xecntion  te  !a  loi.  les  inspecteurs  toc  le  4tdc  Le  ie- 
i^frer.  même  «m  dehors  da  temps  le  travail  i  .  iaasst  -ma  les  Miguel 
industrie*  fréquentes  par  les  ouvriers  et  fans  leurs  iepeniianees .  5* 
peuvent  requérir  la  production  ries  livrets  individuels  et  'in.  irsalT*  ila- 
vnp'ions  nr"«*v»i  oar  !a  loi .  A**  rudement*  intérieurs  ie  Tiane.  «"te.. .  - 
Us  4onnent  le*  conseils  qui  leur  Mat  demandes  *ir  f  ipoucatina  ie  La 
loi.  mai*  ils  doivent  laisser  au*  industriels  la  responsabilité  'les  mesures 
a  prendre  et  rie  pas  leur  fournir  des  plans  drinstallation  2  .  Leurs  pra 
tf*Thw*  font  foi  jusq iu  preuve  du  »:on traire  art.  20  de  la  loi  'la  2 
vembr*»  1  ^*p  . 

ï>»iir*  visite*  professionnelles  peuvent  mettre  les  inspecteurs  1  même  de 
connaître  certains  iecrets  de  fabrication,  aussi  prêtent-ils serment  de  «Veii 
rien  révéler.  Ijk  violation  de  ce  arment  est  punie  abonnement  à  Tar- 
firlc  \\~fi  du  Gyie  pénal  «ir  le  secret  professionnel   art.  21   "V. 

\j"\  inspecteurs  ont  »gaiemi?nt  poar  mission  dVtabtir  la  stitistijqae  du 
travail  industriel  'art  1%  . 

f /inspecteur  divisionnaire  est  immédiatement  informé  par  les  maires 
Ar/\  accident*  industriels  uirvenus  dans  sa  circonscription  'art-  11  de  la 
loi  du  12  juin  i*J()3  . 

Il  en  rend  compte  an  Ministre  dans  nn  rapport  annuel  Ibidem,  art.  10'. 

I*  loi  du  2  novembre  1892  a  créé  d'autres  organismes  spéciaux 
chargé*  de  veiller  a  l'application  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et 
des  femmes.  f>  sont  : 

La  Commission  sa  [tînt  are  art.  22  et  23) ,  composée  de  deux  séna- 
teur*, de  dent  dépotes  élus  par  leurs  collègues  et  de  de  cinq  membres 
nommés  par  le  Président  de  la  République;  le  rapport  annuel  de  la 
commission  supérieure  est  publié  au  Journal  officiel; 

Ijts  commissions  départementales  (art.  24;,  qui  sont  instituées  par  les 
couvris  généraux;  en  font  partie  de  droit  les  inspecteurs  divisionnaires 
et  départementaux,  les  président  et  vice-président  du  conseil  de  prud'- 
hommes du  chef-lieu  ou  du  principal  centre  industriel  du  département 
et,  Vil  y  a  lieu,  l'ingénieur  des  mines; 


(i)   Voir  Im  Infractions  générales,  p.  336. 
(i)   Utîre  ministérielle  du  2's  décembre  1894. 
(3;  Voir  la  note  j,  page  2*1. 
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Les  comités  de  patronage  institués  dans  chaque  département,  com- 
posés de  sept  membres  dont  quatre  nommés  par  le  conseil  général  et 
trois  par  le  préfet;  ces  comités  ont  pour  objet  la  protection  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  l'industrie  et  s'occupent  de  développer  leur 
instruction  professionnelle. 

PÉNALITÉS. 

Les  pénalités  pour  infractions  aux  diverses  lois  sur  le  travail  sont 
fixées  de  la  façon  suivante  : 

Durée  du  travail  des  ouvriers  adultes  (loi  du  9  septembre  1848,  art.  4)  : 
5  à  100  francs  d'amende  par  ouvrier  indûment  employé  (tribunal  cor- 
rectionnel). 

Contrat  d'apprentissage  (loi  du  4  mars  i85i,  art.  20)  :  5  à  i5  francs 
d'amende  ;  en  cas  de  récidive,  le  tribunal  de  police  peut  infliger  en  outre 
un  h  cinq  jours  de  prison,  et  si  cette  récidive  est  commise  par  un 
maître  qui  reçoit  des  apprentis  malgré  l'une  des  incapacités  prévues  à 
l'article  6  de  la  loi,  l'affaire  est  déférée  au  tribunal  correctionnel  qui 
peut  infliger  au  délinquant  quinze  jours  à  trois  mois  de  prison  et  5o  à 
3  00  francs  d'amende. 

Travail  des  femmes  et  des  enfants  (loi  du  2  novembre  1892,  art.  26  à 
29)  :  5  à  i5  francs  d'amende,  la  première  fois,  par  chaque  personne 
employée  indûment  (tribunal  de  police).  En  ci  s  de  récidive,  16  à 
100  francs  par  chaque  contravention  (tribunal  correctionnel)  [1].  Le  tri- 
bunal peut,  en  outre,  ordonner  l'affichage  du  jugement  et  son  insertion 
dans  un  ou  plusieurs  journaux. 

Hygiène  et  sécurité  des  ateliers  (loi  du  12  juin  1893)  :  Avant  de  ver- 
baliser sur  les  contraventions  à  cette  loi  et  aux  règlements  rendus  pour 
son  application ,  les  inspecteurs. doivent  adresser  aux  industriels  une  mise 
en  demeure  écrite  à  l'effet  de  s'y  conformer.  Le  contrevenant  peut  en 
appeler  au  Ministre,  qui,  dans  le  cas  où  des  travaux  importants  doivent 


(1)  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  conditions  de  la  récidive  sont  beaucoup  pins 
larges  dans  la  loi  de  1893  que  dans  celle  de  1892.  Dans  cette  dernière,  il  n'y  a  récidive 
qu'en  ras  de  contravention  identique,  c'est-à-dire  portant  sur  la  même  prescription;  en 
ceqoi  concerne  la  loi  de  1893,  la  récidive  existe  dès  que,  dans  les  douze  mois,  l'indus- 
triel a  été  condamné  pour  une  violation  quelconque  de  la  loi  ou  des  règle rr. m  s  d'admi- 
nistration publique  (voir  instructions  générales,  page  338). 


à 


[FRANCE.]  38    

être  exécutés  dans  l'usine,  peut  lui  accorder  un  délai  de  dix-huit  mois  au 
plus  (art.  6  de  la  loi  du  12  juin  1893)  [1]. 

En  cas  de  non  -  exécution  dans  le  délai  fixé,  l'amende  est  de  5  à 
i5  francs  par  contravention  (  tribunal  de  police) ,  sans  que  le  total  puisse 
dépasser  200  francs.  Le  jugement  fixe  un  délai  d'exécution  des  travaux 
prescrits.  En  cas  de  non-exécution  dans  ce  délai,  l'affaire  est  portée  au 
tribunal  correctionnel  qui  peut,  après  une  nouvelle  mise  en  demeure 
restée  sans  effet,  ordonner  la  fermeture  de  rétablissement.  Le  jugement 
est  susceptible  d'appel  :  la  cour  statue  d'urgence  (art.  8).  En  cas  de 
récidive,  l'amende  est  de  5o  à  5oo  francs  par  contravention  sans  que  le 
total  des  amendes  réunies  puisse  dépasser  2,000  francs  (tribunal  cor- 
rectionnel) [2]. 

Une  autre  pénalité  édictée  par  l'article  29  de  la  loi  de  1892  concerne 
toutes  les  lois  sur  le  travail. 

Est  puni  (Tune  amende  de  1 00  à  5oo  francs  quiconque  aura  mis  obstacle 
a  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  est  de  5oo  à  1,000  francs  (tribunal  correctionnel).  Cette  pé- 
nalité peut  frapper  non  seulement  le  directeur  ou  contremaître  de  l'usine, 
mais  aussi  tout  contremaître,  préposé,  ouvrier  ou  autre  personne  qui 
entraverait  ou  tenterait  d'entraver  un  inspecteur  dans  ses  fonctions. 

II  en  est  autrement  des  pénalités  qui  ont  été  examinées  précédem- 
ment. Elles  ne  peuvent  frapper  que  celui  qui  dirige  ou  gère  effective- 
ment un  des  établissements  visés  à  l'article  1"  de  la  loi  du  2  novembre 
1892.  Le  propriétaire  n'est  pas  responsable  pénalement  quand  il  ne  gère 
pas  lui-même,  mais  il  est  responsable  civilement  de  toute*  les  condamna- 
tions prononcées  contre  son  gérant  (art.  26).  Sa  responsabilité  s'étend 
donc  non  seulement  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  mais  même  à 
l'amende,  bien  que  ce  soit  une  peine  personnelle. 

L'inspecteur  est  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  et,  en 
cette  qualité,  il  peut,  en  présence  d'un  fait  d'obstruction ,  sommer  le  com- 
missaire de  police,  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant  et  à  défaut  le  maire ,  de 
requérir  la  force  publique  k  l'effet  de  lui  prêter  main-forte;  au  point  de 
vue  des  outrages  et  violences,  il  est  assimilé  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire (art.  12  de  la  loi  du  12  juin  1893).  C'est  ainsi  que  les  outrages 


(1)  Pour  le  registre  d'inscription  des  mises  en  demeure  de  l'inspecteur,  voir  la  note  1 
de  la  page  3i. 

(3)  Voir  la  note  1,  page  37. 
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proférés  contre  lai  par  paroles,  gestes  ou  menaces  peuvent  être  punis  de 
six  jours  à  un  mois  de  prison  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs 
(art.  224  du  Code  pénal,  annexes,  p.  244). 

Les  violences  et  voies  de  fait  peuvent  être  punies  d'un  mois  à  trois  ans 
de  prison  et  de  16  à  5oo  francs  d'amende  (art.  23o  du  Code  pénal, 
anneies,  p.  244). 

En  tant  que  fonctionnaire  public,  l'inspecteur  ne  peut  prendre  aucun 
intérêt,  direct  ou  indirect,  dans  les  industries  dont  il  a  la  surveillance, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  175  du  Code  pénal;  la  corruption  et 
la  tentative  de  corruption  de  ce  fonctionnaire  sont  punies  des  peines 
portées  par  les  articles  177  et  179  (annexes,  p.  239  et  24o). 

Parmi  les  infractions  qui  ont  été  énumérées,  celles  qui  sont  punies 
par  le  tribunal  de  police  sont  des  contraventions  :  l'action  publique  à 
leur  égard  se  prescrit  par  une  année  et  l'excuse  de  la  bonne  foi  ne  peut 
pas  être  invoquée,  sauf  dans  le  cas  d'erreur  sur  les  actes  de  naissance, 
livrets  ou  certificats  des  protégés  (art.  26  de  la  loi  de  1 892  ).  L'article  463 
du  Code  pénal ,  qui  autorise  le  tribunal  à  modérer  les  peines  par  admis- 
sion de  circonstances  atténuantes,  n'est  pas  applicable  (1). 

Les  infractions  punies  par  le  tribunal  correctionnel  sont  des  délits  t 
l'excuse  de  la  bonne  foi  peut  être  invoquée  et  l'action  publique  se  pres- 
crit par  trois  années;  l'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  (art.  27 
et  29). 


(1)  Ce  point  est  rappelé  par  une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  ans  Procureurs  géné- 
raux, en  date  du  28  avril  iB9U, 


BELGIQUE. 


ORGANISATION  SANITAIRE. 

Des  commissions  médicales  provinciales  chargées  de  surveiller  tout  ce 
qui  intéresse  la  santé  publique,  notamment  les  établissements  dange- 
reux et  insalubres,  ont  été  instituées  en  1818  dans  le  ressort  de  chaque 
province  de  Belgique,  et  des  commissions  médicales  locales  leur  furent 
adjointes  et  subordonnées. 

Depuis  lors,  le  Gouvernement  a  créé,  par  arrêté  du  12  décembre  18â8, 
des  comités  locaux  de  salubrité  qui  jouissent  de  pouvoirs  analogues  à  ceux 
de  nos  comités  d'hygiène  et,  par  arrêté  du  15  mai  18A9,  un  conseil 
d'hygiène  du  Royaume  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  Roi. 

Toutes  les  questions  d'hygiène  ressortissent  au  Ministre  de  l'intérieur, 
auprès  duquel  un  arrêté  du  18  septembre  18  kS  a  créé  un  inspectemr 
général  de  Fhygiène  chargé  de  faire  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires 
et  de  présenter  un  rapport  annuel. 

Malgré  cette  organisation  hiérarchique  ,  la  police  sanitaire  a  conservé, 
un  caractère  communal  et  autonome.  Le  Gouvernement  a  cependant 
affirmé  à  plusieurs  reprises  son  droit  d'intervenir  dans  les  questions 
générales  d'hygiène  publique,  et,  en  1 84  2,  il  a  fait  élaborer  par  l'Acadé- 
mie royale  de  médecine  un  règlement  général  sur  la  condition  sanitaire 
des  ouvriers.  Les  commissions  provinciales  ont  été  réorganisées  sur  de 
nouvelles  bases  par  Y  arrêté  royal  du  31  mars  1880.  Ces  commissions 
sont  formées  de  médecins  et  de  pharmaciens  auxquels  sont  adjoints 
un  architecte  et  un  ingénieur.  Elles  ont  la  surveillance  de  tout  ce  qui 
intéresse  la  santé  publique  dans  leur  ressort  et  veillent  à  l'observation 
des  lois  et  règlements  qui  la  concernent;  elles  signalent  aux  autorités 
compétentes  toutes  les  infractions  à  ces  lois  et  règlements;  elles  donnent 
sur  toutes  les  questions  d'hygiène  publique  les  renseignements  et  avis  qui 
leur  sont  demandés  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  l'autorité  provinciale 
ou  l'autorité  judiciaire. 

L'arrêté  du  3i  mars  1880  autorise  les  autorités  communales  à  orga- 
niser dans  les  communes  ayant  trois  médecins  au  moins  ou  deux  méde- 
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cios  et  an  pharmacien,  des  commissions  médicales  locales  de  cinq  membres 
au  moins;  les  commissions  locales  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
devoirs,  vis-à-vis  de  l'autorité  communale,  que  les  commissions  provin- 
ciales en  ce  qui  concerne  les  autorités  de  la  province. 

D'autre  part,  l'initiative  privée  a  depuis  longtemps  collaboré  à  l'action 
du  Gouvernement  par  la  création  de  Isl  Société  de  médecine  publique  qui, 
sans  attaches  officielles  autres  que  l'approbation  royale  et  une  subvention 
pécuniaire,  fait,  avec  ses  délégués  et  affiliés  de  province,  l'office  d'un 
bureau  central  d'hygiène.  En  outre,  plusieurs  villes,  à  l'exemple  de 
Bruxelles,  ont  institué  des  bureaux  ihygiène  qui  ont  dans  leurs  attribu- 
tions la  surveillance  de  la  salubrité  des  rues  et  habitations  et  les  infor- 
mations relatives  à  la  police  des  établissements  insalubres. 


ETABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES 

OU  INCOMMODES. 

Les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  simplement  incommodes 
sont  réglementés  en  Belgique  par  un  arrêté  royal  du  29  janvier  1863 
(annexes,  p.  34i)  qui  spécifie  (article  6)  que  les  autorisations  d'ex- 
ploiter ces  établissements  peuvent  être  subordonnées  aux  conditions  qui 
sont  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  de 
la  commodité  publiques  ainsi  que  dans  l'intérêt  des  ouvriers  attachés  à 
rétablissement. 

La  loi  du  28  mai  188A  sur  les  chaudières  à  vapeur  contient  quelques 
prescriptions  qui  rentrent  dans  le  même  ordre  d'idées,  et  V arrêté  royal 
du  27  décembre  1886  (annexes,  p.  343)  précise  encore  les  obligations 
imposées  aux  propriétaires  des  établissements  de  première  classe  en  vue 
de  garantir  les  intérêts  des  ouvriers  au  moment  de  la  délivrance  des  au- 
torisations; aux  termes  de  l'article  i*r  de  cet  arrêté,  aucun  établissement 
de  cette  catégorie  ne  peut  être  autorisé  à  se  fonder  sans  que  la  demande 
d'autorisation  soit  accompagnée  d'une  notice  d'un  modèle  réglementaire 
indiquant  la  répartition  des  heures  de  travail  selon  les  sexes  et  les  âges 
et  les  mesures  prises  en  ce  qui  concerne  le  chauffage,  l'éclairage,  la  venti- 
lation, l'hygiène  et  la  propreté,  les  dangers  d'explosion  et  d'incendie,  les 
dégagements  de  vapeurs  et  poussières,  la  protection  des  organes  mobiles 
des  machines,  etc. 

La  même  notice  a  dû  être  fournie  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la 
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mais  coin  oie  la  faute  ne  se  présume  pas  en  droit,  c'est  à  l'ouvrier 
de  faire  la  preuve  et,  en  cas  d'accident  fortuit,  de  force  majeure,  de 
faute  de  l'ouvrier  ou  de  cause  inconnue,  la  victime  ou  ses  ayants  droit 
ne  peuvent  obtenir  aucune  indemnité.  Pratiquement,  la  jurisprudence 
française  étend  souvent  très  loin  la  définition  de  la  «  faute  »  du  patron  (  1  ) , 
mais  elle  se  refuse  à  admettre,  comme  le  fait  la  jurisprudence  belge, 
que  le  contrat  de  louage  de  services  implique  à  la  charge  du  patron 
l'obligation  de  garantir  la  .sécurité  de  l'ouvrier,  d'après  les  règles  des 
obligations  contractuelles  qui  mettent  à  la  charge  du  détenteur  d'une 
chose  les  dégradations  et  pertes  survenues  pendant  qu'il  en  a  la  jouis- 
sance ,  s'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  ( G.  civil,  art.  1 1 35 , 
i383,  1710,1728,  1732)  [2]. 

Outre  la  responsabilité  civile,  le  patron  ou  ses  préposés  peuvent 
encourir  les  responsabilités  pénales  édictées  par  les  articles  3 10  et  320 
du  Code  pénal  (annexes,  p.  34o),  ceux-ci  punissent  les  coups  et  bles- 


(1)  D'après  la  jurisprudence  d.s  tribunaux,  les  patrons  sont  tenus  de  prendre  dans 
leurs  chantiers  ou  leurs  usines  toutes  les  précautions  utiles  pour  préserver  les  ouvriers 
qu'ils  emploient  de  tout  accident  et  même  de.  les  prémunir  contre  les  effets  de  leur 
propre  et  naturelle  imprudence.  Cette  obligation  entraîne  la  nécessité,  sous  peine  de 
faute ,  de  prévoir  les  causes ,  non  seulement  habituelles ,  mais  simplement  possibles 
d'accident  et  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  seraient  de  nature  à  les  éviter  (cour 
de  Caen,  17  mars  1880;  cour  de  Chambéry,  i3  avril  1873;  tribunal  civil  de  Lyon, 
3  août  1 883;  tribunal  civil  de  la  Seine,  i3  décembre  i883;  Cour  de  cassation,  37  juin 
1881;  cour  de  Paris,  12  décembre  1881;  cour  d'Amiens,  i5  novembre  i883,  etc.). 

La  non-exécution  par  le  patron  ou  son  préposé  de  mesures  de  précautions  indiquées, 
bien  que  non  prescrites,  par  l'administration  (et  a  fortiori  de  mesures  prescrites)  engage 
la  responsabilité  civile  du  patron ,  nonobstant  les  autres  ordres  de  prévention  qu'il  a  pu 
donner  et  nonobstant  l'imprudence  de  la  victime  (tribunal  civil  d'Alais,  26  octobre 
1886;  cour  de  Douai,  6  juin  1887;  cour  de  Montpellier,  arrêt,  i4  juin  1890;  Cour 
de  cassation,  5  décembre  1890). 

U  faut  qu'il  y  ait  une  relation  certaine  entre  la  non-exécution  des  prescriptions  et 
l'accident,  une  relation  de  cause  à  effet  entre  la  contravention  et  l'accident  (Cour  de 
cassation,  2  décembre  1 88 4  ;  tribunal  civil  de  la  Seine,  28  avril  188S). 

La  responsabilité  civile  de  l'exploitant  n'est  pas  dégagée  par  le  payement  d'une  assu- 
rance sur  la  personne  de  la  victime  (tribunal  de  Thonon,  16  février  1884 ,  confirmé, 
le  26  août  1884  •  par  la  cour  de  Chambéry,  etc. . .  ). 

Est  nul  le  contrat  intervenu  entre  un  patron  et  un  ouvrier  déchargeant  le  premier  de 
la  responsabilité  civile  édictée  par  les  articles  i38a  et  i383  du  Code  civil  (tribunal  de 
Saint- Etienne,  10  août  1886). 

^2)  Voir  la  jurisprudence  de  la  Belgique,  p.  5. 
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sures  par  imprudence,  de  six  jours  à  deux  mois  de  prison  et  de  16  à 
100  francs  d'amende.  L'homicide  par  imprudence  est  puni  de  trois  mois 
à  deux  ans  de  prison  et  d'une  amende  de  5o  à  600  francs  (1).  Le  patron , 
responsable  civilement  des  fautes  commises  par  ses  agents,  ne  saurait  à 
propos  des  mêmes  faits  encourir  de  responsabilité  pénale.  Inversement, 
l'acquittement  du  patron  ou  de  son  préposé  poursuivi  correctionnelle- 
mont  à  raison  d'un  accident  n'est  point  un  obstacle  à  l'action  civile  en 
dommages  et  intérêts  contre  le  même  patron,  car  l'étendue  de  sa  faute, 
insuffisante  pour  motiver  une  répression  pénale,  peut  néanmoins  en- 
gager sa  responsabilité  envers  là  victime. 

Le  Parlement  a  été  saisi  d'un  grand  nombre  de  projets  ou  propositions 
de  loi  ayant  pour  objet  de  réparer  les  dommages  causés  aux  ouvriers  par 
les  accidents  industriels,  et  mettant  à  la  charge  des  patrons  la  réparation 
partielle  ou  totale  de  ce  dommage,  même  en  cas  de  faute  de  l'ouvrier, 
sans  qu'un  procès  soit  nécessaire.  La  crainte  qu'un  accident  important 
trouve  le  patron  insolvable  a  fait  inscrire  dans  plusieurs  projets  le  prin- 
cipe de  Y  assurance  obligatoire  (2). 

La  Chambre  des  députés  avait  voté  l'un  de  ces  textes  le  1 8  juillet  1 888. 
Le  Sénat  en  a  voté  un  autre  sensiblement  différent  le  21  mai  1890.  La 


(1)  L'imprudence  de  la  victime  atténue  la  faute  commise  par  le  patron  lorsque  1  acci- 
dent peut  être  attribué  à  la  fois  aux  deux  causes.  (Cour  de  Douai,  6  juin  1887  ;  tribunal 
d'Étampes,  39  mai  1888;  tribunal  civil  de  Thonon,  1"  septembre  1883;  cour  de 
Caen,  17  mars  1880).  Toutefois,  la  responsabilité  pénale  est  encourue  non  seulement 
à  propos  de  la  violation  d'une  prescription ,  mais  même  en  raison  de  la  non-eiécution 
de  mesures  conseillées  par  l'Administration  nonobstant  d'autres  ordres  de  prévention 
et  l'imprudence  de  la  victime,  s'il  y  a  entre  l'accident  et  la  non-exécution  des  mesures 
prescrites  ou  indiquées  une  relation  de  cause  à  effet.  (Tribunal  de  Villefrancbe  (Avey- 
ron),  39  mars  1890;  cour  de  Montpellier,  8  août  1890;  cour  de  Montpellier,  i4  juin 
1890;  Cour  de  cassation,  5  décembre  1890). 

(3)  Une  loi  du  11  juillet  1868,  complétée  par  les  décrets  du  10  août  1868  et  13  août 
1877,  pris  en  exécution  de  son  article  19.  a  créé  en  France  deux  Caisses  nationales 
et  assurance  facultative  en  cas  de  décès  ou  d'accidents  :  nous  ne  nous  occuperons  que  de  la 
dernière. 

Celle-ci  constitue  des  pensions  aux  personnes  qui,  dans  des  travaux  agricoles  ou 
industriels,  sont  atteintes  de  blessures  entraînant  une  incapacité  permanente  de  travail. 
L'assurance  est  annuelle  et  peut  être  contractée  à  partir  de  12  ans.  Ou  verse  une 
prime  de  8  francs,  5  francs  ou  3  francs  au  choix. 

Les  pensions  varient  suivant  l'âge  et  le  taux  de  la  cotisation.  Elles  peuvent  aller  en 
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Chambre  a  depuis  adopté  un  nouveau  texte  qui  a  été  renvoyé  au  Sénat  le 
16  juin  i8g3  et  qui  est  encore  soumis  aux  délibérations  de  cette  haute 
assemblée. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL. 


SURVEILLANCE. 


La  surveillance  de  l'application  des  lois  sur  le  travail  est  spécialement 
confiée  au  corps  des  inspecteurs  du  travail  par  l'article  17  de  la  loi  du 
2  novembre  1892.  Cet  article  vise  expressément  l'application  la  loi  du 
9  septembre  18A8  sur  la  durée  du  travail  des  ouvriers  adultes,  de  la 
loi  du  7  décembre  187 4  sur  la  protection  des  enfants  employés  dans  les 
professions  ambulantes,  et  enfin  de  la  loi  du  2  novembre  189a  elle-même. 
Celle  surveillance  s'étend  aux  établissements  de  l'Etat  (Manufacture  des 
tabacs,  Sèvres,  Gobelins,  Timbre,  etc. .  .),  mais -c'est  l'autorité  mili- 
taire qui  est  chargée  de  la  réaliser  dans  les  ateliers  de  la  Guerre  et  de 
la  Marine  (circulaire  du  Ministre  du  commerce  en  date  du  6  juin  189Â). 
Elle  s'étend  également  aux  théâtres  et  cafés-concerts  pour  l'application 
de  l'article  8  de  cette  loi  el  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  12  juin  1893 
(art.  k  de  la  loi  du  12  juin  1893;  circulaires  ministérielles  aux  inspec- 
teurs du  travail  et  aux  préfets  en  date  du  25  avril  1894). 

L'article  3 1  de  la  loi  de  1892  déclare  toutes  ses  dispositions  appli- 
cables aux  apprentis  et  confie  par  cela  même  aux  inspecteurs  la  surveil- 
lance de  la  loi  du  22  février  i85i  sur  les  contrats  d'apprentissage. 

Enfin  l'article  4  delà  loi  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  ateliers  les  charge  également  d'assurer  son  exécution  dans  le  établis- 
sements énumérés  par  les  arlicles  1  et  2. 


cas  d'incapacité  absolue  de  travail  jusqu'à  644  francs  pour  une  cotisation  de  8  francs. 
Elles  dépassent  toujours  200  francs  pour  5  francs  et  i5o  francs  pour  3  francs. 

En  cas  d'incapacité  d'exercer  sa  profession  habituelle  avec  possibilité  d'en  embrasser 
une  autre ,  la  victime  reçoit  seulement  la  moitié  de  la  pension. 

En  cas  de  mort ,  un  secours  égal  à  deux  années  de  la  pension  absolue  est  payé  en 
deux  annuités  à  la  veuve  et  une  somme  égale  est  versée  à  chaque  enfant  mineur.  Si  la 
victime  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfant,  le  même  secours  est  accordé  au  père  ou  à 
la  mère  sexagénaires.  La  caisse  est  administrée  par  l'État  et  reçoit  de  lui  une  subven- 
tion. Les  rentes  accordées  sont  incessibles  et  insaisissables;  elles  sont  constituées  à  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  servies  par  le  Trésor. 
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Les  ingénieurs  des  mines  restent  seuls  chargés  de  surveiller  1  applica- 
tion des  lois  sur  le  travail,  dans  les  mines,  minières,  carrières  et  dans 
certaines  industries  annexes  (1). 

Les  dispositions  qui  concernent  le  service  des  inspecteurs  du  travail 
ne  dérogent  d'ailleurs  point  aux  règles  du  droit  commun  quant  à  la 
constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  aux  diverses  lois  énumérées 
ci-dessus. 

Le  corps  des  inspecteurs  du  travail  a  été  organisé  pour  la  première 
fois  d'une  façon  complète  et  uniforme  dans  la  France  entière  par  la  loi 
du  19  mai  1874  ;  puis  il  a  été  réorganisé  par  les  articles  17  a  21  de  la 
toi  dn  a  novembre  189a  et  par  le  décret  du  13  décembre  1892  rendu 
pour  son  application  (annexes,  p.  268).  Des  instructions  détaillées 
ont  en  outre  été  adressées  aux  inspecteurs  par  le  Ministre  du  commerce 
et  de  Tindustrie  à  la  date  du  ig  décembre  1892,  pour  l'application  géné- 
rale de  la  loi  (annexes,  p.  273);  à  la  date  du  12  août  1893,  pour  l'ap- 
plication du  décret  du  i5  juillet  1893  sur  les  dérogations  à  l'interdic- 
tion du  travail  de  nuit  et  au  repos  hebdomadaire  (annexes,  p.  324)  et  à 
la  date  du  27  mars  1894,  pour  l'application  de  la  loi  du  12  juin  1893 
et  du  décret  du  10  mars  1894  sur  l'hygiène  et  sur  la  sécurité  des  ate- 
liers (annexes,  p.  332). 

Le  corps  des  inspecteurs  comprend  aujourd'hui  1 1  inspecteurs  divi- 
sionnaires placés  à  la  tête  de  circonscriptions  régionales  qui  se  par- 
tagent la  France.  Dans  ces  circonscriptions  sont  répartis  sous  leurs  ordres , 
à  raison  de  l'importance  de  leur  population  industrielle,  77  inspecteurs 
départementaux  et  i5  inspectrices  départementales  (2) ,  dont  10  de  ces 
dernières  pour  le  département  de  la  Seine.  Les  inspecteurs  et  inspec- 
trices  sont  tous  nommés  et  payés  par  l'Etat.  Ils  sont  choisis  au  concours. 

Le  programme  de  ce  concours  a  été  arrêté  le  26  novembre  1892  par 
une  délibération  de  la  Commission  supérieure  du  travail  créée  par  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  2  novembre  1892;  on  le  trouvera  aux  annexes 
(p.  262). 

Le  décret  du  i3  décembre  1892  (annexes,  p.  268)  fixe  les  limites 
des   circonscriptions  des  inspecteurs  (art.  1  et  2);  leur  avancement 


(1)  Voir  la  note  au  texte  de  rarticié  3  de  la  loi  du  îa  juin  1893,  p.  317. 

(3)  Le  nombre  total  des  inspectrices  en  France  sera  ramené  à  ce  chiffre;  mais,  par 
mesure  transitoire,  celles  qui  étaient  en  fonctions  dans  le  département  de  la  Seine  en 
1893  ont  été  maintenues  elles  sont  encore  au  nombre  de  ih  dans  ce  seul  département. 

3. 
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(art.  7);  leurs  classes,  leurs  traitements,  leurs  frais  de  tournée  et  leurs 
autres  émoluments  (art.  4  à  11). 

Pour  veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  les  inspecteurs  ont  le  droit  de  pé- 
nétrer, même  en  dehors  du  temps  de  travail  (1),  dans  tous  les  locaux 
industriels  fréquentés  par  les  ouvriers  et  dans  leurs  dépendances;  ils 
peuvent  requérir  la  production  des  livrets  individuels  et  du  registre  d'in- 
scriptions prévu  par  la  loi, des  règlements  intérieurs  de  l'usine,  etc.. . . 
Ils  donnent  les  conseils  qui  leur  sont  demandés  sur  l'application  de  la 
loi,  mais  ils  doivent  laisser  aux  industriels  la  responsabilité  des  mesures 
à  prendre  et  ne  pas  leur  fournir  des  plans  d'installation  (2).  Leurs  procès- 
verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire  (art.  20  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892). 

Leurs  visites  professionnelles  peuvent  mettre  les  inspecteurs  à  même  de 
connaître  certains  secrets  de  fabrication,  aussi  prêtent-ils  serment  de  n'en 
rien  révéler.  La  violation  de  ce  serment  est  punie  conformément  à  l'ar- 
ticle 378  du  Gode  pénal  sur  le  secret  professionnel  (art.  21)  [3]. 

Les  inspecteurs  ont  également  pour  mission  d'établir  la  statistique  du 
travail  industriel  (art.  18). 

L'inspecteur  divisionnaire  est  immédiatement  informé  par  les  maires 
des  accidents  industriels  survenus  dans  sa  circonscription  (art.  11  de  la 
loi  du  12  juin  1893). 

II  en  rend  compte  au  Ministre  dans  un  rapport  annuel  (Ibidem,  art.  10). 

La  loi  du  2  novembre  1892  a  créé  d'autres  organismes  spéciaux 
chargés  de  veiller  à  l'application  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et 
des  femmes.  Ce  sont  : 

La  Commission  supérieure  (art.  22  et  23),  composée  de  deux  séna- 
teurs, de  deux  députés  élus  par  leurs  collègues  et  de  de  cinq  membres 
nommés  par  le  Président  de  la  République;  le  rapport  annuel  de  la 
commission  supérieure  est  publié  au  Journal  officiel; 

Les  commissions  départementales  (art.  2 à) ,  qui  sont  instituées  par  les 
conseils  généraux;  en  font  partie  de  droit  les  inspecteurs  divisionnaires 
et  départementaux,  les  président  et  vice-président  du  conseil  de  prud'- 
hommes du  chef-lieu  ou  du  principal  centre  industriel  du  département 
et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingénieur  des  mines; 


(1)  Voir  les  Inttmclions  générales,  p.  336. 
(a)  Lettre  ministérielle  du  24  décembre  i894. 
(3)  Voir  la  noie  î,  page  a4i. 
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Les  comités  de  patronage  institués  dans  chaque  département,  com- 
posés de  sept  membres  dont  quatre  nommés  par  ie  conseil  général  et 
trois  par  le  préfet;  ces  comités  ont  pour  objet  la  protection  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  l'industrie  et  s'occupent  de  développer  leur 
instruction  professionnelle. 

PENALITES. 

Les  pénalités  pour  infractions  aux  diverses  lois  sur  le  travail  sont 
fixées  de  la  façon  suivante  : 

Durée  du  travail  des  ouvriers  adultes  (loi  du  9  septembre  1848,  art.  4)  : 
5  à  100  francs  d'amende  par  ouvrier  indûment  employé  (tribunal  cor- 
rectionnel). 

Contrat  d'apprentissage  (loi  du  4  mars  i85i,  art.  20)  :  5  à  i5  francs 
d'amende  ;  en  cas  de  récidive,  le  tribunal  de  police  peut  infliger  en  outre 
un  à  cinq  jours  de  prison,  et  si  cette  récidive  est  commise  par  un 
maître  qui  reçoit  des  apprentis  malgré  Tune  des  incapacités  prévues  à 
l'article  6  de  la  loi,  l'affaire  est  déférée  au  tribunal  correctionnel  qui 
peut  infliger  au  délinquant  quinze  jours  à  trois  mois  de  prison  et  5o  à 
3  00  francs  d'amende. 

Travail  des  femmes  et  des  enfants  (loi  du  2  novembre  1892,  art.  26  à 
29)  :  5  à  i5  francs  d'amende,  la  première  fois,  par  chaque  personne 
employée  indûment  (tribunal  de  police).  En  cas  de  récidive,  16  a 
100  francs  par  chaque  contravention  (tribunal  correctionnel)  [1].  Le  tri- 
bunal peut,  en  outre,  ordonner  l'affichage  du  jugement  et  son  insertion 
dans  un  ou  plusieurs  journaux. 

Hygiène  et  sécurité  des  ateliers  (loi  du  12  juin  1893)  :  Avant  de  ver- 
baliser sur  les  contraventions  à  cette  loi  et  aux  règlements  rendus  pour 
son  application,  les  inspecteurs. doivent  adresser  aux  industriels  une  mise 
en  demeure  écrite  à  l'effet  de  s'y  conformer.  Le  contrevenant  peut  en 
appeler  an  Ministre,  qui,  dans  le  cas  où  des  travaux  importants  doivent 


(i)  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  conditions  de  la  récidive  sont  beaucoup  pins 
largos  dans  la  loi  de  1893  que  dans  celle  de  1892.  Dans  cette  dernière,  il  n'y  a  récidive 
qu'en  cas  de  contravention  identique,  c'est-à-dire  portant  sur  la  même  prescription;  en 
Cttqoi  concerne  la  loi  de  1893,  la  récidive  existe  dès  que,  dans  les  douze  mois,  l'indus- 
triel a  été  condamné  pour  une  violation  quelconque  de  la  loi  ou  des  règle  m  en  s  d'admi- 
nistration publique  (voir  instructions  générales,  page  338). 
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être  exécutés  dans  l'usine,  peut  lui  accorder  un  délai  de  dix-huit  mois  au 
plus  (art.  6  de  la  loi  du  12  juin  1893)  [1]. 

En  cas  de  non  -  exécution  dans  le  délai  fixé,  l'amende  est  de  5  à 
i5  francs  par  contravention  (  tribunal  de  police) ,  sans  que  le  total  puisse 
dépasser  200  francs.  Le  jugement  fixe  un  délai  d'exécution  des  travaux 
prescrits.  En  cas  de  non-exécution  dans  ce  délai,  1  affaire  est  portée  au 
tribunal  correctionnel  qui  peut,  après  une  nouvelle  mise  en  demeure 
restée  sans  effet,  ordonner  la  fermeture  de  rétablissement.  Le  jugement 
est  susceptible  d'appel  :  la  cour  statue  d'urgence  (art.  8),  En  cas  de 
récidive,  l'amende  est  de  5o  à  5oo  francs  par  contravention  sans  que  le 
total  des  amendes  réunies  puisse  dépasser  2,000  francs  (tribunal  cor- 
rectionnel) [2]. 

Une  autre  pénalité  édictée  par  l'article  29  de  la  loi  de  1892  concerne 
toutes  les  lois  sur  le  travail. 

Est  puni  d'une  amende  de  1 00  à  5oo  francs  quiconque  aura  mis  obstacle 
à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  est  de  5oo  à  1,000  francs  (tribunal  correctionnel).  Cette  pé- 
nalité peut  frapper  non  seulement  le  directeur  ou  contremaître  de  l'usine, 
mais  aussi  tout  contremaître,  préposé,  ouvrier  ou  autre  personne  qui 
entraverait  ou  tenterait  d'entraver  un  inspecteur  dans  ses  fonctions. 

U  en  est  autrement  des  pénalités  qui  ont  été  examinées  précédem- 
ment. Elles  ne  peuvent  frapper  que  celui  qui  dirige  ou  gère  effective- 
ment un  des  établissements  visés  à  l'article  1"  de  la  loi  du  2  novembre 
1892.  Le  propriétaire  n'est  pas  responsable  pénalement  quand  il  ne  gère 
pas  lui-même,  mais  il  est  responsable  civilement  de  toute*  les  condamna- 
tions prononcées  contre  son  gérant  (art.  26).  Sa  responsabilité  s'étend 
donc  non  seulement  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  mais  même  à 
l'amende,  bien  que  ce  soit  une  peine  personnelle. 

L'inspecteur  est  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  et,  en 
cette  qualité,  il  peut,  en  présence  d'un  fait  d'obstruction,  sommer  le  com- 
missaire de  police,  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant  et  à  défaut  le  maire ,  de 
requérir  la  force  publique  a  l'effet  de  lui  prêter  main-forte;  au  point  de 
vue  des  outrages  et  violences,  il  est  assimilé  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire (art.  12  de  la  loi  du  12  juin  1893).  C'est  ainsi  que  les  outrages 


(1)  Pour  le  registre  d'inscription  des  mises  en  demeure  de  l'inspecteur,  voir  la  note  2 
de  la  page  3i. 

(3)  Voir  la  note  1,  page  37. 
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proférés  contre  lai  par  paroles,  gestes  ou  menaces  peuvent  être  punis  de 
six  jours  à  un  mois  de  prison  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs 
(art.  224  du  Code  pénal,  annexes,  p.  244). 

Les  violences  et  voies  de  fait  peuvent  être  punies  d'un  mois  k  trois  ans 
de  prison  et  de  16  a  5oo  francs  d'amende  (art.  23o  du  Code  pénal, 
anneies,  p.  244). 

En  tant  que  fonctionnaire  public,  l'inspecteur  ne  peut  prendre  aucun 
intérêt,  direct  ou  indirect,  dans  les  industries  dont  il  a  la  surveillance, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  175  du  Code  pénal;  la  corruption  et 
la  tentative  de  corruption  de  ce  fonctionnaire  sont  punies  des  peines 
portées  par  les  articles  177  et  179  (annexes,  p.  239  et  2  jo). 

Parmi  les  infractions  qui  ont  été  énumérées,  celles  qui  sont  punies 
par  le  tribunal  de  police  sont  des  contraventions  :  l'action  publique  à 
leur  égard  se  prescrit  par  une  année  et  l'excuse  de  la  bonne  foi  ne  peut 
pas  être  invoquée,  sauf  dans  le  cas  d'erreur  sur  les  actes  de  naissance, 
livrets  ou  certificats  des  protégés  (art.  26  de  la  loi  de  1 892  ).  L'article  463 
du  Code  pénal ,  qui  autorise  le  tribunal  à  modérer  les  peines  par  admis- 
sion de  circonstances  atténuantes,  n'est  pas  applicable  (1). 

Les  infractions  punies  par  le  tribunal  correctionnel  sont  des  délits  .* 
l'excuse  de  la  bonne  foi  peut  être  invoquée  et  l'action  publique  se  pres- 
crit par  trois  années;  l'article  463  du  Code  pend  est  applicable  (art.  27 
et  29). 


(1)  Ce  point  est  rappelé  par  une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  au»  Procureurs  géné- 
raux, en  date  du  28  avril  1894. 


BELGIQUE. 


ORGANISATION  SANITAIRE. 

Des  commissions  médicales  provinciales  chargées  de  surveiller  tout  ce 
qui  intéresse  la  santé  publique,  notamment  les  établissements  dange- 
reux et  insalubres,  ont  été  instituées  en  1818  dans  le  ressort  de  chaque 
province  de  Belgique ,  et  des  commissions  médicales  locales  leur  furent 
adjointes  et  subordonnées. 

Depuis  lors,  le  Gouvernement  a  créé,  par  arrêté  du  12  décembre  18&8, 
des  comités  locaux  de  salubrité  qui  jouissent  de  pouvoirs  analogues  à  ceux 
de  nos  comités  d'hygiène  et,  par  arrêté  du  15  mai  18&9,  un  conseil 
d'hygiène  du  Royaume  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  Roi. 

Toutes  les  questions  d'hygiène  ressortissent  au  Ministre  de  l'intérieur, 
auprès  duquel  un  arrêté  du  18  septembre  18  kb  a  créé  un  inspecteur 
général  de  Vhygiène  chargé  de  faire  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires 
et  de  présenter  un  rapport  annuel. 

Malgré  cette  organisation  hiérarchique  ,  la  police  sanitaire  a  conservé, 
un  caractère  communal  et  autonome.  Le  Gouvernement  a  cependant 
affirmé  à  plusieurs  reprises  son  droit  d'intervenir  dans  les  questions 
générales  d'hygiène  publique,  et,  en  18Â2,  il  a  fait  élaborer  par  l'Acadé- 
mie royale  de  médecine  un  règlement  général  sur  la  condition  sanitaire 
des  ouvriers.  Les  commissions  provinciales  ont  été  réorganisées  sur  de 
nouvelles  bases  par  Y  arrêté  royal  du  31  mars  1880.  Ces  commissions 
sont  formées  de  médecins  et  de  pharmaciens  auxquels  sont  adjoints 
\\\\  architecte  et  un  ingénieur.  Elles  ont  la  surveillance  de  tout  ce  qui 
intéresse  la  santé  publique  dans  leur  ressort  et  veillent  à  l'observation 
des  lois  et  règlements  qui  la  concernent;  elles  signalent  aux  autorités 
compétentes  toutes  les  infractions  à  ces  lois  et  règlements;  elles  donnent 
sur  toutes  les  questions  d'hygiène  publique  les  renseignements  et  avis  qui 
leur  sont  demandés  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  l'autorité  provinciale 
ou  l'autorité  judiciaire. 

L'arrêté  du  3i  mars  1880  autorise  les  autorités  communales  à  orga- 
niser dans  les  communes  ayant  trois  médecins  au  moins  ou  deux  méde- 
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cins  et  cm  pharmacien,  des  commissions  médicales  locales  de  cinq  membres 
au  moins;  les  commissions  locales  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
devoirs,  vis-à-vis  de  l'autorité  communale,  que  les  commissions  provin- 
ciales en  ce  qui  concerne  les  autorités  de  la  province. 

D'autre  part,  l'initiative  privée  a  depuis  longtemps  collaboré  à  l'action 
du  Gouvernement  par  la  création  de  \&  Société  dé  médecine  publique  qui, 
sans  attaches  officielles  autres  que  l'approbation  royale  et  une  subvention 
pécuniaire,  fait,  avec  ses  délégués  et  affiliés  de  province,  l'office  d'un 
bureau  central  d'hygiène.  En  outre,  plusieurs  villes,  à  l'exemple  de 
Bruxelles,  ont  institué  des  bureaux  d'hygiène  qui  ont  dans  leurs  attribu- 
tions la  surveillance  de  la  salubrité  des  rues  et  habitations  et  les  infor- 
mations relatives  à  la  police  des  établissements  insalubres. 


ETABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES 

OU  INCOMMODES. 

Les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  simplement  incommodes 
sont  réglementés  en  Belgique  par  un  arrêté  royal  du  29  janvier  1863 
(annexes,  p.  34 1)  qui  spécifie  (article  6)  que  les  autorisations  d'ex- 
ploiter ces  établissements  peuvent  être  subordonnées  aux  conditions  qui 
sont  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  de 
la  commodité  publiques  ainsi  que  dans  Vintérét  des  ouvriers  attachés  à 
rétablissement. 

La  loi  du  28  mai  188U  sur  les  chaudières  à  vapeur  contient  quelques 
prescriptions  qui  rentrent  dans  le  même  ordre  d'idées,  et  Y  arrêté  royal 
du  27  décembre  1886  (annexes,  p.  343)  précise  encore  les  obligations 
imposées  aux  propriétaires  des  établissements  de  première  classe  en  vue 
de  garantir  les  intérêts  des  ouvriers  au  moment  de  la  délivrance  des  au- 
torisations; aux  termes  de  l'article  1er  de  cet  arrêté,  aucun  établissement 
de  cette  catégorie  ne  peut  être  autorisé  à  se  fonder  sans  que  la  demande 
d'autorisation  soit  accompagnée  d'une  notice  d'un  modèle  réglementaire 
indiquant  la  répartition  des  heures  de  travail  selon  les  sexes  et  les  âges 
et  les  mesures  prises  en  ce  qui  concerne  le  chauffage,  l'éclairage,  la  venti- 
lation, l'hygiène  et  la  propreté,  les  dangers  d'explosion  et  d'incendie,  les 
dégagements  de  vapeurs  et  poussières,  la  protection  des  organes  mobiles 
des  machines,  etc. 

La  même  notice  a  dû  être  fournie  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la 
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promulgation  de  l'arrêté,  par  les  établissements  industriels  dé  la  pre- 
mière classe  existant  déjit  (art.  8). 

Sur  le  vu  de  cette  notice  et  d'un  rapport  des  services  techniques 
compétents,  l'Administration  fixe  d'une  manière  expresse  et  spéciale, 
dans  l'arrêté  d'autorisation,  les  conditions  qui  doivent  être  observées. 
L'arrêté  du  27  décembre  1886  a  été  suivi  de  deux  autres,  rendus  en 
vertu  de  son  article  3  à  la  date  du  31  mai  1887.  L'un  donne  une  nou- 
velle nomenclature  des  établissements  classés,  l'autre  règle  un  régime 
d'autorisation  simplifiée  pour  certains  établissements  de  deuxième  classe 
peu  dangereux  ou  peu  incommodes.  Un  autre  régime  spécial  d'autori- 
sation est  réglé  par  V arrêté  royal  du  27  mars  1891  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  classés  appartenant  à  l'État,  et  deux  arrêtés,  l'un  du 
i4  mars,  l'autre  du  25  mars  1890,  règlent  les  conditions  d'hygiène  et 
de  salubrité  à  observer  dans  les  clos  d'équarrissage  et  dans  les  fabriques 
d  allumettes  chimiques  (1).  Enfin  un  arrêté  royal  du  21  septembre  189b  est 
venu  codifier  dans  une  réglementation  générale  les  dispositions  éparses 
dans  les  divers  arrêtés  d'autorisation  pris  jusqu'alors  en  vue  de  protéger 
la  santé  et  la  vie  des  travailleurs  employés  dans  les  établissements  classés 
comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Comme  la  nomenclature 
de  ces  établissements  englobe,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas,  à 
peu  près  toutes  les  industries  du  Royaume,  nous  analyserons  les  dispo- 
sitions du  décret  du  21  septembre  1894  au  titre  :  Travail  des  ouvriers 
adultes,  hygiène  et  sécurité  des  ateliers. 

« 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES 

ET  DES  FEMMES. 

On  a  vu  que  la  Belgique  a  largement  tenu  compte  de  l'hygiène  et  de 
la  sécurité  des  ouvrier»  dans  la  réglementation,  déjà  ancienne,  de  ses 
établissements  dangereux  et  insalubres.  En  ce  qui  concerne  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  elle  est  au  contraire  une  des  dernières  qui  soit 
entrée  dans  la  voie  de  la  protection  légale  par  sa  foi  du  13  décembre  1889 
sur  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants  dans  les  établisse- 
ments industriels  (annexes,  p. 348),  qui  est  surtout  une  loi  de  protection 
des  mineurs  des  deux  sexes  et  admet  seulement  d'étendre  aux  filles  ou 


(.)  Le  dernier  de  ce*  arrêté,  .  été  rem.nié  p.r  «„  arrêté  ryal  du  f5/<W  i895. 
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femmes  de  plus  de  2 1  ans  l'interdiction  du  travail  à  l'atelier  pendant 
les  quatre  semaines  qui  suivent  leur  accouchement  (art.  5). 

Les  établissements  industriels  soumis  au  régime  de  la  loi  sont  compris 
dans  une  énumération  limitative  donnée  par  l'article  1",  savoir  :  les 
mines,  minières,  carrières,  chantiers;  les  usines,  manufactures,  fa- 
briques;  les  établissements  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  ainsi  que  ceux  où  le  travail  se  fait  à  l'aide  de  chaudières 
à  vapeur  ou  de  moteurs  mécaniques;  les  ports,  débarcadères,  stations; 
les  transports  par  terre  et  par  eau. 

Les  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  aux  établissements  publics 
comme  aux  établissements  privés,  même  quand  ils  ont  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Sont  exceptés  les  établissements  où  ne  sont  employés  que  les  membres 
de  la  famille,  sous  l'autorité  soit  du  père  ou  de  la  mère,  soit  du  tuteur, 
pourvu  que  ces  établissements  ne  soient  pas  classés  comme  dangereux , 
insalubres,  ou  que  le  travail  ne  s'y  fasse  pas  à  l'aide  de  chaudières  à 
vapeur  ou  de  moteurs  mécaniques. 

Sauf  ces  industries  de  famille,  la  loi  s'applique  en  pratique  à  toutes 
les  fabriques  et  à  presque  tous  les  ateliers  du  Royaume,  car  parmi 
les  industries  que  son  article  1"  cite  expressément,  il  englobe  tous  les 
établissements  classés  comme  dangereux,  incommodes  ou  insalubres 
quelle  que  soit  leur  classe.  Or  la  nomenclature  dressée  par  l'arrêté  du 
3i  mai  1887  comprend,  pour  cause  de  poussière,  de  bruit  ou  de  danger 
d'incendie,  à  peu  près  toutes  les  industries  grandes  et  petites,  y  compris 
la  plupart  des  ateliers  d'artisan  :  tels,  par  exemple,  ceux  des  bouchers, 
ébénistes,  menuisiers,  forgerons,  serruriers,  maréchaux  ferrants,  etc.... 

La  loi  interdit  Y  admission  au  travail  avant  l'âge  de  12  ans  (art.  2)  et 
crée  deux  catégories  de  protégés  :  i°  les  enfants  des  deux  sexes  (de  12  à 
i4  ans);  2°  les  adolescents  des  deux  sexes  (de  i4  à  16  ans)  et  les  filles 
ou  femmes  mineures  (de  16  à  21  ans). 

Le  Roi  peut  interdire  à  tous  ces  protégés  les  travaux  dangereux  ou  an~m 
dessus  de  leurs  forces,  et  peut  réglementer  comme  durée  de  travail  ou 
autrement  leur  emploi  aux  travaux  reconnus  insalubres  (art.  3)  (1).  Les 


(1)  Ces  dispositions  ont  été  réglées  par  an  arrêté  royal  du  i 9  février  1895,  pendant 
que  le  présent  volume  était  sons  presse.  On  trouvera  le  texte  de  cet  arrêté  au  Bulletin 
ipécial  de  fintpection  du  travail  (de  Belgique)  [Bruxelles ,  1895 ,  Société  générale  d'impres- 
sion et  de  publicité].  L'article  18  donne  la  liste  de  45  industries  dans  lesquelles  il  est 
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travaux  souterrains  des  mines  et  carrières  sont  interdits  aux  filles  et  femmes 
âgées  de  moins  de  21  ans.  Pour  tous  les  autres  genres  de  travaux,  trois 
prescriptions  sont  communes  aux  deux  catégories  de  protégés  : 

i°  La  durée  du  travail  effectif  journalier  ne  peut  dépasser  douze  heures 
divisées  par  des  repos  d'une  durée  totale  de  une  heure  et  demie  au 
moins.  Des  arrêtés  royaux  doivent  régler  dans  ces  limites  la  durée  du  tra- 
vail et  la  condition  des  repos  suivant  les  occupations  et  les  nécessités  des 
industries,  professions  ou  métiers  (art.  4); 

20  Le  travail  de  nuit  (de  9  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin)  est 
interdit  (art.  6); 

3°  ^.es  protégés  doivent  jouir  tfunjoar  de  repos  par  semaine  (art.  7). 

Ces  prescriptions  sont  absolues  pour  la  première  catégorie  de  proté- 
gés; pour  la  deuxième,  elles  comportent  les  dérogations  suivantes  : 

i°  Travail  de  nuit.  Il  peut  être  autorisé  en  permanence  par  arrêté 
royal,  avec  ou  sans  conditions,  pour  les  travaux  dont  la  nature  l'exige. 

L'autorisation  peut  être  donnée  exceptionnellement  et  pour  deux  mois 
au  plus  par  le  Gouverneur,  en  cas  de  force  majeure  et  pour  toutes  les 
industries;  elle  devient  caduque  si  elle  n'est  approuvée  par  le  Ministre, 
dans  les  dix  jours  de  sa  date.  Elle  peut  être  renouvelée  (art.  6); 

2°  Repos  hebdomadaire.  Dans  les  industries  qui  exigent  un  travail 
ininterrompu,  le  Roi  peut  remplacer  le  repos  hebdomadaire  par  un  jour 
de  repos  sur  quatorze,  et  cela  d'une  façon  permanente  ou  non;  mais  le 
protégé  doit  néanmoins  pouvoir  vaquer  une  fois  par  semaine  aux  exer- 
cices de  son  culte. 

En  cas  de  force  majeure,  l'autorisation  de  travailler  un  septième  jour 
peut  être  donnée  pour  une  seule  semaine, par  les  inspecteurs  du  travail, 
bourgmestres  ou  gouverneurs,  qui  en  avisent  le  Minisire.  Celui-ci  peut 


interdit  (remployer  les  enfants  et  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans  et  les  filles  et 
femmes  de  1 G  à  2 1  ans.  IL  est  suivi  de  dispositions  spéciales  aux  protégés  dans  la  fabri- 
cation des  allumettes  chimiques  (art.  3),  dans  le  travail  du  caoutchouc  parle  sulfure  de 
carhone  (art.  h)  et  dans  le  secrétage  des  peaux  de  lièvres  et  de  lapins  (art.  5).  On  trou\e 
ennui  le  une  liste  de.  35  industries  où  la  présence  des  protégés  de  moins  de  16  ans  est  in- 
terdite dans  certains  locaux  (art.  6),  puis  une  liste  de  28  autres  où  la  même  interdiction 
ne  vite  que  les  enfants  au-dessous  de  i!\  ans.  Comme  en  France,  les  motifs  d'interdic- 
tion sont  presque  toujours  les  émanations  dangereuses  ou  malsaines  et  dans  quelques 
cas  les  dangers  d'empoisonnement ,  d'incendie  ou  de  blessures. 
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donner  ou  maintenir  cette  autorisation  pour  six  semaines  consécutives 
au  plus,  mais  seulement  pour  les  femmes  et  filles  de  16  ans  à  21  ans 
(art.  7). 

Vingt-sept  arrêtés  royaux  ont  été  rendus  à  la  date  des  26  et  31  dé- 
cembre 1892,  15  mars  1893,  pour  l'exécution  des  articles  4,  6  et  7  dont 
l'analyse  précède.  Ils  fixent,  pour  les  principales  industries  qui  emploient 
des  enfants,  la  durée  du  travail  autorisé  et,  pour  certaines,  les  déroga- 
tions tolérées  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit  ou  à  l'obligation  du  repos 
hebdomadaire. 

Les  arrêtés  du  i5  mars  1893  sont  au  nombre  de  six.  Trois  d'entre 
eux  concernent  l'industrie  des  mines  et  carrières,  dont  la  législation  a 
été  exclue  du  cadre  de  la  présente  étude.  Les  trois  autres  arrêtés,  joints 
à  l'arrêté  unique  du  3i  décembre  1892  sur  les  verreries  et  aux  vingt 
arrêtés  du  26  décembre  sur  diverses  catégories  d'établissements,  régle- 
mentent les  heures  de  travail  dans  le  plus  grand  nombre  des  industries 
de  la  Belgique  :  aussi,  bien  que  chacun  d'eux,  pris  en  particulier,  con- 
cerne une  industrie  spéciale,  leur  réunion  offre  un  intérêt  d'ensemble 
qui  nous  a  paru  mériter  que  nous  en  présentions  une  courte  analyse. 

La  durée  du  travail  effectif  fixée  par  ces  décrets  est  généralement  de  dix 
heures  ou  de  dix  heures  et  demie  pour  tous  les  protégés.  Elle  ne  dépasse 
ces  maxima  que  dans  cinq  industries  :  atteignant  onze  heures  dans  la 
1"  catégorie  des  industries  accessoires  du  vêtement  (1),  dans  la  grosse 


(1)  Plusieurs  des  arrêtés  du  a  6  décembre  189  a  s'appliquent  à  des  groupes  d'industrie 
tels  qu'ils  sont  définis  pour  l'organisation  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  On 
trouve  dans  cette  nomenclature  le  groupe  des  industries  d'art,  qui  comprend  les  industries 
suivantes: 

Industrie  de  t  imprimerie:  Typographie,  lithographie,  chromolithographie,  phototypie , 
héliogravure,  etc.  —  Fonderie  de  caractères  pour  l'imprimerie,  —  Industrie  de  la  reliure  : 
brochage,  cartonnage,  reliure  proprement  dite,  dorure,  etc.  —  Fendeurs  de  diamants,  taille 
et  polissage  des  diamants,  sertissage  des  pierres  précieuses,  industrie  du  bijoutier,  —  Estam- 
page, polissage,  gravure,  émaillage,  damasquinage  des  métaux  précieux,  —  Industrie  des 
modeleurs,  ornemanistes,  mouleurs,  sculpteurs t  ciseleurs,  incrustenrs,  frappeurs  de  mé- 
dailles, guilUcheurs ,  etc.  —  Industrie  des  peintres  sur  porcelaine,  sur  verre,  et  fabricants 
de  vitraux.  —  Graveurs  de  musique, sur  bois,  sur  cuivre,  sur  acier;  graveurs  de  caractères. 
—  Fabrication  des  pianos  et  des  orgues;  industrie  des  luthiers.  —  Fabricants  d'objets  en 
plâtre  ou  en  ciment  ayant  un  caractère  artistique.  —  Fabrication  des  monnaies. 

Le  groupe  du  mobilier  et  des  industries  accessoires  du  bâtiment,  qui  comprend  les 
industries  suivantes  : 

Fabricants  de  meubles:  ébénistes,  chaisiers  ,  tablettiers,  tourneurs  en  bois,  sculpteurs  sur 
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mécanique  cl  dans  le  sous-groupe  A  de  la  petite  ;  onze  heures  et  demie 
dans  Tindustrie  textile,  onze  heures  un  quart  dans  l'industrie  lainière  et 
douze  heures  dans  les  briqueteries,  sauf  pendant  les  six  mois  d'octobre  à 
mars  où  elle  est  de  huit  heures.  Ces  durées  exceptionnelles  sont  d'ail- 


bois  [pour  meubles  et  panneaux  décoratifs).  —  Fabricants  de  parquets,  tapissiers-garnis- 
seurs,  peintres-décorateurs  et  placeurs  de  papier  de  tenture,  fabricants  de  meubles  et 
objets  en  rotin  et  en  bambou ,  vanniers ,  miroitiers ,  encmànewrs*  —  Fabrication  £  objets  eu 
marbre  (cheminées,  pendules,  coupes,  etc.) ,  fabrication  des  moulures.  —  Cm^rmwien  >  char- 
rons ,  fabricants  de  brouettes  et  autres  véhicules  à  conduire  à  la  main,  garnisseurs  de  voi- 
tures ,  peintres  d'équipages.  —  Fabrication  de  caisses  Remballages ,  tonnellerie.  —  Fabrica- 
cation  des  brosses,  pinceaux,  balais,  etc.,  boissellerie ,  tabletterie , fabrication  de  billards ,  etc. 

Le  groupe  du  bâtiment,  qui  comprend  les  industries  suivantes  : 

Industrie  du  bâtiment  :  Terrassiers,  maçons,  poseurs  de  pierres ,  manœuvres,  charpentiers, 

menuisiers,  vitriers,  ardoisiers,  plafonneurs,  plombiers,  zingueurs.  —  Industrie  du  bois 

(scierie) ,  etc. 

Le  groupe  des  accessoires  du  vêtement  (iN  catégorie),  qui  comprend  tes  industries 
suivantes  : 

Bonneterie  de  laine,  de  coton  et  de  lin  (bas,  gilets,  bonnets,  tricots,  jupons,  etc.)  ;  pas- 
sementerie de  lin,  laine  et  de  coton  ;  fabrication  de  dentelles  et  de  broderie;  fabrication  des 
tulles  et  des  blondes  ;  fabrication  des  lacets  en  laine,  en  lin,  en  chanvre  et  en  soie. 

Le  même  (a0  catégorie),  qui  comprend  les  industries  suivantes  : 
Tannerie,  corroirie,  mégisserie ,  maroquinerie,  industrie  des  portefeuillistes ,  des  gatniers , 
des  peaussiers,  des  selliers  et  bourreliers,  etc.  ;  métiers  des  cordonniers,  bottiers,  raccommo- 
deurs  de  souliers,  sabotiers;  chapeliers  et  casquettiers  (chapeaux  de  feutre,  de  soie,  de 
paille)  ;  fabrication  de  cols,  manchettes,  linge  de  luxe;  fabrication  de  corsets  et  jupons  (antres 
que  les  jupons  en  laine);  blanchisseurs  de  linge  et  de  vêtements;  boutonnière  en  métal,  en 
soie ,  en  os  ;  gantiers  en  peau  et  en  fil;  laveurs  de  gants  de  peau,  guétriers  .fabrication  des  om- 
brelles, des  cannes  et  des  parapluies;  teinturiers  de  vêtements,  en  paille,  etc.  ;  fabrication  des 
objets  de  toilette  et  d'articles  de  mode ,  en  tant  que  la  loi  du  13  décembre  1889  s'applique 
aux  établissements  où  s'exercent  ces  industries. 

Le  groupe  de  la  grosse  construction  mécanique ,  qui  comprend  les  industries  suivantes  i 
Chaudières  à  vapeur.  —  Grosse  chaudronnerie  enfer  et  en  cuivre.  —  Machinée  à  vapeur, 
machines  à" épuisement  et  à* extraction,  machines  soufflantes,  etc.  — -  Construction  de  loco- 
motives et  de  tenders,  de  locomobiles,  de  wagons  et  voitures  de  chemin  de  fer,  de  freins,  de 
locomotives  et  voitures  de  tramways,  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  de  wagonnets,  matériel 
de  houillères,  etc.  —  Fabrication  des  roues,  des  bandages  de  roues,  essieum,  ressorts, 
butoirs,  etc.  —  Fonderies  de  fer  et  de  cuivre  qui  produisent  les  objets  employés  dans  la 
grosse  construction  mécanique  (colonnes  pour  bâtiments,  cuves  en  fonte,  bâtie,  volants  , 
cylindres,  tuyaux  pour  conduites  d'eau  et  de  gaz,  etc.),  roues  de  transmission,  engrenages  , 
pièces  de  forges  destinées  aux  machines.  —  Construction  de  ponts ,  charpentes  et  autres  gros 

ouvrages  métalliques.  —  Construction  et  réparation  des  navires  et  de  leurs  accessoires»  

Construction  de  machines-outils,  de  grands  tours,  de  grands*  machines  à  estamper,  à  forer,  à 
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leurs  restreintes  dans  quatre  cas  eu  ce  qui  concerne  les  plus  jeunes 
parmi  les  protégés  :  à  dix  heures  dans  la  grosse  mécanique  et  dans  la 
petite  pour  les  enfants  de  12  à  là  ans,  à  huit  heures  dans  la  briqueterie 
pour  les  enfants  de  12  à  i4  ans  et  les  filles  de  i£  à  16  ans,  à  six 
heures  pour  les  enfants  de  12  à  i3  ans  dans  l'industrie  textile. 

Quant  aux  durées  de  dix  heures  et  de  dix  heures  et  demie,  elles  sont 
réparties  de  la  façon  suivante  :  la  journée  de  travail  eflectif  est  de  dix 
heures  dans  l'impression  des  journaux,  les  industries  d'art,  la  fabrica- 
tion du  papier,  l'industrie  des  tabacs  et  cigares,  l'industrie  du  mobilier 
et  les  industries  accessoires  du  bâtiment  (avec  neuf  heures  de  travail 
seulement,  dans  ce  dernier  groupe,  d'octobre  à  mars)  ;  dans  la  fabrication 


découper,  —  Construction  d*  engins,  de  machines  et  métiers  mécaniques  employés  dans  l'in- 
dustrie manufacturière,  dans  la  papeterie,  etc.  —  Fabrication  des  canons  [grosses  pièces 
£  artillerie). 

Le  groupe  de  la  petite  construction  mécanique ,  qui  comprend  les  industries  suivantes  : 

A;  —  Fabrication  des  vis,  boulons,  rivets,  clous ,  pointes  de  Paris,  crochets ,  crampons , 
limes,  aiguilles,  épingles,  agrafes,  œillets,  etc.  —  Construction  de  petits  tours,  de  petites 
machines  à  estamper,  à  forer  et  à  découper,  détaux.  Fabrication  des  outils  à  la  main  pour 
toutes  les  professions  industrielles.  Construction  de  machines  agricoles  à  semer,  à  planter,  à 
faucher,  A  battre,  ainsi  que  de  charrues,  de  herses,  de  rouleaux  et  autres  instruments  agri- 
coles. Fabrication  d'objets  de  jardinage  de  toute  nature.  Construction  d'instruments  de 
pesage,  de  poids  et  mesures,  de  compteurs  à  gaz  et  à  eau,  de  dynamomètres,  d'appareils 
enregistreurs  des  pressions,  etc.  Fabrication  de  toiles  métalliques,  de  fil  de  fer  pour  clôtures 
ou  haies  artificielles.  Fabrication  de  plumes  métalliques  à  écrire.  Construction  de  machines  à 
composer  et  à  imprimer.  Fabrication  de  couteaux,  canifs,  rasoirs,  ciseaux  et  lames  de  toutes 
espèces.  Fabrication  des  ustensiles  de  ménage  en  métal  et  de  la  poterie  dé  tain.  Fabrication 
des  cardes  et  taillanderies.  L'industrie  des  maréchaux  ferrants.  Construction  de  pompes  à 
incendie.  Construction  de  machines  à  coudre,  à  piquer  et  à  découper.  Fabrication  de  véloci- 
pèdes et  de  leurs  accessoires.  Fabrication  de  courroies  de  machines. 

B.  —  Construction  d 'instruments  de  mathématiques ,  de  physique ,  a* optique ,  de  chimie  , 
d  astronomie,  de  topographie,  d  appareils  photographiques,  télégraphiques  et  téléphoniques. 
Fabrication  de  pendules,  d 'horloges,  de  montres  et  pièces  à* horlogerie.  Fabrication  d'ap- 
pareils et  d'instruments  de  chirurgie  et  d'orthopédie. 

C  —  Fonderie  de  fer  et  de  cuivre  produisant  des  objets  employés  dans  la  petite  construc- 
tion mécanique  et  fabrication  des  articles  d'ornementation  en  métal.  —  Fonderie  de  cloches 
et  de  carillons.  Serrurerie,  poélerie,  construction  des  coffresforts  et  coffrets.  La  ferblanterie 
et   la  quincaillerie.  Fabrication  de  lampes  en  métal  et  construction  d* appareils  à* éclairage. 

D.  —  Fabrication  des  armes  blanches  et  des  armes  à  feu  portatives,  y  compris  les  indus- 
tries connexes  {fabrication  des  canons  de  fusils,  des  pièces  de  revolvers,  etc.,  forage,  garnis- 
sage,  trempage,  polissage,  montage;  industrie  des  graveurs,  des  faiseurs  à  bois,  dss 
argenteurs  et  nickeleurs,  etc.). 
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tr  *  wrer-e  -t  te!.i  iaience.  l'industrie  <ie  La  glacerie,  celle  des  produits 
rpîrîrîain» .  !es  iaminoiri  de  zinc,  la  grosse  niécanique  et  les  soos-grou- 
jj*s  B,  G.  D  de  la  petite;  dans  les  industries  accessoires  da  vêtement 
.T'uipqnrip  et  dans  l'Industrie  du  bâtiment  avec  hait  heures  seulement 
1e  travail  pendant  quatre  mois  Jans  cette  dernière T  de  novembre  à 
février  . 

La  drirve  de  travail  effectif  est  de  dix  heures  et  demie  dans  la  fabri- 
cation du  sucre ,  des  ail  a  met  tes  chimiques,  dans  la  cristallerie  et  la 
gobeieterie,  dans  la  fabrication  da  verre  a  vitres,  da  coke,  des  agglomérés 
et  dans  tes  usines  métallurgiques  l  .  Ici  encore  on  trouve  quelques 
exceptions  au  profit  des  plus  jeunes  parmi  les  protégés.  La  dorée  de  leur 
travail  effectif  est  réduite  de  dix  heures  a  huit  heures,  jusqu'à  16  ans, 
dan*  les  fonderies  de  caractères  industries  d'art  ;  de  dix  heures  à  six 
heures  jusqu'à  li  ans.  dans  les  fabriques  de  papier  „  de  tabacs  et  cigares; 
de  dix  heures  a  cinq  heures,  juiqu'a  1  i  ans.  dans  les  laminoirs  de  zinc 

I>*s  décrets  que  nous  venons  de  passer  en  revue  autorisent  aussi 
quelques  dérogations  a  l'interdiction  du  travail  de  nuit  et  a  l'obligation 
du  repos  hebdomadaire.  Le  travail  de  nuit  n'est  permis  qu'après  il  ans 
et  doit  avoir,  au  plus,  la  même  durée  que  le  travail  de  jour.  Il  concerne 
seulement  les  garçons  de  il  a  16  ans  dans  les  papeteries,  les  glaceries 
et  les  fabriques  de  coke.  Il  s  applique  aux  enfants  des  deux  sexes  de  il  à 
16  ans  dans  les  laminoirs  de  zinc.  Il  profite  enfin  a  tous  les  protégés  dans 
la  métallurgie,  dans  les  cristalleries,  gobeleteries,  dans  les  sucreries  et 
dans  les  fabriques  de  verre  à  vitres;  mais,  dans  cette  dernière  industrie, 
chaque  travail  doit  être  suivi  d'un  repos  complet  d'une  durée  double  de 
celle  du  travail  lui-même. 

Quant  à  I  autorisation  de  déroger,  une  semaine  sur  deux,  au  repos 
hebdomadaire,  elle  s'applique  aux  garçons  de  i4  à  16  ans  dans  trois 
industries  (glace rie,  coke  et  métallurgie)  et  à  tous  les  protégés  au-dessus 
de  1 A  ans  dans  une  seule,  celle  de  la  fabrication  du  verre  à  vitres.  Dans 
tous  les  cas,  les  ouvriers  doivent  avoir  le  temps  nécessaire  pour  vaquer 
aux  actes  de  leur  culte;  la  durée  du  travail  effectif,  le  dimanche  où 
Ton  travaille,  est  réduite  de  dix  heures  et  demie  à  huit  heures  dans  la 


(  1  )  (\e  groupe  d'industries  est  régi  à  d'autres  points  de  vue  par  une  loi  du  20  avril  1810. 
li  comprend  les  hauts  fourneaux,  fabriques  de  fer,  aciéries,  laminoirs  de  fer,  d'acier  et 
de  cuivre,  fonderies  des  minerais  de  iinc,  de  plomb  et  autres  métaux,  usines  pour  l'ex- 
traction de  l'argent  et  du  plomb. 
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fabrication  du  coke  et  de  dix  heures  à  six  heures  dans  la  glacerie;  elle 
reste  fixée,  comme  en  semaine,  à  dix  heures  et  demie  dans  la  métal- 
lurgie et  dans  la  fabrication  du  verre  à  vitres. 

La  loi  du  i3  décembre  1889,  dont  nous  avons  interrompu  l'analyse 
pour  examiner  les  décrets  ci-dessus,  ne  concerne  que  le  travail  industriel, 
mais  une  loi  du  28  mai  1888  assure  la  protection  des  enfanta 
employés  dans  les  professions  ambulantes  et  les  spectacles  forains 
(annexes,  p.  346).  Elle  reproduit  sensiblement  les  dispositions  de  la  loi 
française  du  7  décembre  187 4  sur  la  même  matière,  mais  l'âge  d'ad- 
mission aux  professions  foraines,  qui  est  fixé  à  16  ans  en  France,  est 
élevé  à  18  ans  en  Belgique,  sauf  quand  les  enfants  sont  employés  par 
leurs  parents  ou  avec  la  coopération  de  ceux-ci;  l'âge  d'admission  est 
alors  de  1 4  ans. 

TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 

La  durée  du  travail  des  ouvriers  et  ouvrières  adultes  n'est  pas  régie- 

,  mentée  en  Belgique.  Le  Parlement  a  même  refusé  dé  sanctionner  une 

disposition  proposée  par  le  Gouvernement  et  qui  interdisait  le  travail 

souterrain  des  mines  aux  femmes  âgées  de  plus  de  a  1  ans,  en  même  temps 

qu'il  leur  imposait  un  jour  de  repos  hebdomadaire. 

La  seule  restriction  de  cette  liberté  complète  est  l'article  5 ,  précé- 
demment cité,  de  la  loi  du  i3  décembre  1889,  qui  interdit  le 
travail  des  femmes  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  leur  accou- 
chement. 

Aucune  obligation  légale  ne  concerne  le  repos  du  dimanche,  bien  qu'il 
constitue  une  habitude  générale  en  Belgique.  La  loi  de  1889  assure 
seulement  aux  enfants,  filles  et  femmes  mineures  un  jour  de  repos 
hebdomadaire,  sans  spécifier  lequel.  Toute  mesure  obligatoire  dans  ce 
sens  serait  contraire  à  l'article  i5  de  la  Constitution  belge,  qui  porte  que 
•  nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière  quelconque 
aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte  ni  d'en  observer  les  jours  de 
repos  ». 

Toutefoisf  partout  où  l'État  belge  emploie  un  nomhreux  personnel  de 
travailleurs,  dans  ses  travaux  publics,  dans  les  postes,  et  télégraphes, 
dans  l'important  réseau  de  chemins  de  fer  qu'il  exploite,  il  s'est  efforcé 
d'assurer  la  liberté  de  leur  dimanche  au  plus  grand  nombre  possible  de 
ses  employés  et  ouvriers. 
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aîqne    art.  ô  i  ^  . 

La  unième  «sctâxi  ief  irrîfe  cuLcenm  Sa  prtf*en£im  £es  accidents  et 
rçgie  fe*  pc»tcaadij«ii  »  premir?  a  f  enri  âe  auranisanes  et  engins  dan- 
gereux.teisqKiessjcâtMsnKcrJce*  irt.ic  -  les  tnosMBÂssioos  et  pièces 
saillantes  ut.  ii  .  les  m*:iûiws-«;c;2s  et  aatres  asarckant  à  grande 
vitewe  art.  lia  16  ,  ies  nuxLte^faarz».  asoraevr*  et  engins  analogues 
(art.  17  et  i$\  les  cnv**  rempties  de  lî*jnkfes  corrosifs  00  brûlants 
'.zt\,  i'j  .  Elle  prescrit  également  on  éclairage  sn&sant  pour  éviter  les 
accidents,  vue  fcs  danger»  des  transmissions  électriques  et  exige  des 
mesures  de  sauvetage  pour  le  cas  <f incendie  wart-  20  et  ai  .  Elle  décide 
enfin  que  les  patrons  sont  tenus  de  déclarer  dans  les  quarante-huit  heures 
tout  accident  sum  de  mort  cf  homme  oa  avant  causé  une  incapacité  de 
travail  de  pins  de  hait  jours  4art.  22,. 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS,  —  ASSURANCES. 

On  trouve  dans  le  Code  civil  belge,  comme  dans  le  Code  civil  fran- 
çais, \*%  articles  1 382  à  i38jJ  sur  la  responsabilité  des  dommages  causés 
par  la  faute  cTautrui;  la  preuve  est  à  la  charge  de  la  victime  et  elle  n'a 


'i,   Srth+*  f«r  Ut  décret  du  3i  mai  1$$-. 
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pas  de  recours  en  cas  d'accident  fortuit  ou  de  cause  inconnue.  Mais, 
dans  les  cas  d'accidents  industriels,  la  jurisprudence  belge  tend  à  rat- 
tacher la  responsabilité  du  patron  envers  l'ouvrier  à  l'interprétation  du 
contrat  de  louage  de  service,  avec  obligation  par  le  patron  de  prouver 
que  l'accident  a  eu  lieu  sans  sa  faute,  par  application  des  articles  n35, 
i383,  1710,  1728,  1732  du  Code  (Cour  de  cassation  belge,  8  janvier 
1886  et  28  mars  1889). 

Cependant  la  question  est  encore  controversée  et  les  Chambres  belges 
étudient  plusieurs  systèmes  destinés  à  résoudre  cette  importante  question, 
parmi  lesquels  celui  d'une  assurance  corporative  obligatoire  analogue  au 
régime  allemand  (1)  et  celui  d'une  réforme  de  la  législation  sur  la  res- 
ponsabilité civile,  dans  le  sens  de  la  théorie  contractuelle  et  de  celle  du 
risque  professionnel  (2). 

En  attendant  que  ces  travaux  législatifs  aient  abouti,  une  loi  da 
21  juillet  1890  a  fondé  à  l'occasion  du  vingt-cinquième  anniversaire  du 
couronnement  du  roi  des  Belges,  et  grâce  à  une  riche  donation  du  sou- 
verain, une  caisse  de  secours  aux  victimes  des  accidents  du  trayait,  mais 
il  s'agit  dune  institution  plutôt  charitable,  au  moins  pour  l'instant. 

Dans  l'industrie  houillère,  l'assurance  obligatoire  existe  de  fait  depuis 
cinquante  ans.  En  effet,  tous  les  cahiers  des  charges  des  concessions 
minières  accordées  depuis  i838  renferment  une  clause  obligeant  les 
exploitants  à  instituer  une  caisse  de  prévoyance  contre  les  accidents.  Ces 
caisses  ont  été  réunies  en  six  fédérations  correspondant  aux  grands  bas- 
sins houillers.  Leur  situation  financière  n'est  pas  considérée  comme  très 
satisfaisante. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL. 

SURVEILLANCE. 

D'après  l'arrêté  royal  du  29  janvier  i863,  sur  les  établissements  dan- 
gereux,  insalubres  ou  incommodes,  l'Administration  peut  s'assurer  en  tout 
temps  de  l'accomplissement  des  conditions  qui  règlent  l'exploitation  des 


.  (1)  Proposition  de. loi  du  17  mai  1890  déposée  par  MM.  Janson  et  plusicurs.de  ses 
collègues. 

(a)  Projet  de  loi  fur  le  louage  de  service  des  ouvriers  et  des  domestiques  déposé 
par  le  (iouvernemeot,  le  i3  aojJt  1891.  • 

A. 
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établissements  soumis  à  l'autorisation  préalable  (art  9).  Cest  le  collège 
des  bourgmestres  et  échcvins  qui  est  chargé  de  cette  surveillance  per- 
manente ,  sous  le  contrôle  des  délégués  royaux,  et  les  industriels  sont 
tenus  de  produire,  à  toute  réquisition,  les  plans  officiels  de  leurs  établis- 
sements et  les  documents  administratifs  qui  en  règlent  l'exploitation 
(art.  iA).  Ce  même  collège  peut  faire  suspendre  provisoirement  le 
travail  et  même  fermer  rétablissement  et  apposer  les  scellés  sur  les 
appareils  (art.  îa). 

D'après  la  loi  du  5  mai  1888  sur  V inspection  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes,  et  sur  la  surveillance  des  appareils 
à  vapeur  (annexes,  p.  345),  les  délégués  du  Gouvernement  chargés  de 
cette  inspection  ont  libre  entrée  dans  les  usines,  fabriques,  ateliers, 
dépôts,  etc.,  et  constatent  par  des  procès-verbaux  les  infractions  aux  lois 
et  arrêtés  sur  la  matière.  Copie  du  procès-verbal  doit  être  remise  au 
contrevenant  dans  les  vingt-quatre  heures  (art.  1"). 

Quanta  la  loi  du  i3  décembre  1889,  e"e  renferme,  comme  la  loi 
française,  diverses  prescriptions  destinées  à  assurer  son  application. 

Les  industriels  sont  soumis  à  l'obligation  des  livrets  individuels  (1),  du 
registre  ^inscription  et  de  Y  affichage  des  lois  et  règlements  sur  le  travail 
(art.  10  et  1 1).  Us  doivent  afficher  de  même  le  règlement  à" ordre  intérieur 
de  leurs  ateliers  et  sont  tenus  de  déposer  ce  document  au  greffe  du 
conseil  des  prud'hommes,  au  secrétariat  du  conseil  de  l'industrie  et  du 
travail  ainsi  qu'au  secrétariat  de  la  commune  dont  relève  leur  établisse* 
ment  (art.  11). 

La  loi  ordonne  enfin  qu'un  service  de  surveillance  sera  organisé  par 
arrêté  royal  (art.  12). 

Les  inspecteurs  nommés  à  cet  effet  auront  des  pouvoirs  étendus  pour 
pratiquer  leurs  visites  et  leurs  investigations.  Leurs  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire  et  devront  être  communiqués 
aux  contrevenants  dans  les  quarante-huit  heures  à  peine  de  nullité 
(art.  i3). 

C'est  en  vertu  de  ces  textes  que  le  Gouvernement  belge  avait  organisé, 
d'une  part  la  surveillance  de  V hygiène  et  de  la  sécurité  de  tous  les  ouvriers 
dans  les  établissements  dangereux  ou  insalubres  (arrêté  royal  du  10  juillet 


(1)  La  forme   des  livrets  individuels  a  été  réglée  par  un  arrêté  royal  du  26  dé- 
cembre 1890,  conformément  à  l'article  id,  S  a ,  de  la  loi. 
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1889)  et,  d'autre  part,  Y  inspection  du  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  industries  visées  par  la  loi  de  1889  (arrêté  du  6  novembre 
1891).  Ces  deux  arrêtés  ont  été  abrogés  et  remplacés  par  un  arrêté 
royal  du  21  septembre  1894,  actuellement  en  vigueur  et  qui  réorganise 
l'inspection. 

Les  deux  services  de  surveillance  sont  fusionnés  et  leurs  agents  sont 
chargés  de  veiller  à  l'application  de  toutes  les  lois  sur  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  ateliers,  soit  dans  les  établissements  dangereux  et  insalubres 
énumérés  par  l'arrêté  du  3i  mai  1887,  soit  dans  les  industries  dont  la 
liste  est  fournie  par  l'article  1er  de  la  loi  du  i3  décembre  1889  (art.  à 
de  l'arrêté  du  ai  septembre  189A). 

Néanmoins,  le  corps  des  ingénieurs  des  mines  reste  seul  chargé  de 
l'application  de  toutes  les  lois  du  travail  dans  les  mines,  minières,  car- 
rières et  établissements  métallurgiques  dont  la  surveillance  lui  est  déjà 
confiée  à  d'autres  points  de  vue  (art.  1er).  Pareillement,  dans  les  établis- 
sements affectés  à  la  fabrication  ou  à  la  préparation  des  denrées  alimen- 
taires, cette  application  est  confiée  au  personnel  du  service  d'inspection 
de  ces  denrées,  qui  est  déjà  chargé,  sous  la  direction  de  l'inspecteur 
général  du  service  de  santé  civil  et  de  l'hygiène,  de  visiter  lesdits  établis- 
sements  (art.  2).  Les  listes  des  catégories  d'établissements  visés  par  les 
articles  1  et  2  sont  annexées  à  ces  articles. 

■ 

Sauf  ces  exceptions,  l'inspection  du  travail  est  assurée  par  trois  caté- 
gories distinctes  de  fonctionnaires,  savoir  : 

i°  L'ancien  personnel  central  de  la  surveillance  des  établissements 
dangereux,  incommodes  et  insalubres,  qui  reste  plus  particulièrement 
chargé  de  ces  établissements,  qui  fait  exécuter  les  lois  sur  la  fabrica- 
tion et  le  commerce  des  explosifs  et  qui  contrôle  Faction  des  agents 
dont  la  désignation  suit  (art.  3  et  5); 

2°  Les  inspecteurs  du  travail  résidant  en  province,  dont  les  circon- 
scriptions et  les  résidences  sont  fixées  par  le  Ministre; 

3°  Les  délégués  du  Gouvernement,  résidant  également  en  province, 
qui  sont  à  la  disposition  du  Ministre  et  qui  ne  reçoivent  pas  de  traitement 
annuel,  mais  seulement  des  vacations  d'inspection  (art.  3  et  9). 

En  outre  du  personnel  de  l'Administration  des  mines  dont  46  agents 
participent  à  l'inspection  du  travail,  le  personnel  de  l'inspection  pro- 
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prennent  dite  comprend  :  au  service  centra) ,  2  inspecteur*  généraux  et 
3  inspecteurs;  dans  les  circonscriptions,  7  inspecteurs  et  5  délégués  pour 
l'industrie  en  général,  et  2  inspecteurs  et  6  délégués  pour  la  surveillance 
des  industries  alimentaires;  10  inspecteurs  vétérinaires  pour  les  in- 
dustries relatives  à  l'équarrissage,  à  Tabatage  des  animaux,  à  la  prépara- 
tion des  viandes  et  du  poisson. 

Tous  ces  fonctionnaires  sont  assermentés  {art.  1 1)  ;  leurs  traitements, 
vacations  et  frais  de  déplacement  sont  fixés  par  le  Ministre  (art.  9).  Les 
nombres  de  journées  d'inspection  doivent  étrecomprises  entre  5o  et  100 
pour  les  délégués  permanents,  entre  i5o  et  200  pour  les  inspecteurs  du 
travail,  entre  100  et  200  pour  les  inspecteurs  du  $ervice  central  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  (art.  11). 

Tous  les  agents  de  l'inspection  du  travail  veillent  à  l'application  des 
lois  et  règlements,  qu'ils  soient  généraux  ou  individuels,  sur  l'exploita- 
tion des  fabriques  et  ateliers.  Ils  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  en 
autorisation  d'établissements  dangereux  et  insalubres,  vérifient  l'effica- 
cité des  conditions  imposées  à  ces  établissements  et  en  proposent  de 
nouvelles,  constatent  les  infractions,  font  les  rapports  et  les  propositions 
qui  leur  sont  réclamés  pour  l'application  de  la  loi  du  i3  décembre  1889 
et  accordent,  le  cas  échéant,  conformément  à  l'article  7,  des  autorisations 
de  travail  du  dimanche  (art.  k  et  7  de  l'arrêté  du  21  septembre  1894). 
Les  divers  agents  de  l'inspection  peuvent  être  invités  à  assister  aux 
séances  d'un  comité  technique  institué  au  Ministère  de  l'agriculture  pour 
veiller  à  l'application  uniforme  de  la  loi  du  i3  décembre  1889  (art  8 
du  même  arrêté). 

PÉNALITÉS. 

Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux  sur  lès  établissements  dangereux , 
insalubres  ou  incommodes,  les  infractions  à  la  loi  du  i3  décembre  1889, 
les  obstacles  apportés  à  l'accomplissement  des  devoirs  des  agents  de  l'in- 
spection, quels  qu'ils  soient,  sont  punis  d'une  amende  de  26  à  100  francs, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  par  les  articles  269  à 
274  du  Code  pénal.  Les  propriétaires  d'industries  sont  civilement  respon- 
sables des  amendes  prononcées  contre  leurs  gérants  (articles  2   et  5  de 

la  loi  du  5  mai  1 888  ;  articles  1 4,  1 5  et  16  de  la  loi  du  1 3   décembre 

1889). 

1    ^  ^J*  r^^   danS  ieS  d0Uze   m0»'  **»   infraction   à   la 
loi  de  ,889f  les  amendes  sont  doublées  sans  que  le  total  en  puisse 
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dépasser  2,000  francs.  Si  la  récidive  concerne  une  infraction  aux  arrêtés 
sur  les  établissements  insalubres,  l'amende  est  comprise  entre  100  et 
1,000  francs. 

Par  disposition  expresse  des  lois  du  5  mai  1888  (art.  6),  du  a 8  mai 
1888  (art.  7),  du  i3  décembre  188g  (art.  18)  et  par  dérogation  à  l'ar- 
ticle. 100  du  Code  pénal,  le  chapitre  VII  de  ce  code  (complicité)  et  son 
article  85  (circonstances  atténuantes)  s'appliquent  aux  contraventions 
à  ces  lois. 


PATS-BAS. 


ORGANISATION  SANITAIRE  ET  ÉTARLISSEMENTS  DANGEREUX, 

INSALURRES  OU  INCOMMODES. 

Jusqu'en  1869  1  organisation  sanitaire  de  la  Hollande  a  été  décen- 
tralisée et  les  municipalités  exerçaient  la  police  sanitaire  sans  aucune 
immixtion  de  l'État.  Le  besoin  d'une  action  centrale  s'étant  fait  sentir 
au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  (quarantaines,  épidémies,  etc. . . .  ), 
la  loi  sur  l'hygiène  publique  du  1èr  juin  1869  a  donné  au  Gouvernement 
les  pouvoirs  nécessaires  et  a  organisé  une  Direction  centrale  de  la  santé 
ainsi  qu'une  Inspection  supérieure  des  organismes  sanitaires  locaux. 

Quant  à  la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  elle  était  réglée  depuis  1824  par  des  décrets  royaux  dont 
la  constitutionnalité  avait  été  maintes  fois  attaquée,  mais  qui  étaient 
maintenus  par  la  jurisprudence. 

Une  loi  du  2  juin  1875  est  venue  régulariser  cette  situation,  elle 
contient  une  nomenclature  qui  est  encore  en  vigueur  et  qui  n'a  reçu 
que  de  légères  modifications  par  les  décrets  du  28  juin  1875  et  29  dé- 
cembre 1876.  Elle  a  complété  ou  amélioré  les  dispositions  réglemen- 
taires en  vigueur  et  ne  diffère  pas  notablement  des  lois  analogues  qui 
existent  dans  les  autres  pays  d'Europe.  Elle  ne  vise  pas  spécialement 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES 

ET  DES  FEMMES. 

La  première  loi  qui  ait  réglementé  le  travail  des  enfants,  en  Hollande, 
est  la  loi  du  19  septembre  187 à  sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir 
le  travail  exagéré  et  la  négligence  des  enfants.  Elle  défendait  de  prendre 
ou  d'avoir  à  son  service  des  enfants  au-dessous  de  12  ans  (art.  ier), 
sauf  pour  service  domestique  ou  travail  des  champs  (art.  2)  et  ce,  à 
peine  d'amende  de  2  à  25  florins  et  d'un  emprisonnement  de  un  à  trois 
jours.  En  cas  de  récidive  dans  l'année  la  peine  d'emprisonnement 
devait  être  prononcée. 
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Plusieurs  projets  avaient  été  déposés  en  vue  de  compléter  cette  loi.  Ils 
ont  abouti  à  la  loi  du  5  mai  1889  concernant  les  mesures  à  prendre  pour 
limiter  le  travail  excessif  et  dangereux  des  jeunes  ouvriers  et  des  femmes. 

La  loi  s'applique  à  toutes  les  occupations  auxquelles  on  peut  se  livrer 
dans  les  établissements  industriels  privés,  excepté  les  travaux  agricoles 
ou  horticoles,  ceux  de  la  culture  forestière,  de  l'élevage  du  bétail  ou  de 
l'exploitation  de  la  tourbe;  elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  travaux 
industriels  accessoires  qui  s'exécutent  en  dehors  des  fabriques  et  ateliers, 
sauf  ceux  qui  s'effectuent  dans  un  ménage  ou  dans  une  écurie  (art.  icr}. 

L'article  2  définit  ce  qu'il  faut  entendre  par  fabriques  et  ateliers  et 
en  excepte  les  cuisines  et  établissements  où  Ton  prépare  les  mets  et 
boissons  pour  la  consommation  immédiate  ainsi  que  les  pharmacies  ;  la 
loi  s'applique  à  la  petit»  et  à  la  grande  industrie  avec  pu  sans  machine 
et  sans  désignation  du  nombre  d'ouvriers,  et  les  ateliers  de  famille 
définis  par  l'article  23  sont  seulement  dispensés  du  livret  et  de  l'affi- 
chage prescrits  par  les  articles  10  et  n.  La  loi  ne  s'applique  pas  aux 
femmes  et  enfants  employés  à  la  pèche,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'inter- 
diction du  travail  des  femmes  dans  les  quatre  semaines  de  l'accouche- 
ment et  l'âge  d'admission  des  enfants  au  travail;  toutefois  l'âge  minimum 
n'est  pas  exigé  des  enfants  et  pupilles  du  pécheur  logeant  à  bord  avec 
eux.  La  loi  ne  s'applique  ni  aux  écoles  professionnelles,  ni  aux  établisse- 
ments  d'éducation,  ni  aux  établissements  de  l'Etat,  ni  dans  les  prisons, 
ni  dans  les  occupations  se  rapportant  au  service  militaire  (art.  il\), 

L'âge  minimum  d'admission  au  travail  est  fixé  à  12  ans  pour  les  enfants 
de  l'un  ou  l'autre  sexe  (art.  3). 

La  protection  de  la  loi  s'étend  aux  enfants  de  i4  à  16  ans  et  aux 
femmes  de  tout  âge*  A  tous  ces  protégés,  le  Roi  peut  interdire  par  un  rè- 
glement d'administration  générale  certains  travaux  présentant  des  dan- 
gers pour  la  santé  ou  pour  la  vie  (art.  4).  La  désignation  des  travaux 
interdits  ou  permis  sous  condition  en  vertu  de  cet  article  est  donnée 
par  les  décrets  des  15  juillet  1891,  11  août  1892  et  29  septembre  1892. 
Le  dernier  reproduit  le  texte  du  premier  avec  les  modifications  qui 
résultent  du  second.  Il  le  complète  en  outre,  et  réunit  ainsi  toute  la 
réglementation  en  vigueur  sur  ce  point  spécial. 

Dans  les  travaux  qui  sont  permis  aux  protégés  ils  sont  tous  soumis, 
en  principe,  aux  prescriptions  communes  qui  suivent  ; 

La  durée  de  la  journée  de  travail  effectif  ne  doit  pas  dépasser  onze 
heures;  elle  doit  être  coupée  par  un  repos  d'une  heure  au  moins,  placé 
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entre  1 1  heures  et  3  heures  et  pris  en  dehors  d'une  salle  de  travail  fer- 
mée (art.  5  et  6  de  la  loi  du  5  mai  1889). 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  en  principe  (de  7  heures  du  soir  à 
5  heures  du  matin  )  ainsi  que  le  travail  du  dimanche  ou  celui  du  jour 
de  repos  consacré  par  la  confession  religieuse  à  laquelle  appartient  le 
protégé,  s'il  exprime  au  chef  de  l'entreprise  la  volonté  de  chômer  ce 
jour-là  (art.  5  et  7). 

Le  chef  d'industrie  qui  emploie  des  protégés  doit  être  dépositaire  de 
leur  livret  individuel  délivré  par  le  bourgmestre.  Il  doit  notifier  à  celui-ci 
le  jour  de  l'entrée  et  le  jour  de  la  sortie  du  protégé. 

Il  doit  afficher  d'une  façon  apparente  dans  les  locaux  de  travail  une 
liste  nominative  indiquant  pour  chacun  des  protégés  les  heures  du  com- 
mencement et  de  la  fin  des  reprises  de  travail  et  le  jour  du  repos  hebdo- 
madaire (art.  10  et  1 1  ).  Des  modèles  réglementaires  du  livret  de  travail 
et  de  la  liste  affiche  sont  joints  aux  circulaires  ministérielles  du  6  dé- 
cembre 1889  (application  de  l'article  10)  et  du  2  juin  1892  (applica- 
tion de  l'article  1 1  ). 

Une  prescription  spéciale  interdit  le  travail  industriel  aux  femmes  en 
couches  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  la  délivrance. 

Un  petit  nombre  de  dérogations  aux  prescriptions  précédentes  sont 
prévues  par  les  articles  5 ,  7  et  1 1  de  la  loi  ;  elles  ont  été  réglées  par 
les  décrets  des  9  décembre  1889,  30  octobre  1890 ,  17  octobre  1891 
et  10  juin  1892  (annexes,  p.  373),  qui  accordent  à  certaines  indus- 
tries des  tolérances  permanentes  relatives  au  travail  de  nuit  et  au 
repos  du  dimanche,  mais  seulement  pour  les  garçons  de  i4  à  16  ans. 
Des  veillées  de  7  heures  à  10  heures  du  soir  sont  tolérées  en  ce  qui 
concerne  les  autres  protégés  (enfants  de  12  à  là  ans  et  femmes)  et  le 
travail  du  dimanche  peut  être  permis  par  le  bourgmestre,  pour  une 
date  déterminée,  à  un  enfant  de  moins  de  16  ans,  s'il  est  indispensable 
à  la  visite  d'une  chaudière.  Le  Ministre  peut  accorder  des  dispenses  à 
certaines  fabriques  quant  au  repos  du  milieu  du  jour. 

Toutes  les  autres  prescriptions  de  la  loi  sont  rigoureusement  appli- 
cables aux  enfants  de  1 2  à  1 4  ans  et  aux  femmes  de  tout  âge  ;  toutefois 
le  gouverneur  de  la  province  peut  autoriser,  exceptionnellement  et  par 
écrit ,  certaines  dérogations  temporaires  applicables  à  tous  les  protégés  : 
en  cas  d'urgence  le  bourgmestre  peut  accorder  ces  autorisations  pour 
quarante-huit  heures. 
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TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 

On  a  vu  que  le  travail  de*  femmes  de  tout  âge  était  soumis  aux  mêmes 
dispositions  protectrices  que  celui  des  enfants.  Quant  à  celui  des  ou- 
vriers adultes,  il  est,  au  contraire,  absolument  libre  et  cette  liberté 
n'est  soumise  a  d'autre  restriction  légale  (1)  que  celle  qui  résulte  de  la 
loi  du  1"  mars  1815  sur  le  repos  du  dimanche. 

Cette  loi  vise  expressément  à  assurer  la  célébration  obligatoire  du 
dimanche  et  des  autres  jours  de  fête  reconnus  par  les  diverses  commu- 
nions de  la  religion  chrétienne.  Elle  défend  tout  travail,  tout  commerce, 
tout  étalage  sur  la  voie  publique  le  dimanche.  Les  jeux  et  spectacles 
doivent  être  interrompus  et  les  portes  des  débits  de  boissons  fermées 
pendant  les  offices. 

Bien  que  les  pénalités  assez  élevées  que  la  loi  édicté  soient  rarement 
appliquées,  le  repos  du  dimanche  est  très  généralement  pratiqué  en 
Hollande.  Les  manufactures  et  magasins  sont  fermés  et  on  ne  travaille 
dans  les  usines  qu'en  raison  de  nécessités  permanentes  ou  accidentelles 
de  la  fabrication.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  le  service  des 
postes  assurent  à  leur  personnel  la  liberté  d'un  grand  nombre  de  di- 
manches. 

HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  ATELIERS. 

Il  n'existe  pas  en  Hollande  de  prescriptions  légales  ayant  pour  but 
d'assurer  d'une  façon  générale,  et  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  la  sécu- 
rité du  travail  et  l'hygiène  de  l'atelier.  Mais  la  loi  du  5  mai  1889  dans 
son  article  à  permet  au  Gouvernement  de  subordonner,  par  arrêtés 
royaux»  l'emploi  des  enfanta  et  des  femmes  à  «certaines  réserves»  ou 
à  •  l'observation  de  certaines  conditions  ».  Ces  «  réserves  »  et  ces  «  condi- 
lions  »  viseront  souvent  les  mesures  de  ventilation ,  d'aération ,  de  lumière 
et  de  protection  contre  les  engins  mécaniques,  qui  sont  prescrites 
par  la  loi  dans  d'autres  pays  et  elles  profiteront  à  tous  les  ouvriers  de 
l'usine. 


(1)  On  peut  rappeler  toutefois  que  plusieurs  villes  de  Hollande,  notamment  celles 
d'Amsterdam ,  Alkenaar  et  Zutphen,  ont  introduit  dans  les  cahiers  des  charges  de  leurs 
travaux  communaux  des  clauses  limitant  à  onze  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail 
et  interdisant  le  travail  du  dimanche. 
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De  plus  le  Gouvernement  a  déposé,  le  10  novembre  i8g3,  un  projet 
de  loi  sur  la  salubrité  et  la  sécurité  des  établissements  industriels.  Ce  projet 
arété  pris  en  considération  le  26  juin  1894  par  la  2*  chambre  des  Etats 
généraux.  11  a  recueilli  l'adhésion  de  l'Association  d'encouragement  de 
Pindustrie  manufacturière  et  des  métiers,  de  la  Société  néerlandaise 
pour  le  développement  de  l'industrie  et  de  l'Association  néerlandaise, 
pour  la  prévention  des  accidents  du  travail.  Cette  importante  société 
publie  un  bulletin  mensuel  qui  est  répandu  parmi  Jes  industriels  et  les 
travailleurs  et  qui  contribue  efficacement  à  vulgariser  les  règles  de 
l'hygiène  et  de  la  prudence  dans  les  ateliers. 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCES, 

La  responsabilité  civile  des  patrons  en  cas  d'accidents  est  réglée  par 
les  articles  i4oi  à  i4o3  du  Code  civil  néerlandais,  qui  sont  la  repro- 
duction presque  textuelle  des  articles  i38a  à  i385  de  notre  Code  civil, 
et  qui  obligent  le  blessé  à  faire  la  preuve  de  la  faute  du  patron  ou  de 
ses  préposés  pour  avoir  droit  à  une  indemnité.  En  cas  de  mort,  les  héri- 
tiers ou  ayants  droit  qui  vivaient  du  salaire  de  la  victime  peuvent  obtenir 
des  dommages  et  intérêts  (art.  i4o6  et  1407). 

En  cas  de  mort  ou  de  blessures  sérieuses  imputables  à  une  faute 
suffisamment  grave,  le  patron  est,  en  plus  des  réparations  civiles, 
passible  d'un  emprisonnement  de  six  à  neuf  mois  (art.  307  et  3o8 
du  Code  pénal),  et  de  la  destitution  du  droit  d'exercer  la  profession 
(art.  309). 

Une  situation  spéciale  est  faite  à  l'industrie  des  chemins  de  fer  en 
matière  de  responsabilité,  et  une  loi  du  9  avril  1875  y  met  le  risque 
professionnel  à  la  charge  du  patron  à  moins  qu'il  ne  fasse  la  preuve  de 
la  faute  de  la  victime. 

La  loi  du  5  mai  1889  oblige  le  patron  à  déclarer  au  bourgmestre 
dans  les  vingt-quatre  heures  tout  accident  entraînant  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  deux  jours.  Le  bourgmestre  doit  aviser  l'inspecteur 
et  faire  une  enquête  sur  l'accident  et  ses  conséquences.  L'inspecteur 
peut  procédera  une  deuxième  enquête  s'il  le  juge  utile  (art.  i5).  La 
forme  du  bulletin  de  déclaration  des  accidents  est  réglée  par  une  circu- 
laire et  un  arrêté  ministériel  du  18  décembre  1889. 

H  n'existe  pas,  en  Hollande,  de  loi  rendant  obligatoire  f  assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents.  Plusieurs  administrations  communales  de 


61    [ PAYS-BAS.] 

villes  importantes,  telles  que  la  Haye,  Amsterdam,  Rotterdam,  exigent 
cette- assurance  par  l'insertion  d'une  clause  dans  les  cahiers  des  charges 
de  leurs  travaux  publics. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL. 


SURVEILLANCE. 

Pour  l'exécution  des  mesures  relatives  a  la  protection  des  enfants  et 
des  femmes  employés  dans  l'industrie,  la  loi  de  1889  a  créé  trois  inspec- 
teurs spéciaux,  nommés  par  le  Roi,  placés  sous  la  direction  du  Ministre 
de  la  justice  (art.  12)  et  soumis  à  l'obligation  du  secret  professionnel 
(art.  20).  Il  leur  est  interdit  de  prendre  part  à  aucune  entreprise  indus- 
trielle (art.  iA);  ils  vérifient  les  livrets  individuels  et  registres  d'inscrip- 
tion dont  la  loi  impose  la  tenue  aux  patrons  ;  ils  visitent  périodiquement 
les  fabriques  et  font  toutes  les  constatations  qu'ils  jugent  utiles,  les  in- 
dustriels et  leurs  employés  étant  tenus  de  leur  fournir  tous  les  rensei- 
gnements demandés  (art.  i3);  ils  peuvent  pénétrer  dans  tous  les  établis- 
sements industriels,  même  ceux  qui  servent  aussi  d'habitation,  mais 
dans  ce  dernier  cas  il  leur  faut  une  autorisation  du  bourgmestre  ;  en  cas 
de  résistance,  ils  requièrent  l'assistance  de  la  force  publique  (art.  19). 
Us  procèdent  à  des  enquêtes  sur  les  causes  et  les  suites  des  accidents  in- 
dustriels qui  leur  sont  signalés  parle  bourgmestre  (art  i5),  et  sont 
secondés  dans  leur  mission  par  les  autorités  judiciaires,  communales 
et  de  police  (art.  18).  Ils  adressent  chaque  année  au  Ministre  un  rap- 
port sur  leurs  opérations  et  ces  rapports  sont  communiqués ,  en  totalité 
ou  en  partie,  aux  États-Généraux. 

Le  décret  du  21  février  1890  (annexes,  p.  374)  règle  en  détail  les  (onc- 
tions des  inspecteurs  du  travail.  Ils  sont  chargés  de  concilier  autant  que 
possible  les  exigences  de  la  législation  et  les  intérêts  de  tous  ceux  qui 
sont  intéressés  au  travail  (art.  8).  Ils  doivent  s'abstenir  de  publier  des 
prescriptions  générales  par  voie  de  circulaires,  instructions  ou  règlements 
(art.  9).  Ils  veillent  spécialement  aux  prescriptions  qui  assurent  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  protégés  dans  les  industries  insalubres  (art.  10);  ils 
tiennent  note  de  leurs  visites  et  de  leurs  observations  (art  11),  et  trans- 
mettent au  Minisire,  avec  les  résultats  de  leur  enquête,  les  rapports  des 
bourgmestres  sur  les  accidents  industriels  (art.  12). 

En  dehors  de  leurs  rapports  annuels,  ils  fournissent  au  Ministre  de  la 
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justice,  aux  commissaires  du  Roi  dans  les  provinces  et  aux  bourg- 
mestres, tous  les  avis  et  propositions  qui  leur  sont  demandés  sur  la  légis- 
lation du  travail. 

Ils  se  réunissent  tous  les  trois  mois  pour  délibérer  avec  le  Ministre  et 
des  fonctionnaires  délégués  à  cet  effet,  sur  l'exécution  de  la  loi  de  1889 
(art.  i4). 

PENALITES. 

En  cas  d'infraction  aux  conditions  imposées  lors  de  l'installation  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ou  dans  le  cours 
de  leur  exploitation,  la  permission  d'exploiter  peut  être  retirée  par 
l'administration  communale,  sans  préjudice  des  pénalités  assez  sévères 
édictées  par  la  loi  du  2  juin  1875. 

Les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  de  1889  ou  des  règlements 
édictés  en  vertu  de  cette  loi,  à  l'exception  de  la  violation  des  secrets 
de  fabrication  (art.  20),  sont  regardées  comme  des  contraventions 
(art.  21)  et  sont  punies  d'un  emprisonnement  de  quatorze  jours  ou 
d'une  amende  de  75  florins  au  plus  (1).  En  cas  de  récidive  dans  les  deux 
ans  de  la  condamnation,  la  peine  est  doublée.  Il  est  prononcé  une 
peine  distincte  pour  chaque  personne  employée  illégalement  et  pour 
chaque  période  de  vingt-quatre  heures  pendant  laquelle  une  contraven- 
tion a  été  commise  (art.  17). 

Les  inspecteurs  coupables  d'avoir  révélé  un  secret  de  fabrication 
commettent  un  délit  :  ils  sont  passibles  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  et  d'une  amende  de  600  florins  au  plus  (art.  20). 


(1)  La  valeur  nominale  da  florin  hollandais  est  de  o  gr.  6o£8  d'or,  soit  a  fr.  o83a. 


GRAND-DUCHÉ    DE   LUXEMBOURG. 

On  trouve  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  un  arrêté  royal-grand 
ducal  du  17  juin  1872  (annexes,  p.  377)  qui  subordonne  les  autori- 
sations pour  rétablissement  de  fabriques,  usines  et  ateliers  aux  condi- 
tions jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  du  public  ou  des  ouvriers  attachés 
à  rétablissement  et  une  loi  du  6  décembre  1876  sur  le  travail  des  enfants 
(annexes,  p.  377),  qui  pose  plusieurs  règles  de  principe  en  laissaut  au 
Gouvernement  le  soin  d'en  régler  l'exécution  : 

i°  Les  enfants  au-dessous  de  12  ans  ne  peuvent  être  employés  aux 
travaux  dans  les  manufactures,  usines v  etc.,  en  dehors  de  leur  famille, 
sous  les  ordres  d'un  patron  ; 

20  Le  travail  de  nuit  et  les  travaux  souterrains  dans  les  mines,  mi- 
nières et  carrières  sont  interdits  aux  enfants  avant  l'âge  de  16  ans 
(art  1); 

3°  Les  filles  et  les  femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  admises  aux 
travaux  souterrains  (art.  2  et  3); 

A°  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  prendre  des  règlements  (art.  4)  : 

a)  Pour  organiser  l'inspection  du  travail  des  enfants  par  des  agents 
ayant  leur  entrée  dans  tous  les  établissements  industriels; 

b)  Pour  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  pourront  travailler 
les  enfants  de  moins  de  16  ans,  et  spécialement  pour  fixer  le  maximum 
des  heures  de  travail  effectif  journalier; 

c)  Pour  interdire,  dans  les  fabriques  et  ateliers  où  sont  admis  les 
enfants,  leur  emploi  à  différents  genres  de  travaux  présentant  des 
causes  de  danger  ou  excédant  leurs  forces,  comme  aussi  pour  interdire 
leur  entrée  dans  des  fabriques  ou  ateliers  où  ils  seraient  exposés  à  des 
manipulations  dangereuses  ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  leur 
santé. 

Des  arrêtés  grand-ducaux  du  23  août  1877  et  30  mai  1888  ont  été 
pris  pour  l'exécution  de  cette  loi  (annexes,  p.  38 1). 

La  durée  maxima  du  travail,  pour  les  enfants  au-dessous  de  1k  ans,  est 
fixée  à  huit  heures  lorsqu'ils  sont  munis  du  certificat  d'instruction  pri- 
maire, et  à  six  heures  dans  le  cas  contraire. 

La  durée  maxima  du  travail,  pour  les  jeunes  gens  de  là  a  16  ans,  est 
fixée  à  dix  heures  par  jour.  Elle  peut  être  prorogée  d'une  heure  daos 
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certains  ateliers  moyennant  la  production  d'un  certificat  médical  d'apti- 
tude physique. 

L'arrêté  de  1877  détermine  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité 
que  doivent  présenter  les  locaux  dans  lesquels  sont  admis  les  enfants  et 
spécifie  les  ateliers  dans  lesquels  il  est  interdit  d'employer  les  protégés 
au-dessous  de  1 6  ans  ainsi  que  les  travaux  auxquels  ils  ne  peuvent  être 
admis.  Il  fixe  ensuite  le  maximum  de  charge  à  porter  ou  à  traîner  par  les 
enfants  et  par  les  jeunes  gens,  prescrit  Yinscription  de  tous  les  ouvriers 
sur  un  registre  spécial  et  Y  affichage  dans  les  ateliers  de  la  loi  et  des 
règlements  concernant  la  matière. 

Les  conditions  de  détail  de  l'emploi  des  garçons  de  16  à  18  ans  dans 
*  les  mines,  minières  et  carrières  sont  réglées  par  une  loi  du  30  avril  1890 
et  un  an-Ai  du  7  janvier  1891  (annexes,  p.  38a). 

Les  pénalités  pour  infractions  aux  lois  et  règlements  ci-dessus  sont 
de  5  à  10  francs  par  contravention ,  sans  que  les  amendes  cumulées  puis- 
sent excéder  uoo  francs;  et  de  i5  francs  à  a5  francs  en  cas  de  récidive, 
sans  que  le  total  des  amendes  réunies  dépasse  5oo  francs. 


ITALIE. 


ORGANISATION  SANITAIRE,  ETABLISSEMENTS  DANGEREUX, 

INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

L'organisation  sanitaire  de  l'Italie  est  analogue  à  celle  de  la  France. 
Elle  est  réglée  par  les  lois  du  20  mars  i865  et  22  juin  187/i ,  remaniées 
en  dernier  lieu  par  la  loi  du  22  décembre  1888  sur  la  protection  de 
l'hygiène  et  de  la  santé  publiques  et  par  le  décret  du  9  octobre  1889  rendu 
pour  son  application. 

Le  maire  est  chargé  de  la  police  sanitaire  dé  la  commune,  avec 
l'assistance  d'une  commission  spéciale. 

11  existe  des  conseils  sanitaires  d'arrondissement  présidés  par  les  préfets  ; 
ceux-ci  sont  en  outre  assistés  d'un  conseil  sanitaire  provincial  et  auprès 
du  Ministre  siège  un  conseil  supérieur  de  la  santé. 

Parmi  les  objets  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doivent  être  soumis  à 
l'examen  de  ce  conseil,  sont  classés  «les  constructions  et  industries 
insalubres,  les  projets  d'amélioration  de  l'hygiène  des  ouvriers  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture » 

La  surveillance  des  établissements  insalubres  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  autorités  sanitaires,  et  elles  fixent  les  mesures  d'hygiène  et  de 
sécurité  qui  peuvent  leur  être  imposées  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  articles  38  et  39  de  la  loi  du  22  décembre  1888,  86  à  g5  du 
décret  du  9  octobre  1889,  et  en  outre  par  les  articles  32  à  36  de  la  loi 
du  30  juin  i889  sur  la  sûreté  publique,  et  29  à  36  du  décret  du  8  no- 
vembre  1889  rendu  pour  l'application  de  cette  loi.  (Ces  dernières  dispo- 
sitions sont  spéciales  aux  fabriques  d'explosifs.) 

Les  établissements  insalubres  sont  partagés  en  deux  classes  :  la  première 
contenant  les  établissements  qui  doivent  être  éloignés  des  habitations; 
la  deuxième,  ceux  qui  peuvent  être  seulement  soumis  à  des  conditions 
spéciales. 

L'ouverture,  la  modification  ou  le  transfert  de  ces  établissement  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  moyennant  une  autorisation  préfectorale.  II? 
peuvent  être  fermés  pour  cause  de  danger  public. 
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TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES 

ET  DES  FEMMES. 

Le  travail  des  Qlles  mineures  au-dessus  de  i5  ans  et  celui  des  femmes 
n'est  soumis  à  aucune  restriction  légale  en  Italie.  Celui  des  enfants  est 
réglementé  par  une  loi  du  11  février  1886  sur  le  travail  des  enfants  et 
par  un  décret  du  17  septembre  1886  rendu  pour  son  exécution  (annexes, 
p.  384). 

La  loi  s'applique  aux  ateliers  industriels,  aux  mines  et  aux  carrières 
(art.  1er).  Elle  ne  concerne  ni  les  travaux  agricoles,  ni  les  ateliers  de  fa- 
mille, ni  les  magasins. 

L'article  î"  du  décret  de  1886  définit  comme  ateliers  industriels 
«  tous  lieux  où  des  travaux  de  nature  industrielle  sont  exécutés  au 
moyen  de  moteurs  mécaniques,  quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers, 
ou  bien  tout  lieu  où  dix  ouvriers  au  moins  travaillent  d'une  manière 
permanente  ». 

Avant  l'âge  de  15  ans,  la  loi  n'admet  les  enfants  de  l'un  et  l'autre 
sexe  au  travail  industriel  que  moyennant  un  certificat  médical  d'apti- 
tude physique.  L'âge  d'admission  est  de  g  ans  dans  les  industries  autres 
que  celle  des  travaux  souterrains,  et  de  10  ans  dans  ceux-ci  (art  1er). 
La  protection  de  la  loi  s'étend  sur  les  enfants  depuis  1  âge  de  9  ans  jus- 
qu'à celui  de  i5  ans. 

Ils  ne  peuvent  être  occupés  à  des  travaux  dangereux  ou  insalubres 
que  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  déterminées  par  un  décret 
royal  (art.  2);  de  plus,  jusqu'à  l'âge  de  12  ans  la  durée  du  travail  effectif 
journalier  qui  leur  est  imposé  ne  doit  pas  dépasser  huit  heures  (art  3). 

Là  s'arrêtent  les  prescriptions  de  la  loi,  mais  on  trouve  plusieurs  dis- 
positions importantes  dans  le  règlement  d'exécution  visé  par  les  articles  2 
et  6  et  qui  a  été  rendu  le  17  septembre  1886  (annexes,  p.  385). 
Tout  patron  qui  veut  employer  des  enfants  au-dessous  de  i5  ans  doit 
en  faire  la  déclaration  à  l'autorité  (art.  2).  Ces  enfants  doivent  être 
munis  d'un  livret  (art.  3)  conservé  par  le  patron  qui,  en  transcrit  les  in- 
dications sur  un  registre  spécial  (art.  4.)  Les  médecins  certificateurs 
visés  à  l'article  1"  de  la  loi  sont  choisis  sur  une  liste  arrêtée  par  le 
conseil  sanitaire  d'arrondissement  (art.  5),  et  l'article  précise  les  points 
sur  lesquels  doivent  porter  leurs  certificats  d'aptitude  physique. 

Les  industries  considérées  comme  dangereuses  et  insalubres  aux  tenues 
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de  l'article  a  de  la  loi  sont  énumérées  dans  deux  tableaux  A  et  B,  à 
l'article  7  du  décret.  Les  industries  du  tableau  A,  au  nombre  de  a  1,  sont 
complètement  interdites  aux  enfants  au-dessous  de  i5  ans.  Celles  du  ta* 
bleau  B  leur  sont  permises,  sauf  l'interdiction  de  certains  travaux 
énumérés  et  pour  une  durée  de  travail  effectif  journalier  de  huit  heures 
au  plus.  Ces  tableaux  peuvent  être  modifiés  par  décrets  ultérieurs  du 
roi  (art.  8.)  Le  travail  de  nuit  est  considéré  comme  insalubre  au  sens  de 
l'article  a  de  la  loi.  En  conséquence,  il  est  interdit  aux  enfants  âgés  de 
moins  de  1 a  ans  révolus  et  n'est  permis  aux  enfants  de  12  à  1 5  ans 
que  pendant  six  heures  au  plus  par  vingt-quatre  heures;  toutefois,  dans 
les  industries  où  la  fabrication  est  nécessairement  continue,  le  Ministre 
peut  autoriser,  avec  la  même  durée  maxima,  le  travail  de  nuit  des  en- 
fants âgés  de  moins  de  1  a  ans. 

Il  est  défendu  d'employer  des  enfants  à  la  manœuvre  des  moteurs, 
ni  au  nettoyage  de  machines  en  marche  (art  10). 

Toutes  les  fois  que  la  durée  du  travail  effectif  journalier  dépasse  six 
heures,  il  doit  être  coupé  par  un  repas  d'une  heure  au  moins  pour 
prendre  un  repas  (art.  12).  Ce  repas  ne  sera  pas  pris  et  les  enfants  ne 
séjourneront  pas  pendant  le  repos  dans  les  ateliers  où  s'exécutent  les 
travaux  dangereux  ou  insalubres  dont  il  a  été  question  (art.  i3).  Dans 
les  ateliers  où  travaillent  des  enfants,  les  patrons  devront  prendre  et  en- 
tretenir toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  autant  que  pos- 
sible l'hygiène  et  la  sécurité  des  protégés  (art.  11). 

Les  autres  articles  du  décret  concernent  l'inspection  :  on  en  trouvera 
l'analyse  au  titre  :  Application  des  lois  sur  le  travail. 

TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 

Comme  celui  des  filles  et  femmes  âgées  de  plus  de  i5  ans,  le  travail 
des  ouvriers  adultes  n'est  soumis  à  aucune  restriction  légale  en  Italie. 

Bien  qu'aucune  loi  ne  rende  obligatoire  le  repos  du  dimanche,  ce 
repos  et  celui  de  beaucoup  de  fêtes  religieuses  sont  très  généralement 
observés. 

HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  ATELIERS. 

r 

Aucune  loi  spéciale  ne  vise  l'hygiène  et  la  sécurité  de  tous  les  ou- 
vriers, dans  les  ateliers  industriels. 

Us  profitent  cependant  des  mesures  de  précaution  imposées  à  un 

5. 
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grand  nombre  d'industries  par  l'arrêté  susvisé  du  17  sepembre  1886 
sur  le  travail  des  enfants,  ainsi  que  de  celles  qui  sont  souvent  édictées 
par  les  autorités  dans  l'intérêt  du  voisinage,  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments sur  les  établissements  insalubres.  Plusieurs  des  projets  de  loi 
qui  ont  été  déposés  au  Parlement  italien,  sur  la  responsabilité  des  acci- 
dents et  l'assurance  obligatoire,  contiennent  des  dispositions  relatives  à  la 
sécurité  des  ateliers. 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCE. 

• 

La  responsabilité  des  accidents  industriels  est  encore  réglée,  en  Italie, 
par  le  droit  commun.  Les  articles  n5i  à  11 53  du  Code  civil,  qui  sont 
calqués  sur  les  articles  i38a  et  suivants  du  Code  civil  français,  n'assurent 
une  indemnité  k  la  victime  que  si  elle  peut  prouver  la  faute  du  patron 
ou  de  ses  préposés,  et  la  laissent  au  contraire  sans  recours  en  cas  d'acci- 
dent fortuit  ou  de  cause  inconnue. 

Plusieurs  projets  de  loi  ont  été  présentés  au  Parlement  italien  pour 
résoudre  la  question  des  accidents  industriels.  Les  uns  organisent  l'assu- 
rance obligatoire ,  les  autres  obligent  le  patron  à  réparation,  à  moins  qu'il 
no  puisse  faire  la  preuve  de  la  faute  de  l'ouvrier. 

Aucun  de  ces  projets  n'a  encore  abouti. 

I«ea  patrons  italiens  qui  veulent  réaliser  l'a^urance  volontaire  de 
leurs  ouvriers  peuvent  les  assurer  à  la  Caisse  nationale  poar  l'assurance 
c*ntir  Us  accidents  du  travail  créée  par  la  loi  du  8  juillet  i883.  Cette 
caisse  a  été  fondée  avec  le  concours  des  principales  caisses  d'épargne  et 
banque*  nationales  du  pa\s;  elle  reçoit  de  l'État  de  nombreux  avantages, 
tels  que  l'exemption  de  divers  impôts  et  le  concourt  des  caisses  d'épargne 
postale*  pour  la  perception  des  cotisations  et  le  payement  des  indemnités 
aux  assuré 

VmJCATlON  DES  LOIS  SIH  LE  TRAVAIL. 

I  %*wlic*ltou  Je  U  Km  du  1 1  février  1SS6  sur  le  travail  des  enfants 
^t  «mfcv  *nv  ii^tumu*  .les  miim.  d*os  W*  mî^  H  «mères,  et  à  des 
»***»«.*  *  .^^w.  d*n>  k*  AttUv*  AMiw  ù*Utttriels  art,  5,  $  2 
dr  la  k»  du  ,  !  k  MW   *  SS*     u  Vante  «^  de  U  swwillance  est 
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dévolue  au  Ministre  de  l'intérieur,  agissant  de  concert  avec  le  Ministre 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Quatre  inspecteurs  spé- 
ciaux de  l'industrie  et  de  l'enseignement  industriel ,  aux  appointements 
de  5,ooo  et  4,5oo  lires,  ont  été  créés  par  décrets  royaux  du  25  mars 
1883  et  2  juillet  1890. 

Le  détail  du  service  de  l'inspection  est  réglé  par  les  articles  i4  à  19 
de  l'arrêté  précité  du  17  septembre  1886.  L'article  i4  concerne  les  droits 
d'entrée  et  d'investigation  des  inspecteurs  :  ces  droits  ne  s'étendent  pas 
aux  locaux  qui  servent  d'habitation,  et  la  force  publique  peut-être 
requise  en  cas  de  résistance,  à  l'effet  de  les  faire  respecter.  Les  inspec- 
teurs peuvent  demander  une  nouvelle  visite  médicale  de  tout  enfant 
qui  leur  parait  inapte  physiquement  au  travail  dont  il  est  chargé  et 
lui  interdire  ce  travail  sur  l'avis  conforme  d'un  médecin  certificateur 
(art.  i5).  En  pénétrant  dans  un  établissement,  les  inspecteurs  doivent 
faire  connaître  leur  qualité  et  produire  leur  commission  officielle  (art.  16). 

m 

La  forme  de  leurs  procès-verbaux  est  réglée  par  l'article  1 7  et  l'ar- 
ticle 19  détermine  celle  du  rapport  annuel  qui  doit  être  présenté  à  la 
Chambre,  sur  l'application  de  la  loi,  parle  Ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce. 


PÉNALITÉS. 


L'amende  qui  punit  les  infractions  à  la  loi  du  1 1  février  1886  est  de 
5o  à  100  lires  (1)  par  chaque  enfant  indûment  employé  (art.  4). 

Elle  frappe  la  personne  qui  •  a  amené  l'enfant  au  travail  »  (art.  4).  C'est 
seulement  quand  cette  personne  est  inconnue  que  l'amende  frappe  le 
gérant,  directeur  ou  propriétaire  de  l'entreprise.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  peut  être  doublée. 

La  même  amende  frappe  toutes  les  infractions  aux  prescriptions 
essentielles  du  décret  du  17  septembre  1886  (art.  18).  Telles  sont 
celles  qui  concernent  les  travaux  insalubres  (art.  7),  le  travail  de  nuit 
(art.  9),  la  conduite  des  moteurs  et  le  nettoyage  des  machines  en 
marche  (art  10),  les  précautions  d'hygiène  et  de  sécurité  (art  il),  les 
repos  (art.  12). 

Les  infractions  aux  mesures  d'ordre  relatives  à  la  surveillance  sont 
seulement  punies  d'une  amende  de  10  lires:  telles  le  défaut  de  déclara- 


-  (1)  La  valeur  nominale  de  la  lire  est  la  même  que  celle  du  franc,  soit  de  o  gr.  29039 
d'or. 
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tion  des  enfants  employés  (art.  2),  la  tenue  défectueuse  des  livrets  re- 
gistres, etc...  (art.  3  et£),  les  obstacles  à  l'accomplissement  des  devoirs 
des  inspecteurs  (art.  i4),  sans  préjudice  de  l'application  des  peines  plus 
graves  du  Gode  pénal  en  cas  de  circonstances  délictueuses  aggravant  ces 
contraventions. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, le  défaut  de  déclaration  est  puni  d'une  amende  de  100  lires 
(loi  du  22  décembre  1888,  art.  38)  et  les  contraventions  aux  condi- 
tions imposées  par  l'autorité  pour  l'aménagement  de  ces  établissements 
On  leur  exploitation  sont  punies  d'une  amende  de  3oo  lires  et  d'un 
mois  de  prison  (loi  du  3o  juin  1889,  art.  35). 


ESPAGNE. 


ORGANISATION  SANITAIRE,  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX, 

INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

H  n'existe  pas  en  Espagne  de  législation  spéciale  sur  les  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Ils  sont  soumis  aux  pouvoirs 
généraux  de  police  des  municipalités,  qui  se  bornent  généralement  à 
éloigner  certaines  industries,  notamment  les  fabriques  d'explosifs,  des 
lieux  habités.  De  plus,  depuis  la  loi  du  a 4  juillet  i8g3  sur  le  travail 
des  enfants,  aucune  usine  ne  peut  être  construite  sans  que  ses  plans  aient 
été  vérifiés  par  l'autorité,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité 
des  ouvriers. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES 

ET  DES  FEMMES. 

Le  travail  des  filles  mineures  au-dessus  de  17  ans  et  celui  des 
femmes  n'est  soumis  à  aucune  restriction  légale  en  Espagne,  bien  qu'un 
très  grand  nombre  d'entre  elles  soient  employées  dans  diverses  indus- 
tries, telles  que  celle  des  tabacs,  des  mines,  des  dentelles.  Le  travail  des 
enfants  est  réglementé  par  une  loi  du  2i  juillet  1873  sur  le  travail  des 
enfants  des  deux  sexes.  Mais  cette  loi  n'a  encore  reçu  qu'une  application 
incomplète,  le  règlement  qui  devait  la  compléter  n'ayant  pas  été  rendu. 
Un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  sur  le  repos 
dominical  et  sur  l'inspection  du  travail  est  actuellement  soumis  au  Par- 
lement, mais  il  n'a  pas  encore  abouti. 

La  loi  du  aâ  juillet  1873  s'applique  aux  établissements  industriels, 
fabriques,  ateliers,  fonderies  et  mines  (art.  ier). 

Vâge  d'admission  au  travail  est  uniformément  fixé  à  10  ans  pour  l'un 
et  l'autre  sexe  et  pour  toutes  les  industries.  La  protection  de  la  loi 
s'étend  sur  les  enfants  depuis  l'âge  de  10  ans  jusqu'à  celui  de  i5  ans 
pour  les  garçons,  et  jusqu'à  celui  de  17  ans  pour  les  filles. 

La  durée  du  travail  effectif  journalier  ne  dort  pas  dépasser  cinq  heures 
pour  les  garçons  au-dessous  de  i3  ans  et  les  filles  au-dessous  de  i4  ans 


[ESPAGNE.]  — r    72    

(art.  2).  Il  ne  doit  pas  excéder  huit  heures  pour  les  garçons  de  i3  à 
i5  ans  et  pour  les  ûlles  de  i4  à  17  ans  (art.  3). 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  protégés,  à  partir  de  8  heures  et 
demie  du  soir,  dans  les  établissements  à  moteur  mécanique  (art.  4). 

La  loi  est  muette  sur  les  repos  quotidiens,  sur  le  repos  hebdomadaire, 
sur  les  travaux  excessifs ,  dangereux  ou  insalubres. 

L'article  5  décrète  Y  obligation  scolaire  pour  les  enfants  qui  fréquentent 
une  usine  située  à  plus  de  4  kilomètres  d  uncentre  de  population ,  lorsque 
plus  de  80  ouvriers  et  ouvrières  au-dessous  de  1 7  ans  travaillent  dans 
rétablissement. 

Dans  ce  cas,  une  école  primaire  gratuite  y  est  entretenue  aux  frais  de 
l'État.  Les  enfants  sont  obligés  de  la  fréquenter  pendant  trois  heures  au 
moins  chaque  jour,  et  cela  depuis  l'âge  de  g  ans  jusqu'à  celui  de  i3ans 
pour  les  garçons,  depuis  g  ans  jusqu'à  i4  ans  pour  les  filles.  Les  ou- 
vriers adultes  et  leurs  enfants  plus  âgés  sont  autorisés  à  suivre  les  cours 
(art.  5). 

Deux  prescriptions  de  la  loi  concernent  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
ateliers.  Les  établissements  éloignés  des  centres  et  qui  doivent  être  dotés 
d'une  école  en  vertu  de  l'article  précédent  sont  également  obligés,  en 
prévision  des  accidents,  d'avoir  un  contrat  avec  un  médecin  qui  ne  ré- 
side pas  à  plus  de  10  kilomètres.  Ils  doivent  posséder  une  petite  phar- 
macie (art.  6). 

Aucun  établissement  industriel  ne  peut  plus  être  construit,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi,  sans  que  ses  plans  soient  soumis  à  un  des  jurys 
mixtes  (1)  prévus  par  l'article  8  et  sans  qu'ils  aient  obtenu  son  approba- 
tion en  ce  qui  touche  les  précautions  indispensables  à  l'hygiène  et  à  la 
sécurité  des  ouvriers  (art.  g). 

La  loi  et  les  règlements  pour  son  application  doivent  être  affichés 
dans  les  établissements  qui  occupent  des  enfants  (art.  10). 

TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES.  —  HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ 

DES  ATELIERS. 

Comme  celui  des  femmes,  le  travail  des  adultes  est  libre  en  Espagne. 
Aucune  obligation  légale  ne  concerne  le  repos   du  dimanche,  même 


(1}  Ces  jurys,  composés  d'ouvriers,  de  patrons,  de  maîtres  d'école  et  de  médecins,  sont 
chargés  de  veiller  à  l'observation  de  la  loi,  voir  p.  73. 
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pour  les  enfants.  Mais  dans  la  pratique  ce  repos  est  observé  sans  autre 
exception  que  celle  qui  concerne  les  usines  à  feu  continu. 

L'hygiène  et  la  sécurité  des  ouvriers  n'est  pas  visée  par  d'autres  disposi- 
tions légales  que  celles  relatées  plus  haut  :  elles  se  rapportent  seulement 
aux  usines  qui  occupent  des  enfants. 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCE. 

La  responsabilité  des  accidents  industriels  est  encore  régie  par  le 
droit  commun  en  Espagne,  comme  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe, 
et,  d'après  l'article  1902  de  son  Code  civil,  la  victime  ne  peut  obtenir 
réparation  qu'en  prouvant  devant  le  tribunal  que  le  dommage  subi  est 
imputable  à  la  faute  ou  à  la  négligence  du  patron  ou  de  ses  préposés.  Un 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  industrielle  est  actuellement  soumis 
au  Parlement.  Il  admet  le  principe  du  risque  professionnel ,  mais  en  le 
limitant  à  des  industries  déterminées  et  en  le  restreignant  encore,  dans 
celles-ci  au  cas  où  les  mesures  de  préventions  légales  ou  réglementaires 
n'auraient  pas  été  appliquées.  Aucune  loi  et  aucun  projet  de  loi  ne  con- 
cernent l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  dont  le  principe  a  été 
repoussé  par  la  Commission  des  réformes  sociales,  et  l'assurance  privée 
contre  les  accidents  du  travail  est  peu  répandue  en  Espagne. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL.  —  PÉNALITÉS. 

La  surveillance  de  l'application  de  la  loi  du  2  4  juillet  1873  sur  le  tra- 
vail des  enfants  est  confiée  par  l'article  8  à  des  jurys  mixtes  composés 
d'ouvriers,  de  patrons,  de  maîtres  d'école  et  de  médecins,  sous  ia  prési- 
dence du  juge  municipal.  Ils  doivent  exercer  celte  surveillance  «dans  la 
forme  qu'ils  détermineront  •,  sans  préjudice  de  l'inspection  des  autorités 
au  nom  de  l'État  (art.  8). 

Les  infractions  à  la  loi  sont  punies  d'une  amende  de  125  à  i,25o  pe- 
setas (1)  (art.  7). 


(1)  La  valeur  nominale  de  la  peseta  espagnole  est  la  même  que  celle  du  franc,  soit 
o  gr.  2903  a  d'or. 
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ORGANISATION  SANITAIRE.  —  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX, 

INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

Une  junte  de  santé  composée  de  sept  membres  est  instituée  au  Minis- 
tère de  H n teneur  pour  étudier  les  questions  intéressant  d'une  façon 
générale  la  santé  publique;  en  fait,  elle  n'a  eu  jusqu'ici  que  peu  d'ac- 
tion sur  l'hygiène  industrielle. 

Un  décret  royal  du  13  octobre  1863  offrant  les  plus  grandes  analogies 
avec  la  réglementation  française  range,  comme  celle-ci,  les  établissements 
industriels  dans  trois  classes  selon  le  degré  d'insalubrité,  de  danger  ou 
d'incommodité  qu'ils  peuvent  offrir  pour  le  public  et  les  soumet  à  l'au- 
torisation préalable.  Une  inspection  annuelle  assure  l'observation  des 
conditions  prescrites,  lesquelles  sont  souvent  motivées  par  l'hygiène  et 
la  sécurité  des  ouvriers. 

Au  décret-loi  du  i3  octobre  i863  est  annexé  un  tableau  des  établisse- 
ments classés  :  le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  modifier  ce  classe- 
ment. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES 

ET  DES  FEMMES. 

Le  travail  des  enfants  et  des  femmes  est  régi  en  Portugal  par  un 
décret-loi  du  lk  avril  1891. 

Les  articles  28,  29  et  3 o  de  cette  loi  protègent  l'hygiène  et  la  sécurité 
de  tous  les  travailleurs  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe(i),  et  les  articles 
21  à  23  visent  la  santé  des  femmes  en  couches  et  de  leurs  nourrissons, 
en  obligeant  tout  industriel  qui  occupe  plus  de  5o  femmes  à  installer, 
soit  seul,  soit  d'accord  avec  d'autres  fabricants,  une  crèche  qui  ne  soit 
pas  distante  de  plus  de  3oo  mètres  de  son  usine  (art.  21).  Le  travail  est 
interdit  aux  femmes  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  leurs 


(1)  On  en  trouvera  l'analyse  au  tilre  :  Hygiène  et  sécurité  des  ateliers,  p.  77. 
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couches  (art  22);  elles  doivent  pouvoir  se  rendre  à  la  crèche  pour  allai- 
ter leurs  enfants  (art.  2 3). 

Tous  les  autres  articles  de  la  loi  concernent  le  travail  industriel 
des  enfants  qui  sont,  aux  termes  de  l'article  1°%  les  garçons  au- 
dessous  de  16  ans  et  les  filles  au-dessous  de  21  ans.  Le  même  ar- 
ticle 1*  définit  les  lieux  de  travail  industriel  avec  la  même  généralité 
que  la  loi  française.  Il  y  comprend  comme  elle,  les  ateliers  de  l'Etat  et 
les  établissements  d'instruction  et  de  bienfaisance.  Il  y  comprend,  en 
plus,  les  enfants  employés  comme  postillons  ou  conducteurs  de  chevaux 
et  ceux  qui  exercent  la  profession  d'acrobate.  Gomme  la  loi  française,  il 
excepte  des  effets  de  la  loi  les  petits  ateliers  de  famille ,  définis  à  peu 
près  de  la  même  manière. 

L'admission  au  travail  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  12  ans  accomplis, 
Toutefois,  un  décret  pourra  autoriser  certaines  industries  à  occuper  des 
enfants  à  partir  de  10  ans,  à  des  travaux  qui  n'excèdent  pas  leurs  forces, 
et  moyennant  un  certificat  d'instruction  primaire  et  un  autre  d'aptitude 
physique  (art  2).  L'exercice  de  la  profession  d'acrobate  n'est  permis 
qu'après  l'âge  de  16  ans  (art.  5).  La  dorée  du  travail  effectif  journalier  ne 
doit  pas  dépasser  six  heures,  sans  séances  de  plus  de  quatre  heures,  pour 
les  mineurs  de  10  à  12  ans,  ni  dix  heures,  sans  séances  de  plus  de  cinq 
heures,  pour  les  mineurs  de  12  ans  et  au-dessus.  Le  ou  les  repos  qui 
coupent  la  journée  de  travail  doivent  avoir  une  durée  de  une  heure  au 
moins  (art  3). 

Le  travail  du  dimanche  est  interdit  aux  mineurs,  même  pour  le  ran- 
gement de  l'atelier  (art.  4),  sauf  dans  les  usines  à  feu  continu.  Dans  ce 
cas ,  un  repos  de  six  heures  consécutives  doit  toujours  séparer  les  reprises 
de  travail  (art  4). 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  en  Portugal  jusqu'à  l'âge  de 
12  ans.  L'article  24  de  la  loi  de  1891  rappelle  que  cette  obligation 
s'applique  aux  enfants  de  10  à  12  ans  admis  au  travail  industriel;  ils 
doivent  fréquenter  l'école  deux  heures  au  moins  par  jour.  Celle-ci  peut 
être  établie  par  un  ou  plusieurs  industriels,  mais  elle  est  soumise  au 
régime  des  écoles  publiques  (art.  25).  Les  instituteurs  doivent  fournir 
aux  patrons  des  notes  qui  sont  inscrites  sur  le  registre  matricule  des 
livrets  tenu  à  l'usine  et  dont  il  sera  parié  plus  loin  (art.  26  et  27). 

Le  travail  de  nuit  est  absolument  interdit  aux  filles  mineures  et 
aux  garçons  de  10  à  12  ans  de  g  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin 
en  été  et  de  8  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin  en  hiver  (art.  6  et  7  ). 


[fOATUG&l..]  76    

Il  n'est  permis  aux  garçons  de  1 2  ans  et  au-dessus  que  sons  les  condi- 
tions et  dans  les  industries  à  feu  continu  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  spécial  tait.  8;,  ou  bien  pour  remédier  aux  effets  d'un  chô- 
mage de  foret'  majeure.  En  attendant  ce  règlement,  la  loi  fixe  minutieu- 
sement les  durées  et  les  diverses  reparutions  de  travail  de  nuit  qui  peu- 
vent être  demandées  aux  garçons  mineurs  de  12  à  16  ans  (art.  9). 

Ij%  mineurs  masculins  ne  peuvent  être  admis  aux  travaux  souterrains 
pendant  le  jour  qu'après  l'âge  de  ii  ans,  et  pendant  la  nuit  qu'après 
l'âge  de  16  ans;  les  durées  de  travail  sont  réglées  dans  ce  cas  par  les 
articles  1  o  à  1 3  de  la  loi.  Les  travaux  souterrains  sont  interdits  aux  filles 
mineures. 

L'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  qui  emploient  des  enfants  sont  régle- 
mentées par  les  articles  i.i  à  20  de  la  loi.  Ces  établissements  doivent 
être  aménagés  et  tenus  dans  des  conditions  convenables  de  propreté, 
de  ventilation ,  d'hygiène  et  de  sécurité  (art.  i4).  La  vaccination  et  la 
retacciiuition  septennaire  des  enfants  sont  obligatoires  (art.  i5),  ainsi  que 
l'isolement  et  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  ou  épidémiques 
(art.  16}.  Les  travaux  qu'un  inspecteur  juge  excessifs  peuvent  être  in- 
terdits à  un  ou  plusieurs  mineurs.  L'article  17  donne  une  liste  des  tra- 
vaux insalubres  ou  dangereux  qui  leur  sont  toujours  interdits.  On  y 
trouve,  comme  dans  le  décret  français  sur  la  même  matière,  ceux  qui 
comportent  la  manipulation  ou  le  voisinage  de  substances  inflammables, 
exjilosibles  ou  toxiques  ;  ceux  qui  dégagent  des  vapeurs  ou  des  poussières 
délétères  ou  insalubres  et  ceux  qui  exigent  des  efforts  excessifs  ou  péril- 
leux. D'autre  part,  clans  tous  les  ateliers  qui  emploient  des  enfants, 
toutes  les  pièces  mobiles  et  dangereuses  des  machines,  tous  les  puits, 
escaliers,  trappes  ou  vides  doivent  être  protégés  ou  défendus  de  façon  à 
éviter  tout  accident. 

Les  dispositions  qui  concernent  le  travail  de  nuit  (art.  9)  et  le  transport 
des  fardeaux  (art.  17)  sont  des  minima  auxquels  le  Gouvernement  pourra 
substituer  des. conditions  plus  rigoureuses  par  voie  de  décret  (art.  53). 

Les  patrons  doivent  veiller  sur  les  bonnes  mœurs  des  mineurs  employés 
(art.  20),  et,  en  cas  d'occident  entraînant  une  incapacité  de  travail  de  plus 
de  deux  jours,  ils  doivent  en  faire  la  déclaration  (art.  19), 

Tous  les  mineurs  employés  doivent  être  munis  d'un  livret  sur  lequel 
le  patron  inscrit  la  date  de  l'entrée  à  l'usine  et  celle  de  la  sortie  ;  il  re- 
porte ces  indications  sur  un  registre  tenu  par  lui  (art.  27). 

Les  industriels  sont  tenus  à  Vqffichage  de  la  loi  et  des  règlements  iïexé- 
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cation  dans  les  locaux  de  travail.  Ils  doivent  afficher  aussi  le  tableau 
des  heures  de  travail  et  de  repos  des  mineurs,  ainsi  que  le  tableau  des 
pénalités  correspondant  aux  contraventions. 

La  loi  se  termine  par  des  dispositions  diverses  et  transitoires.  Elle 
s'applique  aux  apprentis  (art.  5o).  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
prendre  les  règlements  nécessaires  pour  son  exécution  (art.  53  et  60). 

Les  mineurs  employés  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
peuvent  continuer  leur  travail,  quel  que  soit  leur  âge,  pourvu  que  les 
autres  conditions  leur  soient  appliquées  (art.  54).  Fendant  trois  ans,  à 
partir  de  la  même  époque,  le  Gouvernement  peut  accorder  des  tolé- 
rances temporaires  quant  à  la  durée  du  travail  de  nuit  (art.  56). 

L'exécution  de  la  loi  doit  être  étendue  à  tout  le  pays  dans  un  délai 
de  deux  ans  (art.  57).  Au  bout  de  quatre  années,  le  Gouvernement 
pourra  la  reviser  d'après  les  nécessités  constatées  par  l'expérience. 

TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES.  —  TRAVAIL  DU  DIMANCHE. 

m 

Le  travail  des  ouvriers  adultes  n'est  soumis  à  aucune  limitation  lé- 
gale en  Portugal. 

Le  repos  du  dimanche  est  général ,  bien  qu'aucune  loi  ne  l'impose  ; 
il  n'y  est  fait  exception  que  dans  les  usines  à  feu  continu. 

HTGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  ATELIERS. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  travaux  du  bâtiment,  le  Gou- 
vernement est  autorisé,  par  l'article  5 1  de  la  loi  de  1891,  à  prendre 
un  règlement  spécial  pour  assurer  la  sécurité  des  ouvriers  majeurs  et 
mineurs. 

L'hygiène  et  la  sécurité  de  tous  les  autres  ateliers,  même  de  ceux  qui 
n'emploient  pas  d'enfants,  est  assurée  par  les  pouvoirs  très  étendus  que 
les  articles  28,  29  et  3o  de  la  même  loi  confèrent  aux  inspecteurs  du 
travail.  Assistés,  s'il  y  a  lieu,  d'un  médecin  ou  d'un  autre  agent  du  service 
de  santé  publique  dans  leurs  visites  d'usines,  ils  doivent  signalera  l'au- 
torité, en  vue  de  les  faire  disparaître,  tout  foyer  d'infection,  toute  cause 
d'insalubrité,  tout  fait  ou  omission  contraires  à  la  santé  publique  ou 
particulière  ou  à  la  morale,  même  quand  ces  circonstances  ne  sont  pas 
expressément  prévues  par  la  loi  (art.  28)» 

Quand  ils  jugent  que  les  dispositions  des  mécanismes  ou  appareils  de 
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I~  usine  offrent  une  cause  de  danger  pour  les  ouvriers,  nos  distinction 
(Tige,  ils  intiment  a  iïndnatrici  rinjoaction  d exécuter  les  travaux  de 
protection  nécessaires  (art.  19".  Ces  injonctions,  ainsi  que  les  autres 
observations  de  l'inspecteur,  sont  inscrites  sur  on  registre  spécial  tenu  dans 
tous  les  établissements  qui  emploient  pi  os  de  10  ouvriers,  comptés  sans 
distinction  J  âge  ni  de  sexe:  le  même  registre  est  tenu,  quel  que  soit  l'ef- 
fectif du  personnel,  dans  toutes  les  industries  insalubres  ou  dangereuses 
et  dans  toutes  celles  qui  pratiquent  le  travail  de  nuit  (art  3o). 

S'il  ne  prend  pas  les  précautions  prescrites,  {Industriel  est  responsable 
de  tout  accident  qui  se  produit  à  partir  du  jour  où  il  a  reçu  les  injonc- 
tions de  Tinspecteur  ;  il  peut  néanmoins  en  appeler  de  ces  injonctions 
à  une  juridiction  arbitrale  dont  l'article  a  g  règle  le  fonctionnement. 

RESPONSABILITE  DES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCE. 

La  responsabilité  des  industriels  en  cas  d'accidents  est  réglée  par  les 
articles  ligb  et  suivants  du  Code  civil,  aux  termes  desquels  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  les  propriétaires  d'établissements  industriels, 
commerciaux  et  agricoles,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.,  sont 
civilement  responsables  des  dommages  et  accidents  causés  par  leur  faute 
ou  celles  de  leurs  agents,  lorsque  lesdits  dommages  ou  accidents  résultent 
<Tun  fait  contraire  aux  règlements  de  l'industrie  qu  ils  exercent,  de  l'omis- 
sion d'une  prescription  réglementaire,  ou  bien  encore  d'une  négligence 
volontaire  à  observer  les  règles  communément  établies'  par  la  pratique. 

La  responsabilité  du  patron  est  atténuée  dans  le  cas  de  faute  ou  de 
négligence  de  la  personne  lésée. 

Il  n'existe  aucune  loi  concernant  Vassurance  obligatoire  contre  les 
accidents. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL. 

SURVEILLANCE. 

L'application  de  la  loi  du  i4  avril  1891, qui  constitue  le  Code  du  tra- 
vail en  Portugal,  est  confiée  à  cinq  inspecteurs,  dont  les  circonscriptions 
partagent  la  totalité  du  pays  (1). 


(1,  Voir  <<*  cînonMriptionH  page  *oi.  11  conviait  de  rappeler  que  l'industrie  était, 
récemment  encore,  peu  développée  en  Portugal .  Pour  une  population  de  4  millions  et 
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Leur  surveillance  s'étend  sur  tous  les  établissements  industriels, 
d'éducation  professionnelle  et  de  bienfaisance  fat  n'appartiennent  pas  à 
VEtaL  Ceux  qui  se  trouvent  dans  cette  dernière  catégorie  sont  inspectés 
par  les  soins  du  ministère  auquel  ils  assortissent  (art.  33). 

Les  inspecteurs  sont  choisis  parmi  les  ingénieurs  des  travaux  publics 
et  leur  sont  entièrement  assimilés. 

Les  articles  36  et  37  de  la  loi  énumèrent  leurs  fonctions,  qui  réu- 
nissent rétablissement  d'une  statistique  annuelle  de  l'industrie  à  la 
conduite  d'enquêtes  sur  les  accidents  industriels  et  à  la  surveillance 
courante  de  l'application  de  la  loi  de  1891.  Cette  surveillance  est  con- 
trôlée par  des  commissions  industrielles  de  district,  composées  de  trois 
membres  nommés  par  le  Gouvernement  et  rétribués,  s'il  y  a  lieu 
(art.  38).  Ces  commissions  peuvent  procéder  à  des  visites  d'usine  de 
concert  avec  l'inspecteur  (art  3g). 

Le  Ministre  est  assisté,  dans  la  direction  générale  du  service  de  l'in- 
spection et  de  la  statistique  industrielle,  par  le  Conseil  supérieur  da  com- 
merce et  de  Vindastrie  (art.  4o),  qui  a  été  créé  par  un  décret  antérieur 
(3  février  1887). 

Les  pénalités  édictées  ou  rappelées  par  la  loi  du  i4  avril  1891  con- 
cernent d'abord  les  inspecteurs,  les  membres  des  commissions  de  district 
et  les  membres  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Ces  fonctionnaires  ne  doivent  divulguer  en  aucune  façon  les  secrets 
industriels  qu'ils  sont  à  même  de  connaître  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  peine  d'être  révoqués  et  rendus  responsables,  criminelle- 
ment, aux  termes  du  Code  pénal,  et,  civilement,  de  dommages-intérêts 
(art  4i). 

Quant  aux  pénalités  qui  atteignent  les  industriels,  elles  consistent  en 
une  amende  de  10  à  3o  milréis  (1),  qui  frappe  les  chefs  d'industrie  ou 
leurs  représentants  pour  chaque  mineur  admis  dans  leur  établissement 


demi  d'habitants,  l'enquête  industrielle  de  1881  accuse  4 6,000  ouvriers  de  tout  âge  et  de 
Tan  ou  l'autre  sexe  travaillant  dans  338  usines  et  907  ateliers  de  grande  et  moyenne 
industrie.  Le  travail  à  domicile  et  la  petite  industrie  occupaient  4 5, 000  ouvriers.  Une 
enquête  actuellement  poursuivie  donnera  vraisembablement  des  chiffres  notablement 
supérieurs,  car  le  mouvement  industriel  est  en  grand  progrès  dans  ce  pays. 
(1)  La  valeur  nominale  du  milréis  est  de  1  gr.  6257  d'or,  soit  5  fr.  5997. 
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eu  violation  de  la  loi  et  eo  amende*  de  i  a  20  milréis  pour  les  autres 
contraventions  à  ladite  loi. 

Si  un  mineur  est  mis  dans  l'impossibilité  de  travailler  parce  que  le 
patron  a  négligé  de  procéder  aux  installations  d'hygiène  ou  de  sécurité 
qui  lui  sont  régulièrement  prescrites,  cet  ouvrier  a  droit  de  toucher 
son  salaire  pendant  toute  la  durée  de  l'interruption  de  travail  (art.  42). 

Toute  contravention  peut  être  excusée  si  elle  provient  d'une  erreur 
sur  le  livret  ou  d'une  fausse  déclaration  quant  à  Tétat  civil  du  mineur. 
Les  faussaires  et  leurs  complices  sont  punis  conformément  au  Code 
pénal. 

En  cas  de  récidive,  les  amendes  sont  doublées  et  le  juge  peut  ordon- 
ner l'affichage  du  jugement  dans  rétablissement  et  son  insertion  dans 
les  journaux. 

Toute  résistance  aux  opérations  des  inspecteurs  est  punie  comme  les 
autres  résistances  à  l'autorité  publique. 

En  ce  qui  concerne  l'obligation  scolaire  des  mineurs  de  10  à  12  ans, 
l'instituteur  peut  être  puni  d'une  amende  de  1  à  20  milréis,  retenue  sur 
son  salaire,  s'il  néglige  d'inscrire  les  notes  des  mineurs  sur  leurs  livrets, 
et  le  patron  peut  être  tenu  de  payer  pour  le  mineur  les  amendes  fixées 
par  la  loi  scolaire,  quitte  à  les  retenir  sur  sa  paye,  si  ledit  mineur  ne 
présente  pas  régulièrement  son  livret  à  l'instituteur  ou  s'il  manque  plu- 
sieurs fois  l'école  sans  motif  justifié. 

La  procédure,  pour  toutes  les  infractions  qui  précèdent,  est  la  même 
que  pour  les  contraventions  à  la  police  municipale;  les  peines  se  pres- 
crivent de  la  même  manière. 


SUISSE. 


ORGANISATION  SANITAIRE. 

Eo  Suisse,  ia  souveraineté  réside  dans  les  cantons,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  des  cantons  entre  eux  ou  avec  les  pays  voisins,  et 
les  limites  de  faction  fédérale,  qu'elle  soit  législative  ou  gouxernemen- 
tale,  sont  strictement  définies  par  la  Constitution. 

En  vertu  de  ce  principe,  la  police  sanitaire  est  dévolue  aux  autorités 
cantonales  et  le  gouvernement  fédéral  n'intervient,  par  voie  de  régle- 
mentation et  de  contrôle  administratif,  que  dans  les  mesures  relatives 
aux  maladies  contagieuses,  épid  miques  ou  épizootiques  d'un  caractère 
géuéral. 

Chaque  canton  a  sts  règlements  d'hygiène  généraux  et  spéciaux,  ses 
comités  consultatifs  et  ses  organes  d'inspection  et  de  contrôle.  La  plupart 
d'entre  eux  possèdent  une  organisation  excellente  en  matière  d'hygiène 
publique  et  leur  initiative  s'est  fréquemment  exercée  en  vue  d'assurer 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers,  notamment  dans  les  industries 
insalubres.  Depuis  le  vote  de  la  loi  fédérale  du  23  mai  1877  concer- 
nant le  travail  dans  les  fabriques,  l'action  des  gouvernements  cantonaux 
ne  peut  plus  s'appliquer  aux  questions  d'hygiène  industrielle  qu'en  sui- 
vant les  principes  posés  par  cette  loi  et  par  les  règlements  rendus  pour 
son  application.  Les  chapitres  suivants  fourniront  l'exposé  de  ces  prin- 
cipes suivant  les  divisions  adoptées  dans  le  cadre  de  cette  étude.  Nous 
analyserons  ensuite,  plus  brièvement,  les  législations  spéciales  qui  ont 
été  adoptées  dans  quelques  cantons  comme  développement  de  la  loi  fé- 
dérale ou  comme  addition  à  cette  loi. 


ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

La  Constitution  fédérale  du  29  mai  187^  stipule,  dans  son  article  34, 
que  «la  Confédération  aie  droit  de  statuer  des  prescriptions  uniformes 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques,  sur  la  durée  du  travail 
qui  pourra  y  être  imposé  aux   adultes  ainsi  que  sur   la    protection  à 
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accorder  aux  ouvriers  contre  l'exercice  des  industries  insalubres  et  dan- 
gereuses». Cest  sur  cet  article  que  repose  toute  la  loi  fédérale  du 
23  mars  1877  (annexes,  p.  iop). 

L article  2  de  cette  loi  oblige  les  industriels  à  prendre  en  générait 
•  pour  protéger  la  santé  des  ouvriers  et  pour  prévenir  les  accidents, 
toutes  les  mesures  dont  l'expérience  a  démontré  l'opportunité»,  et  en 
vertu  de  l'article  3,  aucune  fabrique  ne  peut  être  créée,  transformée, 
ouverte  ou  remise  en  activité  sans  une  déclaration  préalable  permettant 
à  l'autorité  cantonale  de  vérifier  si  les  conditions  d'hygiène  et  de  sécu- 
rité définies  à  l'article  a  sont  observées.  Cette  autorité  peut  opposer 
•on  veto  dans  le  cas  contraire.  S%il  s'agit  d'une  industrie  dangereuse,  insa- 
lubre ou  incommode  que  la  loi  définit  comme  offrant  «  des  dangers  excep- 
tionnels pour  la  santé  ou  la  vie  des  ouvriers  ou  de  la  population  avoisi- 
nante»,  l'administration  subordonne  son  autorisation  aux  conditions 
qu'elle  juge  nécessaires;  si  des  inconvénients  du  même  ordre  viennent 
à  se  manifester  en  cours  d'exploitation,  l'autorité  peut  exiger  l'adoption 
des  mesures  propres  à  les  faire  cesser  et  a  le  droit  de  suspendre  l'au- 
torisation d'exploiter  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obtenu  satisfaction  (ibidem, 
art.  3). 

Le  gouvernement  fédéral  doit  édicter  les  dispositions  générales  et  les 
règlements  spéciaux  à  certaines  industries  que  réclame  l'application 
uniforme  des  prescriptions  précédentes.  Il  juge  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  gouvernements  cantonaux  et  les  industriels, 
quant  à  l'application  de  la  loi  [ibidem]. 

Les  règlements  pris  jusqu'à  ce  jour  par  le  gouvernement  fédéral 
concernent  notamment  l'obligation  de  remplacer  les  poids  en  plomb 
des  métiers  Jacquard  par  des  poids  en  fer  (arrêtés  fédéraux  des  29  no- 
vembre 1884  et  2o  juin  188Ô);  l'obligation  d'une  visite  annuelle  des 
chaudières  à  vapeur  (arrêté  du  7  avril  i885);  la  réglementation  de  la 
la  fabrication  et  de  la  vente  des  allumettes  chimiques  (arrêtés  des 
17  octobre  1882  et  25  mai  1880). 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES  ET  DES  FEMMES. 

TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 

On  a  réuni  ici  deux  chapitres  qui  sont  traités  séparément,  pour  les 
autres  pays,  au  cours  de  cette  étude,  parce  que  la  plupart  des  prescrip- 
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tions  de  la  loi  du  23  mars  1877  s'appliquent  à  toutes  les  catégories 
d'ouvriers  sans  distinction  d  âge  ni  de  sexe.  On  signalera  celles  qui  con- 
cernent uniquement  les  femmes  ou.  les  enfants. 

La  loi  suisse  sur  le  travail  s'applique  à  toutes  les  fabriques  définies 
comme  les  établissements  industriels  où  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d'ouvriers  sont  occupés  simultanément  et  régulièrement 
hors  de  leur  demeure  et  dans  un  local  fermé  (art.  18). 

Elle  ne  s'applique  aux  ateliers  de  famille  et  de  la  petite  industrie,  très 
nombreux  en  Suisse,  que  lorsqu'ils  exécutent  des  travaux  dangereux  ou 
insalubres  :  elle  ne  s'applique  pas  à  l'industrie  des  mines,  d'ailleurs  peu 
importante  dans  ce  pays. 

En  cas  de  doute  sur  la  consistance  d'une  industrie,  il  est  statué  par  le 
conseil  fédéral  (art.  18).  Celui-ci  ne  se  guide  pas  exclusivement  sur  telle  ou 
telle  condition  du  travail,  comme  le  nombre  des  ouvriers,  ou  l'emploi  des 
moteurs  mécaniques,  mais  il  tient  compte  à  la  fois  du  danger  que  cou- 
rent la  santé  ou  la  vie  des  travailleurs,  de  l'âge  et  du  sexe  de  ceux-ci 
(enfants  ou  femmes)  du  mode  de  l'exploitation  et  de  son  étendue;  dans 
la  plupart  des  cas,  il  trouve  maintenant  un  guide  certain  dans  F  arrêté 
dm  conseil  fédéral  en  date  du  3  juin  1891  (1). 

L'âge  d'admission  au  travail  est  fixé  à  i4  ans  révolus  (art.  16).  La 
protection  de  la  loi  s'étend  aux  ouvriers  de  l'un  ou  l'autre  sexe  et  de 
tout  âge.  té' enseignement  scolaire  et  religieux  des  enfants  doit  être  assuré 
(ibidem). 

La  durée  du  travail  effectif  journalier  pour  les  ouvriers  de  l'un  ou  l'autre 
sexe  et  de  tout  âge  ne  doit  pas  dépasser,  régulièrement,  onze  heures 
par  jour,  coupées  par  un  repos  d'une  heure  au  moins  vers  midi  (art.  11). 

Des  ouvriers  et  ouvrières  âgés  de  plus  de  1 8  ans  peuvent  exécuter  en 
plus  les  ouvrages  accessoires  qui  doivent  précéder  ou  suivre  le  travail  de 


(1)  Aux  termes  de  cet  arrêté,  sont  dénommés  fabriques  et  soumis  à  l'application 
de  la  loi  les  établissements  industriels  suivants  t 

ci*  Les  exploitations  qui  travaillent  avec  plus  de  cinq  ouvriers  et  emploient  (!es  mo- 
teurs mécaniques,  ou  occupent  des  personnes  âgées  de  moins  de  18  ans,  ou  présentent 
des  dangers  particuliers  pour  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers; 

2*  Les  exploitations  occupant  plus  de  dix  ouvriers  et  ne  présentant  aucune  des 
conditions  mentionnées  au  primo; 

3*  Les  exploitations  occupant  moins  de  six  ouvriers  et  présentant  des  dangers  excep- 
tionnels pour  la  fanté  et  la  vie  des  ouvriers,  ou  celles  occupant  moins  de  orne  ouvriers 
et  présentant  le  type  évident  des  fabriques.  • 

6. 
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fabrication  proprement  dit  (art.  12).  Quelques-uns  de  ces  ouvrage*  acces- 
soires ont  été  définis  par  V arrêté  du  conseil  fédéral  du  3  juin  1891  et 
parles  arrêtés  du  département  fédéral  de  V industrie  en  date  du  li  juil- 
let 1893  et  7  avril  189&  (1). 

La  durée  du  travail,  les  veilles  de  dimanches  et  fêtes,  est  réduite  à 
dix  heures. 

Si  le  repos  quotidien  dure  moins  d'une  heure  et  demie ,  les  femmes 
qui  ont  un  ménage  à  soigner  doivent  pouvoir  quitter  le  travail  une  demi- 
heure  plus  tôt  que  les  hommes. 

Les  onze  heures  de  travail  imposées  aux  enfants  de  là  à  16  ans  doi- 
vent comprendre  le  temps  consacré  à  l'enseignement  scolaire  et  religieux 
(art.  iC>). 

Le  repos  des  dimanches  est  obligatoire  (art.  i4),  sauf  dans  les  cas  d'ab- 
solue nécessité  et  sauf  dans  les  industries  à  feu  continu  :  même  dans 
celles-ci  les  ouvriers  doivent  avoir  un  dimanche  libre  sur  deux.  Quant  aux 
travail  y  d  absolue  nécessité,  quelques-uns  d'entre  eux  ont  été  définis  par 
l'arrêté  du  département  fédéral  de  l'industrie  en  date  du  7  avril  i8o4, 
parmi  lesquels  :  i°  l'entretien  des  chaudières  à  vapeur,  des  conduites  à 
vapeur,  des  machines  à  vapeur,  des  turbines,  des  appareils  et  des  câbles 
électriques;  20  le  chauffage  des  fabriques  en  hiver,  les  dimanches  et  jours 
fériés;  3°  le  graissage  des  transmissions;  4°  le  nettoyage  des  canaux  et 
réservoirs;  5°  la  réparation  de  transmissions  et  de  machines  motrices; 
6°  le  badigeonnage  des  salles  et  la  réparation  des  planchers;  70  l'éclai- 
rage électrique  des  bureaux  et  logements.  (Voir  aussi  la  circulaire  du 


(1)  Les  ouvrages  accessoires  énumérés  par  ces  arrêtés  sont  les  suivants  : 
i°  Arrêté  du  3  juin  1891  : 

a)  Chauffage  des  chaudières  à  vapeur,  chauffage  des  ateliers  ; 

b)  Nettoyage  des  cheminées,  chaudières,  fourneaux,  moteurs  mécaniques,  transmis- 
sions ,  fosses  pour  machines  outils  ; 

r 

c)  Epoussetage  des  charpentes  dans  les  fonderies; 
d}  Séchage  des  moules. 

"V  Arrêté  du  1U  juillet  1893  : 

Le  séchage  des  pièces  et  la  préparation  des  teintures  dans  l'industrie  de  l'impression 
des  tissus  de  coton. 

3°  Arrêté  du  7  avril  189f*. 

(Voir  l'énumération  dans  le  texte  à  l'alinéa  qui  concerne  le  repos  du  dimanche.  Les 
mêmes  travaux  sont  qualifiés  d'ouvrages  accessoires  ou  de  travaux  d'absolue  nécessité 
en  exécution  des  articles  1 3  et  1 4  de  la  loi.  ) 
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Conseil  fédéral  du  7  avril  i885  et  la  lettre  du  département  du  com- 
merce du  22  août  1878.) 

En  plus  des  dimanches,  huit  jours  de  fête  légale  peuvent  être  recon- 
nus par  les  législations  cantonales  et  sont  obligatoires  pour  les  membres 
des  confessions  religieuses  qui  chôment  ces  fêtes. 

Défense  aux  patrons  de  punir  de  l'amende  le  chômage  d'une  fête  reli- 
gieuse, même  non  reconnue  par  la  loi. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  (art.  1 3 )  de  8  heures  du  soir  à  5  heures 
du  matin,  en  juin,  juillet  et  août,  et  de  8  heures  du  soir  à  6  heures  du 
malin  pendant  le  reste  de  Tannée. 

Comme  dans  les  autres  pays  d'Europe ,  la  loi  prévoit  des  dérogations 
aux  prescriptions  qui  concernent  la  durée  du  travail,  le  travail  de  nuit  et 
le  repos  hebdomadaire  (art.  11,  i3  et  i4). 

Les  dérogations  à  la  durée  légale  du  travail  peuvent  être  autorisées  à 
titre  exceptionnel  ou  passager  (1)  là  oà  existe  une  cause  extérieure  déter- 
minée. Elles  ne  doivent  pas  entraîner  de  travail  de  nuit  pour  les  femmes 
et  adolescents  de  1.4  à  18  ans. 

Les  dérogations  à  l'obligation  du  repos  hebdomadaire  (2)  et  à  l'interr 
dictiou  du  travail  de  nuit  ne  peuvent  être  accordées  qu'aux  ouvriers 
adolescents  ou  adultes  du  sexe  masculin.  Elles  doivent  être  justifiées 
par  la  nécessite  d'une  fabrication  continue  ou  par  quelque  autre  cas  d'ab- 
solue nécessité.  Quand  elles  s'appliquent  à  des  adolescents  de  1  k  à  18  ans, 
elles  peuvent  être  subordonnées  à  toutes  les  conditions  que  le  conseil 
fédéral  juge  utiles,  notamment  à  la  réduction  de  la  durée  du  travail 
(art.  16). 

Les  dérogations  à  cette  durée  légale  et  l'autorisation  du  travail  de  nuit 
sont  accordées  par  l'autorité  locale  quand  leur  durée  n'excède  pas  deux 
semaines  et  par  le  gouvernement  cantonal  si  elles  doivent  se  prolonger 
davantage,  tout  en  restant  temporaires  (art.  11  et  i3). 


(1)  Principalement  à  la  suite  de  chômage  partiel  ou  total  de  la  force  motrice. 

(2)  Parmi  les  dérogations  de  cette  catégorie,  le  conseil  fédéral  autorise  en  per- 
manence, pour  les  industries  qui  en  ont  fait  la  demande  trois  heures  de  travail,  au  plus  , 
les  dimanches  et  fêtes,  indispensables  pour  empêcher  la  détérioration  des  matières  en  travail 
(arrêté  du  ai  mai  1880) ,  et,  aux  termes  de  l'arrêté  du  23  mars  1887,  l'autorité  canto- 
nale pouvait  autoriser  le  nettoyage  des  chaudières  à  vapeur  et  la  mise  en  état  des  transmis- 
sions exécutées  le  dimanche  dans  la  matinée.  Cette  dérogation  est  maintenant  comprise 
parmi  celles  qui  sont  éaumérées  par  l'arrêté  précité  du  7  avril  i8g£.  Elle  est  perma- 
nente et  profite  à  toutes  les  industries. 
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Quand  les  dérogations  à  1  obligation  du  repos  hebdomadaire  et  à  l'in- 
terdiction du  travail  de  nuit  soi<t  justifiées  par  les  nécessités  d'une  fabri- 
cation continue  et  doivent  êUv  permanentes,  elles  sont  accordées  par  le 
conseil  fédéral  art.  1 3  .  Ce  conseil ,  après  avoir  accordé  un  grand  nombre 
d'autorisations  individuelles,  les  a  codifiées  dans  un  arrêté  du  conseil 
fédéral  du  1  h  janvier  1893  qu'on  tro.ivera  aux  annexes  (p.  428).  Elles 
ne  concernent  que  les  ouvriers  mâles  âgés  de  plus  18  ans.  La  durée  lé- 
gale du  travail  1 1  heures)  ne  peut  pas  être  augmentée,  même  pour  les 
changements  d'équipe.  Les  ouvriers  doivent  avoir  vingt-quatre  heures 
libres  les  (limant  lies,  ou  un  dimanche  sur  deux,  quand  le  travail  du  di- 
manche est  autorisé. 

HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  ATELIERS. 

L'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  sont  protégées  par  l'article  2  de  la  loi 
fédérale  qui  décrit  d'une  façon  détaillée  les  mesures  générales  de  pru- 
dence et  de  salubrité  que  les  industriels  sont  tenus  d'observer  dans  leurs 
établissements.  Ces  mesures  sont  applicables  non  seulement  aux  indus- 
tries désignées  par  la  loi  de  1877,  msus  *  ce'^s  beaucoup  plus  nom- 
breuses dont  rémunération  est  donnée  par  l'article  î**  le  la  loi  du  26  avril 
1887  sur  'a  responsabilité  civile  v voir  à  la  page  suivante)  ^i).  Les  patrons 
doivent  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  varl.  7).  Des  locaux  conve- 
nables doivent  être  mis  à  la  disposition  des  ouvriers,  hors  des  salles  de 
travail,  pour  y  prendre  leurs  repas,  s'ils  le  désirent  [art.  1  1). 

Toutes  les  obligations  des  ouvriers  doivent  être  définies  dans  un  règle- 
ment intérieur,  approuvé  par  le  gouvernement  cantonal  après  que  l'opi- 
nion des  ouvriers  de  la  fabrique  a  été  consultée,  et  affiché  dans  la  fabrique 
(art.  7  et  8);  chaque  ouvrier  reçoit  un  exemplaire  de  ce  rt'glement  lors 
de  son  admission  à  l'usine.  Les  amendes  ne  peuvent  excéder  une  demi- 
journée  de  salaire  et  doivent  être  employées  dans  l'intérêt  des  ouvriers; 
elles  sont  particuliérment  consacrées  à  des  caisses  de  secours  (art.  7). 

Les  travaux  dangereux,  insalubres  ou  trop  fatigants  peuvent  donner  lieu 
à  une  réduction  de  la  durée  légale  du  travail  pour  tous  les  ouvriers  (2) 
[art.  1 1].  Ils  peuvent  être  interdits  absolument  aux  adolescents  de  i4  à 
1G  ans  (art.  16)  et  aux  femmes  enceintes  (art.  i5). 


(1}  Ainsi  proscrit  pur  l'article  5  de  cette  loi. 

(a)  Cette  réduction  e>t  iitée  par  le  Conseil  fédéral. 
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Celles-ci  ne  peuvent  rentrer  à  la  fabrique  que  six  semaines  au  moins 
après  leurs  couches  et  après  une  absence  totale  de  huit  semaines  au 
moins  (ibidem,  art.  i5). 

Les  femmes  ne  peuvent  jamais  être  employées  au  nettoyage  des  mo- 
teurs en  marche,  des  transmissions  et  des  machines  dangereuses. 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCES. 

Aux  termes  de  la  loi  industrielle  du  2.3  mars  1877,  toutes  les  pré- 
cautions indiquées  par  l'expérience  et  par  les  progrès  de  la  science  doi- 
vent être  prises  dans  les  usines  et  établissements  et  chantiers  industriels 
pour  éviter  les  accidents  ^art.  2). 

Ceux  qui  entraînent  la  mort  ou  des  lésions  graves  doivent  être  déclarés 
sans  délai  à  l'autorité  locale,  qui  ouvre  une  enquête  et  avise  le  gouver- 
nement cantonal.  Celte  déclaration  est  obligatoire  dans  tous  les  établis- 
sements visés  aux  articles  i,r  de  la  loi  du  23  mars  1877  et  Ier  de  la  loi 
du  26  avril  1887  déjà  citée. 

En  plus  l'article  5  de  la  loi  précitée  portait  qu'une  loi  fédérale  statuerait 
les  dispositions  nécessaires  quant  à  la  responsabilité  provenant  de  l'exploi- 
tation des  fabriques  et  cet  article  indiquait  aux  juges  les  principes  qui 
devaient  guider  provisoirement  leurs  décisions  quand  cette  responsabilité 
donnerait  lieu  à  procès. 

Ces  principes  forment  la  base  des  deux  lois  fédérales  sar  la  responsa- 
bilité civile  des  fabricants  des  25  juin  1881  et  26  avril  1887 ,  la  deuxième 
étendant  le  champ  d'application  de  la  première  et  réglant  les  détails 
de  son  exécution.  Un  arrêté  du  Conseil  fédéral  du  19  décembre  188/  dé- 
finit la  responsabilité  en  matière  de  maladies  ou  infirmités  profession? 
nelles.  On  trouvera  ces  documents  (1)  aux  annexes  (p.  4 17),  et  nous 
abandonnerons  l'article  5  de  la  loi  de  1877  pour  analyser  les  textes 
que  nous  venons  d'énumérer. 

L'article  Ier  de  la  loi  de  1887  ajoute  plusieurs  industries  impor- 
tantes aux  seules  fabriques  définies  par  la  loi  de  1877  et  que  visait  l'ar- 
ticle irr  de  la  loi  du  25  juin  1881.  Le  champ  d'application  de  la  loi  de 


(1)  La  législation  fédérale  sur  les  accidents  comprend  aussi  une  loi  du  {"juillet  1875 
et  nn  arrêté  du  8  décembre  1887  qui  concernent  spécialement  l'industrie  des  transports 
par  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur.  Cette  législation,  spéciale  à  une  industrie,  sort  du 
cadre  de  la  présente  étud  \ 
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1887  comprend,  en  outre,  et  sauf  recours  au  conseil  fédéral  dans  les  cas 
douteux,  toules  les  industries  qui  produisent  ou  emploient  des  expl  sifs 
et  tous  les  ateliers,  chantiers  principaux,  accessoires  ou  auxiliaires,  dont 
les  patrons  occupent  plus  de  cinq  ouvriers  dans  les  industries  du  bâtiment, 
des  travaux  publics,  des  mines  et  carrières,  des  installations  de  téléphones 
ou  de  télégraphes,  du  montage  et  démon lage  des  machines,  du  trans- 
port par  terre  ou  par  eau  (sauf  par  bateaux  a  vapeur;  (1). 

Dans  ces  industries,  la  loi  de  1881  met  le  risque  professionnel  a  la 
charge  du  patron;  l'industriel  est  resj>onsabIe  non  seulement  des  acci- 
dents survenus  par  sa  faute  ou  celle  de  ses  commettants  (loi  de  K.81, 
art.  irr),  mais  dans  tous  les  cas  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'accident  a 
pour  cause  la  force  majeure,  l'acte  criminel  ou  délictueux  d'une  personne 
dont  il  n'est  pas  responsable,  ou  la  propre  faute  de  la  victime  (art.  2). 

Les  cas  fortuits,  les  cas  de  responsabilité  partielle  de  l'ouvrier  donnent 
lieu  a  une  indemnité  réduite  (art.  5). 

Le  patron  est  également  responsable  des  dommages  causés  par  une 
des  maladies  professionnelles  énumérées  dans  Y  arrêté  du  19  décembre 
1887  (art.  3)  (annexes,  p.  4 23). 

Dans  tous  les  cas,  il  a  droit  de  recours  contre  les  personnes  dont  la 
faute  entraîne  sa  responsahlité  (art.  4). 

L'indemnité  pleine  comprend  la  réparation  totale  du  préjudice  c.usé 
à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 

Cette  indemnité,  non  compris  les  frais  de  traitement,  d'entretien  et 
d'inhumation,  qui  sont  payés  en  sus,  ne  peut  pas  dépasser  en  capital  six 
fois  le  montant  du  salaire  annuel  ni  la  somme  de  6,000  francs.  Elle 
peut  du  commun  accord  entre  les  parties,  être  remplacée  par  une  rente 
annuelle  (art.  6). 

La  créance  relative  à  cette  indemnité  est  incessible  et  insaisissable 
(art.  7). 

Le  juge  peut  réserver  un  délai  d'un  an  pendant  lequel  le  jugement 
sera  révisable  à  la  requête  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  ^art.  8). 

L'action  en  retirât  ion  se  prescrit  par  tin  an  à  dater  de  l'accident  ou 
de  la  constatation  officielle  de  la  maladie  professionnelle    art.  12). 

Le  jugement  définitif  libère  le  patron  de  toute  obligation  à  l'égard  des 
réclamations  ultérieures    art.  tî'. 


1     Ri'jrlo  par  une  loi  spcrulc.    \  ni,  lu  note  de  ta  page  précèdent.»  . 
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La  loi  suisse  ne  rend  pas  l'assurance  obligatoire ,  mais  elle  encou- 
rage l'assurance  volontaire.  Si  la  victime  était  inscrite  à  une  caisse  assu- 
rant tous  les  accidents  et  toutes  les  maladies  et  si  le  patron  contribuait 
à  alimenter  cette  caisse  par  ses  versements,  l'indemnité  allouée  par  elle 
est  déduite  de  la  somme  due  à  {ouvrier  par  le  patron,  en  totalité  si  la 
participation  du  patron  a  été  égale  ou  supérieure  à  la  moitié  des  primes 
versées,  et  proportinnnellcment  à  la  part  d'indemnité  acquise  par  son 
concours,  dans  le  cas  contraire  (art.  g). 

Toutes  conventions  ayant  pour  but  de  supprimer  ou  de  limiter  les 
effets  de  la  loi  sont  considérées  comme  nulles  [art.  10). 

La  responsabilité  des  accidents  dans  les  travaux  en  régie  incombe  aux 
administrations,  sociétés  ou  personnes  qui  les  font  exécuter  (loi  de 
1887,  art.  2). 

Les  cantons  doivent  assurer  l'assistance  judiciaire  et  une  procédure  ac- 
célérée aux  indigents  qui  ouvrent,  en  vertu  des  lois  précitées,  des  actions 
qui  ne  paraissent  pas  mal  fondées  à  premier  examen.  Ils  doivent  é  ale- 
lement  les  dispenser  de  divers  cautionnements  poijr  frais  de  justice  prévus 
par  le  droit  commun  (ibidem,  art.  6  et  7). 

Les  industriels  doivent,  à  peine  de  5  à  100  francs  d'amende  et 
200  francs  en  cas  de  récidive,  tenir  un  registre  d'un  modèle  réglemen- 
taire relatif  aux  accidents  et  a  la  réparation  de  leurs  conséquences 
(ibidem,  art.  8). 

I^es  agents  fédéraux  ou  cantonaux  chargés  de  la  surveillance  des 
usines  doivent  signaler  aux  autorités,  à  fin  de  poursuites  pénales,  tous  les 
cas  d'ouvriers  blessés  ou  malades  qui  n'auraient  pas  reçu  une  indemnité 
équitable  aux  termes  de  la  présente  loi.  Tout  contrat  amiable  qui  alloue- 
rait ou  aurait  alloué  une  indemnité  manifestement  insuffisante  peut 
être  attaqué  (ibidem,  art.  9). 

En  ce  qui  concerne  V assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  le  prin- 
cipe en  a  été  approuvé  par  un  vote  populaire  en  1891  et  le  Gouverne- 
ment fédéral  prépare  un  projet  de  loi  sur  la  matière. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL. 

SURVEILLANCE. 

La  surveillance  de  l'application  des  lois  sur  le  travail  est  partagée  entre 
les  autorités  cantonales  (art.  17  de  la  loi  de  1877)  et  le  Gouvernement 
fédéral  qui  nomme  des  inspecteurs  à  cet  effet  (art.  18).  Les  ouvrierseux- 
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mêmes  concourent  librement  à  celte  surveillance  dans  plusieurs  cantons. 
Ils  ont  formé  des  associations  qui  répartissent  leurs  membres  dans 
diverses  usines  et  dénoncent  aux  autorités  ou  signalent  à  l'opinion 
publique,  dans  une  publication  annuelle,  tous  les  cas  d'inobtervation  de 
la  loi  ou  de  tolérances  abusives  qui  viennent  à  leur  connaissance. 

La  surveillance  directe  de  l'application  de  la  loi  est  dévolue  aux 
autorités  cantonales.  Celles-ci  approuvent  les  plans  et  les  règlements 
intérieurs  d'usines  (art.  3  et  8);  elles  autorisent,  pour  moins  de  deux 
semaines,  les  dérogations  à  la  durée  légale  du  travail  et  à  l'interdiction 
du  travail  de  nuit  (art.  1 1  et  i3).  Elles  font  surveiller  l'exécution  de 
la  loi  par  les  autorités  locales  et  pourraient  déléguer  des  inspecteurs  spé- 
ciaux à  cet  effet  (î),  elles  recueillent  et  adressent  au  gouvernement  fédéral 
les  éléments  de  la  statistique  industrielle  et  des  renseignements  périodi- 
ques sur  les  résultats  des  lois  industrielles  (art.  17). 

Le  gouvernement  fédéral  fait  les  règlements  nécessaires  à  l'exécution 
de  ces  lois  et  juge  comme  tribunal  supérieur  les  recours  contre  les  déci- 
sions des  gouvernements  cantonaux  (art.  18).  Il  contrôle  l'exécution  de 
la  loi  au  moyen  d'inspecteurs  nommés  et  payés  par  lui  (ibidem).  Ces 
inspecteurs  sont  au  nombre  de  trois  pour  toute  la  Suisse  (arrêté  fédéral 
du  10  mai  1878).  Ils  sont  assistés  chacun  d'un  sous-inspecteur  et 
d'un  commis;  leur  traitement  est  fixé  par  une  loi  fédérale  du  22  mars 
18/9  à  (),ooo  francs  par  an.  Ils  sont  nommés  pour  trois  ans  et  choisissent 
leur  résidence.  Lors  de  leurs  tournées,  ils  louchent  le  remboursement 
de  leurs  frais  de  transport,  plus  une  indemnité  de  7  francs  par  jour 
et  de  5  francs  par  nuit.  On  trouvera  aux  annexes  (p.  4  16)  la  répartition 
des  cantons  entre  leurs  circonscriptions. 

Les  attributions  des  inspecteurs  sont  réglées  par  une  Instruction  du 
Conseil  fédéral  du  18  juin  1883  et  par  un  arrêté  du  Conseil  fédéral  du 
5  février  1886  (annexes,  p.  424).  Elles  consistent  à  visiter  les  fabriques, 
même  à  ('improviste;  à  interroger,  s'il  y  a  lieu,  toute  personne  employée 
dans  l'établissement,  même  sans  témoin;  à  constater  les  contraventions, 
a  inviter  le  patron  à  les  faire  cesser  et  en  cas  de  refus,  à  les  signaler 
à  l'autorité  locale  chargée  de  l'exécution  de  la  loi,  en  lui  faisant  les 
propositions  nécessaires;  k  donner  des  avis  et  à  fournir  des  propositions 
à  cette  autorité  ainsi  qu'au  gouvernement  fédéral. 


(1)  Un  seul  canton  a  nommé  un  inspecteur  jusqu'à  ce  jour  :  c'est  celui  de  Zurich. 
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Les  inspecteurs  doivent  aussi  conseiller  les  industriels  et  les  ouvriers 
et  s'efforcer  de  concilier  les  différends  qui  s'élèvent  entre  eux.  Ils  sont 
tenus  à  la  discrétion  la  plus  rigoureuse,  relativement  aux  secrets  indus- 
triels dont  leurs  fonctions  leur  donnent  connaissance.  11  leur  est  interdit 
d'accepter  les  fonctions  d'experts  judiciaires  et  d'avoir  un  intérêt  quel- 
conque dans  l'industrie. 

Les  inspecteurs  doivent  présenter  aussi  des  rapports  périodiques  sur 
l'exécution  de  la  loi.  Depuis  1882,  les  rapports  des  inspecteurs  et  ceux 
des  gouvernements  cantonaux  embrassent  une  période  de  deux  années; 
ils  sont  présentés  alternativement,  les  premiers,  une  année  et  les  seconds 
l'année  suivante. 

PENALITES. 

Sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile,  toute  contravention  aux 
prescriptions  de  la  loi  industrielle  du  23  mars  1877  ou  aux  ordres 
écrits  de  l'autorité  compétente  est  punie  d'une  amende  de  5  à  5oo  francs, 
qui  peut  être  accompagnée  de  trois  mois  de  prison  en  cas  de  récidive 
(art.  19).  Cette  pénalité  s'applique  dans  les  établissements  énumérés  à 
l'article  1"  de  la  loi  du  26  axril  1887  sur  la  responsabilité  civile,  pour  les 
infractions  aux  articles  2  et  4  de  cette  loi  (loi  du  26  avril  1887, art.  5). 

LÉGISLATIONS    CANTONALES. 

Quelques  cantons  ont  édicté  des  règlements  d'exécution  de  la  loi  et 
les  ont  soumis  au  Conseil  fédéral  pour  qu'il  fût  constaté  que  ces  règle- 
ments ne  renfermaient  aucune  disposition  en  contradiction  avec  elle 
(art.  20).  Plusieurs  autres  cantons  ont  légiféré  pour  protéger  les  femmes 
et  filles  au-dessous  de  18  ans  emplo)éesdans  la  petite  industrie,  notam- 
ment dans  celle  des  modes,  et  dont  le  travail  échappait  aux  dispositions 
protectrices  de  la  loi  fédérale  de  1877. 

Le  canton  de  Saint-Gall  (loi  du  26  juin  i8o3)  étend  cette  protection 
supplément  lire  à  tout  travail  exécuté  par  des  filles  au-dessous  de  18  ans 
ou  par  dos  femmes  employées  en  dehors  de  leur  famille  en  plus  grand 
nombre  que  deux  ensemble,  dans  un  hôtel  ou  café,  ou  employées  dans 
des  bureaux  de  c  jmmerce,  ou  travaillant  à  gages  dans  l'agriculture. 

La  protection  est  également  très  étendue  dans  le  canton  de  Glaris 
(loi  de  mai  1892)  et  dans  le  canton  de  Lucerne  (loi  de  189a).  Elle  s'ap- 
plique à  tout  travail  non  protégé  par  la  loi  fédérale,  sauf  l'agriculture, 
quand  ce  travail  est  exécuté  par  des  femmes  ou  par  des  adolescents  de 
l'un  ou  l'autre  sexe  âgés  de  moins  de  18  ans. 
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Dans  le  canton  de  Bâle  (loi  de  i88&;,  la  protection  s'applique  à  toute 
l'industrie  des  modes,  à  tout  établissement  qui  occupe  trois  femmes  et 
plus,  ou  qui  occupe  des  femmes  ou  filles  âgées  de  moins  de  18  ans, 
même  quand  elles  sont  membres  de  la  famille  du  patron. 

A  Zurich  '  loi  du  8  août  1893),  la  protection  s'applique  à  tout  travail 
exécuté  par  des  femmes  non  protégées  par  la  loi  fédérale,  non  compris 
l'agriculture  et  le  service  des  magasins,  bureaux,  hôtels  et  cafés.  Pour 
ces  derniers,  une  loi  spéciale  exi>te  dans  le  canton  de  Zurich  et  dans 
celui  de  Bâle. 

Sauf  a  Zurich,  toutes  ces  lois  réglementent  le  travail,  non  seulement 
dans  la  petite  industrie,  mais  aussi  dans  les  magasins  :  elles  appliquent 
aux  nouvelles  catégories  de  protégées  des  dispositions  calquées  sur  celles 
de  la  loi  fédérale  de  1877  et  quelquefois  renforcées. 

Cou; me  dans  celle  loi  ces  prescriptions  règlent  l'âge  d'admission  au 
travail,  la  durée  de  celui-ci,  le  repos  du  dimanche,  le  travail  de  nuit, 
les  travaux  insalubres,  l'interdiction  du  travail  des  femmes  après  leurs 
couches,  rh)giène  et  la  sécurité  de  l'atelier. 

Comme  dans  la  loi  fédérale,  l'âge  d'admission  au  travail  est  fixé  à 
i4  ans  et  la  durée  du  travail  à  onze  heures  (dix  heures  seulement  les 
veilles  de  dimanches  et  fêtes).  Ces  durées  sont  coupées  par  une  heure 
ou  une  heure  endémie  de  repos,  vers  midi,  et  le  temps  d'instruction 
scolaire  y  est  compris.  A  Zurich,  ces  durées  sont  réduites  d'une  heure; 
(elles  sont  c!e  dix  heures  et  neuf  heures);  aSaint-Gall,  elles  sont  réduites 
de  même  dans  le*  magasins  seulement.  A  Lucerne  le  prix  des  heures 
supplémentaires,  quand  elles  sont  autorisées,  est  majoré  de  25  p.  0/0; 
elles  sont  toujours  interdites  aux  filles  au-dessous  de  18  ans  et  aux 
femmes  enceintes.  11  est  interdit  de  donner  aux  ouvrières  de  l'ouvrage 
a  exécuter  chez  elles  après  le  travail. 

Sauf  à  Lucerne,  le  travail  de  nuit  (de  8  heures  du  soir  à  6  heures  du 
matin)  est  interdit,  à  l'exception  des  veillées  temporaires  qui  peuvent 
être  accordées  par  l'autorité,  aux  femmes  âgées  de  plus  de  18  ans, 
dans  des  cas  définis.  A  Haie,  ces  veillées  doivent  cesser  à  11  heures 
du  soir.  Dans  le  canton  de  Glaris,  elles  r.e  peuvent  être  renouvelées 
plus  de  soixante  jours  par  an. 

Dans  les  hôtels  et  cafés,  les  jeunes  filles  ne  peuvent  être  employées  à 
servir  les  clients  avant  l'âge  de  18  ans  à  Bâle  et  à  Saint-Gall,  ni  avant 
16  ans  à  Zurich;  elles  doivent  avoir  sept  heures  ininterrompues  affectées 
au  toiiimril,  à  Bâle,  cl  huit  heures  à  Sainl-Gall  et  à  Lucerne. 
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Le  repos  du  dimanche  et  des  jours  de  fête  est  obligatoire.  Dans  les 
hôtels  et  cafés t  il  peut  être  remplacé  par  un  après-midi  de  liberté  en 
semaine  (toutes  les  quinzaines  à  Zurich  et  toutes  les  semaines  à  Baie 
et  à  Lucerne).  A  Saint-Gall  tout  magasin  qui  reste  ouvert  une  partie 
du  dimanche  doit  accorder  à  ses  employés  un  congé  d'une  durée  équi- 
valente pris  sur  la  semaine. 

La  législation  cantonale  sVst  également  occupée,  avant  même  la  légis- 
lation fédérale,  de  l'assurance  contre  les  accidents. 

Les  lois  de  1879  dans  le  canton  d'Appenzell  et  de  i885  dans  le 
canton  de  Saint-Gall  exigent  que  tous  les  ouvriers  non  citoyens  du 
canton  s'affilient  à  une  des  sociétés  de  secours  mutuels  existantes.  Les 
cantons  de  Bâlc  ville,  Argovie  et  Genève  préparent  des  lois  sur  la  même 
matière. 

La  création  d'inspecteurs  cantonaux  du  travail  est  désirée  par  les  asso- 
ciations ouvrières  en  Suisse,  comme  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'appli- 
cation effective  des  lois  sur  le  travail.  Jusqu'à  présent  le  canton  de 
Zurich  est  seul  à  avoir  nommé  un  inspecteur.  Cette  nomination  aurait 
eu,  parait-il,  les  meilleurs  effets. 


EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 


ORGANISATION  SANITAIRE. 


[.es  divers  Etats  dont  la  fédération  forme  rEmpire  d'Allemagne  pos- 
sèdent une  organisation  sanitaire  fortement  constituée  et  conçue  sur  un 
type  à  peu  près  uniforme. 

L'autorité  administrative  est  chargée  d'assurer  la  police  de  l'hygiène 
publique  avec  l'assistance  d'organes  consultatifs  placés  aux  divers  éche- 
lons de  la  hiérarchie,  tels  que  les  médecins  des  justices  de  paix, 
les  médecins  et  comités  médicaux  des  cercles,  le  comité  médical  supé- 
rieur, en  Bavière;  les  médecins  d'arrondissement,  les  conseillers  médi- 
caux de  province,  le  collège  médical  provincial  et  la  députation  scien- 
tifique pour  la  médecine,  en  Prusse.  Un  Conseil  de  santé  de  f Empire 
(lleichsgesundheitsamt)  créé  par  une  loi  du  28  novembre  1870  fournit 
des  a\is  sur  les  questions  hygiéniques  d'ordre  général  qui  intéressent 
plusieurs  Etats  confédérés. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  mise  en  vigueur  dans  les  diverses  parties  de 
l'Empire  du  Code  industriel  du  21  juin  1869  (Gcwerbeordnung) ,  les  auto- 
rités chargées  de  la  police  sanitaire  ont  trouvé  dans  ce  code  un  guide 
précis  pour  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'hygiène  indus- 
trielle, notamment  pour  celles  qui  font  l'objet  du  chapitre  suivant. 

ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES 

OU  INCOMMODES. 

L'article  16  du  Code  industriel  donne  la  liste  détaillée  des  établisse- 
ments qui  sont  considérés  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes 
pour  «leurs  propriétaires,  les  habitants  des  propriétés  voisines  ou  le 
public  en  général  ». 

Comme  clans  la  plupart  des  autres  pays  d'Europe,  ces  établissements 
sont  soumis  à  la  déclaration,  à  l'enquête  publique  et  à  l'autorisation  préa- 
lables au  moment  de  leur  création,  de  leur  déplacement  ou  de  tout 
changement  notable  dans  leur  exploitation  (art.  16  à  28);  ils  sont 
astreints  à  un  éloignement  variable  des  habitations  suivant  la  nature  du 
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danger  ou  de  l'incommodité  qu'ils  présentent  et  à  l'observation  de  toutes 
les  conditions  que  l'autorité  juge  utile  de  leur  imposer,  parmi  lesquelles 
celles  qui  concernent  «  les  dangers  menaçant  la  santé  et  la  vie  des 
ouvriers»  (art.  18). 

La  santé  des  travailleurs  est  protégée  encore  plus  directement  par  les 
articles  120  à  120  e  du  même  code,  qui  donnent  au  Conseil  fédéral 
de  l'Empire  les  pouvoirs  réglementaires  les  plus  étendus  en  matière 
d'hygiène  et  de  sécurité  des  ateliers.  Un  certain  nombre  de  règlements 
relatifs  à  des  industries  insalubres  ont  déjà  été  pris  par  le  Conseil  en 
vertu  de  cet  article  et  de  l'article  i3q  a  sur  le  travail  des  jeunes 
ouvriers  et  des  femmes.  (Voir  page  46o.) 

LÉGISLATION  DU  TRAVAIL. 

Bien  que  le  Code  industriel   soit  aujourd'hui   appliqué  dans  tout 
l'Empire,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  marquer  les  étapes  parcourues  par 
les  diverses  législations  industrielles  des  États  avant  qu'ils  soient  arrivés' 
a  cette  unification. 

En  Prusse,  Une  première  lot  industrielle  du  9  mars  1839  avait  interdit 
Pemploî  des  enfants  au-dessous  de  9  ans  dans  les  mines  et  dans  un 
grand  nombre  d'industries.  La  durée' du  travail  des  enfants  au-dessous 
de  16  ans  ne  devait  pas  excéder  dix  heures  par  jour.  Le  travail  de  nuit 
et  celui  des  dimanches  et  fêtes  étaient  interdits.  Cette  loi  avait  été  refondue 
en  un  code  industriel  du  1 7  janvier  1 8A5 ,  et  augmentée  de  dispositions  sur 
l'hyg  ène,  sur  la  sécurité  physique  et  morale  des  apprentis  et  des  ouvriers 
adultes.  Puis  elle  avait  été  amendée  par  la  loi  du  9  février  i84o  sur 
le  travail  du  dimanche,  la  durée  du  travail  et  la  création  de  conseils  de 
l'industrie;  parcelle  du  16  mai  i853  portant  élévation  à  12  ans  de 
l'âge  d'admission  au  travail,  réduisant  à  six  heures  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail  jusqu'à  1 4  ans);  et,  le  21  juin  1869 ,  elle  avait  été  étendue 
avec  peu  de  changements  à  toute  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord. 

Après  1870,  ce  Code  industriel  a  été  appliqué  successivement  aux 
autres  États  de  l'Empire  (1),  bien  que  ceux-ci  eussent  depuis  longtemps 


(1)   iw  janvier  1871,  à  la  Hesse  du  sud  ;  1"  janvier  1871 ,  au\  duchés  de  Bade  et  au 
Wurtemberg;  1"  janvier  1873»  à  la  Bavière)  et  1"  janvier  1889,11  t'Aisare-Lorraiue. 
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le»ir>  lois  «nr  le  fravail;  en  Bavière,  les  lois  «t  décrets  du  i5j  mvîer  i8i«>, 
ifi  juillet  ift.Yi,  8  avril  1 863;  en  Saxe,  les  décrets  ilu  22  octobre  i84t), 
1*  derrmbre  i855t  et  le  Code  industriel  du  i5  octobre  1861;  en 
Wi.rtemherg,  le  Code  industriel  du  12  février  1861;  dans  le  grand - 
<\ncM  de  Rade,  le  décret  du  &  mars  i84o  et  le  Code  industriel  du 
i(>  teplembre  1862. 

Aujourd'hui  l'unification  est  complète  et  une  seule  loi  sur  le  travail 
ftN|>|>litf|tie  dan*  tout  l'Empire,  la  Gewerbeordnung  du  21  juin  1869, 
m  l<M|tirll<*  divers  changements  ont  été  apportés  par  des  lois  subséquentes 
lie*  im  juin  1872,  *>  mars  1874,  8  avril  1876  (i)t  17  juillet  1878, 
4.1  tuillel  1870,  i5  juillet  18S0  (2),  18  juillet  1881,  i5  juin  (3;  et 
r'  jnilll  iHM,  8  décembre  i88i,  23  avril  1886  (4),  6  juillet  1887, 
M>  jmllrl  iHyo  [lu)  et  par  la  loi  du  i"juin  1891  (6) 

C/eal  avec  ami  texte  définitif  et  les  numéros  actuels  de  codiGcaliou 
de  *e«  m  licier  <|tie  nous  avons  reproduit  aux  annexes  (p.  43 1)  les  extraits 
de  telle  loi  comprit  dans  notre  sujet. 

On  y  liouvem  également  (p.  435)  des  extraits  de  l'importante  loi 
«i»i  l'itunntmr  ivnfir  les  accidents,  da  6  juillet  188b,  qui  a  été  coin - 
nMee  \h\\  le*  fuit  du  k28  mai  1885,  du  5  mai  1886,  du  11  et  du 
M  /wnVl  /.s>7  17L 


i  »  >•!••  N*  «i«|i|Niit«  de*  industriel*  avev  ta*  caisses  de  secoure. 

|il    Htii    te*  itidtHlHP*  t  lustra  II'*. 

1 n  Mm  Ih44uihimv  obligatoire  dea  ouvriers  contre  U  maladie. 

\\-  I  \ii>it«M»ii  de  rtu«|Hi-tuntt  application  de  U  loi  a  toutes  les  industries,  y  compris 
w.\U   «lit  liihiiM'itl  rt  l'exploitation  de*  port*;  codification. 

t  i>  Sui  I  01  tMimtatiou  de*  conseils  de  |mtd'ltomin -s. 

^t<  \pplimliou  de*  recoin  mandai  ions  de  la  Conférence  de  Berlin  sur  le  travail  du 
dmi'iiti  I"   «'I   le  hiiuil  do*  tomme*  et  des  enfant*;  réorganisation  de  l'inspection. 

\  i  '  \  «"«uirtm-e  t  outre  le»  accidents  e*t  complo.ee  en  Allemagne  par  l'assurance  contre 
U  ttiitlii.lut  \\w\  du  1.1  juin  |S.H3,  remplacée  par  la  loi  du  10  avril  1891)  et  par  l'assu- 
iHiMn  i<nilio  Tuonlidilë  el  la  rioillc**o  vloi  du  t*  juin  1889).  L'étude,  même  som- 
limiio  de  «e*  institutions*  *ort  du  cadre  du  présent  travail  qui  se  borne  à  étudier  l'hy- 
^n  m1  tl  (.(«outille des travailleurs dans  le»  établissements  industriels  :  nous  nous  conten- 
i(t>u(>ilcu  ii|(iialei  l'e\i«lence.  Le  lecteur  pourra  consulter,  sur  l'assurance-maladie ,  le 
Ihm  u  nlr  \  do*  Vific?»  ri  temple*  iyh</m<  Jr  /OyÙY  dm  r-imu'/  :  «Résultats  statistiques  de 
l>i<>ui>m«i>  louliv  la  maladie  eu  Mlcmaguc»  v  Paris.  Imprimerie  nationale,  1893);  et 
li<  t><iii>  I  di  Immago  do  M  Maurice  Hollrm.  sur  •  Le«  lois  d'assurance  ouvrière  à  Pé- 
Il  A««n*  «  ■  (T'iiiN  lUn«HHtii.  iS«*  :;  sur  l  assurance  invalidité*  et  vieillesse,  la  notice  et 
ta  tititlui linu  \\m  M  \\  tiiunci  do  •  la  loi  du  11  juin  1889»  (Annuaire  de  législation 
otii\ii||M«     •iiui«|i    iïij|»»\ 
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La  loi  fondamentale  est  celle  du  6  juillet  i884»  qui  établit  l'assu- 
rance obligatoire  pour  les  ouvriers  de  l'industrie,  Gxele  taux  des  indem- 
nités dans  chaque  cas,  institue  les  corporations  d'assurance,  en  règle 
l'organisation  et  le  fonctionnement,  définit  leurs  attributions  et  crée  un 
office  impérial  des  assurances. 

Les  lois  ultérieurement  édictées  ont  eu  pour  but  d'étendre  l'obligation 
de  l'assurante,  en  général  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi  de  i884 , 
à  d'au  Ires  catégories  de  travailleurs. 

Les  extraits  de  la  loi  de  i884  qu'on  trouvera  aux  annexes  se  rap- 
portent aux  dispositions  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  notre  sujet.  Elles 
concernent  les  mesures  préventives  dont  l'initiative  est  dévolue  aux 
corporations  d'assurance  (art.  78  à  81);  la  surveillance  qu'elles  exercent 
sur  l'application  de  ces  mesures  (art.  82  à  86)  et  enfin  les  responsabi- 
lités dont  la  loi  les  exonère  dans  certains  cas,  pour  les  mettie  à  la  charge 
de  tiers,  personnellement  (art.  95  à  98). 

Nous  commencerons  l'analyse  des  lois  industrielles  qui  viennent 
d'être  énumérées  par  l'étude  des  dispositions  qui  concernent  le  travail 
des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  ADOLESCENTS  ET  DES  FEMMES. 

La  Gewerbeordnung  s'applique  dans  son  ensemble  à  tous  les  arts  et 
métiers  et  à  tous  les  travaux  delà  grande  et  petite  industrie,  sauf  ceux  des 
mines,  des  chemins  de  fer  et  transports  maritimes  (art.  6).  Les  prescrip- 
tions spécialement  relatives  au  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des 
enfants  (1)  ne  visent  que  les  travaux  exécutés  dans  les  fabriques  (art.  i35 
et  137),  usines,  chantiers  du  bâtiment,  mines  salines,  briqueteries, 
carrières  et  ateliers  a  moteur  mécanique  (art.  i54  et  i54  a)  (2).  Cette 
liste  peut  être  étendue  par  ordonnance  impériale  à  d'autres  industries, 
mais  non  aux  ateliers  de  famille  qui  en  sont  formellement  distraits 
(art.  1 54). 


(1)  Art.  i35  à  i3û  b. 

(2)  La  Gewerbeordnung  édicté  des  prescriptions  spéciales  en  ce  qui  concerne  le  travail 
des  enfants  dans  les  industries  foraines  et  ambulantes  (art.  6?  ).  Il  est  interdit  d'y  employer 
des  enfanta  avant  l'âge  de  i£  ans.  Les  chefs  de  ces  industries  ne  peuvent  non  plus  em- 
ployer des  personnes  d*nn  autre  sexe  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  du  mari  et  de  la  femme,  ou 
de* leur»  propres  enfants  et  petits-enfants  âgés  de  plus  de  là  ans  (ibidem). 
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Vâge  d'admission  des  enfants  au  travail  est  fixé  à  i3  ans  révolus 
(art.  i35).  Les  patrons  privés  de  leurs  droits  civiques  ne  peuvent  em- 
ployer d'ouvriers  âgés  de  moins  de  18  ans  (art.  106).  Les  protégés  sont 
tenus  d'avoir  terminé  leur  instruction  primaire  obligatoire  (ibidem)  et  les 
patrons  doivent  leur  faciliter  les  moyens  de  compléter  cette  instruction 
en  fréquentant  des  cours  d'instruction  professionnelle.  Les  municipalités 
peuvent  rendre  cet  enseignement  professionnel  obligatoire  (art.  120). 

Au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail  la  loi  distingue  trois  catégories 
de  protégés  Les  enfants  de  i3  à  i4  uns  et  les  adolescents  de  i4  à  16  ans, 
ces  deux  catégories,  dans  l'un  ou  l'autre  sexe^  les  femmes  de  16  ans  et 
au-dessus,  sans  limite  d'âge. 

Pour  les  enfants  âges  de  13  à  là  ans  la  durée  du  travail  ne  doit  pas 
dépasser  six  heures  par  jour  (art.  i35),  coupées  par  un  repos  d'une  demi 
heure  au  moins  (art.  i36).  Pour  les  adolescents  de  là  à  16  ans  la  durée 
du  travail  effectif  ne  doit  pas  dépasser  dix  heures  (art.  i35),  coupée  par 
trois  repos  :  d'une  demi-heure,  d'une  heure,  d'une  demi-heure  (art.  i36). 
Ces  repos  doivent  autant  que  possible,  être  pris  en  plein  air  ou  dans  un 
local  séparé  du  lieu  de  travail  (ibidem). 

Pour  les  femmes,  la  durée  du  travail  effectif  ne  doit  pas  dépasser  onze 
heures  (et  dix  heures  seulement  les  veilles  de  dimanches  et  fêtes),  cou- 
pée par  un  repos  d'une  heure,  et  d'une  heure  et  demie  si  elles  ont  un 
ménage. 

Le  repos  des  dimanches  et  fêtes  est  obligatoire  pour  toutes  les  catégories 
de  travailleurs  de  l'un  et  l'autre  sexe  et  de  tout  âge,  non  seulement  dans 
les  fabriques,  mais  dans  presque  toutes  les  industries  et,  partiellement, 
dans  les  entreprises  commerciales  (art.  io5  et  suivants;  pour  le  détail, 
voir  plus  bas,  au  chapitre  Travail  des  ouvriers  adultes,  repos  du  dimanche 
[p.  100]). 

Les  enfants  et  adolescents  employés  dans  l'industrie  doivent  égale- 
ment être  libres  en  semaine,  pendant  les  heures  consacrées  à  l'instruction 
et  aux  pratiques  religieuses  (art.  i36). 

Pour  les  ouvrières,  le  travail  doit  cesser  à  5  heures  et  demie  du  soir 
les  samedis  et  veilles  de  fêles  (art.  i3y). 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  à  tous  les  protégés  de  8  heures  et  demie 
du  soir  à  5  heures  et  demie  du  matin  (art.  i36  et  i3y). 

Des  tolérances  et  dérogations  aux  prescriptions  générales  qui  précèdent 
•ont  prévues  par  la  loi. 

Dans  les  cas  de  surproduction  momentanée,  des  veillées  temporaires 
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peuvent  être  accordées  par  l'autorité  locale  ou  supérieure,  selon  leur 
durée,  aux  ouvrière*  âgées  de  plus  de  16  ans,  sans  que  la  durée  du  tra- 
vail journalier  dépasse  treize  heures  (art.  i38  a). 

Dans  les  pas  de  l'article  io5  c,  i°  à  3°,  (urgence,  inventaire,  répara- 
tions) ,  les  mêmes  protégées  peuvent  être  autorisées  à  travailler  les  same- 
dis et  veilles  de  fêtes,  de  5  heures  et  demie  h  3  heures  et  demie  du 
soir  (ibidem). 

A  la  suite  de  chômages  de  force  majeure,  des  dérogations  temporaires 
à  toutes  les  prescriptions  qui  concernent  la  durée  du  travail,  le  travail 
de  nuit  et  les  repos  des  protégés  peuvent  être  tolérés.  Elles  sont  accor- 
dées suivant  leur  durée  et  leur  urgence  par  1  autorité  locale  supérieure 
ou  par  le  chancelier  de  l'Empire  (art.  i5q). 

Dans  les  usine*  à  feu  continu,  ou  qui  justifient  de  la  nécessité  d'un 
travail  ininterrompu,  ainsi  que  dans  les  industries  où  le  travail  est,  par 
sa  nature  même,  limité  à  des  saisons  déterminées,  les  mêmes  déroga- 
tions peuvent  être  autorisées  à  titre  permanent  par  le  Conseil  fédéral 
(art.  i3g  a,  2Ô),  caps  que  la  durée  du  travail  hebdomadaire  qui  résulte 
des  articles  i35  et  i37  puisse  être  augmentée. 

Dans  les  industries  à  surproduction  périodique  et  saisonnière,  des  déro- 
gations à  la  durée  du  travail  et  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des 
ouvrières  peuvent  également  être  autorisées  par  le  Conseil  fédéral,  sans 
que  la  durée  du  travail  annuel  qui  résulte  de  l'article  xij  puisse  être 
augmentée  :  sinon  la  dérogation  est  limitée  à  une  durée  de  quarante 
jours  au  plus  (art.  139  a,  4°). 

Dans  les  industries  qui  ont  des  exigences  toutes  particulières,  l'heure 
et  la  durée  des  repos  peuvent  être  changées  par  arrêté  du  Conseil  fédéral 
(art.  139  a,  3°),  et  l'interdiction  du  travail  de  nuit  peut  être  levée  par 
décision  du  chancelier  de  l'Empire  (art.  i3(),  §  2),  à  condition  que  ces 
mesures  soient  justifiées  par  l'intérêt  même  des  protégés. 

L'hygiène,  la  sécurité  et  la  moralité  des  ateliers  sont  protégées  au  profil 
de  tous  les  ouvriers  par  les  articles  120  a,  120  b,  120  d,  120  e.  L'ar- 
ticle 120  c  rappelle  spécialement  ces  obligations  aux  patrons  qui  occu 
pent  des  ouvriers  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Le  travail  des  femmes  en  couches  est  interdit  pendant  les  quatre  semaines 
qui  suivent  leur  délivrance  et  pendant  deux  semaines  en  plus,  sauf  auto- 
risation  médicale  (art,  i37).  Les  femmes  ne  doivent  jamais  être  occupées 
aux  travaux  souterrains  (art*  i54  a). 

De  plus,  lie  Conseil  fédéral  peut  interdire  totalement  ou  subordonner 
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à  des  conditions  particulières  l'emploi  d'ouvrières,  d'enfants  ou  d'ado- 
lescents à  des  travaux  qui  offrent  des  dangers  particuliers  pour  la  santé 
ou  la  moralité  (art.  1 39  a,  i°).  On  trouvera  aux  annexes  (p.  46o) 
la  liste  des  arrêtés  qui  ont  été  pris  par  le  Conseil  fédéral  conformé- 
ment a  cet  article.  Ceux  qui  concernent  les  fabriques  d'allumettes ,  les 
fabriques  de  produits  à  base  de  plomb  et  les  fabriques  de  cigares 
sont  également  rendus  en  vertu  de  l'article  120  e,  qui  protège  toutes  les 
catégories  d'ouvriers  et  attribue  au  Conseil  fédéral  les  pouvoirs  réglemen- 
taires les  plus  étendus  en  matière  d'hygiène  industrielle.  Ils  fixent  en 
détail  les  conditions  du  travail  dans  ces  industries  et  protègent  les  ou- 
vriers de  toute  catégorie  et  de  tout  âge. 

La  surveillance  de  l'application  des  dispositions  légales  qui  concernent 
les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes,  est  facilitée  parla  déclaration 
préalable  imposée  aux  patrons  qui  désirent  occuper  des  ouvriers  de  ces  caté- 
gories (art.  i38). 

Cette  déclaration  doit  contenir  leur  tableau  de  travail,  et  celui-ci 
ne  peut  être  modifié  sans  nouvel  avis  préalable.  Le  patron  est  égale- 
ment tenu  à  l affichage  du  tableau  de  travail,  de  la  liste  des  protégés, 
et  d'un  extrait  de  la  loi,  déterminé  par  l'autorité  centrale  (ibidem).  Les 
ouvriers  et  ouvrières  de  moins  de  2  i  ans  doivent  être  titulaires  d'un 
livret  délivré  par  l'autorité  et  conservé  par  le  patron  (art.  107  à  109). 
Les  inscriptions  obligatoires  à  y  faire  et  celles  qui  sont  interdites,  à 
peine  d'amende  et  dommages-intérêts,  sont  réglées  par  les  articles  110 
à  112. 

En  quittant  un  patron,  les  ouvriers  de  l'un  et  l'autre  sexe  et  de  tout 
âge  peuvent  exiger  un  certificat  relatif  à  la  nature  et  à  la  durée  de  leur 
occupation. 

Ils  peuvent  demander  qu'il  soit  étendu  à  leur  conduite  et  à  leurs  ser- 
vices (art.  11 3). 

TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 

Le  Code  industriel  allemand  règle  en  détail  les  rapports  entre  pa- 
trons et  ouvriers  ainsi  que  la  conclusion,  l'exécution  et  la  rupture  des 
contrats  de  louage  de  travail;  mais  les  conditions  et  la  dorée  du  travail 
de  jour  et  de  nuit  des  ouvriers  adultes  du  sexe  masculin  sont  débattues 
librement  par  le?  intéressés  sans  autre  restriction  légale  que  celles  qui 
concernent  l'obligation  du  repos  du  dimanche  dans  la  plupart  des  indus- 
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tries  (art.  io5  k  io5j)  et  Y  interdiction  d'une  durée  de  travail  exagérée 
dans  les  industries  exceptionnellement  insalubres  [art.  120  e]  (1). 

Toutefois,  dans  les  fabriques  qui  occupent  plus  de  20  ouvriers,  les 
conditions  de  travail  convenues  de  gré  à  gré  doivent  respecter  les  prescrip- 
tions  des  règlements  d'atelier  qui  ont  été  arrêtés  par  le  patron  (art.  i3/i  c) 
qui  sont  visés  par  l'autorité  locale  après  consultation  des  ouvriers  de 
l'usine  intéressée  et  qui  sont  affichés  dans  les  locaux  de  travail 
(art.  i34a  à  i34  h). 

Ces  règlements  d'atelier  énumèrent  notamment  les  heures  du  début  et 
de  la  fin  du  travail  (art.  i34  b,  i°);  ils  ne  peuvent  pas  rendre  le  travail 
dès  dimanches  et  jours  fériés  obligatoire  (art.  io5a),  si  ce  n'est  dans  des 
cas  d'urgence  prévus  et  sous  des  conditions  déterminées  (art.  io5  c); 
sauf  ces  exceptions,  le  travail  des  dimanches  et  jours  fériés  est  interdit, 
en  principe,  dans  la  plupart  des  industries  (2)  [art.  io5  6J. 

Dans  les  maisons  de  commerce  il  ne  doit  pas  durer  plus  de  cinq 
heures  et  l'autorité  communale  peut  encore  réduire  ou  interdire  ce  tra- 
vail restreint. 

Toutefois  l'autorité  de  police  peut  tolérer  dix  heures  de  travail  dans 
les  mêmes  maisons  à  l'occasion  de  certaines  fêtes  locales  (ibidem). 

Dans  Findustrie  des  transports,  dans  les  hôtelleries,  cabarets,  repré- 
sentations théâtrales,  expositions  et  autres  divertissements,  le  travail  du 
dimanche  est  permis  quand  il  s'applique  à  des  travaux  qui  n'admettent, 
parleur  nature  même,  aucun  retard  ni  aucune  interruption  (art.  io5i). 

Des  dérogations  à  l'interdiction  du  travail  des  dimanches  et  jours  fériés 
dans  l'industrie  peuvent  être  autorisées,  selon  les  nécessités  invoquées  : 

i°  A  titre  temporaire  et  par  décisions  individuelles  de  l'autorité  lo- 
cale (art.  io5/)  ; 

20  À  titre  permanent  et  sous  forme  de  décisions  individuelles  par 
l'autorité  supérieure  (art.  io5  e)  ; 

3°  Sous  forme  de  règlements  généraux  par  le  Conseil  fédéral  de  l'Em- 
pire (fabrications  continues,  industries  de  saison  ou  à  surproductions 


(1)  Dans  ces  industries,  la  durée  du  travail  peut  être  limitée  par  le  Conseil  fédéral. 
Voir  page  1  02 ,  Hygiène  et  sécurité  des  ateliers. 

(1)  La  liste  d'industries  portées  à  l'article  lobb  peut  être  étendue  par  ordonnance  im- 
périale approuvée  par  le  Conseil  fédéral  (art.  io5^). 
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périodiques,  art.  io5d).  Ces  dérogations  ont  été  réglées  par  un  arrêté 
du  Conseil  fédéral  du  25  janvier  1895  (anheiM*  p.  46l). 

D'autre  part,  l'Etat  s'efforce  d'assurer  la  liberté  de  leur  dimanche  au 
plus  grand  nombre  possible  des  ouvriers  et  employés  qu'il  occupe,  no- 
tamment dans  le  service  des  chemins  de  fer.  En  Prusse,  les  gares  de 
petite  vitesse  sont  fermées  le  dimanche  et  le  nombre  des  trains  de  mar- 
chandises est  considérablement  réduit. 


HYGIENE  ET  SECURITE  DES  ATELIERS. 

L'hygiène,  la  sécurité  et  la  moralité  des  ouvriers  de  tout  âge  sont 
protégées  de  la  façon  la  plus  complète  par  les  articles  120  a  h  12Ô  edu 
Code  industriel.  Les  chefs  d'industrie  doivent  prendre  toutes  les  mesures, 
compatibles  avec  la  nature  de  leur  travail,  qui  sont  nécessaires  pour 
protéger  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers.  Une  liste  des  principes  généraux 
d'hygiène  et  de  sécurité  qui  doivent  être  respectés  est  donnée  par  l'ar- 
ticle 120  a;  elle  est  la  même  que  dans  la  plupart  des  autres  pays  d'Eu- 
rope. Les  patrons  doivent  insérer  dans  leurs  règlements  d'atelier  les 
prescriptions  de  détail  nécessaires  pour  faire  observer  ces  principes 
(art.  120  b). 

Enfin  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et  celle  contre  les  acci- 
dents doivent  fonctionner  conformément  aux  lois  en  vigueur  (1). 

Le  Conseil  fédéral,  les  autorités  centrales  de  chaque  Etat  confédéré 
et  les  autorités  de  police  compétentes  peuvent  formuler  des  règlements 
d'hygiène  et  de  prévention  applicables  à  des  natures  déterminées  d'in- 
dustries (art.  120  e).  Trois  arrêtés  du  Conseil  fédéral  du  8  juillet  1893 
réglementent  à  ce  point  de  vue  les  fabriques  d'allumettes,  Ifes  fabriques 
de  produits  chimiques  à  base  de  plomb,  et  les  fabriques  de  cigares 
(annexes,  p.  /460).  L'autoritéde  police  compétente  peut  également  procéder 
par  voie  de  règlement  individuel  à  l'égard  d'établissements  déterminés , 
mais,  sauf  le  cas  de  péril  grave  pour  la  vie<  la  santé  ou  la  moralité  des 
ouvriers,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  établissement  existant  qui 
n'est  ni  agrandi,  ni  transformé,  les  mesures  prescrites  ne  doivent  pas 
exiger  une  dépense  importante  et  un  délai  convenable  doit  être  imparti, 


(1)  Loi  du  6  juillet  1884  et  dos  2 8  uni  i885,  5  mai  1886  et  11-1 3  juillet  1887  sur 
l'asHuraiice-urcidriits.  Lois  du  1 5  juin  i883  et  10  avril  189s  sur  l'assurance-malâdles. 
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pour  leur  exécution  (art.  120  d).  Un  recours  à  deux  degrés  est  assuré  à 
l'industriel  (ibidem), 

La  loi  sur  l'assurance  obligatoire  du  6  juillet  i884  (annexes,  p.  455) 
a  confié  à  des  collectivités  spéciales  ihstituées  par  elle,  les  corporations 
d'assurance  (1),  le  pouvoir  de  faire  aussi  des  règlements  pour  préciser  les 
obligations  des  patrons  et  celles  des  ouvriers  en  matière  de  prévention 
des  accidents  (art.  78  à  81).  Ces  corporations  doivent,  s'il  n'y  a  pas 
péril  en  la  demeure,  être  consultées  sur  les  règlements  projetés  par  les 
diverses  autorités  dont  on  vient  de  parler  (art.  81).  Les  règlements 
qu'elles  sont  autorisées  à  édicter  elles-mêmes  peuvent  s'appliquer  à  tout 
ou  partie  des  diverses  catégories  d'industries  affiliées  à  la  corporation, 
ou  seulement  à  certaines  natures  de  travàui  qui  s'exécutent  dans 
quelques-unes  de  ces  catégories;  ils  ne  doivent  pas  avoir  de  caractère 
individuel.  Les  règlements  doivent  être  approuvés  par  l'Office  impérial 
des  assurances  (art.  78).  Les  représentants  des  ouvriers  doivent  avoir  été 
consultés  (art.  79).  La  sanction  consiste,  pour  les  ouvriers,  en  une 
amende  de  6  marks  (2)  ad  plus  (art.  78);quanlaux  patroris  qui  contre- 
viennent à  ces  règlements,  leur  Usine  peut  être  inscrite  dans  une  caté- 
gorie de  risques  correspondant  à  un  tarif  de  primes  plus  élevées;  s'ils 
payent  déjà  le  tarif  maximuiil,  ils  pou  Vent  être  frappés  de  cotisations 
supplémentaires  s'élevant  jusqu'au  double  de  leurs  primes  (art.  78). 
L'application  de  cette  sanction  est  soumise  à  une  procédure  réglée  par 
l'article  80. 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS,  ASSURANCES. 

Antérieurement  au  régime  créé  par  la  loi  d'assurance  du  6  juillet 
i884,  une  loi  du  7  juin  1871,  dite  de  la  responsabilité  civile  [Haft- 
pjlichtgesetz) ,  rendait  le  patron  personnellement  responsable  des  acci- 
dents survenus  dans  son  exploitation,  ou  à  son  service,  lorsqu'ils  étaient 
dus  à  sa  propre  faute  ou  à  celle  de  ses  employés,  mais  le  soin  de  faire 
la  preuve  incombait  au  blessé;  en  cas  de  mort,  à  ses  ayants  droit. 
Dans  les  entreprises  de  chemins  de   fer,  seules,  la  preuve  était  à  la 

(1)  On  trouvera  quelques  détails  sur  le  rôle  de  ces  corporations  àd  chapitre  Respon- 
sabilité des  accidents,  assurances,  page  io5.  Elles  ont  également  des  attributions  de  sur- 
veillance (art.  82  a  86),  dont  on  parlera  au  chapitre  Application  des  lois  sur  le  travail , 
page  107. 

(2)  La  valeur  nominale  du  mark  est  de  1  fr.  2346.  (Voir  p.  109.) 
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charge  de  l'entrepreneur  et  sa  responsabilité  n'était  à  l'abri  que  dans  les 
cas  de  force  majeure  ou  de  faute  lourde  de  la  victime. 

L'institution  de  l'assurance  obligatoire,  en  introduisant,  dans  la  pra- 
tique, la  notion  du  risque  professionnel  et  en  supprimant  à  peu  près  le 
principe  de  la  responsabilité  personnelle,  a  profondément  mqdifié  tout 
ce  qui  a  trait  à  la  responsabilité  et  à  la  réparation  des  accidents  indus- 
triels. 

En  matière  d'accidents  industriels,  la  responsabilité  personnelle  établie 
par  le  droit  commun  pour  tout  dommage  causé  à  autrui  est  supprimée.  Elle 
est  remplacée  par  une  prévoyance  basée  sur  une  assurance  de  droit 
public  et  cette  assurance  repose  sur  le  même  terrain  légal  que  l'insti- 
tution de  l'assistance  publique  en  général.  Elle  englobe  tous  les  événe- 
ments malheureux  (unfàlle)  qui  peuvent  se  produire  dans  l'industrie, 
qu'ils  proviennent  d'une  faute  de  l'entrepreneur  ou  des  personnes  à  son 
service,  d'une  faute  de  la  victime  ou  de  circonstances  fortuites.  Elle 
assure  dans  tous  les  cas  une  indemnité  à  l'ouvrier  et  l'établissement 
collectif  d'assurance  qui  en  supporte  la  charge  n'a  de  recours  contre 
l'auteur  de  l'accident,  patron,  préposé  ou  victime  elle-même,  que  si 
l'ouvrier  blessé  ou  tué  a  causé  l'accident  avec  préméditation  (art.  5),  et, 
dans  ce  cas,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité ,  ou  si  un  jugement  correc- 
tionnel constate  que  le  patron  ou  son  préposé  ont  causé  l'accident 
avec  intention  ou  par  négligence  dans  leur  vigilance  professionnelle 
(art.  96),  et,  dans  ce  cas,  ils  doivent  à  l'établissement  d'assurance  le 
remboursement  de  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  l'accident.  Dans 
le  cas  où  l'intention  est  ainsi  prouvée,  la  victime  ou  ses  ayants  droit 
peuvent  réclamer  au  patron  la  différence  entre  l'indemnité  restreinte 
allouée  par  l'assurance  et  la  réparation  intégrale  que  comporte  le  dom- 
mage souffert  (art.  95). 

Sont  obligatoirement  assurés  tous  ouvriers  et  employés  de  l'industrie  (1) 
(fabriques,  usines, mines,  carrières,  salinrs,  chantiers  de  construction) 
dont  le  salaire  ne  dépasse  pas  2,000  marks  (art.  iw). 


(1)  En  1893  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  s'est  appliquée  à  5,275,000 
établissements  d'industrie  et  d'agriculture  et  à  348  administrations  publiques,  compre- 
nant ensemble  18  millions  d'assurés  dont  5,170,000  pour  l'industrie  et  G5o,ooo  pour 
les  administrations  publiques.  Le  salaire  total  des  assurés  de  l'industrie,  seuls,  a  été  de 
3  milliards  3 fi 7  millions  de  marks  et  la  dépense  totale  du  service  de  l'assurance  de 
Ci  millions  de  marks. 
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Les  indemnités  et  secours  garantis  sont  les  suivants  : 

i°  En  cas  de  blessure,  les  soins  médicaux  à  partir  de  la  i4*  semaine 
qui  suit  l'accident  (1)  ;  plus  une  rente,  égale  aux  deux  tiers  du  salaire 
moyen  du  blessé,  s'il  est  complètement  incapable  de  travail,  inférieure 
à  ce  taux  s'il  n'est  que  partiellement  incapable  de  travail,  mais  propor- 
tionnée à  la  faculté  de  travail  perdu  ; 

2°  En  cas  de  mort,  une  indemnité  funéraire  égale  à  20  journées  de 
travail  et  d'au  moins  3o  marks;  une  rente  à  la  veuve,  se  montant 
à  20  p.  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime;  une  rente  à  chaque  orphelin, 
de  i5  p.  0/0  du  même  salaire,  le  total  des  rentes  à  la  veuve  et  aux  or- 
phelins ne  devant  pas  excéder  60  p.  0/0  du  salaire;  enfin,  aux  ascen- 
dants, lorsque  le  mort  était  leur  unique  soutien,  une  rente  de  20  p.  0/0 
du  salaire  annuel  (art.  5  et  6). 

L'assurance  est  réalisée,  sous  la  garantie  de  l'Empire,  par  des  mutua- 
lités patronales,  composées  d'industries  similaires,  appelées  corporations 
d'assurance  (Berufsgenossenschaften).  La  corporation  possède  la  jierson- 
nalité  civile  (art.  9).  Elle  est  autonome  et  s'administre  elle-même 
(art.  16). 

La  fixation  de  l'indemnité,  dans  chaque  cas  particulier,  est  prononcée 
après  une  enquête  de  la  police  locale,  à  laquelle  peuvent  prendre  part  les 
délégués  (hommes  de  confiance)  de  la  corporation  et  ceux  de  la  caisse  de 
maladie,  qui  subvient  aux  soins  de  la  victime  pendant  les  treize  pre- 
mières semaines  (art.  53  et  54). 

Des  tribunaux  d'arbitrage,  composés  de  représentants  des  corporations 
et  de  délégués  élus  par  les  ouvriers ,  connaissent  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever,  au  sujet  du  droit  à  indemnité,  entre  l'ouvrier 
assuré  et  la  corporation  (art.  46  à  49 ,  art.  62). 

Il  peut  en  être  appelé  de  leurs  décisions,  par  l'une  ou  l'autre  des  deux 
parties,  devant  YOjfice  impérial  des  assurances,  qui  joue,  ainsi  le  rôle 
de  tribunal  suprême  en  matière  d'assurance  (art.  i3). 

Les  indemnités  (secours  médicaux,  frais  funéraires,  arrérages  de 
rente)  sont  payées  aux  intéressés  par  l'administration  postale,  qui  avance 
les  sommes  nécessaires  (art.  69). 


(1)  Avant  la  \K*  semaine,  le  blessé  est  à  la  charge  des  caisses  de  maladie  instituées 
en  vertu  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie. 
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L'âge  d'admission  des  enfants  au  travail  est  fixé  à  i3  ans  révolus 
(art.  i35).  Les  patrons  privés  de  leurs  droits  civiques  ne  peuvent  em- 
ployer d'ouvriers  âgés  de  moins  de  18  ans  (art.  106).  Les  protégés  sont 
tenus  d'avoir  terminé  leur  instruction  primaire  obligatoire  [ibidem)  et  les 
patrons  doivent  leur  faciliter  les  moyens  de  compléter  cette  instruction 
en  fréquentant  des  cours  d'instruction  professionnelle.  Les  municipalités 
peuvent  rendre  cet  enseignement  professionnel  obligatoire  (art.  120). 

Au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail  la  loi  distingue  trois  catégories 
de  protégés  Les  enfants  de  i3  à  i4  ans  et  les  adolescents  de  i4  à  16  ans, 
ces  deux  catégories,  dans  l'un  ou  l'autre  sexe;  les  femmes  de  16  ans  et 
au-dessus,  sans  limite  d'âge. 

Pour  les  enfants  âges  de  13  à  là  ans  la  durée  du  travail  ne  doit  pas 
dépasser  six  heures  par  jour  (art.  1 35),  coupées  par  un  repos  d'une  demi- 
heure  au  moins  (art.  i36).  Pour  les  adolescents  de  14  à  16  ans  la  durée 
du  travail  effectif  ne  doit  pas  dépasser  dix  heures  (art.  i35),  coupée  par 
trois  repos  :  d'une  demi-heure,  d'une  heure,  d'une  demi-heure  (art.  1 36). 
Ces  repos  doivent  autant  que  possible,  être  pris  en  plein  air  ou  dans  un 
local  séparé  du  lieu  de  travail  (ibidem). 

Pour  les  femmes,  la  durée  du  travail  effectif  ne  doit  pas  dépasser  onze 
heures  (et  dix  heures  seulement  les  veilles  de  dimanches  et  fêtes),  cou- 
pée par  un  repos  d'une  heure ,  et  d'une  heure  et  demie  si  elles  ont  un 
ménage. 

he  repos  des  dimanches  et  fêtes  est  obligatoire  pour  toutes  les  catégories 
de  travailleurs  de  l'un  et  l'autre  sexe  et  de  tout  âge,  non  seulement  dans 
les  fabriques ,  mais  dans  presque  toutes  les  industries  et,  partiellement, 
dans  les  entreprises  commerciales  (art.  io5  et  suivants;  pour  le  détail, 
voir  plus  bas,  au  chapitre  Travail  des  ouvriers  adultes,  repos  du  dimanche 
[p.  100]). 

Les  enfants  et  adolescents  employés  dans  l'industrie  doivent  égale- 
ment être  libres  en  semaine,  pendant  les  heures  consacrées  à  l'instruction 
et  aux  pratiques  religieuses  (art.  i36). 

Pour  les  ouvrières,  le  travail  doit  cesser  à  5  heures  et  demie  du  soir 
les  samedis  et  veilles  de  fêtes  (art.  137). 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  à  tous  les  protégés  de  8  heures  et  demie 
du  soir  à  5  heures  et  demie  du  matin  (art.  i36  et  137). 

Des  tolérances  et  dérogations  aux  prescriptions  générales  qui  précèdent 
sont  prévues  par  la  loi. 

Dm  s  les  cas  de  surproduction  momentanée,  des  veillées  temporaires 
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peuvent  être  accordées  par  l'autorité  locale  ou  supérieure,  selon  leur 
durée,  aux  ouvrières  âgées  de  plus  de  16  ans,  sans  que  la  durée  du  tra- 
vail journalier  dépasse  treize  heures  (art.  i38  a). 

Dans  les  cas  de  l'article  io5  c,  i°  à  3°,  (urgence,  inventaire,  répara- 
tions), les  mêmes  protégées  peuvent  être  autorisées  à  travailler  les  same- 
dis et  veilles  de  fêtes,  de  5  heures  et  demie  à  8  heures  et  dernie  du 
soir  (ibidem). 

A  la  suite  de  chômages  de  force  majeure,  des  dérogations  temporaires 
à  toutes  les  prescriptions  qui  concernent  la  durée  du  travail,  le  travail 
de  nuit  et  les  repos  des  protégés  peuvent  être  tolérés.  Elles  sont  accor- 
dées suivant  leur  durée  et  leur  urgence  par  l'autorité  locale  supérieure 
ou  par  le  chancelier  de  l'Empire  (art.  l3<)). 

Dans  les  usines  à  feu  continu,  ou  qui  justifient  de  la  nécessité  d'un 
travail  ininterrompu,  ainsi  que  dans  les  industries  où  le  travail  est,  par 
sa  nature  même,  limité  à  des  saisons  déterminées,  les  mêmes  déroga- 
tions peuvent  être  autorisées  à  titre  permanent  par  le  Conseil  fédéral 
(art.  i3o  a,  2°),  caps  que  la  durée  du  travail  hebdomadaire  qui  résulte 
des  articles  i35  et  i$7  puisse  être  augmentée. 

Dans  les  industries  a  surproduction  périodique  et  saisonnière,  des  déro- 
gations à  la  durée  du  travail  et  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des 
ouvrières  peuvent  également  être  autorisées  par  le  Conseil  fédéral,  sans 
que  la  durée  du  travail  annuel  qui  résulte  de  l'article  137  puisse  être 
augmentée  :  sinon  la  dérogation  est  limitée  à  une  durée  de  quarante 
jours  au  plus  (art.  139  a,  4°). 

Dans  les  industries  qui  ont  des  exigences  toutes  particulières,  l'heure 
et  la  durée  des  repos  peuvent  être  changées  par  arrêté  du  Conseil  fédéral 
(art.  139  a,  3°),  et  l'interdiction  du  travail  de  nuit  peut  être  levée  par 
décision  du  chancelier  de  l'Empire  (art.  i3g,  S  2),  à  condition  que  ces 
mesures  soient  justifiées  par  l'intérêt  même  des  protégés. 

L'hygiène,  la  sécurité  et  la  moralité  des  ateliers  sont  protégées  au  profit 
de  tous  les  ouvriers  par  les  articles  120  a,  120  b,  120  d,  120  e.  L'ar- 
ticle 120  c  rappelle  spécialement  ces  obligations  aux  patrons  qui  occu- 
pent des  ouvriers  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Le  travail  des  femmes  en  couches  est  interdit  pendant  les  quatre  semaines 
qui  suivent  leur  délivrance  et  pendant  deux  semaines  en  plus,  sauf  auto- 
risation  médicale  (art,  137  )•  Les  femmes  ne  doivent  jamais  être  occupées 
aux  travaux  souterrains  (art.  i54  a). 

De  plus*  le  Conseil  fédéral  peut  interdire  totalement  ou  subordonner 

7- 
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à  des  conditions  particulières  1  emploi  d'ouvrières,  d'enfants  ou  d'ado- 
lescents à  des  travaux  qui  offrent  des  dangers  particuliers  pour  la  santé 
ou  la  moralité  (art.  1 3g  a,  i°).  On  trouvera  aux  annexes  (p.  /160) 
la  liste  des  arrêtés  qui  ont  été  pris  par  le  Conseil  fédéral  conformé- 
ment à  cet  article.  Ceux  qui  concernent  les  fabriques  d'allumettes ,  les 
fabriques  de  produits  à  base  de  plomb  et  les  fabriques  de  cigares 
sont  également  rendus  en  vertu  de  l'article  120  e,  qui  protège  toutes  les 
catégories  d'ouvriers  et  attribue  au  Conseil  fédéral  les  pouvoirs  réglemen- 
taires les  plus  étendus  en  matière  d'hygiène  industrielle.  Ils  fixent  en 
détail  les  conditions  du  travail  dans  ces  industries  et  protègent  les  ou- 
vriers de  toute  catégorie  et  de  tout  âge. 

La  surveillance  de  l'application  des  dispositions  légales  qui  concernent 
les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes,  est  facilitée  par  la  déclaration 
préalable  imposée  aux  patrons  qui  désirent  occuperdes  ouvriers  de  ces  caté- 
gories (art.  i38). 

Cette  déclaration  doit  contenir  leur  tableau  de  travail,  et  celui-ci 
ne  peut  être  modifié  sans  nouvel  avis  préalable.  Le  patron  est  égale- 
ment tenu  à  V affichage  du  tableau  de  travail,  de  la  liste  des  protégés, 
et  d'un  extrait  de  la  loi,  déterminé  par  l'autorité  centrale  (ibidem).  Les 
ouvriers  et  ouvrières  de  moins  de  2  i  ans  doivent  être  titulaires  d'un 
livret  délivré  par  l'autorité  et  conservé  par  le  patron  (art.  107  à  109). 
Les  inscriptions  obligatoires  à  y  faire  et  celles  qui  sont  interdites,  à 
peine  d'amende  et  dommages-intérêts,  sont  réglées  par  les  articles  110 


à  112. 


En  quittant  un  patron,  les  ouvriers  de  l'un  et  l'autre  sexe  et  de  tout 
âge  peuvent  exiger  un  certificat  relatif  a  la  nature  et  à  la  durée  de  leur 
occupation. 

Ils  peuvent  demander  qu'il  soit  étendu  à  leur  conduite  et  à  leurs  ser- 
vices (art.  n3). 

TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 

Le  Code  industriel  allemand  règle  en  détail  les  rapports  entre  pa- 
trons et  ouvriers  ainsi  que  la  conclusion,  l'exécution  et  la  rupture  des 
contrats  de  louage  de  travail;  mais  les  conditions  et  la  durée  du  travail 
de  jour  et  de  nuit  des  ouvriers  adultes  du  sexe  masculin  sont  débattues 
librement  par  le?  intéressés  sans  autre  restriction  légale  que  celles  qui 
concernent  l'obligation  du  repos  du  dimanche  dans  la  plupart  des  indus- 
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tries  (art.  io5  à  io5j)  et  Y  interdiction  d'une  durée  de  travail  exagérée 
dans  les  industries  exceptionnellement  insalubres  [art.  120  e]  (1). 

Toutefois,  dans  les  fabriques  qui  occupent  plus  de  20  ouvriers,  les 
conditions  de  travail  convenues  de  gré  à  gré  doivent  respecter  les  prescrip- 
tions  des  règlements  df  atelier  qui  ont  été  arrêtés  par  le  patron  (art.  1 34  c) 
qui  sont  visés  par  l'autorité  locale  après  consultation  des  ouvriers  de 
l'usine  intéressée  et  qui  sont  affichés  dans  les  locaux  de  travail 
(art.  i34aà  i3/i  h). 

Ces  règlements  d'atelier  énumèrent  notamment  les  heures  du  début  et 
de  la  6n  du  travail  (art.  i34  b,  i°);  ils  ne  peuvent  pas  rendre  le  travail 
dès  dimanches  et  jours  fériés  obligatoire  (art.  io5a),  si  ce  n'est  dans  des 
cas  d'urgence  prévus  et  sous  des  conditions  déterminées  (art.  100  c); 
sauf  ces  exceptions,  le  travail  des  dimanches  et  jours  fériés  est  interdit, 
en  principe,  dans  la  plupart  des  industries  (2)  [art.  io5  6j. 

Dans  les  maisons  de  commerce  il  ne  doit  pas  durer  plus  de  cinq 
heures  et  l'autorité  communale  peut  encore  réduire  ou  interdire  ce  tra- 
vail restreint. 

Toutefois  l'autorité  de  police  peut  tolérer  dix  heures  de  travail  dans 
les  mêmes  maisons  à  l'occasion  de  certaines  fêtes  locales  (ibidem). 

Dans  Findustrie  des  transports,  dans  les  hôtelleries,  cabarets,  repré- 
sentations théâtrales,  expositions  et  autres  divertissements,  le  travail  du 
dimanche  est  permis  quand  il  s'applique  à  des  travaux  qui  n'admettent, 
parleur  nature  même,  aucun  retard  ni  aucune  interruption  (art.  io5i). 

Des  dérogations  à  l'interdiction  du  travail  des  dimanches  et  jours  fériés 
dans  l'industrie  peuvent  être  autorisées,  selon  les  nécessités  invoquées  : 

i°  A  titre  temporaire  et  par  décisions  individuelles  de  l'autorité  lo- 
cale (art.  io5/)  ; 

20  A  titre  permanent  et  sous  forme  de  décisions  individuelles  par 
l'autorité  supérieure  (art.  io5  e)\ 

3°  Sous  forme  de  règlements  généraux  par  le  Conseil  fédéral  de  l'Em- 
pire (fabrications  continues,  industries  de  saison  ou  à  surproductions 


(1)  Dans  ces  industries,  la  durée  du  travail  peut  être  limitée  par  le  Conseil  fédéral* 
Voir  page  1  02 ,  Hygiène  et  sécurité  des  ateliers, 

(n)  La  liste  d'industries  portées  à  l'article  io56  peut  être  étendue  par  ordonnance  im- 
périale approuvée  par  le  Conseil  fédéral  (art.  io5^). 
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périodiques,  art.  io5d).  Ces  dérogations  ont  été  réglées  par  un  arrêté 
du  Conseil  fédéral  du  25  janvier  1895  (annexes;  p.  46 1). 

D'autre  part,  l'Etat  s'efforce  d'assurer  la  liberté  de  leur  dimanche  au 
plus  grand  nombre  possible  des  ouvriers  et  employés  qu'il  occupe,  no- 
tamment dans  le  service  des  chemins  de  fer.  En  Prusse,  les  gares  de 
petite  vitesse  sont  fermées  le  dimanche  et  le  nombre  des  trains  de  mar- 
chandises est  considérablement  réduit. 


HYGIENE  ET  SECURITE  DES  ATELIERS. 

L'hygiène,  la  sécurité  et  la  moralité  des  ouvriers  de  tout  âge  sont 
protégées  de  la  façon  la  plus  complète  par  les  articles  120  a  à  12Ô  idu 
Code  industriel.  Les  chefs  d'industrie  doivent  prendre  toutes  les  mesures, 
compatibles  avec  la  nature  de  leur  travail,  qui  sont  nécessaires  pour 
protéger  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers.  Une  liste  des  principes  généraux 
d'hygiène  et  de  sécurité  qui  doivent  être  respectés  est  donnée  par  l'ar- 
ticle 120  a;  elle  est  la  même  que  dans  la  plupart  des  autres  pays  d'Eu- 
rope. Les  patrons  doivent  insérer  dans  leurs  règlements  d'atelier  les 
prescriptions  de  détail  nécessaires  pour  faire  observer  ces  principes 
(art.  120  6). 

Enfin  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et  celle  contre  les  acci- 
dents doivent  fonctionner  conformément  aux  lois  en  vigueur  (1). 

Le  Conseil  fédéral,  les  autorités  centrales  de  chaque  Etat  confédéré 
et  les  autorités  de  police  compétentes  peuvent  formuler  des  règlements 
d'hygiène  et  de  prévention  applicables  à  des  natures  déterminées  d'in- 
dustries (art.  120  e).  Trois  arrêtés  du  Conseil  fédéral  du  8  juillet  1893 
réglementent  à  ce  point  de  vue  les  fabriques  d'allumettes,  Ifcs  fabriques 
de  produits  chimiques  à  base  de  plomb,  et  les  fabriques  de  cigares 
(annexes,  p.  /|6o).  L'autoritéde  police  compétente  peut  également  procéder 
par  voie  de  règlement  individuel  à  l'égard  d'établissements  déterminés, 
mais,  sauf  le  cas  de  péril  grave  pour  la  vie*  la  santé  ou  la  moralité  des 
ouvriers,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  établissement  existant  qui 
n'est  ni  agrandi,  ni  transformé,  les  mesures  prescrites  ne  doivent  pas 
exiger  une  dépense  importante  et  un  délai  convenable  doit  être  imparti, 


(i)  Loi  du  6  juillet  1 881  et  des  28  uni  iS85,  5  mai  1886  et  11-1 3  juillet  1887  sur 
l'assurauce-accidciits.  Lois  du  1 5  juin  i8H3  et  10  avril  1892  sur  l'assurance-mala  lies. 


—  103  —  [allemagre.] 

pour  leur  exécution  (art.  120  rf).  Un  recours  à  detix  degrés  est  assuré  à 
r industriel  (ibidem), 

La  loi  sur  l'assurance  obligatoire  du  6  juillet  i884  (annexes,  p.  455) 
a  confié  à  des  collectivités  spéciales  instituées  par  elle,  les  corporations 
d'assurance  (1),  le  pouvoir  défaire  aussi  des  règleîhents  pour  préciser  les 
obligations  des  patrons  et  celles  des  ouvriers  en  matière  de  prévention 
des  accidents  (art.  78  à  81).  Ces  corporations  doivent,  s'il  n'y  a  pas 
péril  en  la  demeure,  être  consultées  sur  les  règlements  projetés  par  les 
diverses  autorités  dont  on  vient  de  parler  (art.  8i).  Les  règlements 
qu'elles  sont  autorisées  à  édicter  elles-mêmes  peuvent  s'appliquer  à  toiit 
ou  partie  des  diverses  catégories  d'industries  affiliées  à  la  corporation, 
ou  seulement  à  certaines  natures  de  travaui  qui  s'exécutent  dans 
quelques-unes  de  ces  catégories;  ils  ne  doivent  pas  avoir  de  caractère 
individuel.  Les  règlements  doivent  être  approuvés  par  l'Office  impérial 
des  assurances  (art.  78).  Les  représentants  des  ouvriers  doivent  avoir  été 
consultés  (art.  79).  La  sanction  consiste,  pour  les  ouvriers,  en  une 
amende  de  6  marks  (2)  au  plus  (art.  78);  quant  aux  patroris  qui  contre- 
viennent à  ces  règlements,  leur  Usine  peut  être  inscrite  dans  une  caté- 
gorie de  risques  correspondant  à  un  tarif  de  primes  plus  élevées;  s'ils 
payent  déjà  le  tarif  thaximuitl,  ils  peuvent  être  frappés  de  cotisations 
supplémentaires  s'élevant  jusqu'au  double  de  leurs  primes  (art.  78). 
L'applicfltioii  de  cette  sanction  est  soumise  à  une  procédure  réglée  par 
l'article  80. 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS,  ASSURANCES. 

Antérieurement  au  régime  créé  par  la  loi  d'assurance  du  6  juillet 
1884,  une  loi  du  7  juin  1871,  dite  de  la  responsabilité  civile  (Haft- 
pjlichtgesetz) ,  rendait  le  patron  personnellement  responsable  des  acci- 
dents survenus  dans  son  exploitation,  ou  à  son  service,  lorsqu'ils  étaient 
dus  à  sa  propre  faute  ou  à  celle  de  ses  employés,  mais  le  soin  de  faire 
la  preuve  incombait  au  blessé;  en  cas  de  mort,  à  ses  ayants  droit. 
Dans  les  entreprises  de  chemins  de    fer,  seules,  la  preuve  était  à  la 

(1)  On  trouvera  quelques  détails  sur  le  rôle  de  ces  corporations  ad  chapitre  Respon- 
sabilité des  accidents,  assurances,  page  100.  Elles  ont  également  des  attributions  de  sur- 
veillance (art.  82  à  86),  dont  on  parlera  au  chapitre  Application  des  lois  sur  le  travail , 
page  107. 

(a)  La  valeur  nominale  du  mark  est  de  1  fr.  2346.  (Voir  p.  109.} 
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charge  de  {entrepreneur et  sa  responsabilité  n'était  à  l'abri  que  dans  les 
cas  de  force  majeure  ou  de  faute  lourde  de  la  victime. 

L'institution  de  l'assurance  obligatoire,  en  introduisant,  dans  la  pra- 
tique, la  notion  du  risque  professionnel  et  en  supprimant  à  peu  près  le 
principe  de  la  responsabilité  personnelle,  a  profondément  modifié  tout 
ce  qui  a  trait  à  la  responsabilité  et  a  la  réparation  des  accidents  indus- 
triels. 

En  matière  d'accidents  industriels,  la  responsabilité  personnelle  établie 
par  le  droit  commun  pour  tout  dommage  causé  à  autrui  est  supprimée.  Elle 
est  remplacée  par  une  prévoyance  basée  sur  une  assurance  de  droit 
public  et  cette  assurance  repose  sur  le  même  terrain  légal  que  l'i'iisti- 
tution  de  l'assistance  publique  en  général.  Elle  englobe  tous  les  événe- 
ments malheureux  (unfâllc)  qui  peuvent  se  produire  dans  l'industrie, 
qu'ils  proviennent  d'une  faute  de  l'entrepreneur  ou  des  personnes  à  son 
service,  d'une  faute  de  la  victime  ou  de  circonstances  fortuites.  Elle 
assure  dans  tous  les  cas  une  indemnité  à  l'ouvrier  et  l'établissement 
collectif  d'assurance  qui  en  supporte  la  charge  n'a  de  recours  contre 
l'auteur  de  l'accident,  patron,  préposé  ou  victime  elle-même,  que  si 
l'ouvrier  blessé  ou  tué  a  causé  l'accident  avec  préméditation  (art.  5),  el, 
dans  ce  cas,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité ,  ou  si  un  jugement  correc- 
tionnel constate  que  le  patron  ou  son  préposé  ont  causé  l'accident 
avec  intention  ou  par  négligence  dans  leur  vigilance  professionnelle 
(art.  96),  et,  dans  ce  cas,  ils  doivent  à  l'établissement  d'assurance  le 
remboursement  de  toutes  les  dépenses*  occasionnées  par  l'accident.  Dans 
le  cas  où  l'intention  est  ainsi  prouvée,  la  victime  ou  ses  ayants  droit 
peuvent  réclamer  au  patron  la  différence  entre  l'indemnité  restreinte 
allouée  par  l'assurance  et  la  réparation  intégrale  que  comporte  le  dom- 
mage souffert  (art.  95). 

Sont  obligatoirement  assurés  tous  ouvriers  et  employés  de  l'industrie  (1) 
(fabriques,  usines,  mines,  carrières,  salines,  chantiers  de  construction) 
dont  le  salaire  ne  dépasse  pas  2,000  marks  (art.  i"). 


(1)  En  1893  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  s'est  appliquée  à  5,370,000 
établissements  d'industrie  et  d'agriculture  et  à  348  administrations  publiques,  compre- 
nant ensemble  18  millions  d'assurés  dont  6,170,000  pour  l'industrie  et  (>5o,ooo  pour 
les  administrations  publiques.  Le  salaire  total  des  assurés  de  l'industrie,  seuls,  a  été  de 
3  milliards  3 fi 7  millions  de  marks  et  la  dépense  totale  du  service  de  l'assurance  de 
0 1  millions  de  marks. 
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Les  indemnités  et  secours  garantis  sont  les  suivants  : 

i°  En  cas  de  blessure,  les  soins  médicaux  à  partir  de  la  1 4*  semaine 
qui  suit  l'accident  (î)  ;  plus  une  rente,  égale  aux  deux  tiers  du  salaire 
moyen  du  blessé,  s'il  est  complètement  incapable  de  travail,  inférieure 
à  ce  taux  s'il  n'est  que  partiellement  incapable  de  travail,  mais  propor- 
tionnée à  la  faculté  de  travail  perdu  ; 

2°  En  cas  de  mort,  une  indemnité  funéraire  égale  à  20  journées  de 
travail  et  d'au  moins  3o  marks;  une  rente  à  la  veuve,  se  montant 
à  20  p.  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime;  une  rente  à  chaque  orphelin, 
de  i5  p.  0/0  du  même  salaire,  le  total  des  rentes  a  la  veuve  et  aux  or- 
phelins ne  devant  pas  excéder  60  p.  0/0  du  salaire;  enfin,  aux  ascen- 
dants, lorsque  le  mort  était  leur  unique  soutien,  une  rente  de  20  p.  0/0 
du  salaire  annuel  (art.  5  et  6). 

L'assurance  est  réalisée,  sous  la  garantie  de  l'Empire,  par  des  mutua- 
lités patronales,  composées  d'industries  similaires,  appelées  corporations 
d'assurance  (Beruf s  g  enossenschaf te  n).  La  corporation  possède  la  person- 
nalité civile  (art.  9).  Elle  est  autonome  et  s'administre  elle-même 
(art.  16). 

La  fixation  de  l'indemnité,  dans  chaque  cas  particulier,  est  prononcée 
après  une  enquête  de  la  police  locale,  à  laquelle  peuvent  prendre  part  les 
délégués  (hommes  de  confiance)  de  la  corporation  et  ceux  de  la  caisse  de 
maladie,  qui  subvient  aux  soins  de  la  victime  pendant  les  treize  pre- 
mières semaines  (art.  53  et  54). 

Des  tribunaux  d'arbitrage,  composés  de  représentants  des  corporations 
et  de  délégués  élus  par  les  ouvriers,  connaissent  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever,  au  sujet  du  droit  à  indemnité,  entre  l'ouvrier 
assuré  et  la  corporation  (art.  46  à  49 ,  art.  62). 

Il  peut  en  être  appelé  de  leurs  décisions,  par  l'une  ou  l'autre  des  deux 
parties,  devant  Y  Office  impérial  des  assurances,  qui  joue  ainsi  le  rôle 
de  tribunal  suprême  en  matière  d'assurance  (art.  i3). 

Les  indemnités  (secours  médicaux,  frais  funéraires,  arrérages  de 
rente)  sont  payées  aux  intéressés  par  l'administration  postale,  qui  avance 
les  sommes  nécessaires  (art.  69). 


(1)  Avant  la  \k*  semaine,  le  blessé  est  à  la  charge  des  caisses  de  maladie  instituées 
en  vertu  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie. 
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Elles  sont  remboursées,  à  la  fin  de  chaque  année,  par  les  corporations. 
Ces  dépenses,  ainsi  que  tous  les  frais  de  gestion  des  corporations,  sont 
exclusivement  à  la  charge  des  industriels  membres  des  corporations. 
Elles  sont  réparties  entre  eux  au  prorata  des  salaires  payés  et  propor- 
tionnellement au  coefficient  de  risque  applicable  à  leur  industrie  (art  io, 
71  et  72). 

Le  coefficient  de  risque  varie  selon  la  nature  de  l'industrie  et  le  genre 
de  travail. 

À  cet  effet,  une  liste  de  coefficients,  outarifde  risques,  est  dressée  par 
chaque  corporation  et  approuvée  par  l'Office  impérial  des  assurances 
(art.  28). 

Les  ouvriers  assurés  ne  sont  pas  membres  des  corporations  et  n'ont  à 
supporter  aucune  part  des  cotisations  d assurance.  Néanmoins,  ils  nom- 
ment des  représentants  qui  siègent  aux  tribunaux  d'arbitrage,  à  l'Office 
impérial  des  assurances,  et  qui  prennent  part  aux  discussions  pour  l'éla- 
boration des  règlements  préventifs  édictés  par  les  corporations  (art.  4i, 
42,  79  et  87). 

La  gestion  des  corporations  est  surveillée  par  l'Office  impérial.  Cet  or- 
gane préside  à  tous  les  détails  d'exécution  de  la  loi,  juge  en  dernier 
ressort  toutes  les  contestations  et  commande,  en  somme,  le  mécanisme 
entier  de  l'assurance.  Les  frais  de  cette  administration  sont  a  la  charge 
de  l'Empire  (art.  88,  8g  et  gi). 

Les  corporations  ne  sont  pas  seulement  chargées  de  l'assurance;  elles 
s'occupent  également  de  la  prévention  des  accidents  et  de  Y  inspection  des 
mesures  de  sécurité  prises  dans  les  établissements  industriels.  Ces  attribu- 
tions particulières  sont  étudiées  au  chapitre  Application  des  lois  sur  le 
travail,  page  107. 

L'assurance  obligatoire,  d'abord  limitée  à  Y  industrie  manufacturière 
proprement  dite,  a  été  étendue  à  d'autres  classes  de  travaux  par  des  lois 
ultérieures.  La  loi  du  28  mai  1880  l'applique  aux  industries  des  trans- 
ports,  à  la  navigation  intérieure  et  aux  entreprises  de  F  Etat  (chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes,  administrations  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine). 

Celle  du  5  niai  t886  concerne  les  exploitations  agricoles  et  forestières  ; 
elle  englobe  non  seulement  les  ouvriers  mais  aussi  les  petits  proprié- 
taires qui  n'ont  pas  un  revenu  supérieur  à  2,000  marks. 

Celle  du  11  juillet  1887  étend  l'assurance  aux  ouvriers  des  chantiers 
de  construction  non  visés  par  la  loi  de  188A,  et  celle  du  i3  juillet  1887 
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aux  marins  (excepté  le  personnel  des  bâtiments  de  pèche)  et  à  divers 
ouvriers  et  employés  des  ports. 

Ces  lois  conservent  d'ailleurs,  dans  ses  traits  principaux,  l'organi- 
sation établie  par  la  loi  de  i884  Elles  ont  amené  la  formation  de 
corporations  nouvelles,  analogues  dans  leurs  attributions  et  leur  fonc- 
tionnement ,  à  celles  instituées  en  i884.  Toutefois,  pour  l'agriculture 
et  les  forêts,  les  corporations,  au  lieu  d'être  professionnelles <  sont  régio- 
nales,  et  correspondent  aux  divisions  administratives  des  Etats;  les  coti- 
sations peuvent  être  déterminées  en  prenant  pour  base ,  au  lieu  des  salaires 
payés,  l'impôt  foncier.  En  ce  qui  regarde  les  travaux  et  ateliers  des 
administrations  publiques,  l'assurance  est  gérée  directement  par  l'Empire 
ou  les  Etats  confédérés,  sans  intervention  du  régime  corporatif. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL. 


SURVEILLANCE. 

Aux  termes  de  l'article  i3g  b  de  la  Gewerbeordnang  ■>  l'application  de 
cette  loi  doit  être  assurée  par  chaque  État  confédéré  au  moyen  d'un 
corps  de  fonctionnaires  spéciaux  agissant,  de  concert  avec  la  police 
locale  ou  en  dehors  d'elle,  d'après  les  règles  fixées  par  chaque  gouver- 
nement. 

Ces  fonctionnaires  ont  tous  les  pouvoirs  officiels  des  autorités  de 
police  et  peuvent  inspecter  les  établissements  de  leur  ressort  à  toute 
époque,  même  la  nuit.  Ils  sont  tenus  au  secret  professionnel.  Les  patrons 
sont  obligés  de  leur  fournir  tous  documents  statistiques  relatifs  aux  con- 
ditions du  travail,  quand  la  production  en  est  ordonnée  par  le  Conseil 
fédéral  ou  par  lés  gouvernements  des  Etats  (art.  i3g&). 

Parallèlement  à  l'inspection  officielle  fonctionne  un  service  corporatif 
de  surveillance  créé  parla  loi  d'assurance  de  i884  (art.  82  à  86)  et 
limité  aux  matières  qui  font  l'objet  de  cette  loi. 

Les  corporations  d'assurances  peuvent  faire  contrôler  par  des  délégués 
spéciaux,  dénommés  hommes  de  confiance,  l'observation  de  tous  les 
règlements  sur  la  prévention  d'accidents  ;  elles  peuvent  aussi  faire  véri- 
6er,  par  les  mêmes  délégués,  les  déclarations  d'industriels  sur  le  nombre 
d'ouvriers  employés  et  les  salaires  pratiqués  dans  leurs  établissements  4 
déclarations  qui  servent  de  base  à  l'établissement  des  primes. 

Les  secrets  dfe  fabrication  sont  protégés  ;  par  les  articles  83  et  8A, 
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contre  les  indiscrétions  qui  pourraient  résulter  de  cette  inspection  profes- 
sionnelle. Les  hommes  de  confiance  doivent  rendre  compte  de  leur  surveil- 
lance et  de  ses  résultats  aux  inspecteurs  spéciaux  créés  par  l'article  xicjb 
du  Code  industriel,  sur  la  réquisition  de  ceux-ci  (art.  85).  L'arlicle  86 
règle  l'imputation  des  dépenses  qui  résultent  de  leur  surveillance. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  le  service  public  d'inspection  doit  être  organisé 
par  les  gouvernements  de  chaque  Elat  fédéral.  Avant  la  dernière  modifi- 
cation  du  Code  industriel  par  la  loi  du  Ier  juin  1891,  les  Etats  dont  l'in- 
dustrie était  peu  développée  pouvaient  même  être  dispensés  de  réaliser 
cette  organisation  (ancien  art.  1396,  S  4). 

C'est  seulement  à  partir  de  la  modification  du  Code  industriel  par  la 
loi  du  17  juillet  1878  que  l'organisation  de  l'inspection ,  réalisée  d'abord 
en  Prusse,  s'est  étendue  peu  à  peu  dans  toute  l'Allemagne:  dans  le 
grand-duché  de  Bade  d'abord  (janvier  1879),  Pu's  cn  Bavière  (17  fé- 
vrier 1879),  en  Wurtemberg  (octobre  1879),  Pms  successivement 
dans  les  autres  Etats.   En   1880,  l'organisation   de    l'inspection    était 

r 

complète  partout,  sauf  dans  les  Etals  de  Mttklcnibourg-Strelitz,  Shaun- 
bourg-Lippe,  Lippe-Detmold  et  Lùbeck,  qui  étaient  dispensés  de  cette 
charge  en  vertu  de  l'article  139  b,  S  4»  de  la  Gewerbeordnung  de  1878. 
Celle-ci  ne  s'appliquait  pas  encore  en  Alsace-Lorraine. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1878,  les  gouvernements 
des  Etals  confédérés  avaient  arrêté  un  programme  commun  de  mesures 
d'exécution  relatives  à  l'inspection.  La  circulaire  du  24  mars  1879,  en 
Prusse ,  peut  en  être  considérée  comme  le  type. 

L'esprit  qui  se  dégageait  de  ces  prescriptions  paraissait  être  de 
réduire  le  rôle  des  inspecteurs  à  donner  des  conseils  aux  industriels  en 
cas  d'abus  et  à  contrôler  l'action  de  la  police  locale;  c'est  celle-ci  qui 
était  chargée  de  veiller  effectivement  au  respect  de  la  loi.  Si  les  inspec- 
teurs constataient  des  infractions  dans  leurs. tournées,  ils  devaient  les 
signaler  à  cette  autorité  en  la  priant  de  poursuivre. 

Ainsi  limités  dans  leur  autorité,  privés  de  communications  entre  eux 
et  dépourvus  d'une  direction  centrale,  isolés  en  face  d'un  champ  d'ac- 
tion souvent  trop  vaste  et  d'influences  adverses  puissantes,  les  inspec 
teurs  n'avaient  pas  pu  donner  à  leur  surveillance  l'uniformité  et  l'effi- 
cacité que  réclamait  une  partie  de  l'opinion  publique.  La  tendance 
actuelle  en  Allemagne  parait  être  d'augmenter  le  nombre  des  inspecteurs 
et  de  fortifier  leur  autorité,  en  rendant  leur  action  plus  directe.  La  Prusse 
vient  d'entrer  dans  cette  voie  en  adoptant  un  plan  de  réorganisation  de 
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l'inspection,  dont  l'exécution  a  clé  échelonnée  sur  quatre  années  (1890  k 
1894).  I^e  détail  du  nouveau  service  a  été  fixé  par  une  circulaire  minis- 
térielle du  a3  mars  1892. 

Pour  augmenter  le  nombre  des  inspecteurs  de  l'industrie  sans  trop 
surcharger  son  budget,  le  Gouvernement  prussien  a  fusionné  deux  ser- 
vices existants,  celui  de  l'inspection  des  fabriques  et  celui  de  la  vérifica- 
tion des  chaudières  à  vapeur. 

Pour  l'exécution  simultanée  de  ces  deux  services,  chaque  cercle  de 
régence  (Regierungsbezirk)  est  doté  d'un  inspecteur  principal  dénommé 
conseiller  de  régence  et  d'industrie  (Regierungs  und  Gewerberath)  assisté, 
s'il  y  a  lieu,  d'un  ou  plusieurs  inspecteurs  à  titre  d'aides  [Hâlfsarbeiter), 
et  ayant  sous  ses  ordres,  selon  l'importance  industrielle  de  l'arrondisse- 
ment, un  certain  nombre  d'inspecteurs  d'industrie  (Gewerbe- Inspecter), 
préposés  chacun  à  une  circonscription  (Inspections-Dezirke). 

Dans  les  circonscriptions  très  industrielles,  l'inspecteur  peut  être 
assisté  d'un  ou  plusieurs  inspecteurs  adjoints  (assistenien) ,  parmi  lesquels 
on  recrutera  ultérieurement  les  inspecteurs  titulaires;  et,  dans  les  provinces 
peu  industrielles,  plusieurs  arrondissements  peuvent  être  confié  à  un  seul 
conseiller  d'industrie.  On  trouvera  aux  annexes  (page  46 2)  un  tableau 
donnant  la  répartition  de  ce  personnel  parmi  les  arrondissements  d'in- 
spection des  États  confédérés  de  l'empire  d'Allemagne  en  1895  (1). 

Le  nombre  total  des  agents  de  l'inspection  pour  l'Empire  est  actuel- 
lement de  23o,  dont  i53  en  Prusse,  9  en  Bavière,  33  en  Saxe  et  6  en 
Wurtemberg;  8  clans  les  six  grand-duchés  de  Bade,  de  Hessc,  de  Meck- 
lembourg-Schwérin,  de  Saxe-Weimar,  de  Mecklembourg-Strélitz  et  d'Ol- 
denbourg, et  21  dans  les  16  autres  Etats  de  la  Confédération. 

Les  traitement  de  ces  agents  sont  ainsi  fixés  en  Prusse  : 

Conseillers  d'industrie,  4, 200  à  6,000  marks  (2); 
Inspecteurs,  3, 600  à  4,820  marks; 
Inspecteurs  adjoints,  2,4oo  à  3,6oo  marks. 

Les  inspecteurs  ou  inspecteurs  adjoints  qui  assistent  les  conseillers 
d'industrie  reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  600  marks.  Une  indem- 


(1)  Extrait  des  rapports  des  inspecteurs  du  travail  au  Reichstag  pour  Tannée  1894  : 

Amdiche  Mittheilnngen  der  Gewerbeaufsichtsbeamten  (Berlin,  Verlag  von  F.  Bruer,  1890  ). 

(3)  La  valeur  nominale  du  mark  allemand  est  de  o  gr.  3584a  d'or,    soit  1  fr.  2 3.46. 
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ni  té  annuelle  de  45o  marks  est  attachée  à  la  résidence  de  Berlin.  Tous 
les  agents  reçoivent  des  frais  de  bureau  et  de  déplacement,  réglés  selon 
leur  grade. 

Aux  termes  de  l'article  1 3o  b,  S  3,  de  la  Gewerbeordnung ,  les  inspec- 
teurs doivent  fournir,  sur  l'accomplissement  de  leur  service,  des  rapports 
annuels,  qui  sont  communiqués  au  Reichstag  en  totalité  qu  par  extraits. 

En  pratique,  un  exemplaire  des  rapports  originaux  est  déposé  sur  le 
bureau  du  Reichstag  et  un  volume  d'extraits  de  ces  travaux  est  publié  par 
le  Gouvernement  impérial  sous  le  titre  de  :  Anitliche  Mitthtilungen  aus 
den  Jahresberichten  der  Gewerbeaufsichtsbeamten.  Quelques  Etats,  parmi 
lesquels  la  Bavière,  la  Saxe  et  la  Hesse,  publient  intégralement  les  rap- 
ports annuels  de  leurs  inspecteurs. 

PÉNALITÉS, 

Les  pénalités  qui  frappent  les  contrevenants  au  Code  industriel  sont 
réglées  par  les  articles  1 46  à  1 55  du  titre  X  Je  la  loi.  Ces  pénalités 
consistent  en  amendes,  variant  depuis  20  jusqu'à  2,000  marks,  avec 
substitution  de  prison  en  cas  d'insolvabilité. 

Deux  de  ces  peines  seulement  frappent  les  ouvriers,  en  ce  qui  con- 
cerne notre  sujet  ;  une  amende  de  20  marks  pour  ceux  qui  ont  perdu 
ou  détruit  leur  livret  (art.  i5o),  et  une  amende  de  3o  marks  pour  ceux 
qui  se  font  accompagner  illicitement  de  certaines  personnes  dans  une 
industrie  foraine  (art.  1^9);  toutes  les  autres  peines  visent  les  patrons 
industriels. 

Les  infractions  jugées  les  plus  graves  sont  punies  par  l'article  1 46 
de  2,000  marks  d'amende.  Elles  concernent  le  payement  des  ouvriers  en 
espèces  conventionnelles  (art.  1 15  «  truck  system  »);  le  travail  des  enfants, 
adolescents  et  femmes  (art.  i35,  i36,  137,  i3o  et  139  a);  l'inscrip- 
tion de  signes  conventionnels  défavorables  sur  les  livrets  ou  certificats 
(art.  111,  S  3;  art.  n3,  S  3). 

La  violation  du  repos  du  dimanche,  tel  qu'il  est  réglé  par  les  ar- 
ticles io5  6  à  io5  3,  est  punie  par  l'article  i46  a,  de  600  marks 
d'amende,  et  une  amende  encore  sévère  (3oo  marks,  [art.  147])  punit 
toutes  les  infractions  aux  dispositions  sur  le  règlement  intérieur;  aux 
ordonnances  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  (art.  120  d  à  120  c), 
et  aux  obligations  spéciales  à  l'ouverture  et  à  l'exploitation  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes  (art.  16  à  28).  L'amende 
qui   frappe  le  propriétaire  d'une  usine  est  réduite  à   160  marks  quand 
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la  contravention  constatée  remonte  à  l'un  des  propriétaires  qui  l'ont 
précédé  (art.  i48).  La  même  amende  punit  les  infractions  aux  pres- 
criptions relatives  à  l'apprentissage. 

En   cas  de  péril  grave  pour  les    ouvriers   résultant  de  la  violation  ' 
des  règlements  sur  l'hygiène  et  la  sécurité   des  ateliers,  l'autorité  de 
police  peut  arrêter  l'exploitation  jusqu'à  cessation  de  la  contravention 
(art.  147). 

On  ne  trouve  plus  ensuite  dans  le  titre  X,  en  ce  qui  concerne  notre 
sujet,  qu'une  amende  de  20  marks,  prévue  par  l'article  i5o,  pour  con- 
traventions patronales  relatives  aux  livrets  (i),  aux  formalités  d'inscrip- 
tion imposées  pour  l'admission  des  enfants  au  travail  (art.  106  à  112), 
à  la  tenue  du  registre  d'amendes  (art.  i34  c,  S  3)  et  à  l'envoi  des 
ouvriers  aux  cours  professionnels  (art.  120). 

Dans  tous  les  cas  d'infraction  rappelés  ci-dessus ,  c'est  l'auteur  direct 
de  cette  infraction,  patron ,  directeur  ou  contremaître,  qui  est  poursuivi, 
mais  le  patron  est  responsable  de  la  contravention  de  son  préposé  s'il  en 
a  eu  connaissance  et  ne  Ta  pas  fait  cesser,  ou  s'il  est  convaincu  de  né- 
gligence dans  le  choix  ou  la  surveillance  de  ses  agpols. 

Si  la  contravention  entraine  le  retrait  de  l'autorisation ,  cette  mesure 
est  ordonnée ,  à  moins  que  le  patron  n'ait  ignoré  l'infraction,  et  ne  renvoie 
l'agent  coupable. 

Tout  obstacle  mis  à  l'accomplissement  des  fonctioqs  des  inspecteurs 
est  puni  par  le  droit  commun  comme  une  résistance  aux  autorités  de  la 
police  locale,  les  agents  de  l'inspectiop  étant  assimilés  à  ceux-ci. 

Le  refus  de  recevoir  ou  de  renseigner  les  hommes  de  confiance  institués 
par  la  loi  du  6  juillet  i884  peut  être  puni  de  3oo  marks  d'amende 
(art.  82  de  cette  loi)  et  les  ouvriers  sont  passibles  d'une  amende 
de  6  marks  pour  infraction  aux  mesures  de  discipline  édictées  par  les 
corporations  d'assurance   en  vue  de  prévenir  les  accidents. 


(1)  Sauf  les  inscriptions  de  signes  conventionnels  déjà  punies  de  2,000  marks  d'amende 
par  l'article  i46  (art.  111,  S  3,  u3,  S  3). 


AUTRICHE!1). 


ORGANISATION  SANITAIRE. 

Le  service  de  l'hygiène  publique  est  organisé  en  Autriche  par  les 
lois  sur  Vhygiène  du  30  avril  1870  et  3  avril  1876.  La  police  sani- 
taire est  exercée  par  les  autorités  administratives  et,  aux  divers  échelons 
de  la  hiérarchie,  on  trouve  près  de  ces  autorités  des  organes  techniques 
consultatifs:  dans  la  commune,  la  commission  sanitaire  consultative ,  com- 
posée de  trois  membres  du  conseil  municipal,  d'un  pharmacien,  d'un 
vétérinaire  et  d'un  médecin  communal  (Ober-Physicus);  au  chef-lieu  de 
district,  un  médecin  (Landesfurstlicher  Bezirksartz)  ;  au  chef-lieu  du  gouver- 
nement régional,  un  conseil  provincial  de  santé  (Landessanitâtsrath)  pourvu 
d'un  agent  de  surveillance  et  d'exécution,  le  rapporteur  de  la  santé  (Landes- 
sanitâtsreferent)  ;  enfin ,  auprès  du  Ministre,  un  conseil  supérieur  de  santé 
et  son  rapporteur  (Réfèrent). 

Aux  termes  de  la  loi  du  3  avril  1876,  véritable  code  sanitaire,  la 
police  et  la  surveillance  des  établissements  industriels  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  sont  placées  dans  les  attributions  du  service  de 
l'hygiène  publique  (art.  1er).  L'autorité  doit  veiller  à  ce  que  les  entreprises 
industrielles  n'exercent  aucune  influence  fâcheuse  sur  la  santé  publique 
et  rendre  à  cet  effet  les  règlements  nécessaires  (art.  i5).  Les  ouvriers 
des  grands  chantiers  de  travaux  publics  doivent  être,  où  il  y  a  lieu, 
logés  convenablement  aux  frais  de  l'entreprise  et  recevoir  des  soins 
médicaux  en  cas  de  maladie.  Les  chefs  de  famille,  d'industrie  ou  d'in- 
stitutions doivent  déclarer  tous  les  cas  de  maladie  épidémique  ou  conta- 
gieuse survenus  dans  leur  personnel,  et  donner  au  malade  les  premiers 
soins  nécessaires. 

ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

Ainsi  qu'on  la  vu,  ces  établissements  sont  déjà  visés,  au  point  de  vue 
de  l'hygiène  publique,  par  la  législation  sanitaire  générale  :  ils  ont  été 


(1)  La  législation  industrielle  de  la  Hongrie  est  distincte  de  celle  de  l'A  al  riche  et  sera 
étudiée  séparément.  Voir  plus  bu>,  p.  1  aX. 
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plus  récemment  soumis  à  une  réglementation  précise  par  la  loi  indus- 
trielle du  i5  mars  i883  (1)  dont  la  section  III  (art.  2  5  à  35)  fixe  les 
conditions  imposées  aux  établissements  comportant  l'emploi  de  hauts 
fourneaux  ou  de  moteurs  mécaniques  et  aux  fabriques  qui  par  leur 
influence  insalubre,  leurs  exhalaisons  malsaines  ou  le  bruit  insolite  de 
leur  fonctionnement,  sont  de  nature  à  incommoder  les  voisins  ou  à  mettre 
leur  vie  en  péril  (art.  25). 

Tous  ces  établissements  ne  peuvent  être  installés  sans  une  autorisation 
préalable,  et  52  catégories  d'industries  désignées  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  moyennant  ladoption  de  mesures  de  précaution  spéciales 
(art.  27). 

La  loi  détermine  aussi  la  procédure  de  la  demande  d'autorisation  et 
la  forme  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  doit  être  ouverte  par 
l'autorité  locale  constituée  en  autorité  industrielle  de  première  in- 
stance (2)  [art.  29,  3o,  3i].  Les  projets  d'extension  ou  de  modification 
importante  d'une  exploitation  soumise  à  la  loi  sont  astreints  aux  mêmes 
formalités  (art.  32). 

La  décision  de  l'autorité  industrielle  doit  être  notifiée  au  demandeur 
et  aux  opposants.  Après  cette  notification,  les  intéressés  ont  un  délai  de 
quatorze  jours  pour  se  pourvoir  en  appel  :  cet  appel  est  suspensif. 

Comme  dans  la  plupart  des  autres  pays,  la  législation  qu'on  vieut 
d'analyser  vise  presque  uniquement  les  intérêts  du  voisinage  :  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  ateliers  n'en  ont  profité  qu'indirectement  et  nous  n'y 
insisterons  pas  davantage  (3). 

LÉGISLATION  DU  TRAVAIL. 

Sans  remonter  jusqu'au  code  de  statuts  pour  les  colorations  de  1739 
qui  contenait  plusieurs  dispositions  protectrices  de  l'hygiène  et  de  la 
sécurité  des  ouvriers,  on  trouve  en  Autriche  une  ordonnance  impériale 
du  24  juillet  1839  sur  le  travail  des  enfants,  qui  resta  en  vigueur  jus- 
qu'à la  promulgation  du  code  industriel  (gewerbeordnung)  du  20  décembre 


(1)  Cette  loi  est  la  première  modification  importante  apportée  à  la  loi  industrielle 
fondamentale  [gewerbeordnang)  de  1869,  dont  on  pariera  plus  loin. 

(  3 )  Sur  les  autorités  industrielles,  voir  infra,  p  1  aV 

(3)  A  signaler  cependant  Y  arrêté  ministériel  du  17  janvier  1885  (Reichsgesetzblatt  n°  8) 
sur  la  protection  des  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  où  Ton  manie  lo  phosphore. 
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1859.  Ce  code  constitue  encore  aujourd'hui  la  législation  fondamen- 
tale du  travail  en  Autriche.  Les  titres  I  à  IV  (art.  1  à  60  :  De  l'exercice 
des  différentes  industries)  et  le  titre  VII  (art.  106  a  i3o  :  Corpora- 
tions) ont  été  remaniés  par  la  loi  industrielle  du  15  mars  1883.  Le 
titre  VI  (art  72  à  io5  :  Des  ouvriers,  des  conditions  du  travail,  et  de 
l'apprentissage)  a  été  remanié  par  la  loi  industrielle  du  8  mars  1885. 

Les  titres  V  (art.  61  à  72  :  Marchés),  VIII  et  IX  (art.  i3i  à  i4o  : 
Pénalités  et  procédure)  sont  encore  en  vigueur  dans  leur  rédaction  pri- 
mitive. 

C'est  avec  leur  texte  et  leur  numérotage  définitifs  qu'on  trouvera  aux 
annexes  (p.  A69)  les  articles  de  ce  code  qui  rentrent  dans  le  cadre  de 
notre  sujet.  On  y  trouvera  également  le  texte  de  la  loi  du  17  juin  1883  sur 
Y  inspection  du  travail  et  les  extraits  relatifs  à  notre  sujet  de  l'importante 
loi  du  28  décembre  1887  sur  F  assurance  contre  les  accidents,  qui  a  été 
complétée  par  la  loi  du  20  juillet  189k  (1). 

La  loi  fondamentale  est  celle  du  28  décembre  1887.  Elle  a  établi  l'as- 
surance obligatoire  et  en  a  organisé  le  fonctionnement;  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1887  en  a  seulement  étendu  les  effets,  dans  les  mêmes  formes, 
à  d'autres  catégories  de  travailleurs. 

Nous  aborderons  l'analyse  de  ces  lois  industrielles  par  l'examen  des 
dispositions  qui  concernent  le  travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des 
femmes. 


TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  ADOLESCENTS  ET  DES  FEMMES. 

Le  code  industriel  distingue  deux  catégories  d'établissements  indus- 
triels :  les  ateliers  de  la  petite  industrie  et  les  fabriques  de  la  grande.  Il 
ne  s'applique  ni  aux  ateliers  de  famille,  ni  aux  établissements  péniten- 
tiaires ou  de  charité,  ni  aux  professions  libérales  ou  financières,  ni  à 
l'agriculture,  ni  aux  terrassements,  ni  à  l'industrie  de  la  pèche,  ni  à 


(1)  L'assurance  contre  les  accidents  est  accompagnée,  en  Autriche  comme  en  Alié- 
na: gne,  de  l'assurance  contre  la  maladie,  instituée  par  la  loi  du  3o  mars  1888.  Voir  à 
ce  sujet  :  Notices  et  comptes  rendus  de  lOfjice  du  travail ,  fascicule  17.  Résultats  de  Cassa- 
rance  obligatoire  contre  la  maladie  en  Autriche,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1&93;  et 
Us  lois  d'assurance  ouvrière  à  t étranger,  par  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  au  corps  des 
mines  (Paris,  1899,  Rousseau,  éd\\X 
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celle  des  mines  (i).  En  cas  de  doute  sur  le  classement  d'un  établissement, 
la  décision  appartient  à  l'autorité  provinciale,  après  avis  des  chambres  de 
commerce  et  des  associations  professionnelles  intéressées,  sauf  appel  aux 
•  Ministres  de  l'intérieur  et  du  commerce.  Un  arrêté  ministériel  du  18  juil- 
let 1883  définit  les  règles  qui  doivent  guider  les  décisions  administra- 
tives (annexes,  p.  A89).  En  principe,  les  «fabriques»  sont  les  établisse- 
ments où  des  objels  se  confectionnent  ou  se  transforment  dans  des 
ateliers  clos  réunissant  plus  de  vingt  ouvriers,  mais  la  division  du 
travail,  l'emploi  de  machines,  le  fait  que  le  patron  n'accomplit  pas  de 
besogne  manuelle  peuvent  donner  à  un  lieu  de  travaille  caractère  de  «  fa* 
brique  »  quoique  les  conditions  précédentes  ne  soient  pas  toutes  remplies. 

Dajis  les  fabriques,  {admission  au  travail  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
i4  ans  pour  les  deux  sexes  (art,  96  6);  dans  les  ateliers,  elle  peut  avoir 
lieu  à  partir  de  12  ans  (art.  94).  De  i4  à  16  ans  dans  les  premières, 
de  12  à  i4  ans  dans  les  seconds,  la  nature  de  l'occupation  doit  être 
subordonnée  à  l'état  de  santé  et  de  vigueur  du  jeune  ouvrier  (art.  94 
et  966).  Les  jeunes  ouvriers  de  12  à  i4  ans  doivent  pouvoir  de  plus 
remplir  leurs  obligations  scolaires  (art.  94-2°).  Sont  dénommés  jeunes 
ouvriers  (dans  les  deux  sexes)  ceux  et  celles  qui  n'ont  pas  accompli 
leur  seizième  année  et  femmes  les  personnes  du  sexe  féminin  de  16  ans 
et  au-dessus. 

La  durée  du  travail  effectif  est  limitée  à  huit  heures  par  jour  pour  les 
jeunes  ouvriers  de  12  à  i4  ans  (2). 

Après  i4  ans,  cette  durée  n'est  pas  limitée  dans  les  ateliers  de  la 
petite  industrie. 

Elle  est  au  contraire  fixée  à  onze  heures  au  plus  dans  les  fabriques, 
et  cette  disposition  s'applique  également  aux  femmes  et  même  aux 
ouvriers  adultes  (art.  96  a). 

Des  repos  quotidiens  d'une  durée  totale  d'une  heure  et  demie  et  le 
repos  du  dimanche  (3)  doivent  être  accordés  également  à  toutes  les  caté- 


(1)  Les  conditions  du  travail  dans  cette  industrie  soûl  réglées  par  une  loi  du 
a 1  juin  1 884.  Cette  réglementation  spéciale  à  une  industrie  déterminée  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  de  la  présente  élude. 

(2}  Ceux-ci  ne  peuvent  travailler  que  dans  la  petite  industrie. 

(3)  Le  repos  du  dimanche  doit  commencer  à  G  heures  du  matin  et  durer  viugt-quatre 
heures  (arrêté  ministériel  du  27  mai  1885  sur  les  dérogations  au  repos  du  dimanche. 
Annexes,  p.  494). 

8. 


[AUTRICHE.]  116    

gorics  d'ouvriers,  enfants,  femmes  et  ouvriers  adultes,  dans  toutes  les 
natures  d'industries,  grande  et  petite  (art.  74  a  et  75).  Les  jours  de  fête 
religieuse  les  ouvriers  doivent  pouvoir  assister  aux  services  prescrits  par 
la  confession  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  jeunes  ouvriers  dans  tous  les  établisse- 
ments industriels  et  aux  femmes  dans  les  fabriques  seulement  (art.  95  et 
96  b).  Il  n'est  jamais  interdit  aux  ouvriers  adultes. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  comportent  toutes  des  dérogations. 
Quand  la  nécessité  d'une  tolérance  résulte  d'un  besoin  passager,  urgent, 
et  qu'il  est  impossible  de  prévoir  d'avance,  tel  l'allongement  de  la 
journée  de  travail  à  la  suite  d'un  chômage  de  force  majeure,  ou  en  cas 
de  surcroît  accidentel  de  commandes,  l'autorisation  est  accordée  par 
l'autorité  industrielle  locale  (1)  (art.  96  a). 

Quand  il  s'agit  au  contraire  d'exceptions  motivées  par  des  besoins  per- 
manents, c'est  le  Ministre  qui  arrête  la  liste  des  industries  appelées  à 
en  profiter.  Telles  sont  l'impossibilité  d'une  fabrication  discontinue  ou 
les  exigences  d'un  produit  qui  doit  être  manufacturé  immédiatement 
(conserves)  :  ces  besoins  motivent  la  réduction  des  repos  (art.  74  a), 
le  travail  du  dimanche  (art.  75),  l'allongement  de  la  journée  de  travail 
(art.  96a),  le  travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers  et  des  femmes  (art.  95 
et  96  b). 

Les  exigences  des  consommateurs  (hôtels,  débits,  industries  alimen- 
taires, petits  commerces  et  petites  industries),  justifient  des  déroga- 
tions au  repos  du  dimanche  (art.  75)  et  des  veillées  pour  les  jeunes 
ouvriers  du  sexe  masculin  (art.  95);  les  communications  publiques 
(transport  des  personnes,  de  marchandises  en  grande  vitesse,  pompes 
funèbres)  nécessitent  le  travail  partiel  ou  total  du  dimanche  (art.  76). 
Ces  diverses  dérogations  sont  réglées  par  cinq  arrêtés  ministériels  en 
date  du  27  mai  1885,  dont  l'un,  complété  par  les  arrêtés  des  30  juillet  et 
21  septembre  1885,  12  mai  et  21  août  189k.  On  trouvera  la  substance 
de  ces  arrêtés  aux  annexes  (p.  495)  [2]. 

Les  patrons  doivent  assurer,  dans  une  mesure  aussi  large  que  pos- 
sible Yhyyiène  et  la  sécurité  des  ateliers  et  logements  affectés  aux  ouvriers 


(1)  Sur  les  autorités  industrielles,  voir  plus  loin  p.  ia.4. 

(2)  Une  récente  loi  du  16  janvier  1895  a  codifié  les  prescriptions  qui  règlent  le  repos 
du  dimanche. 
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dans  toutes  les  industries,  insalubres  ou  non  (art.  74).  Les  jeunes  ou- 
vriers de  12  à  i4  ans  dans  la  petite  industrie,  ceux  de  i4  à  16  ans 
dans  la  grande,  ne  doivent  pas  être  employés  à  des  travaux  insalubres 
ou  excédant  leurs  forces  (art.  g4  et  96  a).  Les  Ministres  du  commerce  et 
de  l'intérieur  peuvent  décider  d'un  commun  accord,  les  chambres  de 
commerce  entendues,  l'interdiction  de  certains  travaux  dangereux  ou 
insalubres  aux  jeunes  ouvriers  et  aux  femmes  ou  ne  les  leur  permettre 
que  sous  des  conditions  déterminées  (art.  ad-À°). 

Il  est  en  tous  cas  interdit  aux  femmes  en  couches  de  reprendre  le  tra- 
vail industriel  avant  l'expiration  des  quatre  semaines  qui  suivent  leur 
délivrance  (art.  94-5°).  Les  patrons  doivent  prendre,  relativement  à  la 
moralité,  les  mesures  exigées  par  l'âge  ou  le  sexe  des  femmes  et  des  ou- 
vriers âgés  de  moins  de  18  ans  (art.  74-5°).  Ils  doivent  faciliter  à  ces 
derniers  la  fréquentation  des  cours  du  soir  d'instruction  professionnelle 
(art.  70  a). 

Le  patron  doit  veiller  d'une  façon  spéciale  sur  la  santé,  l'instruction  et 
la  moralité  des  apprentis  qu'il  engage  (art.  97)  :  l'inobservation  de  ces 
conditions  peut  entraîner  la  rupture  du  contrat  d'apprentissage  (art.  101). 

La  publicité  des  dispositions  protectrices  qui  précèdent  et  leur  sur- 
veillance par  les  inspecteurs  du  travail  sont  assurées  par  l'affichage  du 
règlement  d'atelier  (art.  88  a),  par  l'obligation  du  livret  (art.  79  à  82) 
et  du  registre  d'inscription  (art.  88  et  96). 

Les  mêmes  obligations  s'appliquent  aux  ouvriers  de  toutes  les  caté- 
gories :  elles  seront  rappelées  au  chapitre  suivant. 

TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 

En  Autriche,  comme  en  Suisse  et  en  Allemagne,  la  conclusion, 
l'exécution  et  la  rupture  des  contrats  de  louage  sont  réglés  en  détail  par 
le  Code  industriel,  mais  un  petit  nombre  de  ces  prescriptions  régle- 
mente expressément  les  conditions  du  travail.  Telles  sont  celle  qui  limite 
la  durée  du  travail  effectif  à  onze  heures  sur  vingt-quatre  dans  la  grande 
industrie;  celle  qui  exige  dans  toutes  les  industries,  grandes  et  petites, 
un  repos  quotidien  d'une  durée  d'une  heure  et  demie  au  cours  du  travail; 
et  celle  qui  prescrit  le  chômage  des  dimanches.  On  a  rendu  compte  plus 
haut  de  ces  mesures,  qui  profitent  également  aux  jeunes  ouvriers  et  aux 
femmes  (page  11 5)  :  on  a  indiqué  en  même  temps  les  dérogations  dont 
elles  sont  susceptibles. 


[AUTRICHE.]  118    

HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  ATELIERS. 

L'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  sont  assurées,  au  profit  de  toutes  les 
catégories  d'ouvriers,  par  l'article  7 4  du  code  industriel. 

Les  patrons  doivent  munir  toutes  les  machines,  tous  les  engins  dan- 
gereux, d'appareils  de  protection  et  de  sécurité,  destinés  à  éviter  les  acci- 
dents. Ils  doivent  assurer  la  propreté,  l'éclairage  et  la  ventilation  des 
locaux,  remédier  aux  exhalaisons  et  poussières  dangereuses  et,  notam- 
ment dans  les  industries  chimiques,  organiser  le  travail  de  la  façon  la 
moins  nuisible  à  la  santé  (Ibidem). 

Enfin  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et  celle  contre  les  acci- 
dents doivent  fonctionner  conformément  aux  lois  en  vigueur  (1). 

Les  autorités  industrielles  de  première  instance  (2)  sont  chargées  d'as- 
surer l'exécution  des  prescriptions  industrielles  (art.  1^1)  et,  par  consé- 
quent, de  formuler  les  règlements  nécessaires.  Ces  règlements  peuvent 
leur  être  demandés  par  les  établissements  d'assurance  créés  par  la  loi  du 
28  décembre  1887  sur  l'assurance  obligatoire,  quand  ils  ont  pour  objet 
les  mesures  à  observer  par  les  patrons  et  les  ouvriers,  en  vue  de  pré- 
venir les  accidents  (art.  28  de  la  loi  du  28  décembre  1887,  p.  4o6). 

Quelques  aulres  dispositions  du  code  industriel  concourent  indirec- 
tement à  assurer  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  et  méritent  d'être 
rappelées.  C'est  ainsi  que  les  industriels  peuvent  fournir  à  leurs  ou- 
vriers, à  prix  coûtant,  des  médicaments,  des  secours  médicaux  et  divers 
objets  de  première  nécessité  autres  qne  des  spiritueux  (art.  78).  11  est 
interdit  de  faire  la  paye  dans  un  débit  de  boissons  (Ibidem). 

L'ouvrier  et  l'ouvrière  peuvent  cesser  le  travail  avant  l'expiration  du 
temps  convenu,  sans  dénonciation  de  leur  engagement,  en  cas  d'ou- 
trages, de  violence  ou  d'immoralité  du  patron  ou  de  ses  proches  à  leur 
égard  (art.  82  a). 

La  publicité  des  dispositions  protectrices  qui  concernent  toutes  les 
catégories  de  travailleurs,  et  leur  surveillance  par  les  inspecteurs,  sont 
facilitées  grâce  aux  mesures  suivantes. 


(1)  Loi*  d<«s  u8  décembre  18S7  et  20  juillet  189$  sur  l'assurance-accidents.  Lois  des 
3o  mars  1888  et  \  avril  1889  sur  l'assurance- ni ala  lies.  Voir  plus  bas,  page   119. 

(a)  Voir  la  définition  de  ces  autorités  au  chapitre  «Application  des  lois  sur  le  travail», 
pa^c  ii\. 
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Dans  toutes  les  industries  qui  occupent  plus  de  vingt  ouvriers  dans 
le  même  atelier,  un  règlement  d'atelier  doit  être  affiché  dans  les  locaux 
de  travail  et  communiqué  à  tout  ouvrier  lors  de  son  engagement;  il  doit 
être  soumis  à  l'homologation  de  l'autorité  industrielle  huit  jours  avant 
son  affichage  (art.  88  a).  Ce  règlement  doit  contenir  toutes  les  disposi- 
tions qui  concernent  les  conditions  du  travail  des  diverses  catégories 
d'ouvriers,  adultes,  femmes  et  enfants  et  déterminer  notamment  la  durée 
des  journées,  les  heures  et  jours  de  repos  quotidien  et  hebdomadaire, 
les  droits  et  devoirs  des  surveillants,  les  mesures  prises  quaçt  aux  soins 
en  cas  de  maladie  ou  d'accident,  la  tarification  des  amendes  et  retenues, 
leur  emploi,  etc.  (Ibidem).  Un  modèle  de  règlement  d'atelier  a  été  arrêté 
par  le  Ministère  du  commerce  comme  type  proposé  aux  industriels  (1). 

Les  ouvriers  de  toutes  les  catégories  doivent  être  munis  d'un  certificat 
dans  le  commerce  et  d'un  livret  dans  l'industrie  (art.  79). 

Le  livret  est  visé  par  l'autorité,  gardé  par  l'industriel  chez  lequel  l'ou- 
vrier est  employé  et  communiqué  à  l'autorité  sur  sa  demande  (art.  80  c). 
Les  articles  80  et  suivants  (annexes,  page  474 )  règlent  la  déli- 
vrance, le  remplacement  et  la  remise  des  livrets;  ils  déterminent  aussi 
les  inscriptions  qu'il  est  obligatoire  d'y  faire  et  celles  qui  sont  interdites, 
le  tout  à  peine  d'amende  et  de  dommages-intérêts.  Le  modèle  des  livrets 
d'ouvriers  a  été  fixé  par  les  arrêtés  ministériels  des  12  mai  1885,  25  mai 
i886et3jainl891. 

En  quittant  un  patron,  les  ouvriers  d'industrie  peuvent  exiger,  en 
outre,  un  certificat  portant,  soit  sur  la  durée  et  la  nature  de  leur  occu- 
pation, soit  aussi  sur  leur  conduite  et  leurs  services  (art.  8i). 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCE. 

La  loi  du  28  décembre  1887  a  institué  en  Autriche  un  régime  d'as- 
surance obligatoire  contre  les  accidents  analogue  à  celui  que  la  loi  du 
6  juillet  i884  avait  mis  en  vigueur  en  Allemagne  (2). 


(1)  Pour  le  texte  de  ce  règlement-type,  voir  le  volume  intitulé  Compcndiwn  des  anf 
dos  gewerbewesen  bezugekmenden  Gesetie,  par  Bêla  Freiherm  von  Weigeisperg,  a*  sup- 
plément, page  26  (Vienne  1894*  Univcrsitœts  Buchhandlung). 

(a)  En  189  a,  cette  loi  a  été  appliquée  à  i5o,  2  33  établissements  occupant  i,38o,ooo  ou- 
vriers, assurés  pour  un  salaire  total  de  a  80  millions  de  florins.  La  dépense  effective  du 
service  des  assurances  a  été  de  3,8oo,ooo  florins. 
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Antérieurement,  aucune  loi  spéciale  n'obligeait  les  patrons,  en  dehors 
des  prescriptions  du  droit  commun,  à  la  réparation  des  accidents  frap- 
pant leurs  ouvriers  pendant  le  travail.  Seuls,  les  entrepreneurs  de  che- 
min de  fer  et  de  navigation  intérieure  étaient  responsables  des  accidents 
survenus  dans  leurs  exploitations,  sauf  les  cas  de  force  majeure ,  de  faute 
d'un  tiers  ou  de  faute  lourde  de  la  victime,  et  à  charge  par  eux  de  faire 
la  preuve  dans  ces  cas  exceptionnels  (loi  du  5  mars  1869). 

La  loi  du  28  décembre  1887  repose,  comme  la  loi  allemande,  sur  le 
principe  du,  risque  professionnel  substitué  à  celui  de  la  responsabilité 
personnelle;  elle  n'en  diflere  que  par  le  mode  d'organisation  de  l'assurance, 
qu'on  peut  résumer  comme  il  suit  : 

.  Sont  soumis  à  l'obligation  de  l'assurance  tous  ouvriers  et  employés 
gagnant  un  salaire  inférieur  à  1,200  florins,  des  fabriques,  exploita- 
tions minérales  non  soumises  au  régime  minier  (1),  chantiers  de  con- 
structions navales,  carrières,  chantiers  de  travaux  publics  et  d'entreprises 
de  bâtiment,  exploitations  agricoles  ou  forestières,  en  tant  qu'il  est  fait 
usage  dans  ces  deux  dernières  de  moteurs  ou  de  machines-outils  mues 
par  des  animaux.  L'obligation  ne  s'étend  ni  a  l'exploitation  proprement 
dite  des  voies  ferrées,  ni  à  la  navigation  intérieure,  ni  à  la  navigation 
maritime  (art.  1  et  2). 

L'assurance  a  pour  objet  l'allocation  d'une  indemnité  en  cas  de  bles- 
sure ou  de  mort  résultant  d'un  accident. 

En  cas  de  blessure,  l'indemnité  consiste  en  une  rente,  servie  à  partir 
de  la  cinquième  semaine  qui  suit  l'accident.  Pour  le  cas  d'invalidité 
totale,  la  rente  est  fixée  à  60  p.  100  du  salaire  annuel  du  blessé;  pour 
le  cas  d'invalidité  partielle,  elle  est  proportionnée  à  l'incapacité  de  tra- 
vail, mais  ne  dépasse  pas  5o  p.  100  du  salaire  annuel. 

En  cas  de  mort,  l'indemnité  consiste  : 

i°  En  frais  funéraires,  dont  le  montant  est  au  plus  de  25  florins; 

2°  En  une  rente,  de  20  p.  100  du  salaire  annuel  du  défunt,  àla  veuve, 
jusqu'à  sa  mort  ou  son  remariage,  et  une  rente  égale  au  veuf,  s'il  est  in- 
capable de  travailler; 

3°  En  une  rente  de  i5  p.  100  du  salaire  à  chaque  enfant  légitime, 
jusqu'à  l'âge  de  i5  ans,  de  10  p.  100  seulement  à  chaque  enfant  illé- 


(1)  Les  ouvriers  mineurs  n'échappent  pas  à  l'obligation  de  l'assurance.  Mais,  en  raison 
des  dispositions  antérieures  les  concernant ,  ils  ont  fait  l'objet  d'une  loi  spéciale  en  date 
du  a 8  juillet  1889.  (Voir  plus  loin,  p.  ia3). 
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gitime  dans  les  mêmes  conditions,  le  total  des  rentes  à  la  veuve  et 
aux  orphelins  ne  devant  pas  dépasser  5o  p.  100  du  salaire; 

a°  En  une  rente  de  20  p.  100  du  salaire  aux  ascendants,  si  la  victime 
était  leur  unique  soutien  (art.  5,  6  et  7). 

L  assurance  est  réalisée  au  moyen  d'établissements  d'assurance,  fonc- 
tionnant comme  mutualités,  et  créés,  en  principe,  pour  chaque  province 
de  la  monarchie,  avec  siège  dans  la  capitale  de  la  province;  cependant 
plusieurs  provinces  peuvent  se  rattacher  à  un  même  établissement 
(art.  9).  Ces  mutualités  régionales  sont  composées  de  tous  les  patrons 
de  la  province  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance  (art.  10)  [1]. 

Ils  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'Etal,  exercée  par  les  autorités 
politiques  provinciales  et  le  Ministre  de  l'intérieur,  et  sont  dirigés  et 
représentés  par  un  Comité,  composé,  pour  un  tiers  de  membres  élus 
par  les  industriels,  pour  un  tiers  de  membres  élus  par  les  ouvriers, 
pour  un  tiers  de  personnes  autorisées,  choisies  par  le  Ministre  sur  la  pro- 
position du  conseil  provincial  (art.  9,  12  et  48). 

Les  charges  annuelles  de  l'assurance  comprennent,  avec  les  divers  frais 
de  gestion  des  établissements,  les  sommes  destinées  au  règlement  des 
pensions  viagères  des  blessés  ou  de  leurs  ayants  droit.  Ces  sommes  sont 
calculées,  conformément  aux  principes  techniques  des  assurances,  de 
manière  à  égaler  le  montant  du  capital  représentatif  (Deckungscapital) 
des  pensions  (  art.  1 6 }  • 

Les  charges  sont  ainsi  liquidées  par  année;  elles  sont  couvertes  par  les 
cotisations  des  membres  de  la  mutualité,  cotisations  proportionnelles 
aux  salaires  des  assurés  et  à  un  coefficient  variable  avec  la  nature  de 
findustrie  et  du  travail  (art.  16  et  21). 

Neuf  dixièmes  des  cotisations  sont  à  la  charge  des  patrons  et  un 
dixième  à  la  charge  des  ouvriers  assurés  (art.  17). 

En  vue  de  la  tarification  des  cotisations,  les  industries  sont  réparties 
en  classes,  affectées  de  coefficients  de  risques  différents.  Cette  classification 
ainsi  que  la  tariGcation  qui  en  découle  sont  dressées  par  le  comité  di- 
recteur de  l'établissement  d'assurance  (art.  18). 


(i)Il  y  a  actuellement  7  établissements  régionaux  d'assurances  :  1  à  Vienne  (  Basse - 
Autriche),  1  à  Sahbourg  (Haute-Autriche,  Salzbourg,  Tyrol  et  Vorarlberg),  1  à  Prague 
(Bohême),  1  à  Brûnn  (Moravie  et  Silésie) ,  1  à  Gratz  (Styrie  et  Carinlhic),  1  à  Trieste 
(Dalmatie,  Carniole  et  Littoral) ,  1  à  Lembcrg  (Gaiicie  et  Bukowiue). 
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/y-*  juduttrélt  ont  le  droit  d'interjeter  appel,  devant  les  autorités  po- 
litique de  la  province,  de  la  taxation  à  eux  imposée  par  le  comité  de 
rH*i/ff**ern£fjt  auquel  ils  appartiennent  (art.  23). 

Iai  dtoit  a  indemnité  est  filé,  après  enquête  sur  l'accident,  par  les  au- 
Un'iik*  politiques  provinciales.  L'établissement  d'assurance  a  le  droit  de 
te  faii*?  représenter  a  l'enquête,  dont  les  frais  sont  d'ailleurs  à  sa 
charge. 

\a>*  autorit<«  communales  concourent  également  à  cette  enquête 
(ail.  3i  et  Sï). 

\a*.  montant  des  indemnités  à  accorder  est  déterminé,  dans  chaque 
<«»,  par  l'établissement  d'assurance  (art.  33). 

Léo  arrérages  des  pensions  sont  payables  mensuellement  et  d'avance 
(art.  37 ;. 

Toute*  contestations  pouvant  s'élever  entre  les  assurés  et  rétablisse- 
ment d'assurance  sont  jugées  par  un  tribunal  arbitral,  installé  au  siège 
de  l'établissement;  ce  tribunal  est  composé  d'un  président  inamovible, 
nommé  par  ht  Ministre  de  Injustice,  et  de  quatre  assesseurs,  dont  deux 
rlmiMM  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  un  élu  par  les  industriels,  un  élu 
pur  les  ouvriers  (art.  3H). 

Comme  1*11  Allemagne,  le  droit  à  indemnité  est  supprimé  si  la  victime 
u  volontairement  provoqué  l'accident  (art.  6).  Si  le  patron,  ou  son 
représentant,  a  causé  Imu-idcnt  volontairement  ou  par  faute  lourde,  il  est 
tenu  d'indemuiter  entièrement  l'établissement  d'assurance  pour  toutes 
le»  1  épuration»  accordées  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit   (art.   45 

*  A  y). 

La  victime  peut,  dans  ce  cas,  poursuivre  le  patron  pour  obtenir  la 
réparation  intégrale  du  dommage  causé,  déduction  faite  de  l'indemnité 
>er.sée  par  rétablissement  d'assurance.  La  responsabilité  des  tiers  se  règle 
d'après  le  droit  commun  (Ibidem). 

Du  comité  consultatif  des  assurances  est  institué  pour  fournir  des  avis 
au  Ministre  de  l'intérieur  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  de  la 
loi  ^art.  4*)). 

Les  établissements  d'assurance  participent  à  l'inspection  des  ateliers, 
usines,  etc.,  qui  font  partie  de  leur  ressort.  (Voir  au  chapitre  Application 
des  lois  sur  le  travail,  p.  \l\.) 

Indépendamment  des  établissements  régionaux,  la  loi  prévoit  la  for- 
mation d'<M«oc<<ifit>ft*  ivrpondives  libres,  qui  se  substitueraient  à  eux 
pour  réaliser  l'assurance  dans  les  termes  lixca  ci-dessus.  Ces  corporations 
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doivent  présenter  toutes  les  garanties  de  sécurité  et  être  approuvées  par 
le  Ministre  de  l'intérieur;  elles  sont  soumises  à  la  surveillance  adminis- 
trative. 

Elles  doivent  se  composer  exclusivement  d'entrepreneurs  d'industries 
similaires. 

Leur  gestion  est  autonome;  néanmoins,  elles  sont  assujetties  à 
verser  dans  la  caisse  des  établissements  régionaux  les  capitaux  repré- 
sentatifs des  pensions  constituées  définitivement  [art.  58]  (1). 

Quant  aux  anciennes  caisses  fraternelles  d'ouvriers  mineurs  (Bruder- 
laden),  leur  situation  a  été  réglée  par  la  loi  du  28  juillet  1889.  Ces  asso- 
ciations libres,  reconnues  parla  loi  du  23  mai  i854,  garantissaient  à 
leurs  membres  des  secours  en  cas  de  maladie,  ainsi  qu'une  indemnité 
funéraire  et  des  pensions  aux  invalides  et  aux  orphelins.  La  loi  de  1889 
a  modifié  leur  organisation  de  manière  à  les  mettre  en  harmonie  avec 
la  nouvelle  législation  d'assurance. 

L'affiliation  aux  Bruderladen  est  devenue  obligatoire  pour  tous 
les  ouvriers  des  mines  et  exploitations  soumises  au  régime  minier 
(art.  10). 

La  loi  du  20  juillet  189i  a  étendu  l'obligation  de  l'assurance  contre 
les  accidents,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  28  décembre  1887, 
à  tout  le  personnel  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  de  transport  et 
de  navigation  intérieure  ;  aux  ouvriers  occupés  dans  les  travaux  de  net- 
toyage des  rues  et  des  maisons,  de  dragage,  de  ramonage,  et  dans  les* 
divers  travaux  de  construction  non  encore  soumis  à  l'assurance;  au  per- 
sonnel des  magasins,  entrepôts,  théâtres;  aux  corporations  de  sapeurs- 
pompiers.  (Titre  I). 

A  l'égard  des  agents  de  chemins  de  fer,  cette  loi  modifie  la  loi  de 
1887  sur  les  points  suivants;  elle  supprime  la  limite  de  1,200  florins  im- 
posée au  salaire  assurable  et  stipule  l'assurance  de  l'intégralité  du 
salaire  annuel;  en  outre  elle  majore  de  moitié  la  pension  au  blessé, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  de  1887 ,  et  des  deux  tiers  la  pension 
aux  ayants  droit  ;  elle  prévoit,  en  cas -d'invalidité  permanente,  une  allo- 
cation supplémentaire  pouvant  atteindre  le  double  de  la  pension  normale. 
(Titre  VII). 


(  1  )  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  formé  une   corporation  d'assurance.  C'est 
la  seule  de  ce  genre  qui  existe,  jusqu'à  présent,  en  Autriche. 
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rhandises  on  d'outils,  l'arrêt  de  machines  déterminées  ou  la  fermeture 
des  établissements. 

La  loi  du  17  juin  1883  créant  un  corps  d'inspecteurs  de  V industrie  a 
fourni  aux  autorités  industrielles  des  auxiliaires» qui  sont  pour  elle  des 
«agents  techniques  de  surveillance,  d'information  et  de  consultation» 
(art.  6).  Le  détail  de  leurs  fonctions  a  été  réglé  par  deux  instructions 
ministérielles  que  Ton  trouvera  aux  annexes  (p.  489). 

Les  inspecteurs  sont  nommés  par  le  Ministre,  qui  délimite  leurs  cir- 
conscriptions  (art.  1  à  4)  [1].  Ils  sont  fonctionnaires  de  l'Etat  (art.  i4); 
subordonnés  aux  autorités  politiques  (art.  2);  obligés  au  secret  profes- 
sionnel (art.  16);  il  ne  peuvent  prendre  aucun  intérêt  dans  l'industrie 
(art.  17);  ni  exercer  aucune  autre  profession  (art.  19);  ils  ne  doivent 
accepter  aucune  rémunération  des  patrons  ni  des  ouvriers  (art.  18). 

Ils  doivent  veiller  à  l'application  de  toutes  les  dispositions  légales  qui 
protègent  les  intérêts  hygiéniques,  matériels,  intellectuels  et  moraux 
des  ouvriers  (art.  5)  et  ont  à  cet  effet  les  pouvoirs  d'investigation  les 
plus  étendus  (art.  8);  cependant  ils  ne  peuvent  exiger  la  production  des 
livres  de  commerce,  de  fabrication  ni  de  correspondance  de  l'industriel 
(art.  19)  [2]. 

Agents  de  pacification,  ils  doivent  user  de  tact  et  de  bienveillance  en- 
vers les  patrons  et  les  ouvriers,  agir  par  persuasion  pour  faire  com- 
prendre et  respecter  la  loi,  et  s'efforcer  d'aplanir,  par  voie  de  concilia- 
tion, les  différends  qui  peuvent  naître  entre  industriels  et  travailleurs 
(art.  12). 

Ils  n'ont  pas  d'attributions  executives:  si  un  patron  rcfiise.de  faire 
cesser  une  infraction  qu'ils  ont  constatée,  ils  en  réfèrent  à  l'autorité  in- 
dustrielle (art.  9),  qui  doit  prendre  une  décision  immédiate  (art.  10), 
et  peut,  s'il  y  a  lieu,  provoquer  une  expertise  dont  les  frais  sont  supportés 
par  l'industriel  reconnu  en  faute  (art.  1 1).  En  tout  cas,  c'est  à  cette  au- 
torité qu'il  incombe  d'adresser  des  injonctions  aux  patrons  (art.  i/u-20 
et  i52)  etdepoursuirre,  s'il  y  a  lieu,  la  répression  des  délits  (art.  i4i-5°). 

Comme  agents  d'information, les  inspecteurs  doivent  adresser  chaque 
année  au  Ministre  du  commerce  un  rapport  détaillé  sur  leurs  opérations. 


(1)  Voir  aux  annexes,  p.  à 96  et  497,  la  liste  des  arrêtés  ministériels  relatifs  à  cette 
délimitation. 

(a)  Voir  à  la  note  (1)  de  la  p.  A86  des  annexes,  une  liste  des  instructions  officielles 
adressées  aux  inspecteurs. 
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La  collection  de  ces  rapports,  accompagnée  d'an  rapport  d'ensemble 
de  Inspecteur  central,  chef  du  service,  est  communiquée  chaque  année 
au  Parlement  (1). 

Les  inspecteurs  de  l'industrie  sont  au  nombre  de  37  en  Autriche, 
savoir  : 

1  inspecteur  central  et  1  inspecteur  adjoint  qui  centralisent  le  ser- 
vice; 2  inspecteurs  spéciaux  (navigation  et  transport  de  Vienne); 
1 4  inspecteurs  et  2  adjoints  faisant  fonction  d'inspecteurs ,  chargés  de  cir- 
conscriptions ;  18  inspecteurs  adjoints  placés  sous  les  ordres  des  précé- 
dents. Les  fonctions  des  inspecteurs  adjoints  (Gewerbe  inspeciors  assisten- 
ien)  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'inspecteur  titulaire  et  ils  les  exercent 
dans  le  même  ressort,  mais  en  son  nom  et  sous  ses  ordres.  Celui-ci 
reste  exclusivement  chargé  de  la  correspondance  avec  les  autorités, 
l'inspecteur  central  et  les  particuliers. 

On  trouvera  aux  annexes  (p.  498),  un  tableau  indiquant  la  répartition 
de  ce  personnel  dans  les  districts  d'inspection.  Bien  qu'il  paraisse  res- 
treint en  nombre  pour  assurer  une  surveillance  complètement  efficace, 
vu  Tétendue  considérable  des  circonscriptions,  il  a  déjà  rendu  de  grands 
services,  et  son  intervention  dans  les  différends  industriels  prend  chaque 
année  une  importance  plus  marquée  (2). 


(1)  Pour  l'année  1893,  voir  le  rapport  intitulé  :  Bericht  der  K.  K.  Gewerbe-inspectorcn 
ûber  ihre  Amsthàtigkcit  im  Jahre  1893,  (Wicn,  1894;  Druck  und  Vcrlag  der  Kaiserlich- 
Kôniglichcn  I lof-un d  Staats  druck erei.  ) 

(2)  Si  l'on  excepte  la  première  et  la  dernière  inspection,  celle  de  Vienne  et  celle  de 
Galicie  et  Bukovine,  ainsi  que  les  2  inspections  spéciales,  les  i4  autres  circonscriptions 
d'Autriche  ont  des  étendues  qui  varient  de  7,000  à  29,000  kilomètres  carrés.  La  moyenne 
dépasse  1 6,000  kilomètres  carrés.  Quant  à  la  16*  circonscription,  sa  superficie  est  de 
88.909  kilomètres  carrés.  Malgré  les  difficultés  que  rencontre  une  inspection  exercée  >ur 
d'aussi  vastes  territoires,  souvent  mal  pourvus  en  voies  de  communication,  on  peut 
voir  par  les  derniers  rapports  de  l'inspecteur  central  (Vorlagebericht  et  Allgemeiner  Bericht 
fur  1893)  les  progrès  réalisés  par  ce  service  depuis  dix  ans.  En  1893,  les  inspecteurs 
ont  visité  7,99^  établissements  occupant  336, 705  ouvriers,  dont  .4, 160  usines  actionnées 
par  une  force  mécanique  de  :>58,ooo  chevaux-vaj>eur.  Les  inspecteurs  ont  été  appelés 
dans  8,o84  commissions  d'enquête  sur  des  établissements  soumis  à  l'autorisation  préa- 
lable. Ils  ont  répondu  en  personne  ù  2,0^7  invitations  et  ont  fourni  des  obser\ allons 
écrites  dans  i,323  cas.  Ils  sont  inleneiius  dans  5,71 5  différends  entre  patrons  et  ou- 
vriers et  les  ont  conciliés  dans  35  p.  100  des  cas. 
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PENALITES. 


D'une  façon  générale,  toutes  les  contraventions  aux  prescriptions  de 
la  loi  industrielle  peuvent  être  punies  de  réprimande;  d'amende,  pouvant 
s'élever  jusqu'à  4oo  florins  (i);  de  prison  jusqu'à  Irois  mois,  et  de  la  pri- 
vation temporaire  ou  définitive  du  droit  (T exercer  une  industrie  (art.  i3i). 
Sauf  circonstances  particulièrement  aggravantes,  la  prison  ne  doit  être 
appliquée  aux  patrons  que  s'ils  sont  dans  l'impossibité  de  payer  l'amende; 
dans  ce  cas,  1  jour  de  prison  compte  pour  5  florins  d'amende  (art.  i35). 
Dans  l'application  de  la  peine,  le  tribunal  doit  tenir  compte  non  seule- 
ment des  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes,  mais  de  la  valeur  des 
avantages  au  on  se  promettait  de  la  contravention,  et  des  dommages  qu'elle  a 
pu  causer  (Gewerbeordnung ,  art.  i34). 

L'amende  ne  doit  pas  dépasser  200  florins  quand  la  contravention 
consiste  seulement  à  avoir  ouvert  un  établissement  dans  des  conditions 
irrégulières  (art.  i32J.  Elle  peut  atteindre  au  contraire  le  maximum  de 
4oo  florins  pour  toutes  les  infractions  aux  dispositions  qui  protègent  les 
intérêts  des  ouvriers  (art.  i33).  Elle  peut  être  accompagnée  de  l'inter- 
diction d'employer  des  enfants  ou  apprentis  (art.  137),  ou  de  celle 
d'exercer  une  industrie  (art.  i38).  Si  un  établissement  est  exploité  par 
un  gérant  ou  fermier,  la  prison  ne  lui  est  applicable  que  si  le  proprié- 
taire refuse  de  garantir  le  payement  de  l'amende.  L'interdiction  d'exer- 
cer une  industrie  peut  être  prononcée  contre  le  gérant  ou  contre  le  pro- 
priétaire. Elle  est  prononcée  contre  ce  dernier  s'il  a  eu  connaissance  de 
l'infraction  et  était  en  situation  de  l'empêcher.  Dans  ce  cas  le  renvoi  du 
gérant  est  obligatoire,  mais  l'interdiction  d'exploiter  ne  le  frappe  pas. 

Les  jugements  sur  contravention  sont  susceptibles  d'appel  dans  les  qua- 
torze jours  de  leur  signification  (art.  i48).  L'appel  est  suspensif  sauf  en 
ce  qui  concerne  l'interdiction  provisoire  d'exploiter  (Ibidem).  L'autorité 
supérieure  peut,  en  raison  des  circonstances  et  de  l'honorabilité  des  pré- 
venus, atténuer  les  peines  ou  en  suspendre  les  effets  (art.  1/19). 

L'action  publique  en  matière  d'infractions  industrielles  se  prescrit  par 
six  mois,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites  pour  de  nouvelles  contraventions 
dans  ce  délai  (art.  i/io). 


(1)    La    valeur  nominale   du  florin  austro-hongrois   est  de  o  gr.   7958  d'or,   soit 
2  fr.  5o. 


HONGRIE. 


ORGANISATION  SANITAIRE. 
ETABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES  OL  INCOMMODES. 

Il  n'existe  pas  en  Hongrie,  comme  en  Autriche,  d'organes  techniques 
placés  aux  divers  échelons  de  la  hiérarchie  administrative  pour  aider  les 
autorités  de  leurs  conseils  dans  les  questions  qui  intéressent  l'hygiène 
générale. 

Celles  qui  touchent  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  ateliers,  comme 
toutes  celles  qui  concernent  l'industrie,  sont  du  ressort  des  autorités 
industrielles  créées  par  la  loi  industrielle  des  18-21  mai  I88i  Y.  Cest 
à  ces  autorités  qu'il  appartient ,  notamment ,  de  recevoir  les  déclarations 
d  ouverture  (Tune  industrie  quelconque  [art.  4\  S'il  s'agit  d'un  des 
établissements  dangereux  n  insalubres  on  incommodes  dont  la  liste  est  don- 
née par  l'article  20  (2),  elles  ouvrent  une  enquête  dans  les  formes 
réglées  par  les  articles  25  à  42  de  la  loi  précitée:  refusent  l'autorisation 
ou  raccordent  sous  des  conditions  déterminées;  leur  décision  ne  doit 
pas  seulement  tenir  compte  des  oppositions  des  particuliers,  mais  il 
faut  qu'elle  s'étende  d'office  aux  intérêts  du  public  en  général ,  et  aux 
nécessités  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  des  ouvriers    art.  3o}. 

L'action  des  autorités  industrielles  est  contrôlée,  à  ce  point  de  vue, 
par  les  inspecteurs  de  fabriques  ;arL  36  de  la  loi  des  11-27  décembre 
1893  sur  l'inspection  [3].  Les  autorités  industrielles  peuvent  aussi 
ordonner  la  suppression  d'un  établissement  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'insalubrité  ou  de  danger  public  [art.  36  à  39'.  Le  danger 
ou  Tinsalubrité  ne  doivent  pas  être  appréciés  au  point  de  vue  d'intérêts 
particuliers.  La  suppression  peut  frapper  même  un  établissement  qui  a 
éle  autorisé  régulièrement.  Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  a  droit 
à  une  juste  indemnité    art.  36). 


1    Sur  ces  autorités  industrielles .  voir  infra,  p.  i55. 

>    Ce  tableau  peut  être  incessamment  modifié  par  ordonnance  ministérielle  notifiée 
aai  Chambres. 

5    Voir  infra  ,  p.  i36. 
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Les  inspecteurs  do  travail  doivent  prendre  part  aux  délibérations  de 
l'autorité  industrielle,  dans  tous  les  cas  réglés  par  les  articles  27 
à  39.  Ils  peuvent  interjeter  appel  de  ses  décisions,  soit  dans  l'intérêt  des 
ouvriers,  soit  dans  l'intérêt  du  développement  de  l'industrie.  (Loi  des 
11  et  27  décembre  1893  sur  l'inspection,  art.  36.) 


LEGISLATION  DU  TRAVAIL. 

Jusqu'en  i84o,  le  commerce  et  l'industrie  de  la  Hongrie  étaient 
restés  soumis  à  un  régime  corporatif  datant  du  siècle  précédent  et  ana- 
logue à  celui  qui  régnait  en  France  avant  1789.  La  petite  industrie 
était,  d'ailleurs,  la  seule  qui  existât,  pour  ainsi  dire,  en  Hongrie,  à  cette 
époque. 

La  loi  industrielle  de  i84o,  sans  affranchir  complètement  l'industrie, 
était  remarquable  par  les  dispositions  protectrices  qu'elle  édictait  en 
faveur  des  enfants. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  enfants  ne  devaient  pas  être  admis  à 
l'atelier  avant  l'âge  de  12  ans,  si  ce  n'est  quand  leur  santé  et  leur 
développement  physique  ne  pouvaient  en  souffrir:  de  12  à  16  ans,  ils 
ne  devaient  pas  travailler  plus  de  neuf  heures  par  jour,  coupées  par  un 
repos  d'une  heure. 

La  loi  de  i84o  disparut  en  1849  *  'a  sulie  des  événements  qui  chan- 
gèrent la  condition  politique  de  la  Hongrie  et,  en  1859,  la  loi  indus- 
trielle de  l'Autriche  fut  appliquée  à  ce  pays.  Mais,  après  les  nouveaux 
changements  de  1867,  l'opinion  publique  hongroise  réclama  l'adoption 
d'une  loi  nationale  sur  l'industrie,  et  c'est  la  loi  industrielle  de  1872 
qui  répondit  à  ce  désir. 

La  loi  de  1872  plaçait  l'industrie  grande  et  petite  sous  un  régime  de 
liberté  presque  complète.  La  petite  industrie,  qui  formait  une  immense 
majorité  par  rapport  à  la  grande,  se  crut  menacée  dans  son  existence  par 
cette  innovation  et  ses  représentants  menèrent  contre  la  loi  une  campagne 
persistante  qui  aboutit  au  vote  de  la  foi  industrielle  des  18-21  mai  1884, 
actuellement  en  vigueur.  Celle-ci  a  maintenu  la  liberté  pour  la  grande 
industrie,  mais  elle  a  replacé  l'exercice  de  la  petite  sous  un  régime  cor- 
poratif qui  constitue  un  retour  partiel  vers  le  passé.  Quant  aux  condi- 
tions hygiéniques  du  travail,  âge  d'admission,  durée  de  la  journée, 
repos,  interdiction  du   travail  de  nuit,  etc...,  elles   sont  réglées    de 
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,\mh  <ilcnîu|uc  «laiiN  lu  lui  de  187a  et  dans  celle  de  1884  U,  •  nous  les 

i.iaiy.ouiut  plus  loin  eu  parlant  de  colle  loi.  Nous  analyserons  «gaiement 

.ii*\  -U4.i  «pu,  avec  celle  de  188/1 ,  forment  la  législation  du  travail  en 

Mtiii^tu-,  lu  /ut  </<.<  9-li  avril  1691  sur  le  repos  du  dimanche,  et  la  Là 

».      f    \    Umnlut:  I  $93  sur  lu  prévention  dis  accidents  et  l' inspection  du 

>.    .  .:     .uuir.vc.t,  |>.  ;>oi)  ri  ,">L'i).  Nous  laisserons  au  contraire  de  côté, 

.•.nui.    iiiiii.-.   levons  tait  eu  Allemagne  et  en   Autriche,  la  législation 

i .  luiix.    i  I '-iMiiiiiiiiiv  maladie  t|iii  est  réalisée  en  Hongrie  par  une  loi  dis 

'      i     in/  /.s'îi/,  et  par  un  «r/rtcJ  ministériel  du  11  mars  1892  [2;. 

TKVVUL  DKS  KNFANTS,  DES  ADOLESCENTS 

KT  DES  FEMMES. 

I  ,  'm  thAiiAtiutlc  des  18  21  mai  1884  (annexes  p.  ôoo)  s'applique, 
in  |iiiiiupr,  a  Imite»  les  professions  et  au  commerce  (art.  1")  :  sont 
M|-  nduui  i-ulu»  de  Min  application  les  industries  et  méliers  cnuniérés 
t  l  h  la  Ir  i.Vi,  parmi  lesquels  l'agriculture  et  la  pêche,  les  ateliers 
.li  iiiiiiille,  Iia  mille»,  les  chemins  de  fer  et  les  entreprises  de  transports 
m  iiiimiea  ul  lliiviauit 

Lu  10  4111  lotieeriu)  les  conditions  du  travail,  la  loi  contient  des  dis- 
|iiii(inu.s  applicables  à  toutes  les  industries  et  professions  (titre  C; 
l>!  i  .uiwii-i»  ^i),  ait.  KiH  à  110  et  ni  ),  mais  un  de  ses  chapitres,  le 
iiUt  l>  ^ a  1 1.  1 1  l  à  iai  )  renferme  des  prescriptions  spéciales  au  travail 
*  utiiU'  daiia  le*  fabriques,  notamment  celui  des  enfants. 

I.r  h  usait  do*  femmes  dans  les  fabriques  est  visé  par  une  seule  dis- 
|itM.uoii  de  la  loi,  celle  de  l'article  1  iG-3°  qui  les  dispense  de  travail 


v>>  riiuu.Liiji  uuUin  disposition*  do  la  loi  Je  1881  existaient  d*5ja  dans  celle  de  187-2, 
,1  .i.mi. u.  ui  i<:lli  ?  i|i(i  ioiuorm*iil  loi  contrat*  de  louage,  les  règlements  d'atelier  et  les 
. ut.. m,  .  Mi.(tiiiiirUY«i  :  col  Us  ri  avaient  des  lors  des  pouvoirs  étendus  eu  matière  d'état 
i.li,  .  ni  ut  1  n!i.iUibn'i  et  d'hy^ieuc  des  ateliers. 

i"1  Ou    iuiuu'4-4  U  traduction  de  cette   loi    à    IVlnniiaïr?  </t*    législation   étrangère 

.     U11..V.   'Il)*),  vl  ou  un  trouvera  le  texte   dans  la  collection  intitulée:  Handatu- 

■' 1    ..  ntiiiiji.tcH  yesetic ,   Cusctz   \irtiUl    u°  \XV11I   et   u*  XIV.   ^  Budapest,    1894  $ 

\li       i       lî.illi.  l'illl.  ) 

\    I  ..  iiuiil  ujid.  employé  dan*  le  texte,  veut,  en  réalité,  dire  les  aides  comme  les 

'•  .'.!.•  .'in m  il  hiU/MiibiUir  de*  lois  allemande  et  autrichienne;  il  s'applique  à  tous 

.«    ;.■.  u.M.ullcul  pour  le  compte  d'autmi  dans  lo  commerce,  dans  l'indusUie  et  dans 
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pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  l'accouchement,  sans  que  leur 
contrat  de  louage  puisse  être  rompu  de  ce  chef. 

Quant  au  travail  des  enfants  dans  la  petite  industrie  et  dans  les  mé- 
tiers  et  professions  diverses,  il  est  réglé  par  les  articles  59  à  87  sur 
l'apprentissage. 

\S admission  au  travail  a  lieu,  en  principe,  à  12  ans  dans  la  petite 
et  la  grande  industrie,  et  les  enfants  sont  protégés  par  la  loi  jusqu'à 
Tâge  de  16  ans  (art.  60  et  11 5).  L'admission  peut  avoir  lieu  plus 
tôt  sur  permission  des  autorités  industrielles,  mais  à  condition  que  l'en- 
fant remplisse  toutes  les  obligations  que  la  loi  scolaire  lui  impose  jus- 
qu'à Tâge  de  1 2  ans  (Ibidem)»  Pendant  toute  la  durée  de  leur  apprentissage, 
les  jeunes  ouvriers  doivent  suivre  des  cours  professionnels  qui  sont 
institués  obligatoirement  dans  toutes  les  communes  comptant  cinquante 
apprentis  au  moins  (art.  80  à  87). 

La  durée  du  travail  des  enfants  est  fixée  de  la  façon  suivante  : 

De  12  à  là  ans  :  dix  heures  dans  la  petite  industrie  et  huit  heures 
dans  la  grande  (1) ,  les  heures  d'école  y  comprises  (art.  64  et  n5); 

De  là  à  16  ans  :  douze  heures  dans  la  petite  industrie  et  dix  heures 
dans  la  grande  (1)  [Ibidem). 

Dans  l'une  et  dans  l'autre,  les  jeunes  ouvriers  doivent  jouir  de  trois 
repos  quotidiens,  savoir  :  une  demi- heure  le  matin,  une  heure  à  midi 
et  une  demi-heure  le  soir  (art.  64  et  117). 

Le  repos  du  dimanche  est  réglé  au  profit  des  ouvriers  de  l'un  et  l'autre 
sexe  et  de  tout  âge,  par  la  loi  des  9-1  i  avril  1891  sur  le  repos  domi* 
nical  (2).  Aux  termes  de  cette  loi,  tous  les  travaux  de  la  grande  et  de  la 
petite  industrie  doivent  être  suspendus  pendant  trente-six  heures  au 
moins  les  dimanches  et  jours  de  fête,  depuis  6  heures  du  soir,  la 
veille,  jusqu'à  6  heures  du  matin,  le  lendemain  (art  1  et  2}. 

Exception  est  faite  pour  les  travaux  de  nettoyage  et  d'entretien  des 
ateliers  (ait.  1);  pour  les  artisans  qui  travaillent  chez  eux  sans  ouvriers 
ni  apprentis  (art  3-2°);  et  pour  les  industries  dont  l'exploitation  ne  peut 


(1)  L  autorité  industrielle  peut,  dans  certaines  industries,  fixer  on  temps  ds  travail 
plus  court  (art.  64-a°). 

(2)  Aux  termes  de  la  loi  industrielle  de  1884  ,  le  repos  hebdomadaire  n'était  obliga- 
toire, pour  les  apprentis  et  ouvriers  jeunes  et  vieux,  que  pendant  le  temps  nécessaire  à 
l'accomplissement  des  devoirs  religieux  de  chacun  (art»  6s  et  89). 
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APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL. 


SURVEILLANCE. 

La  surveillance  de  l'application  des  lois  sur  le  Iravail  est  confiée  en 
Autriche  (i),  au  Ministre  du  commerce  et  aux  administrations  provin- 
ciales et  locales,  constituées  en  autorités  industrielles  supérieures,  de 
deuxième  et  de  première  instance  (art.  i4i  et  suivants).  Ces  autorités 
sont  assistées  par  un  corps  d'inspecteurs  de  l'industrie  créé  par  la  loi  du 
il  juin  1883  (annexes  p.  485). 

Les  articles  i4t  à  102  de  la  Gewcrbeordnung  déterminent  les  attri- 
butions réglementaires,  administratives  et  judiciaires  des  autorités  indus- 
trielles ainsi  que  la  procédure  à  suivre  devant  leur  juridiction. 

Leurs  attributions  réglementaires  consistent  à  formuler  des  arrêtés 
pour  l'application  des  lois  industrielles  (art.  i4i).  Ces  règlements  peuvent 
leur  être  demandés,  en  ce  qu'ils  concernent  la  sécurité  des  ouvriers,  par 
les  Etablissements  d'assurance  préposés  au  fonctionnement  de  l'assu- 
rance obligatoire  (art.  28  de  la  loi  du  28  décembre  1887). 

Les  attributions  administratives  des  autorités  industrielles  consistent 
à  autoriser,  sous  condition,  les  créations,  déplacements  ou  modifications 
d'industries  soumises  à  l'autorisation  préalable  (établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes)  et  a  recevoir  les  notifications  d'exploita- 
tion des  industries  libres  (art.  i4i  à  i44  et  i4C)  ;  à  tenir  à  jour  un  état 
de*  industries  libres  ou  autorisées  (art.  i45)  et,  d'une  façon  générale, 
à  assurer  l'exécution  des  lois  industrielles  en  adressant  aux  contre\euants 
les  injonctions  nécessaires  *et  en  poursuivant,  s'il  y  a  lieu,  la  répression 
des  contraventions. 

Les  attributions  juridiques  des  autorités  industrielles  consistent  à 
juger  les  infractions  au  code  industriel  qui  ne  sont  pas  déférées  au  tri- 
bunal correctionnel  (art.  i4i  et  147)  ;  ces  jugements  sont  susceptibles 
d'appel  (art.  i48  à  i3o);  comme  '  sanction  de  ses  injonctions  et  de  ses 
condamnations  l'autorité  industrielle  peut  pratiquer  la  saisie  de  mar- 


(1)  L'inspection  du  travail  on  Hongrie  est  distincte  de  celle  qui  fonctionne  en  Au- 
triche. Jusqu'à  lu  récente  loi  du  2  3  décembre  1893,  créant  un  corps  d'insjH'Ctours ,  elle 
était  exrrcée  par  les  autorités  locales.  On  en  rendra  compte  plus  loin,  p.  i35. 
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chandises  ou  d outils,  l'arrêt  de  machines  déterminées  ou  la  fermeture 
des  établissements. 

La  loi  du  17  juin  1883  créant  un  corps  d'inspecteurs  de  F  industrie  a 
fourni  aux  autorités  industrielles  des  auxiliaires* qui  sont  pour  elle  des 
•  agents  techniques  de  surveillance,  d'information  et  de  consultation» 
(art.  6).  Le  détail  de  leurs  fonctions  a  été  réglé  par  deux  instructions 
ministérielles  que  Ton  trouvera  aux  annexes  (p.  4Bg). 

Les  inspecteurs  sont  nommés  par  le  Ministre,  qui  délimite  leurs  cir- 
conscriptions  (art.  î  à  4)  [i].  Ils  sont  fonctionnaires  de  l'Etat  (art.  i4); 
subordonnés  aux  autorités  politiques  (art.  2);  obligés  au  secret  profes- 
sionnel (art.  16);  il  ne  peuvent  prendre  aucun  intérêt  dans  l'industrie 
(art.  17);  ni  exercer  aucune  autre  profession  (art.  19);  ils  ne  doivent 
accepter  aucune  rémunération  des  patrons  ni  des  ouvriers  (art.  18). 

Ils  doivent  veiller  à  l'application  de  toutes  les  dispositions  légales  qui 
protègent  les  intérêts  hygiéniques,  matériels,  intellectuels  et  moraux 
des  ouvriers  (art.  5)  et  ont  à  cet  effet  les  pouvoirs  d'investigation  les 
plus  étendus  (art.  8);  cependant  ils  ne  peuvent  exiger  la  production  des 
livres  de  commerce,  de  fabrication  ni  de  correspondance  de  l'industriel 
(art.  19)  [2]. 

Agents  de  pacification,  ils  doivent  user  de  tact  et  de  bienveillance  en- 
vers les  patrons  et  les  ouvriers,  agir  par  persuasion  pour  faire  com- 
prendre et  respecter  la  loi,  et  s'efforcer  d'aplanir,  par  voie  de  concilia- 
tion, les  différends  qui  peuvent  naître  entre  industriels  et  travailleurs 
(art.  12). 

Us  n'ont  pas  d'attributions  executives  :  si  un  patron  refuse .  de  faire 
cesser  une  infraction  qu'ils  ont  constatée,  ils  en  réfèrent  à  l'autorité  in- 
dustrielle (art.  9),  qui  doit  prendre  une  décision  immédiate  (art.  10), 
et  peut,  s'il  y  a  lieu,  provoquer  une  expertise  dont  les  frais  sont  supportés 
par  l'industriel  reconnu  en  faute  (art.  1 1).  En  tout  cas,  c'est  à  cette  au- 
torité qu'il  incombe  d'adresser  des  injonctions  aux  patrons  (art.  1/11-2° 
et  i52)  etdepoursuirre,  s'il  y  a  lieu,  la  répression  des  délits  (art.  i4i-5°). 

Comme  agents  d'information, les  inspecteurs  doivent  adresser  chaque 
année  au  Ministre  du  commerce  un  rapport  détaillé  sur  leurs  opérations. 


(1)  Voir  aux  annexes,  p.  à 96  et  497,  la  liste  des  arrêtés  ministériels  relatifs  à  cette 
délimitation. 

(2)  Voir  à  la  note  (1)  de  la  p.  A86  des  annexes,  une  liste  des  instructions  officielles 
adressées  aux  inspecteurs. 
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La  collection  de  ces  rapports,  accompagnée  d'an  rapport  d'ensemble 
de  l'inspecteur  central,  chef  du  service,  est  communiquée  chaque  année 
au  Parlement  (1). 

Les  inspecteurs  de  l'industrie  sont  au  nombre  de  37  en  Autriche, 
savoir  : 

1  inspecteur  central  et  1  inspecteur  adjoint  qui  centralisent  le  ser- 
vice; 2  inspecteurs  spéciaux  (navigation  et  transport  de  Vienne)  ; 
1 4  inspecteurs  et  2  adjoints  faisant  fonction  d'inspecteurs ,  chargés  de  cir- 
conscriptions ;  18  inspecteurs  adjoints  placés  sous  les  ordres  des  précé- 
dents. Les  fonctions  des  inspecteurs  adjoints  (Gewerbe  inspecton  assistent 
Un)  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'inspecteur  titulaire  et  ils  les  exercent 
dans  le  même  ressort,  mais  en  son  nom  et  sous  ses  ordres.  Celui-ci 
reste  exclusivement  chargé  de  la  correspondance  avec  les  autorités, 
l'inspecteur  central  et  les  particuliers. 

On  trouvera  aux  annexes  (p.  498),  un  tableau  indiquant  la  répartition 
de  ce  personnel  dans  les  districts  d'inspection.  Bien  qu'il  paraisse  res- 
treint en  nombre  pour  assurer  une  surveillance  complètement  efficace, 
vu  l'étendue  considérable  des  circonscriptions,  il  a  déjà  rendu  de  grands 
services,  et  son  intervention  dans  les  différends  industriels  prend  chaque 
année  une  importance  plus  marquée  (2). 


(1)  Pour  Tannée  1893,  voir  le  rapport  intitulé  :  Bericht  der  K.  K.  Gewerbe-inspectoren 
ûber  ihre  Amsthâtighcit  im  Jahrc  Î893.  (Wicn,  189.4  ;  Druck  und  Vcrlag  der  Kaiserlich- 
Kôniglicbcn  I lof-un d  Staats  druck erei.  ) 

(3)  Si  l'on  excepte  la  première  et  la  dernière  inspection,  celle  de  Vienne  et  celle  de 
Galicie  et  Bukovinc,  ainsi  que  les  a  inspections  spéciales,  les  i4  autres  circonscriptions 
d'Autriche  ont  des  étendues  qui  varient  de  7,000  à  29,000  kilomètres  carrés.  La  moyenne 
dépasse  1 6,000  kilomètres  carrés.  Quant  à  la  16"  circonscription,  sa  superficie  est  de 
88,909  kilomètres  carrés.  Malgré  les  difficultés  que  rencontre  une  inspection  exercée  sur 
d'aussi  vastes  territoires,  souvent  mal  pourvus  en  voies  de  communication,  on  peut 
voir  par  les  derniers  rapports  de  l'inspecteur  central  (Vorlagebericht  et  AUgemeiner  Bericht 
fur  1893)  les  progrès  réalisés  par  ce  service  depuis  dix  ans.  En  1893,  les  inspecteurs 
ont  visité  7,99b  établissements  occupant  336, 705  ouvriers,  dont  ;i,i6o  usines  actionnées 
par  une  force  mécanique  de  :?  5  8,000  cbevaux-va]>cur.  Les  inspecteurs  ont  été  appelés 
dans  8,o84  commissions  d'enquête  sur  des  établissements  soumis  à  l'autorisation  préa- 
lable. Ils  ont  répondu  en  personne  à  2,067  invitations  et  ont  fourni  des  observations 
écrites  dans  i,3a3  cas.  Us  sont  inlencmis  dans  0,71 5  différends  entre  patrons  et  ou- 
vriers et  les  ont  conciliés  dans  35  p.  100  des  cas. 


127    [AUTRICHE.] 

PENALITES. 

D'une  façon  générale,  toutes  les  contraventions  aux  prescriptions  de 
la  loi  industrielle  peuvent  être  punies  de  réprimande;  d'amende,  pouvant 
s'élever  jusqu'à  4oo  florins  (i);  de  prison  jusqu  a  trois  mois,  et  de  la  pri- 
vation temporaire  ou  définitive  du  droit  d?  exercer  une  industrie  (art.  i3i). 
Sauf  circonstances  particulièrement  aggravantes,  la  prison  ne  doit  être 
appliquée  aux  patrons  que  s'ils  sont  dans  l'impossibité  de  payer  l'amende; 
dans  ce  cas,  i  jour  de  prison  compte  pour  5  florins  d'amende  (art.  i35). 
Dans  l'application  de  la  peine,  le  tribunal  doit  tenir  compte  non  seule- 
ment des  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes,  mais  de  la  valeur  des 
avantages  qu'on  se  promettait  de  la  contravention,  et  des  dommages  qu'elle  a 
pu  causer  (Gewerbeordnung ,  art.  i34). 

L'amende  ne  doit  pas  dépasser  200  florins  quand  la  contravention 
consiste  seulement  à  avoir  ouvert  un  établissement  dans  des  conditions 
irrégulières  (art.  1 32).  Elle  peut  atteindre  au  contraire  le  maximum  de 
4oo  florins  pour  toutes  les  infractions  aux  dispositions  qui  protègent  les 
intérêts  des  ouvriers  (art.  i33).  Elle  peut  être  accompagnée  de  l'inter- 
diction d'employer  des  enfants  ou  apprentis  (art.  1 37) ,  ou  de  celle 
d'exercer  une  industrie  (art.  i38).  Si  un  établissement  est  exploité  par 
un  gérant  ou  fermier,  la  prison  ne  lui  est  applicable  que  si  le  proprié- 
taire refuse  de  garantir  le  payement  de  l'amende.  L'interdiction  d'exer- 
cer une  industrie  peut  être  prononcée  contre  le  gérant  ou  contre  le  pro- 
priétaire. Elle  est  prononcée  contre  ce  dernier  s'il  a  eu  connaissance  de 
l'infraction  et  était  en  situation  de  l'empêcher.  Dans  ce  cas  le  renvoi  du 
gérant  est  obligatoire,  mais  l'interdiction  d'exploiter  ne  le  frappe  pas. 

Les  jugements  sur  contravention  sont  susceptibles  d'appel  dans  les  qua- 
torze jours  de  leur  signification  (art.  i48).  L'appel  est  suspensif  sauf  en 
ce  qui  concerne  l'interdiction  provisoire  d'exploiter  (Ibidem).  L'autorité 
supérieure  peut,  en  raison  des  circonstances  et  de  l'honorabilité  des  pré- 
venus, atténuer  les  peines  ou  en  suspendre  les  effets  (art.  i4û). 

L'action  publique  en  matière  d'infractions  industrielles  se  prescrit  par 
six  mois,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites  pour  de  nouvelles  contraventions 
dans  ce  délai  (art.  i.4o). 


(  1  )    La    valeur  nominale   du  florin  austro-hongrois   est  de  o  gr.   7 a 58  d'or,   soit 
2  fr.  5o. 


HONGRIE. 


ORGANISATION  SANITAIRE. 
ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

II  n'existe  pas  en  Hongrie,  comme  en  Autriche,  d'organes  techniques 
placés  aux  divers  échelons  de  la  hiérarchie  administrative  pour  aider  les 
autorités  de  leurs  conseils  dans  les  questions  qui  intéressent  l'hygiène 
générale. 

Celles  qui  touchent  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  ateliers,  comme 
toutes  celles  qui  concernent  l'industrie,  sont  du  ressort  des  autorités 
industrielles  créées  par  la  loi  industrielle  des  18-21  mai  188i  (1).  C'est 
à  ces  autorités  qu'il  appartient,  notamment,  de  recevoir  les  déclarations 
d'ouverture  d'une  industrie  quelconque  (art.  4).  S'il  s'agit  d'un  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  dont  la  liste  est  don- 
née par  l'article  20  (2),  elles  ouvrent  une  enquête  dans  les  formes 
réglées  par  les  articles  25  à  &2  de  la  loi  précitée;  refusent  l'autorisation 
ou  Taccordent  sous  des  conditions  déterminées;  leur  décision  ne  doit 
pas  seulement  tenir  compte  des  oppositions  des  particuliers,  mais  il 
faut  qu'elle  s'étende  d'office  aux  intérêts  du  public  en  général,  et  aux 
nécessités  de  Y  hygiène  et  de  la  sécurité  des  ouvriers  (art.  3o). 

L'action  des  autorités  industrielles  est  contrôlée,  à  ce  point  de  vue, 
par  les  inspecteurs  de  fabriques  (art.  36  de  la  loi  des  11-27  décembre 
i8g3  sur  l'inspection  [3].  Les  autorités  industrielles  peuvent  aussi 
ordonner  la  suppression  d'un  établissement  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'insalubrité  ou  de  danger  public  (art.  36  à  3g).  Le  danger 
ou  l'insalubrité  ne  doivent  pas  être  appréciés  au  point  de  vue  d'intérêts 
particuliers.  La  suppression  peut  frapper  même  un  établissement  qui  a 
été  autorisé  régulièrement.  Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  a  droit 
à  une  juste  indemnité  (art.  36). 


(1)  Sur  ces  autorités  industrielles,  voir  infra,  p.  i35. 

(a)  Ce  tableau  peut  être  incessamment  modifié  par  ordonnance  ministérielle  notifiée 
au&  Chambres. 

(31   Voir  infra ,  p.  1 36. 
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Les  inspecteurs  du  travail  doivent  prendre  part  aux  délibérations  de 
l'autorité  industrielle,  dans  tous  les  cas  réglés  par  les  articles  27 
a  39.  Ils  peuvent  interjeter  appel  de  ses  décisions,  soit  dans  l'intérêt  des 
ouvriers,  soit  dans  l'intérêt  du  développement  de  l'industrie.  (Loi  des 
11  et  27  décembre  1893  sur  l'inspection,  art.  36.) 


LEGISLATION  DU  TRAVAIL. 

Jusqu'en  i84o,  le  commerce  et  l'industrie  de  la  Hongrie  étaient 
restés  soumis  à  un  régime  corporatif  datant  du  siècle  précédent  et  ana- 
logue à  celui  qui  régnait  en  France  avant  1789.  La  petite  industrie 
était,  d'ailleurs,  la  seule  qui  existât,  pour  ainsi  dire,  en  Hongrie,  à  cette 
époque. 

La  loi  industrielle  de  18A0,  sans  affranchir  complètement  l'industrie, 
était  remarquable  par  les  dispositions  protectrices  qu'elle  édictait  en 
faveur  des  enfants. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  enfants  ne  devaient  pas  être  admis  à 
l'atelier  avant  l'âge  de  12  ans,  si  ce  n'est  quand  leur  santé  et  leur 
développement  physique  ne  pouvaient  en  souffrir:  de  12  à  16  ans,  ils 
ne  devaient  pas  travailler  plus  de  neuf  heures  par  jour,  coupées  par  un 
repos  d'une  heure. 

La  loi  de  i84o  disparut  en  18^9  à  la  suite  des  événements  qui  chan- 
gèrent la  condition  politique  de  la  Hongrie  et,  en  1859,  la  loi  indus- 
trielle de  l'Autriche  fut  appliquée  à  ce  pays.  Mais,  après  les  nouveaux 
changements  de  1867,  l'opinion  publique  hongroise  réclama  l'adoption 
d'une  loi  nationale  sur  l'industrie,  et  c'est  la  loi  industrielle  de  1872 
qui  répondit  à  ce  désir. 

La  loi  de  1872  plaçait  l'industrie  grande  et  petite  sous  un  régime  de 
liberté  presque  complète.  La  petite  industrie,  qui  formait  une  immense 
majorité  par  rapport  à  la  grande,  se  crut  menacée  dans  son  existence  par 
cette  innovation  et  ses  représentants  menèrent  contre  la  loi  une  campagne 
persistante  qui  aboutit  au  vote  de  la  loi  industrielle  des  18-21  mai  188 à, 
actuellement  en  vigueur.  Celle-ci  a  maintenu  la  liberté  pour  la  grande 
industrie,  mais  elle  a  replacé  l'exercice  de  la  petite  sous  un  régime  cor- 
poratif qui  constitue  un  retour  partiel  vers  le  passé.  Quant  aux  condi- 
tions hygiéniques  du  travail,  âge  d'admission,  durée  de  la  journée, 
repos,  interdiction  du   travail  de  nuit,  etc.,  elles   sont  réglées    de 
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façon  identique  dans  la  loi  de  187a  et  dans  celle  de  188 A  (1)  :  nous  les 
analyserons  plus  loin  en  parlant  de  cette  loi.  Nous  analyserons  également 
deux  lois*  qui,  avec  celle  de  i884,  forment  la  législation  du  travail  en 
Hongrie,  la  loi  dès  9  AU  avril  1891  sur  le  repos  du  dimanche,  et  la  loi 
des  11-27  décembre  1893  sur  la  prévention  des  accidents  et  l'inspection  du 
travail  (annexes,  p.  509  et  5 12).  Nous  laisserons  au  contraire  de  côté, 
comme  nous  l'avons  fait  en  Allemagne  et  en  Autriche,  la  législation 
relative  à  l'assurance  maladie  qui  est  réalisée  en  Hongrie  par  une  loi  des 
9-lk  avril  1891,  et  par  un  arrêté  ministériel  du  11  mars  1892  (2). 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  ADOLESCENTS 

ET  DES  FEMMES. 

La  loi  industrielle  des  18-21  mai  1884  (annexes  p.  5oo)  s'applique, 
en  principe,  a  toutes  les  professions  et  au  commerce  (art.  1er)  :  sont 
cependant  exclus  de  son  application  les  industries  et  métiers  énumérés 
à  l'article  i83,  parmi  lesquels  l'agriculture  et  la  pêche,  les  ateliers 
de  famille,  les  mines,  les  chemins  de  fer  et  les  entreprises  de  transports 
maritimes  et  fluviaux. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  du  travail,  la  loi  contient  des  dis* 
positions  applicables  à  toutes  les  industries  et  professions  (titre  C; 
Des  ouvriers  (3),  art.  88  à  110  et  111  ),  mais  un  de  ses  chapitres,  le 
titre  D  (art.  111  à  121)  renferme  des  prescriptions  spéciales  au  travail 
exécuté  dans  les  fabriques,  notamment  celui  des  enfants. 

Le  travail  des  femmes  dans  les  fabriques  est  visé  par  une  seule  dis* 
position  de  la  loi,  celle  de  l'article  11 6-3°  qui  les  dispense  de  travail 


(1)  Plufienri  autres  dispositions  de  la  loi  de  188  4  existaient  déjà  dans  celle  de  1872, 
notamment  celles  qui  concernent  les  contrats  de  louage,  les  règlements  d'atelier  et  les 
autorités  industrielles  :  celles-ci  avaient  dès  lors  des  pouvoirs  étendus  en  matière  d'état 
blissements  insalubres  et  d'hygiène  des  ateliers. 

(a)  On  trouvera  la  traduction  de  cette  loi  à  Y  Annuaire  de  législation  étrangère 
91"  année*  1891),  et  on  en  trouvera  le  texte  dans  la  collection  intitulée:  Handaus- 
aaben  der  wichtigeren  getette,  Gctetz  arlihel  n°  xeviii  et  n*  xiy.  (Budapest,  i8g4; 
Moriti  Rath  t  édit.  ) 

(3)  Le  mod  segéd,  employé  dans  le  texte,  veut,  en  réalité,  dire  les  aides  comme  les 
mots  hûlfsarbeiter  et  hUlfsarbeiter  de*  lois  allemande  et  autrichienne;  il  s'applique  à  tous 
ceux  qui  travaillent  pour  le  compte  d  autrui  dans  le  commerce ,  dans  l'industrie  et  dans 
les  métiers. 
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pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  l'accouchement,  sans  que  leur 
contrat  de  louage  puisse  être  rompu  de  ce  chef. 

Quant  au  travail  des  enfants  dans  la  petite  industrie  et  dans  les  mé- 
tiers et  professions  diverses,  il  est  réglé  par  les  articles  5g  à  87  sur 
l'apprentissage. 

\S admission  au  travail  a  lieu,  en  principe,  à  12  ans  dans  la  petite 
et  la  grande  industrie,  et  les  enfants  sont  protégés  par  la  loi  jusqu'à 
Tâge  de  16  ans  (art.  60  et  n5).  L'admission  peut  avoir  lieu  plus 
tôt  sur  permission  des  autorités  industrielles,  mais  à  condition  que  1  en- 
fant remplisse  toutes  les  obligations  que  la  loi  scolaire  lui  impose  jus- 
qu'à l'âge  de  1 2  ans  (Ibidem).  Pendant  toute  la  durée  de  leur  apprentissage, 
les  jeunes  ouvriers  doivent  suivre  des  cours  professionnels  qui  sont 
institués  obligatoirement  dans  toutes  les  communes  comptant  cinquante 
apprentis  au  moins  (art.  80  à  87). 

La  durée  du  travail  des  enfants  est  fixée  de  la  façon  suivante  : 

De  12  à  14  ans  :  dix  heures  dans  la  petite  industrie  et  huit  heures 
dans  la  grande  (1) ,  les  heures  d'école  y  comprises  (art.  64  et  n5); 

De  lk  a  16  ans  :  douze  heures  dans  la  petite  industrie  et  dix  heures 
dans  la  grande  (1)  (Ibidem). 

Dans  l'une  et  dans  l'autre,  les  jeunes  ouvriers  doivent  jouir  de  trois 
repos  quotidiens,  savoir  :  une  demi-heure  le  matin,  une  heure  à  midi 
et  une  demi-heure  le  soir  (art.  64  et  117). 

Le  repos  du  dimanche  est  réglé  au  profit  des  ouvriers  de  l'un  et  l'autre 
sexe  et  de  tout  âge,  par  la  loi  des  9-1 U  avril  1891  sur  le  repos  dorni» 
nical  (2).  Aux  termes  de  cette  loi,  tous  les  travaux  de  la  grande  et  de  la 
petite  industrie  doivent  être  suspendus  pendant  trente-six  heures  au 
moins  les  dimanches  et  jours  de  fête,  depuis  6  heures  du  soir,  la 
veille,  jusqu'à  6  heures  du  matin,  le  lendemain  (art  1  et  2}. 

Exception  est  faite  pour  les  travaux  de  nettoyage  et  d'entretien  des 
ateliers  (art.  1);  pour  les  artisans  qui  travaillent  chez  eux  sans  ouvriers 
ni  apprentis  (art  3-2°);  et  pour  les  industries  dont  l'exploitation  ne  peut 


(1)  L'autorité  industrielle  peut,  dans  certaines  industries,  fixer  un  temps  dû  travail 
plus  court  (art.  64-3°). 

(a)  Aux  termes  de  la  loi  industrielle  de  1884  ,  le  repos  hebdomadaire  n'était  obliga- 
toire ,  pour  les  apprentis  et  ouvriers  jeunes  et  vieux ,  que  pendant  le  temps  nécessaire  à 
l'accomplissement  des  devoirs  religieux  de  chacun  (art»  6s  et  89  ). 

9- 
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être  suspendue ,  soit  eu  raison  des  procèdes  de  fabrication  usine»  a  fen 
continu),  soit  eu  raison  des  exigences  du  produit  a  transformer  .con- 
serve*., soit  eu  raison  des  exigences  des  consomma  leurs  transports  et 
industrie*  alimentaires  i    art.  3-il  . 

Même  dans  ces  industries,  le  patron  doit  organiser  le  travail  de  façon 
que  chaque  ouvrier  ait,  chaque  mois  un  dimanche  entier,  ou  chaque 
quinzaine  un  demi-dimanche  de  liberté  (art  i  .  Le  travail  doit  être 
organisé  d'une  façon  analogue  dans  les  établissements  industriels 
exploités  par  fElat  fart  5). 

La  liste  détaillée  des  exceptions  dont  nous  venons  de  parier  a  été 
fixée  par  les  arrêtés  ministériels  des  llT  et  18  juillet  1891,  5  mars 
1892,  pour  l'industrie  privée  et  pour  les  ateliers  de  l'Etat  ;  mono- 
poles de  mines,  salines,  manufactures  de  tabac,  etc.  .  Presque  tontes 
les  grandes  industries  et  presque  tous  les  petits  commerces  figurent 
sur  ces  listes,  mais  la  durée  de  travail  qui  leur  est  concédée  a  été  res- 
treinte autant  que  possible  et  un  grand  nombre  d'établissements  doivent 
fermer  à  2  heures  après-midi,  à  midi  ou  même  à  10  heures  du  matin. 
Comme  la  plupart  des  magasins  fermaient  déjà  librement  à  midi,  et 
comme  la  loi  de  1891  ne  s'applique  pas  à  l'agriculture,  qui  est  l'indus- 
trie dominante  du  pays,  cette  loi  n'a  introduit  que  peu  de  changements 
dans  les  habitudes  établies. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit,  en  principe,  de  9  heures  du  soir  à 
5  heures  du  malin,  aux  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  dans  la  petite 
et  dans  la  grande  industrie  (art.  65  et  n5-6°).  Des  exceptions  peuvent 
être  autorisées  par  l'autorité  industrielle,  pour  les  enfants  de  il  à 
16  ans,  en  tenant  compte  de  leur  développement  physique  et  des  néces- 
sités réelles  de  l'industrie. 

Les  apprentis  et  les  jeunes  ouvriers  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent 
pas  être  employés  à  des  travaux  insalubres  ou  excessifs  qui  nuisent  à  leur 
santé  ou  à  leur  développement  physique  (art.  63,  64  et  116-10).  L'ap- 
prenti doit  être  soigné  en  cas  de  maladie  (art.  62).  L'autorité  indus- 
trielle veille  sur  sa  conduite  (art.  78).  En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  industries  insalubres  ou  dangereuses ,  le  Ministre  dresse  la  liste 
de  celles  où  l'emploi  des  enfants  est,  soit  interdit,  soit  subordonné  à 
certaines  conditions  (art.  116). 

L'autorité  industrielle  tient  un  registre  d'inscription  des  apprentis  de 
•ou  ressort  (arl.  77).  Quant  aux  dispositions  qui  concernent  les  livrets, 
certificats ,  registres  d'inscription  à  l'usine  et  règlements  d'atelier,  elles 
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sont  communes  aux  jeunes  ouvriers  et  aux  travailleurs  adultes.  Elles 
seront  rappelées  au  chapitre  suivant. 

TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES  (i). 

La  durée  du  travail  des  ouvriers  âgés  de  plus  de  16  ans,  hommes  et 
femmes,  et  leur  travail  de  nuit  ne  sont  limités  que  par  les  prescriptions 
assez  vagues  de  l'article  117,  applicables  seulement  aux  ouvriers  des 
fabriques  (grande  industrie).  Aux  termes  de  cet  article,  la  journée  ne 
doit  pas  commencer  avant  5  heures  du  matin  ni  se  prolonger  après 
g  heures  du  soir.  Dans  les  fabriques  qui  travaillent  jour  et  nuit,  le 
fabricant  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  «  les  ouvriers  qui  travaillent  de 
nuit  soient  relevés».  De  plus,  les  ouvriers  doivent  avoir  deux  heures  de 
repos  par  jour;  une  demi-heure  avant  midi,  une  heure  à  midi,  une 
demi-heure  après-midi  (art.  117). 

Le  repos  du  dimanche  est  assuré  en  principe  à  tous  les  ouvriers  par  la 
loi  des  9-14  avril  1891  à  laquelle  plusieurs  ordonnances  ministérielles 
subséquentes  ont  apporté  diverses  dérogations  (voir  supra,  p.  i32). 

HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  ATELIERS. 

lïhygiène  et  la  sécurité  des  ateliers,  dans  toutes  les  industries,  sont 
visées  par  l'article  88,  qui  défend  d'exiger  de  l'ouvrier  un  travail  qui 
excède  sa  force  physique  et  sa  constitution  ;  par  l'article  94  qui  prévoit 
le  renvoi  de  l'ouvrier  s'il  compromet  la  sécurité  de  l'établissement  par 
son  imprudence,  ou  s'il  est  atteint  d'une  maladie  répugnante  ou  conta- 
gieuse; par  l'article  95  qui  autorise  son  départ  volontaire  si  sa  santé  ou 
sa  vie  sont  compromises  en  cas  de  continuation  du  travail  ou  si  le  patron 
ou  ses  proches  l'excitent  ou  excitent  des  membres  de  sa  famille  à  des 
actes  immoraux;  par  l'article  98,  qui  exige  que  l'industriel,  s'il  loge 
ses  ouvriers,  leur  donne  des  habitations  saines  et  convenables;  et  par 
l'article  n4  qui  oblige  le  patron  à  prendre  et  entretenir  dans  ses  ateliers 
toutes  les  dispositions  capables  d'assurer  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
ouvriers. 

De  plus  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  doit  fonctionner 


(1)  Aucune  disposition  de  la  loi  n'est  spéciale  aux  femmes,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  si  ce 
n'est  celle  qui  les  autorise  à  quitter  le  travail  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent 
leurs  couches  (art.  1 16-3°). 
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dans  toute*  les  proférions  soumises  à  la  loi  industrielle  et  dans  diverses 
autres,  conformément  aux  lois  en  vigueur  (1). 

Les  prescriptions  très  générales  de  l'article  1 1 4  ont  été  précisées  par 
le  chapitre  Ier  (art.  i  à  8)  de  la  loi  des  11-27  décembre  1893  sur  la  pré- 
vention des  accidents  et  l inspection  des  fabriques  (2)  et  par  V arrêté  ministériel 
du  27  mars  1896  pris  pour  son  application.  Les  conditions  d'hygiène  et 
de  sécurité  qui  s'y  trouvent  détaillées  sont  celles  que  nous  avons  déjà 
rencontrées  dans  la  législation  préventive  de  divers  pays.  Aux  termes  de 
l'article  2,  les  ouvriers  doivent,  à  peine  d'amende,  se  conformer  aux 
prescriptions  d'hygiène  et  de  sécurité  édictées  par  le  patron;  et,  aux 
termes  de  l'article  7 ,  tous  les  accidents  doivent  être  déclarés  par  l'in- 
dustriel dans  les  quarante-huit  heures. 

Une  autre  disposition  de  la  loi  industrielle  de  188A  touche  indirec- 
tement à  l'hygiène  des  ouvriers;  c'est  celle  qui  permet  aux  patrons  de 
leur  fournir,  avec  leur  consentement,  des  soins  médicaux  et  divers 
objets  de  première  nécessité,  autres  que  des  boissons  spiritueuses,  en 
déduction  sur  leurs  salaires  (art.  118).  Cette  autorisation  est  limitative  et 
aucune  autre  retenue  ne  peut  être  faite  aux  ouvriers  :  les  conventions 
contraires  sont  de  nul  effet  (art.  11g). 

La  publicité  des  dispositions  protectrices  qui  concernent  les  ouvriers 
et  leur  surveillance  sont  facilitées  par  le  livret  (art.  99  à  108)  qui  con- 
tient les  extraits  de  la  loi  relatifs  aux  droits  des  travailleurs  et  les  con- 
ditions de  leur  engagement;  par  le  registre  d'inscription  des  ouvriers 
qui  est  tenu  par  l'autorité  industrielle  (art  109). 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCES. 

En  Hongrie ,  la  responsabilité  des  accidents  est  encore  réglée  par  le 
droit  commun  et  il  n'existe  pas,  dans  ce  pays,  d'organisation  légale  rela- 
tive à  l'assurance  (3).  Aux  termes  du  droit  commun,  les  patrons  ne 

(1)  Loi  des  9-1U  avril  189Î  fixant  les  secours  en  cas  de  maladies  des  ouvriers  dans 
les  fabriques  et  exploitations  industrielles;  arrêté  ministériel  du  11  mars  1892  réglant 
l'oiécution  de  cette  loi. 

(a)  Les  autres  articles  de  cette  loi  (7  à  45)  concernent  l'inspection  du  travail. 

(3)  Toutefois ,  une  loi  spéciale  à  l'industrie  des  chemins  de  fer  établit  la  responsa- 
bilité des  compagnies  à  l'égard  de  leurs  employés  à  moins  qu'elles  ne  fassent  la  preuve 
que  l'accident  provient  de  forée  majeure,  et  l'assurance  obligatoire  des  travailleurs  indus- 
triels contre  la  maladie  a  été  réalisée  par  la  loi  des  9-14  avril  1891  comme  on  Ta  vu. 
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sont  responsables  que  des  accidents  arrivés  par  leur  faute  ou  leur  négli- 
gence; ils  ne  sont  responsables  des  fautes  de  leurs  préposés  que  si  la 
victime  fait  la  preuve  qu'il  y  a  eu  négligence  de  leur  part  dans  le  choix 
de  ces  agents  (culpa  in  eligendo).  Dans  ces  conditions,  les  ouvriers  se 
heurtent,  comme  dans  d'autres  pays,  à  la  lenteur  et  aux  frais  de  la 
procédure  judiciaire;  il  leur  est  difficile  d'obtenir  justice  et  ils  essayent 
rarement  de  faire  valoir  leurs  droits. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE   TRAVAIL. 


SURVEILLANCE. 

L'application  des  lois  sur  le  travail  est  confiée,  en  Hongrie,  à  des 
autorités  industrielles  de  i*%  2e  et  3°  instance,  organisées  par  la  loi  du 
21  mai  i884  (art.  186). 

Les  fonctionnaires  qui  constituent  l'autorité  de  \n  instance  sont  assistés 
de  représentants  de  Vindustrie,  élus  par  les  industriels,  organes  de  con- 
sultation,  d'information  et  de  surveillance  (art.  167  à  172). 

L'autorité  de  2*  instance  est  assistée  d'un  conseil  d!industrie  également 
élu,  partie  par  la  chambre  de  commerce,  partie  par  la  commission 
administrative  (art.  175). 

Les  représentants  de  T industrie  donnent  leur  avis  à  l'autorité  de  iw  in- 
stance sur  toutes  les  questions  qui  touchent  l'industrie,  notamment  sur 
l'établissement  des  règlements  qui  la  concernent  (art.  168-1°,  20,  3°). 
Us  sont  chargés  de  l'inspection  des  établissements  industriels,  mais  sans 
attributions  d'exécution  et  seulement  à  charge  de  rendre  compte  à 
l'autorité  industrielle  (art.  121  et  1G8,  4%  5°,  6°  et  70).  Ils  se  partagent 
la  besogne  à  cet  effet,  revêtent  le  caractère  de  fonctionnaires  publics 
(art.  173)  et  sont  passibles  de  peines  disciplinaires  (art.  174). 

La  loi  prévoit  aussi  l'établissement  de  corporations  de  métiers  dans 
toutes  les  localités  où  l'industrie,  grande  ou  petite,  est  suffisamment 
développée  (art.  122  et  suivants);  ces  corporations  coopèrent  à  l'inspec- 
tion et  exécutent  en  ce  qui  concerne  les  patrons  et  les  ouvriers  de  leur 
métier  les  obligations  imposées  à  l'autorité  industrielle  par  le  chapitre  III 
delà  loi  (1)  [art.   127].  Elles  doivent  signaler  à  l'autorité  industrielle 


(1)  Ce  chapitre  { art.  59  à  122)  traite  :  (À)  des  apprentis ,  (B)  des  écoles  d'apprentis- 
sage, (C)  des  ouvriers,  (D)  des  ouvriers  de  fabrique  et  renferme  la  plupart  des  prescrip- 
tions légales  sur  lesquelles  a  porté  notre  étude. 
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toutes  les  infractions  qui  viennent  à  leur  connaissance  (Ibidem);  elles 
doivent  aussi  soumettre  au  muuicipe  un  projet  de  règlement  général 
sur  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  et  sur  l'apprentissage  dans  leur 
corporation  (art.  i4o);  quand  ce  projet  a  été  approuvé  par  le  Ministre, 
après  avis  des  autorités  compétentes,  elles  assurent  sou  exécution  (1) 
(Ibidem).  En  dehors  de  l'inspection  par  les  délégués  de  fa  u  ton  té  indus- 
trielle (art.  121),  le  Ministre  peut  préposer  des  inspecteurs  des  fabriques 
spéciaux  à  la  surveillance  des  régions  particulièrement  industrielles 
(Ibidem). 

Cette  unique  prescription  de  la  loi  de  i884  est  restée  jusqu'en  1893 
la  seule  qui  réglementât  le  service  de  l'inspection  par  le  pouvoir  central. 
C'est  en  vertu  de  cet  article  121  que  six  inspecteurs  avaient  été  nommés 
et  placés  sous  la  direction  d'un  inspecteur  central.  Ils  limitaient  leur 
surveillance  aux  établissements  de  la  grande  industrie  et  à  ceux  qui  em- 
ploient une  force  motrice  mécanique. 

La  loi  des  11-27  décembre  1893  a  organisé  d'une  façon  plus  complète 
le  service  de  l'inspection.  Il  englobe  maintenant  tous  les  ateliers  à  moteurs 
mécaniques  (2)  et  tous  ceux  qui  renferment  plus  de  vingt  ouvriers;  tous 
les  établissements  dangereux  ou  insalubres  dont  la  liste  est  donnée  par 
l'article  17  et  tous  les  établissements  industriels,  déjà  soumis  à  la  loi 
de  i884,  que  le  Ministre  trouvera  utile  de  faire  inspecter  (art.  i5,  16 
et  17). 

Des  pouvoirs  d'investigation  étendus  sont  attribués  aux  inspecteurs 
(art.  20,  21,  22  et  24).  Les  secrets  de  fabrication  sont  néanmoins  pro- 
tégés (art.  23  et  26).  Les  inspecteurs  ne  peuvent  agir  que  par  persuasion 
(art.  28).  Si  leurs  conseils  ne  sont  pas  écoutés,  ils  font  intervenir  l'au- 
torité industrielle.  Elle  est  tenue  de  leur  communiquer  ses  décisions  et 
ils  peuvent  en  appeler  (Ibidem).  Les  inspecteurs  sont  fonctionnaires 
(art.  g)  et  ne  peuvent  prendre  aucun  intérêt  dans  l'industrie  (art.  12). 
Leur  nombre,  leurs  émoluments,  leurs  circonscriptions  sont  fixés  par 
le  Ministre  du  commerce  (art.  11).  Ils  doivent  veiller  à  l'exécution  de 
toutes  les  parties  de  la  loi  industrielle  qui  concernent  les  conditions  du 
travail  (art.  i4-i°);  à  l'application  des  lois  sur  le  repos  du  dimanche 
et  sur  l'assurance  en  cas  de  maladie  (ibidem);  à  la  prévention  des  acci- 


(1)  Elles  s'occupent  également  d'arbitrage  et  de  caisses  de  secours  (art.  1J1  et  sui- 
vants). 

(a)  Même  dans  les  exploitations  agricoles  et  forestières  (art.  16). 
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dents  (art.  i4-2°).  Us  veillent  à  ce  que  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ou- 
vriers soit  .sauvegardée  dans  les  autorisations  accordées  aux  industries 
dangereuses,  incommodes  ou  insalubres  (art.  36).  Ils  doivent  dresser  la 
statistique  des  accidents  (art.  i4-3°  et  4°)  et  diverses  statistiques  indus- 
trielles (art.  i8v  21,  3o  et  32),  notamment  celles  qui  concernent  les 
conditions  du  logement  des  ouvriers  ^art.  33).  Ils  peuvent  être  appelés  à 
résoudre  amiablement  les  différends  industriels  (art.  35). 

Le  Ministre  reçoit  des  autorités  industrielles  un  rapport  annuel  sur  les 
résultats  de  l'inspection  (art.  21-20  de  la  loi  de  i884).  H  reçoit  un  rap- 
port annuel  spécial  de  ses  inspecteurs  et  présente  un  rapport  général  aux 
chambres  (art.  34  et  37  de  la  loi  de  1893  ).  Les  rapports  des  autorités 
chargées  de  l'inspection  des  fabriques  doivent  être  publiés  chaque  année. 
(Loi  de  i884,  art.  iai-4°). 


PENALITES. 


Les  contraventions  aux  prescriptions  qui  ont  été  analysées  ci-dessus 
sont  frappées  de  peines  sévères.  Les  infractions  aux  dispositions  qui 
règlent  l'admission,  l'emploi,  le  traitement  et  l'instruction  des  compa- 
gnons, apprentis  et  ouvriers  de  fabrique  sont  punies  de  20  à  200  florins  (i) 
d'amende  (art.  157).  Si  l'infraction  est  grave,  ou  en  cas  de  récidive, 
l'industriel  peut  être  privé  pendant  un  an  du  droit  d'avoir  des  apprentis 
ou  d'employer  de  jeunes  ouvriers. 

Les  infractions  aux  dispositions  qui  réglementent  les  établissements 
dangereux  et  insalubres  (art.  25  et  suivants)  sont  punies  de  100  à 
3oo  florins  d'amende  (art.  i58)  avec  suspension  d'exploitation,  s'il  y  a 
lieu,  en  cas  de  récidive  (art.  161). 

La  même  peine  de  100  à  3oo  florins  d'amende  punissait  (aux  termes 
de  l'article  i58,  alinéa  e,  de  la  loi  de  i884)  l^s  infractions  à  l'ar- 
ticle n4  qui  assure  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers.  Cette  pénalité 
était  applicable  sans  préjudice  des  responsabilités  civiles  et  pénales. 

Aux  termes  de  la  récente  loi  des  1 1.-27  décembre  1893,  l'alinéa  e 
de  l'article  i58  est  abrogé  (art.  43).  Le  patron  qui  néglige  de  prendre 
proprio  motu  les  précautions  d'hygiène  et  de  sécurité  prescrites  par  l'ar- 
ticle ier  est  passible  d'une  amende  de  100  florins  au  plus  (art.  38). 
L'amende  peut  être  de  3oo  florins  si   cette  négligence  a  causé  un  acci- 


(1)  La  valeur  nominale  du  florin  austro-bongrois  est  de  o  gr.  7258  d'or,  soit  a  fr.  5o. 
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dent  ou  si  le  patron  refuse  d  exécuter  ou  n'exécute  pas  dans  le  délai 
prescrit  les  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité  ordonnées  par  l'autorité 
industrielle  (art.  39). 

Une  amende  de  100  florins  au  plus  peut  frapper  tout  employé  ou 
ouvrier  qui  contrevient  aux  règlements  édictés  par  le  patron  dans  un 
but  d'hygiène  ou  de  sécurité. 

Tout  obstacle  apporté  par  le  patron  à  l'accomplissement  des  devoirs 
d'un  inspecteur  est  passible  d'une  amende  de  5o  florins  au  plus  pouvant 
s'élever  à  3oo  florins  en  cas  de  récidive  (art.  4o). 

La  répression  des  contraventions  qui  précèdent,  le  recouvrement  et 
l'emploi  des  amendes  sont  poursuivis  par  les  autorités  industrielles  con- 
formément aux  prescriptions  du  chapitre  VII  et  de  l'article  i65  de  la 
loi  industrielle. 


DANEMARK. 


ORGANISATION  SANITAIRE,  ÉTARLISSEMENTS  DANGEREUX, 

INSALURRES  OU  INCOMMODES. 

La  plupart  des  industries  insalubres  sont  réglementées,  en  Danemark, 
par  une  loi  du  10  mars  1852  sur  les  industries  nuisibles  à  la  santé,  qui 
confère  à  l'autorité  sanitaire  des  pouvoirs  quasi-discrétionnaires  en  cette 
matière. 

L'article  i"  fournit  la  liste  des  industries  dont  rétablissement  est 
interdit  dans  les  limites  de  la  ville  de  Copenhague,  et  l'article  5  énu- 
mère  celles  dont  l'établissement  ou  le  maintien  n'y  est  permis  qu'aux 
endroits  désignés  par  l'autorité  sanitaire  et  sous  les  conditions  à  fixer 
par  elle. 

Dans  les  autres  communes,  l'article  7  permet  au  Ministre  de  prendre 
toutes  les  mesures  analogues  qui  seraient  reconnues  nécessaires  après  avis 
des  municipalités  et  de  leur  police  sanitaire. 

En  dehors  de  la  loi  du  10  mars  i852,  il  existe  en  Danemark  plu- 
sieurs règlements  relatifs  à  des  industries  déterminées  telles  que  celles 
de  la  manufacture  des  tabacs  et  de  la  fabrication  des  allumettes.  Ces  rè- 
glements spéciaux  ont  un  caractère  nettement  protecteur  de  la  santé  des 
ouvriers  (1). 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES 

ET  DES  FEMMES. 

Le  travail  des  femmes  n'est  soumis  à  aucune  restriction  légale  en 
Danemark,  et  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1889  sur  la  prévention  des  ac- 
cidents, que  nous  analyserons  au  titre  Hygiène  et  sécurité  des  ateliers,  défend 
seulement  qu'elles  soient  employées  au  graissage  des  machines  en  marche. 

Le  travail  industriel  des  enfants  et  des  filles  mineures  est  réglé  par 


(1)  Comme  on  Ta  dit  précédemment,  ces  règlements  spéciaux  sortent  du  cadre  de  la 
présente  éludé* 


[DANEMARK.]  140    

une  loi  du  23  mai  1873  (annexes,  p.  523).  Cette  loi  s'applique  à  tous 
les  ateliers  industriels  qui  emploient  des  enfants  au-dessous  de  18  ans 
et  le  Ministre  est  chargé  d'en  donner  la  définition  dans  les  cas  douteux 
(art.  ier). 

V admission  au  travail  n'est  autorisée  qu  a  partir  de  l'âge  de  10  ans 
constaté  par  un  acte  de  naissance  (art.  2  et  8)  et  moyennant  un  certi- 
ficat médical  d'aptitude  physique  (art.  8).  Les  mineurs  de  l'un  et  l'autre 
sexe  sont  protégés  depuis  cet  âge  jusqu'à  celui  de  18  ans  (art.  2).  Le 
patron  qui  veut  employer  des  mineurs  doit  en  faire  la  déclaration  écrite 
à  la  police  locale  qui  avise  le  service  de  l'inspection  (art.  1 4  )- 

Depuis  l'âge  de  10  ans  jusqu'à  celui  de  ii  ans,  la  durée  du  travail 
effectif  ne  doit  pas  dépasser  six  heures,  coupées  par  une  demi-heure  de 
repos;  si  le  travail  a  commencé  avant  11  heures  du  matin,  il  doit  être 
terminé  avant  1  heure  de  l'après-midi  (art.  2). 

Depuis  l'âge  de  1/;  ans  jusqu'à  celui  de  18  ans,  la  durée  du  travail 
effectif  ne  doit  pas  dépasser  dix  heures,  coupées  par  deux  heures  de 
repos,  dont  une  heure  et  demie  avant  3  heures  et  le  reste  avant 
6  heures  (art.  3). 

Le  repos  hebdomadaire  du  dimanche  et  celui  des  fêtes  légales  est  obli- 
gatoire (art.  5). 

V instruction  primaire  est  obligatoire  en  Danemark.  Les  enfants  admis 
au  travail  industriel  doivent  satisfaire  à  cette  obligation  comme  les  autres 
enfants  du  même  âge;  les  articles  g  et  10  de  la  loi  règlent  les  conditions 
de  leur  fréquentation  scolaire. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  mineurs,  de  8  heures  du  soir  à 
6  heures  du  matin  pour  les  enfants  de  10  à  i4  ans  (art.  2),  et  de 
g  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin  pour  ceux  de  1/;  à  18  ans  (art.  3)  ; 
en  ce  qui  touche  ces  derniers  seulement,  le  Ministre  peut  accorder  à 
des  établissements  ou  à  des  industries  déterminées,  dans  les  cas  de 
nécessité  absolue,  des  tolérances  relatives  à  la  durée  du  travail  et  au  travail 
de  nuit  (art.  7). 

Le  Ministre  peut  élever  l'âge  d'admission  aux  travaux  insalubres  ou 
fatigants,  ou  les  interdire  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  (art.  7). 

D'une  façon  générale,  il  peut  prendre  les  règlements  nécessaires  pour 
assurer  Vhygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  où  travaillent  des  enfants  mi- 
neurs. 

Les  commissions  de  salubrité  et  la  police  locale  doivent  veiller  à  la 
propreté,  à  la  ventilation,  au  non-encombrement  de  ces  ateliers  (art.  21). 


141    [DANEMARK.] 

Toutes  les  parties  dangereuses  des  machines  et  de  l'atelier  doivent  être 
disposées  et  protégées  de  façon  à  éviter  les  accidents  et  V insalubrité. 

Il  est  défendu  d'employer  les  enfants  au  nettoyage  des  machines  en 
marche  (art.  n).  Ils  ne  doivent  pas  prendre  leur  repas  dans  un  atelier 
en  marche,  et  peuvent  même  être  obligés  de  les  prendre  dans  un  local 
distinct  de  l'atelier  si  l'air  de  celui-ci  est  vicié  par  des  poussières  ou 
autres  émanations  insalubres  (art.  l\). 

Les  deux  sexes  sont  séparés  autant  que  possible  pendant  le  travail 
et  pendant  les  repas  pris  dans  l'atelier  (art.  4). 

Les  patrons  doivent  tenir  un  registre  contenant  divers  renseignements 
relatifs  aux  enfants  qu'ils  emploient  (art.  10).  Ils  sont  tenus  à  Vajfichage 
d'un  extrait  de  la  loi,  des  règlements  généraux  et  spéciaux  a  leur  indus- 
trie ou  à  leur  usine,  ainsi  que  du  nom  et  de  l'adresse  de  l'inspecteur 
(art.  20). 

Le  contrat  d'apprentissage  est  réglé,  en  Danemark,  par  une  loi  da 
30  mars  1889  qui  ne  déroge  en  rien  à  la  foi  du  23  mai  1873  pour  les 
apprentis  dont  l'âge  est  compris  entre  10  et  18  ans. Dans  ces  limites,  la 
durée  de  leur  travail  est  Gxée  comme  il  a  été  dit  plus  haut;  après  18  ans, 
comme  de  i4  à  18  ans,  l'apprenti  ne  doit  pas  travailler  effectivement 
plus  de  dix  heures  coupées  par  deux  heures  de  repos.  Il  doit  chômer  les 
dimanches  et  fêtes.  Après  20  ans  le  contrat  d'apprentissage  cesse  d'être 
obligatoire  pour  lui. 

Le  patron  doit  veiller  à  la  moralité  de  l'apprenti  et  ne  pas  l'employer 
à  des  travaux  nuisibles  à  sa  santé  ou  disproportionnés  à  ses  forces.  Il  peut 
user  à  son  égard  de  corrections  paternelles  jusqu'à  18  ans,  mais  non  à 
.  l'égard  des  apprenties. 

L'article  11  de  la  loi  prévoit  les  divers  cas  de  maladie  de  l'apprenti , 
les  soins  k  lui  donner,  l'imputation  des  dépenses  qui  en  résultent,  la 
résiliation  du  contrat  qui  peut,  selon  les  cas,  être  demandée  par  l'une  ou 
l'autre  partie. 

La  résiliation  peut  aussi  être  demandée  par  l'apprentie  ou  ses  ayants 
droit,  en  cas  de  mort  ou  de  départ  de  la  femme  du  patron  marié  chez 
qui  elle  était  logée. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  3o  mars  1889  ne  concernent  pas 
l'hygiène  et  la  sécurité  de  l'apprenti. 
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TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 

Aucune  restriction  légale  ne  concerne  le  travail  des  ouvriers  adultes, 
en  Danemark ,  en  dehors  de  celles  que  contient  la  foi  du  f0*  avril  1891 
sur  le  repos  publie  fendant  les  jours  de  fête  de  l'église  nationale  et  le  jour 
fit  ta  Constitution  annexes  p.  53 i  .  Cette  loi  a  renfonce  les  dispositions 
de  la  loi  antérieure  du  7  avril  1876  sur  le  même  objet  et  alors  que 
celle-ci  n'imposait  de  repos  obligatoire  que  de  g  heures  du  matin  à 
k  heures  du  soir,  dans  les  maisons  de  commerce  seulement,  la  nou- 
velle loi  étend  (obligation  du  repos  à  la  journée  entière  (art.  1  et  2)  et 
rapplique  à  tontes  les  fabriques  industrielles  et  établissements  assimilés 
'art.  3;.  Toutefois  les  tolérances  indispensables  aux  industries  saison- 
nières et  a  elles  dont  la  production  est  nécessairement  continue,  sont 
déterminées  par  des  arrêtés  ministériels  :  même  dans  celles-là  les  ou- 
vriers doivent  avoir  la  liberté  d'une  moitié  au  moins  des  dimanches  de 
Tannée.  Le  repos  du  dimauche  est,  d'ailleurs,  pratiqué  d'une  façon 
absolument  générale  en  Danemark. 


HYGIENE  ET  SECURITE  DES  ATELIERS. 

En  dehors  des  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité  spéciales  aux  ateliers 
qui  occupent  des  enfants,  on  trouve  en  Danemark  une  loi  qui  concerne 
tous  les  travaux  industriels  «  même  agricoles,  c'est  la  loi  du  12  avril  1889 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents  pouvant  résulter  de 
remploi  des  machines  (annexes,  p.  027).  Cette  loi  s'applique  à  tous 
les  moteurs  mécaniques  et  aux  machines  qu'ils  mettent  en  marche,  ainsi 
qu'à  leurs  transmissions  et  annexes,  quand  leur  emploi  peut  qiettre  en 
danger  la  vie  ou  la  santé  des  ouvriers  (art.  1er).  Toutefois  la  loi  ne  s'ap- 
plique pas  aux  locomotives  de  chemins  de  fer  et  tramways  ni  aux  ma- 
chines de  bateaux  à  vapeur  (art.  22).  Les  articles  2  et  3  règlent  avec 
grand  détail  la  protection  des  parties  mobiles  des  mécanismes.  L'article  A 
interdit  l'emploi  des  enfants  aux  travaux  exécutés  par  des  machines 
agricoles  avant  l'âge  de  10  ans.  L'article  5  concerne  les  signaux  de 
mise  en  marche  et  d'arrêt  ainsi  que  le  graissage  pendant  la  marche.  L'ar- 
ticle G  exige  que  les  abords  de  toute  machine  soient  suffisamment  éclai- 
rés :  les  planchers  voisins  doivent  être  sablés  quand  ils  sont  rendus 
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par  de  l'huile  et  les  réservoirs  qui  contiennent  des  liquides 
brûlants  doivent  être  clôturés. 

Le  Ministre  peut  réglementer,  par  voie  d'ordonnances  prises  en  vue 
de  la  sécurité  des  ouvriers,  la  construction  et  l'exploitation  de  machines 
déterminées  (art.  7). 

Les  patrons  doivent  afficher  dans  les  lieux  de  travail  un  extrait  de 
la  loi  et  de  ses  règlements  d'exécution. 

Les  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  aux  machines  appartenant  à 
l'Etat;  mais,  dans  ce  cas,  la  surveillance  de  son  application  est  confiée  à 
l'administration  dont  ces  machines  relèvent  (art.  21  ). 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCE. 

Il  n'existe  pas,  en  Danemark,  de  responsabilité  légale  spécialement 
applicable  aux  accidents  industriels,  et  leurs  victimes  ne  peuvent  obtenir 
de  réparation  qu'aux  termes  du  droit  commun  (art.  3oi  et  3o2  du  Code 
pénal)  en  prouvant  la  faute  du  patron  ou  de  ses  préposés.  Elles  sup- 
portent entièrement  les  conséquences  des  accidents  survenus  par  leur 
faute,  par  cas  fortuit  ou  par  cause  inconnue,  ainsi  que  celles  des  ma- 
ladies professionnelles.  Si  l'accident  a  été  la  suite  d'une  contravention  à 
la  loi  du  1 2  avril  188g ,  les  ouvriers  ne  peuvent  même  pas  toujours  mettre 
en  cause  leur  patron  et  n'ont  de  recours  que  contre  l'auteur  immédiat 
de  la  contravention,  gérant,  contremaître  ou  préposé  (art.  20). 

Tout  accident  causé  par  une  machine  doit  être  signalé  à  l'autorité  par 
le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé.  En  cas  de  mort  d'homme  ou  de  bles- 
sures graves,  l'accident  doit  également  être  déclaré  par  le  patron.  (Loi 
du  12  avril  1889,  art.  20). 

Aucune  obligation  légale  ne  concerne  Yassurance  des  ouvriers  contre  les 
accidents. 

Un  projet  de  loi,  inspiré  de  la  loi  allemande  du  6  juillet  i884  sur 
cette  matière,  est  soumis  aux  délibérations  du  Parlement  danois,  mais 
n'a  pas  encore  abouti. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL. 


SURVEILLANCE. 

La  surveillance  de  l'application  des  lois  qui  constituent  le  Code  de 
travail  en  Danemark,  celle  du  23  mai  1873  sur  le  travail  des  enfants  et 
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celle  du  12  avril  1889  sur  la  prévention  des  accidents  incombe  actuelle- 
ment à  un  corps  d'inspecteurs  des  fabriques  créé  par  l'article  12  de 
cette  dernière  loi,  et  qui  remplace  les  inspecteurs  du  travail  institués 
par  la  loi  de  1873  (art.  i4). 

Le  corps  comprend  deux  inspecteurs  principaux  et  12  inspec- 
teurs  auxiliaires,  nommés  par  le  Ministre  et  payés  par  l'Etat;  il  est 
exclusivement  chargé  de  la  surveillance  des  établissements  industriels 
proprement  dits  et  des  ateliers  qui  emploient  des  moteurs  à  vapeur, 
k  gaz  ou  autres  semblables  (art.  il  et  12).  La  surveillance  des  mo- 
teurs à  eau,  à  vent,  et  des  machines  à  moteurs  animés  est  confiée 
il  des  contrôleurs  nommés  par  les  municipalités,  à  raison  d'un  par 
commune  au  moins.  Les  fonctions  de  contrôleur  sont  obligatoires 
et  gratuites  sauf  une  faible  indemnité  fixe  de  35  ôre  (1)  par  machine 
visitée.  Cette  indemnité  est  avancée  par  la  commune  et  lui  est  rem- 
boursée, moitié  par  l'Etat  moitié  par  le  département,  dans  les  communes 
rurales,  et  moitié  par  l'Etat,  seulement,  dans  les  communes  urbaines 
(art.  ti  et  i.r>).  Les  traitements  des  inspecteurs  sont  ainsi  fixés:  inspec- 
teurs principaux,  3, 600  à  /i,8oo  couronnes;  inspecteurs  auxiliaires, 
i,(ioo  à  2,200  couronnes. 

Les  inspecteurs  et  contrôleurs  doivent  visiter  au  moins  une  fois  par  an 
toutes  les  machines  situées  dans  leur  ressort  (art.  11).  Dans  chaque  atelier 
visité  par  les  inspecteurs,  il  est  tenu  un  registre  sur  lequel  ils  inscrivent 
les  mesures  de  sécurité  qu'ils  croient  devoir  ordonner,  avec  indication  du 
délui  imparti  pour  les  exécuter  (art.  17).  Un  registre  analogue,  mais 
unique,  est  tenu  par  chaque  contrôleur  municipal  (art.  18). 

La  surveillance  des  machines  appartenant  à  l'Etat  est  exercée  par 
l'administration  de  laquelle  ces  machines  relèvent  (art.  21). 


PKNAL1TËS. 


Toute  contravention  à  la  loi  du  23  mai  1873  est  punie  d'une 
amende  de  10  à  200  couronnes  (art.  i5).  Si  les  parents  ou  tuteurs 
ont  donné  leur  consentement  au  travail  illégalement  accompli  par  leur 
enfant,  ils  sont  passibles  d'une  amende  de  4  à  20  couronnes  (art.  16). 

Les  contraventions  à  la  loi  du  12  avril  1889  sont  punies  d'une  amende 


(1)  La  couronne  danoise  de  100  ôrc  a  une  valeur  nominale  de  o  gr.  4o3i  d'or,  soit 
1  fr.  3892. 
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de  10  à  4oo  couronnes  et  l'auteur  de  la  contravention,  patron  ou  pré- 
posé en  est  directement  et  seul  responsable  (art.  20). 

Les  contraventions  à  la  loi  du  1"  avril  18g  1  sont  punies  d'amendes 
de  10  à  200  couronnes  et  de  5  couronnes  (10  en  cas  de  récidive)  par 
tête  d'ouvrier  indûment  employé. 

Ces  pénalités  ne  sont  appliquées  que  si  les  contraventions  aux  lois 
précitées  ne  tombent  pas  sous  le  coup  du  droit  commun  ou  n'y  sont  pas 
punies  de  peines  plus  fortes. 

La  résistance  aux  inspecteurs,  les  outrages  ou  violences  à  leur  égard, 
sont  punis  comme  les  crimes  ou  délits  contre  les  autres  agents  de  l'au  • 
ton  té,  par  les  articles  98  et  101  du  Code  pénal  (Loi  du  23  mai  1873, 
art.  19). 

Toutes  les  amendes  payées  pour  contraventions  aux  lois  précitées  sont 
versées  à  la  caisse  des  pauvres.  (Ibidem,  art.  18.) 


10 


SUÈDE. 


ORGANISATION  SANITAIRE.  —  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX, 

INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

La  police  de  l'hygiène  publique  est  réglementée  en  Suède  par  une 
loi  du  25  septembre  181  à  sur  le  service  de  salubrité. 

Cette  loi  crée  dans  toutes  les  villes  des  Comités  de  salubrité,  qui  ont 
des  pouvoirs  étendus  et  sont  chargés,  notamment,  de  la  police  et  de 
la  réglementation  des  établissements  dangereux  ou  incommodes.  Ils  sont  éga- 
lement chargés  de  surveiller  les  logements  insalubres  et  d'exiger  une 
ventilation  suffisante  dans  tous  les  lieux  où  se  réunissent  un  grand 
nombre  de  personnes  telles  que,  églises,  écoles,  théâtres,  fabriques  et 
ateliers,  etc. 

Dans  les  campagnes,  les  pouvoirs  des  comités  de  salubrité  sont  dévolus 
aux  conseils  municipaux  et  la  haute  surveillance  de  toute  l'organisation 
sanitaire  est  confiée  à  un  conseil  supérieur  de  l'hygiène  publique 
dénommé,  Collège  de  santé,  qui  siège  auprès  du  Ministre. 

Les  Comités  de  salubrité  et  les  conseils  municipaux,  agissant  en  la 
même  qualité,  ont  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  respecter  leurs  déci- 
sions. Un  grand  nombre  de  contraventions  énurnérées  par  la  loi  de  187/4 
sont  punies  d'amendes  de  2  à  100  couronnes  (1),  et  les  Comités  ont 
le  droit  de  fixer  les  mêmes  amendes  comme  sanction  des  règlements 
généraux  ou  particuliers  qu'ils  jugent  nécessaires  de  prendre. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES 

ET  DES  FEMMES. 

Le  travail  des  femmes  n'est  soumis  à  aucune  restriction  légale  en 
Suède,  si  ce  n'est  que  1  article  9  du  décret  du  18  novembre  188 1,  dont 
il  va  être  parlé,  défend  de  les  employer  aux  travaux  souterrains. 

Quant  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures,  il  est  réglé  par 

(1)  La  couronne  suédoise,  comme  la  couronne  danoise,  a  une  valeur  nominale  de 
o  gr.  4o3a  d'or,  soit  1  fr.  3892. 
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ledit  décret  da  18  novembre  1881  sur  le  travail  des  enfants  et  adolescents 
mineurs  dans  les  fabriques ,  usines  et  manufactures,  et  par  le  décret  du 
22  juin  1883  qui  a  admis  quelques  dérogations  relatives  aux  mines  et 
à  l'industrie  métallurgique. 

Le  décret  du  18  novembre  1881  s'applique  aux  fabriques  d'une  part 
et  d'autre  part  aux  manufactures  et  autres  industries,  sans  plus  de  défi- 
nition (art  iw).  C'est  le  degré  d'importance  des  industries  qui  peut  les 
faire  classer  comme  fabriques  (art.  8). 

Dams  toutes  les  industries,  Y  âge  d'admission  au  travail  est  fixé  à  12  ans 
accomplis;  le  mineur  doit  en  plus  posséder  une  aptitude  physique  suffi- 
sante et  présenter  un  certificat  d'instruction  primaire  (art.  2). 

Dans  les  fabriques  la  durée  du  travail  effectif  ne  doit  pas  dépasser  six 
heures  coupées  par  une  demi-heure  de  repos  pour  les  enfants,  (de 
12  ans  jusqu'à  i4  ans),  et  dix  heures  coupées  par  deux  heures  de 
repos,  dont  une  heure  et  demie  avant  3  heures,  pour  les  adolescents, 
(de  i4  à  18  ans). 

Dan*  les  manufactures  et  autres  industries,  la  durée  du  travail  effec- 
tif n'est  pas  fixée.  La  journée  de  travail  doit  seulement  être  comprise 
entre  6  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir;  elle  doit  être  coupée  par 
des  repos  dont  le  nombre  ni  la  durée  ne  sont  déterminés  (art.  6). 

Le  repos  hebdomadaire  n'est  pas  visé  par  la  loi. 

La  fréquentation  scolaire  est  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de  i5  ans  dans 
les  conditions  fixées  par  l'article  7,  nonobstant  le  certificat  d'instruction 
primaire  exigé  par  l'article  2. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  à  tous  les  mineurs,  dans  toutes  les 
industries,  entre  8  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin  (art.  6).      ~ 

D'autre  part  le  décret  du  22  juin  i883  accorde  aux  industries 
métallurgiques  et  des  mines  des  dérogations  relatives  à  la  durée  du  tra* 
vail  et  au  travail  de  nuit,  mais  pour  les  jeunes  garçons  de  i4  à  18  ans  seu- 
lement (art.  4,  5  et  9).  La  durée  du  travail  peut  être  portée  à  douze 
heures  au  lieu  de  dix  et  ce  travail  peut  être  effectué,  pour  partie,  une 
nuit  sur  deux,  à  condition  que  huit  heures  de  repos  séparent  les  heures 
de  travail. 

Des  dérogations  à  la  durée  da  travail  peuvent  être  accordées  excep* 
tionncllement  et  pour  quatre  semaines  au  plus.  Elles  ne  peuvent  pas 
porter  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit  (art.  11). 

L'hygiène  et  la  sécurité  des  protégés  sont  visés  par  plusieurs  dispositions 
du  décret  de  1881. 


io. 
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Il  est  défendu  de  les  employer  aux  travaux  souterrains  non  plus  que 
des  femmes  (art.  g);  toutefois  cette  interdiction  est  levée  pour  les  jeunes 
garçons  de  i4  à  18  ans  par  le  décret  du  22  juin  i883. 

Il  est  défendu  aux  protégés  de  séjourner  dans  les  locaux  de  travail 
pendant  les  repos;  il  leur  est  défendu  de  graisser  ou  nettoyer  les  ma- 
chines en  marche  (art.  5). 

Leur  emploi  aux  travaux  particulièrement  dangereux  ou  fatigants 
ne  peut  avoir  lieu  que  sous  des  conditions  spéciales  (art.  10);  celles-ci 
seront  fixées  après  avis  des  comités  de  salubrité  dans  les  villes  et  des 
conseils  municipaux  dans  les  communes  rurales  (art.  i5). 

Les  patrons  doivent  être  munis  des  pièces  qui  certifient  l'âge,  l'in- 
struction primaire  et  l'aptitude  physique  des  enfants  (art.  12). 

Dans  les  fabriques,  ils  sont  tenus  à  Y  affichage  du  décret,  et  d'un  tableau 
des  heures  de  travail  (art.  i3). 

TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 

Le  travail  des  ouvriers  adultes  n'est  soumis  à  aucune  limitation  légale 
en  Suède.  Le  repos  dominical  n'est  imposé  par  aucune  loi  et  néanmoins 
il  est  profondément  entré  dans  les  mœurs.  Il  est  pratiqué  dans  toute  l'in- 
dustrie sans  autre  exception  que  celle  des  usines  à  feu  continu. 

HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  ATELIERS. 

I /hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  sont  réglementées  en  grand  détail 
par  la  loi  du  10  mai  1889  sur  la  protection  contre  les  dangers  de  l'indus- 
trie (annexes,  p.  537).  Cette  loi  s'applique  à  toutes  les  grandes  indus- 
tries, sauf  celles  du  bâtiment  et  des  mines,  et  aux  fabriques  (art.  4). 
L'article  1"  en  fournit  une  longue  énumération. 

Aux  termes  de  l'article  2,  S  1",  tout  patron  industriel  doit  organiser 
son  usine  de  façon  à  sauvegarder  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers  qu'il 
emploie,  et  le  paragraphe  2  fournit  une  liste  détaillée  des  précautions  à 
prendre  dans  ce  but,  parmi  lesquelles  : 

(a  celles  qui  concernent  le  clôturage  des  puits,  trappes,  échafaudages, 
paliers,  escaliers; 

h)  la  limitation  des  charges  imposées  aux  ascenseurs,  grues,  etc.; 
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c)  le  clôtarage  des  cuves,  bassins  et  récipients  dangereux  par  leur  situa- 
tion, leur  contenu  ou  leur  profondeur; 

d)  le  sauvetage  en  cas  d'incendie  par  escaliers  incombustibles,  issues 
suffisantes,  échelles  de  sûreté,  etc ; 

e.  f,  g)  le  clôturage  et  V éclairage  des  parties  mobiles  des  machines; 

h,  i,  j)  l'arrêt,  la  mise  en  marche  et  le  graissage  pendant  la  marche. 

Dans  les  locaux  industriels  fermés,  le  paragraphe  3  de  l'article  a 
prescrit  l'observation  de  diverses  précautions  relatives  à  la  ventilation,  à 
Tédairage,  au  chauffage,  à  la  propreté  et  à  l'enlèvement  des  poussières, 
gaz  ou  vapeurs  délétères  ou  insalubres.  Des  affiches  doivent  être  apposées 
indiquant  les  prescriptions  d'hygiène  et  de  sécurité  à  observer,  et  les 
places  dangereuses  sont  pourvues  d'écriteaux  recommandant  la  prudence. 
Les  ouvriers  doivent  se  conformer  à  ces  prescriptions  et  avertissements 
(art.  3). 

Les  autres  articles  de  la  loi  concernent  l'inspection  du  travail  :  on  en 
trouvera  l'analyse  dans  un  des  chapitres  suivants  (p.  i5o). 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCES. 

Il  n'existe  pas  en  Suède  de  responsabilité  légale  spécialement  appli- 
cable aux  accidents  industriels,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer. 

Celles-ci  sont  tenues  par  une  loi  du  12  mars  1886  à  indemniser 

toutes  les   victimes,  quelles   qu'elles    soient,  des  accidents   survenus 

dans  leur  exploitation  à  moins  qu'elles  ne  puissent  prouver  leur  faute 

lourde. 

Dans  les  autres  industries,  les  ouvriers  ne  peuvent  obtenir  réparation 

qu'aux   termes  du  droit  commun,   et  en  prouvant  la  faute  de    leur 

patron. 

Us  supportent  seuls  les  conséquences  des  accidents  survenus  par  leur 
faute,  par  cas  fortuit  ou  par  cause  inconnue  ainsi  que  celles  des  maladies 
professionnelles. 

L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  n'est  pas  encore  entrée  dans 
la  législation  suédoise,  mais  deux  projets,  l'un  sur  l'obligation  de  l'assu- 
rance, l'autre  sur  l'institution  d'une  caisse  publique  gouvernementale 
d'assurance  sont  soumis  au  Parlement  Suédois. 
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APPLICATION  DES  LOIS  SCR  LE  TRAVAIL. 


SURVEILLANCE 

La  surveillance  des  décrets  de  1881  el  de  i8S3  sur  le  travail  des  en- 
fants est  confiée  aux  comités  de  salubrité  dans  les  villes  et  aux  conseils 
municipaux  dans  les  campagnes;  leurs  délègues  eut  le  droit  d'entrer  dans 
tous  les  établissements  industriels  et  d'y  Caire  toutes  investigations  néces- 
saires. Il  les  visitent  tous  les  trois  mois  et  adressent  leur  rapport  au  préfet 
(art  it  i4  el  16). 

L'application  de  la  loi  du  10  mai  1889  sur  les  dangers  de  l'industrie 
esi  confiée  a  des  inspecteurs  des  fabriques,  nommes  par  le  Roi  •  nommes 
compétents,  chargés  de  seconder  de  leurs  conseils  et  de  leurs  avis  les 
chefs  d'industrie  dans  l'application  des  mesures  de  sécurité  et  d'hygiène  • 
(art.  5;  ;ces  inspecteurs  sont  au  nombre  de  trois;  le  détail  de  leurs  fonc- 
tions et  Tétendue  de  leurs  circonscriptions  ont  été  fixés  par  un  décret  et 
une  instruction  du  28  juin  1890.  On  trouvera  aux  annexes  %p.  bhi)  la 
répartition  de  ces  circonscriptions.  Les  inspecteurs  ne  doivent  avoir 
aucun  intérêt  dans  l'industrie;  ils  ont  droit  d'entrer  dans  les  fabriques 
et  d'y  procéder  à  toutes  enquêtes;  ils  se  font  assister  des  agents  et  mé- 
decins du  service  d'hygiène  publique ,  ainsi  que  des  fonctionnaires 
municipaux;  ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée  (art  5  et  6). 

L'industriel  peut  demander  à  l'inspecteur  la  dispense  de  l'inspection 
pour  certaines  parties  de  son  atelier,  en  vue  de  conserver  un  secret  de 
fabrication;  en  cas  de  refus  il  peut  en  appeler  au  gouverneur  (art  6). 

Les  inspecteurs  sont  tenus  au  secret  professionnel  à  peine  d'amende 
et  de  tous  dommages-intérêts  (art.  7). 

Sur  l'avis  de  l'inspecteur,  le  gouverneur  peut  mettre  un  industriel  en 
demeure  de  procéder  dans  un  délai  déterminé  aux  installations  d'hygiène 
et  de  sécurité  prévues  par  la  loi;  sinon,  en  dehors  de  l'amende  qui  frappe 
le  patron  récalcitrant,  l'installation  est  exécutée  d'office  à  ses  frais 
(art  8)* 

En  cas  de  péril  imminent,  le  gouverneur  peut  interdire  aux  ouvriers 
Tcntrée  des  ateliers  ou  de  certains  ateliers,  ou  l'usage  de  certaines  ma- 
chines, sauf  recours  au  Roi  :  ce  recoure  n'est  pas  suspensif  (Ibidem). 
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PÉNALITÉS. 


Les  infractions  aux  décrets  de  1881  et  de  i883  sur  le  travail  des  en- 
fants sont  punies  d'amendes  de  10  à  3oo  couronnes  (1);  si  les  parents 
ou  tuteurs  du  mineur  ont  connu  et  approuvé  le  délit,  ils  peuvent  être 
condamnés  à  une  amende  de  5  à  20  couronnes  (art.  17). 

Les  infractions  à  la  loi  du  10  mai  188g  sur  les  dangers  de  l'industrie, 
quand  elles  sont  commises  par  les  patrons,  sont  punies  d'amendées  de 
10  à  100  couronnes  (art.  9).  Les  résistances,  outrages  ou  violences  contre 
tes  inspecteurs  sont  punies  comme  si  elles  s'appliquaient  à  un  fonc- 
tionnaire enquêteur  des  tribunaux  ou  des  gouvernements  provinciaux 
(art.  11). 

L'inspecteur  qui  a  violé  le  secret  professionnel  est  passible  d'une 
amende  de  5o  à  10,000  couronnes  et  de  tous  dommages-intérêts  (art.  7). 
Si  son  indiscrétion  a  été  motivée  par  le  désir  de  nuire  ou  par  l'intention 
d'en  tirer  profit,  il  peut  élre  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à 
deux  ans. 

(1)  Voir  p.  i46  la  valeur  nominale  de  la  couronne. 


NORVÈGE. 


ORGANISATION  SANITAIRE.  —  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX, 

INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

Le  service  de  la  santé  publique  est  organisé  en  Norvège  par  une  loi 
sanitaire  du  16  mai  1860  qui  institue  un  Comité  de  salubrité  daus 
chaque  commune  et  c'est  à  ces  comités  de  salubrité  qu'incombe  le  soin 
de  surveiller  et  de  réglementer  les  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes.  Les  conditions  d'installation  et  d'exploitation  de  ces 
industries  sont  réglées  par  une  loi  du  27  mai  1887  sur  les  restrictions  du 
droit  de  propriété  dans  les  relations  de  voisinage  qui  reproduit  les  dispo- 
sitions principales  des  autres  lois  européennes  sur  la  même  matière. 
Cette  loi,  comme  l'indique  son  titre,  s'occupe  avant  tout  des  intérêts  des 
voisins  de  l'usine  et  c'est  indirectement  que  la  santé  des  ouvriers  profite 
des  mesure»  édictées  pour  son  application. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES 

ET  DES  FEMMES. 

Toutes  les  dispositions  légales  relatives  aux  conditions  d'hygiène  et 
de  sécurité  du  travail  en  Norvège  sont  réunies  dans  une  loi,  véritable 
code  du  travail,  la  loi  du  27  juin  1892  sur  l'inspection  du  travail  dans 
les  fabriques  (î). 

Celle-ci  s'applique  à  tous  les  établissements  industriels  et  l'article  irr 
en  donne  une  définition  très  étendue.  En  cas  de  doute,  c'est  le  service 
de  l'inspection  qui  fixe  le  caractère  de  l'établissement  (Ibidem).  Les  ar- 
ticles 2  et  3  obligent  tout  patron  qui  veut  installer  ou  modifier  une  usine 
à  notifier  ses  projets  à  l'administration  et  à  lui  déclarer  le  nombre,  le 
sexe  et  l'âge  de  ses  ouvriers.  La  loi  ne  vise  d'ailleurs  le  travail  des  femmes 
au-dessus  de  18  ans  que  sur  quatre  points;  il  est  interdit  de  les  cm- 

(i)  Il  eiisie  en  Norvège  une  loi  du  15  juin  1881  sur  les  contrats  de  louage  et  £ap- 
prentissage,  mau  elle  ne  vise  pas  l'hygiène  ni  la  sécurité  des  ouvriers  et  sort  du  cadre  de 
notre  sujet. 
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ployer,  non  plus  que  les  enfants,  aux  travaux  souterrains  (art.  22),  ou 
au  graissage  des  machines  en  marche  (art.  23).  Il  est  interdît  de  les 
employer  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  leurs  couches  et 
même  pendant  deux  semaines  en  plus  à  moins  d'un  certificat  médical 
d'aptitude  au  travail  (art.  21).  Des  règlements  royaux  pourront  interdire 
Temploi  des  femmes  enceintes  à  des  travaux  dangereux,  insalubres  ou 
trop  fatigants  (art.  28  d). 

Quant  au  travail  des  enfants  et  adolescents  il  est  visé  par  les  articles  1 7 
à  29  de  la  loi.  ' 

Les  enfants  et  adolescents  de  l'un  ou  l'autre  sexe  sont  protégés 
depuis  Tâge  de  12  ans  jusqu'à  celui  de  18  ans. 

L'admission  au  travail  peut  avoir  lieu  depuis  12  ans  jusqu'à  16  ans, 
pour  des  travaux  faciles,  avec  l'autorisation  de  l'inspection,  et  moyennant 
un  certificat  médical  d'aptitude  physique  (art.  17)  ;  cette  admission  au 
travail  ne  dispense  les  enfants  d'aucune  des  obligations  de  la  loi  scolaire. 
Ils  doivent  être  libres  pendant  les  heures  de  classe  et  pendant  l'heure 
qui  précède  (art.  20). 

La  durée  du  travail  effectif  journalier  ne  doit  pas  dépasser  six  heures, 
coupées  par  deux  repos  d'une  demi-heure  chacun,  pour  les  enfants  de 
12  à  1U  ans,  et  dix  heures,  coupées  par  des  repos  de  deux  heures  au 
moins,  pour  les  adolescents  de  lk  a  18  ans.  De  12  à  16  ans,  les  travaux 
doivent  être  tels  qu'ils  ne  nuisent  pas  à  la  santé  des  enfants  et  n'entra- 
vent pas  leur  croissance;  depuis  12  jusqu'à  18  ans,  la  durée  des  re- 
prises de  travail  ne  doit  pas  dépasser  quatre  heures  et  demie  (art.  17 
et  18). 

Le  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés  est  interdit  non  seulement 
aux  enfants  et  adolescents,  mais  à  tous  les  ouvriers.  L'interdiction 
commence  à  6  heures  du  soir  la  veille  du  jour  férié  et  dure  jusqu'au 
jour  suivant,  ou  si  deux  jours  fériés  se  succèdent,  jusqu'au  dernier  de  ces 
jours,  à  10  heures  du  soir  (art.  27). 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  protégés  de  8  heures  du  soir  à 
t)  heures  du  matin  (art.  19). 

Diverses  dérogations  aux  durées  et  époques  de  travail  peuvent  être 
admises. 

Les  réparations  urgentes  peuvent  être  exécutées  les  dimanches  et  jours 
fériés  à  charge  d'en  prévenir  immédiatement  l'inspecteur  (art.  27). 

Le  Ministre  et,  dans  des  cas  particuliers  l'inspecteur,  peuvent  autoriser 
le  travail  du  dimanche  en  cas  d'absolue  nécessité  justifiée  par  la  nature  de 
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riudustrie  ou  d'autres  circonstances;  on  conservera,  à  moins  d'impossi- 
bilité, le  repos  d'un  dimanche  sur  deux  (art.  27). 

Des  dérogations  à  la  durée  du  travail  ou  à  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  sont  admises  sans  autorisation,  pendant  deux  jours  au  plus,  en  cas 
de  chômage  par  force  majeure  (art.  26,  70)»  Sur  demande  faite  à  l'avance, 
l'inspecteur  peut  autoriser  les  mêmes  dérogations  pour  une  durée  plus 
longue  [Ibidem ,  S  6)]. 

Avec  l'approbation  du  Ministre,  l'inspecteur  peut  autoriser  le  travail 
de  nuit  d'une  façon  permanente,  sans  augmentation  de  la  durée  du 
travail,  ou  autoriser  des  changements  dans  les  heures  de  repos,  quand 
la  nature  de  riudustrie  l'exige  [Ibidem,  §  a)];  il  peut  de  même  autoriser 
l'augmentation  du  nombre  des  heures  de  travail  dans  les  industries  à 
surproductions  périodiques  ou  accidentelles  [IbidenipS  c}]  ;  il  peut  autoriser 
l'emploi  des  adolescents  de  i4  à  18  ans  à  des  travaux  faciles,  pendant  dix 
heures  et  demie  au  plu*,  sans  dépasser  soixante  heures  par  semaine 
[Ibidem,  S  d)]. 

L'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  ainsi  que  la  déclaration  des  acci- 
dents sont  visées  par  diverses  dispositions  qui  s'appliquent  à  tous  les  ou- 
vriers :  on  les  trouvera  plus  loin. 

Une  seule  d'entre  elles  concerne  spécialement  les  protégés  et 
interdit  de  les  employer  au  service  des  chaudières  ou  machines 
qui  exigent  de  grandes  précautions  (art.  24);  de  plus  les  patrons 
doivent  veiller  au  respect  de  la  décence  et  des  bonnes  mœurs 
(art.  29). 

L'emploi  d'ouvriers  de  toute  catégorie  aux  industries  ou  occupations 
dangereuses,  insalubres  ou  trop  fatigantes  pourra  être  réglementé  par  des 
arrêtés  royaux  (art.  28). 

En  ce  qui  concerne  les  protégés,  ces  arrêtés  pourront  subordonner 
leur  travail  à  des  précautions  spéciales  et  notamment  exiger  que  les 
repas  et  les  repos  soient  pris  en  dehors  du  local  de  travail  ;  ils  pourront 
restreindre  la  durée  du  travail  consacré  à  ces  occupations  ou  les  inter- 
dire totalement  (Ibidem). 

Les  patrons  ne  doivent  pas  admettre  un  protégé  au  travail  sans 
exiger  de  lui  un  acte  de  naissance;  ils  doivent  tenir  un  registre  sur 
lequel  ils  inscrivent  les  noms,  âge  et  domicile  des  protégés  et  de 
leurs  parents  ou  tuteurs,  la  date  de  l'entrée  à  l'usine  et  celle  de  la  sortie, 
les  heures  scolaires  et  les  autres  indications  qui  pourront  être  exigées 
(art.  a5). 
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TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 

On  ne  trouve  en  Norvège  aucune  restriction  légale  relative  au  travail 
des  ouvriers  adultes  en  dehors  de  la  disposition  de  l'article  27  de  la  loi 
de  1892,  déjà  rappelé,  qui  rend  obligatoire  le  chômage  des  dimanches 
et  jours  de  fête,  avec  les  tempéraments  nécessaires  à  certaines  indus- 
tries :  ces  dérogations  sont  autorisées  par  l'inspection,  en  respectant,  à 
moins  d'impossibilité,  le  repos  d'un  dimanche  sur  deux  (Ibidem).  Cette 
disposition  de  la  loi  industrielle  ne  fait  que  consacrer  des  habitudes  qui 
sont  entrées  profondément  dans  les  mœurs  du  pays  et  qu'on  retrouve 
dans  sa  législation  la  plus  ancienne.  (Lois  de  1G86  et  du  26  octobre 
1770,  établissant  le  repos  du  dimanche.) 

Les  ouvriers  adultes  profitent  encore  des  articles  4  à  i4  de  la  loi, 
qui  réglementent  en  détail  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  et  dont  on 
trouvera  l'analyse  au  titre  suivant;  cette  hygiène  et  cette  sécurité  béné- 
Gcient  également,  par  voie  indirecte,  de  la  disposition  de  l'article  32  qui 
oblige  les  patrons  a  formuler,  avec  le  concours  de  leurs  ouvriers,  un 
règlement  d'atelier  déterminant  toutes  les  conditions  d'exécution  du  tra- 
vail, toutes  les  mesures  d'ordre  qui  doivent  être  observées  et  toutes  les 
conditions  générales  du  contrat  de  louage. 

Le  projet  de  ce  règlement  est  libellé  par  le  patron,  en  respectant  les 
obligations  fixées  par  la  loi ,  puis  soumis  pendant  huit  jours  au  moins 
aux  délibérations  de  cinq  représentants  des  ouvriers  pris  parmi  ceux 
qui  sont  âgés  de  plus  de  18  ans  et  élus  par  eux.  Il  est  ensuite  transmis 
avec  leurs  observations  à  l'autorité  compétente  et  c'est  l'approbation  de 
celle-ci  qui  le  rend  définitif  (Ibidem).  Toute  convention  conclue  entre  les 
ouvriers  et  le  patron,  et  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi,  est  nulle  et 
de  nul  effet  (art.  34). 

Un  exemplaire  du  règlement  est  remis  à  chaque  ouvrier  et  il  est  affi- 
ché dans  les  ateliers  avec  les  extraits  des  lois  et  ordonnances  sur  le  tra- 
vail (art.  33).  L'affiche  doit  indiquer  notamment  les  heures  de  travail 
et  de  repos  des  enfants,  adolescents  et  ouvriers  adultes  (Ibidem). 

HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  ATELIERS. 

Les  articles  4  à  i4  de  la  loi  du  27  juin  1892  réglementent  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  ateliers  dans  le  plus  grand  détail,  et  l'article  1 5 attribue 
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oo  pouvoir  étendu  au  service  de  l'inspection  pour  adapter  les  pres- 
criptions générales  de  la  loi  à  chaque  cas  particulier  en  accordant,,  s'il  y 
a  lieu,  les  tempéraments  nécessaires.  Les  mesures  de  salubrité  et  de  pré- 
caution visées  par  les  articles  précités  concernent  l'hygiène  et  la  sécurité 
générales  de  (atelier  {art.  4  ;  le  sauvetage  en  cas  d'incendie  (art.  5),  la 
largeur  des  passages  autour  des  machines,  l'éclairage  de  leurs  parties 
mobiles,  les  précautions  contre  les  explosions  de  gaz  ou  de  vapeurs 
inflammables  que  cet  éclairage  pourrait  causer  art.  6  et  y);  l'encom- 
brement, la  ventilation,  l'enlèvement  ou  au  moins  la  Idéalisation  des 
gaz,  vapeurs  et  poussières  toxiques  ou  dangereuses  (art.  8;;  l'isolement 
des  ateliers  où  se  manient  des  substances  vénéneuses  (art.  9-;  le  net- 
toyage, la  peinture,  le  blanchiment  à  la  chaux  des  locaux,  la  propreté 
des  planchers  que  le  graissage  des  machines  pourrait  rendre  glissants 
(art.  jo);  le  clôturage,  l'embrayage,  le  débrayage,  la  mise  en  marche  et 
l'arrêt  des  machines  (art.  i3j  et  le  clôturage  des  trappes,  puits,  cuves, 
récipients  et  cages  d'escaliers  (art.  là). 

Un  chauflbir  pour  leurs  aliments,  et  au  besoin  un  réfectoire  chauffé, 
doivent  être  mis  à  la  disposition  des  travailleurs  (art.  11}.  La  mise  en 
service,  l'usage  et  la  conduite  des  appareils  à  vapeur  sont  soumis 
aux  règles  de  sécurité  pratiquées  dans  d'autres  pays  et  seront  l'objet 
d'une  surveillance  dont  une  ordonnance  ravale  fixera  les  détails 
(art.  12). 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCES. 

Antérieurement  au  régime  créé  par  la  loi  d'assurances  du  23  juil- 
let 1894,  la  responsabilité  des  accidents  industriels  était  réglée  en  Nor- 
vège par  le  droit  commun  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  n'admettait 
le  recours  des  ouvriers  contre  leur  patron  que  si  le  dommage  avait  été 
causé  par  sa  propre  faute.  Comme  en  Angleterre  (1)  il  n'était  responsable 
de  celle  de  ses  contremaîtres,  préposés  ou  ouvriers  que  dans  des  cas 
spéciaux. 

Toutefois,  aux  termes  de  la  loi  du  i5  juin  1881  sur  l'apprentissage 
et  le  contrat  de  louage,  le  patron  doit  pourvoir  pendant  quatre  semaines 
aux  besoins  de  son  ouvrier  devenu  incapable  de  travailler  par  blessure 


(1)  Voir  injra,  p.  ig?. 
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ou  maladie  et  de  plus  la  responsabilité  des  accidents  est  soumise  à  un 
régime  spécial  dans  quelques  industries  déterminées. 

C'est  ainsi  que  dans  l'industrie  des  mines  (loi  du  là  juillet  i84a , 
art.  62),  en  cas  d'incapacité  de  travail  par  accident,  le  patron  doit  les 
remèdes  et  soins  médicaux,  le  salaire  complet  des  deux  premières 
semaines,  le  demi-salaire  des  quatre  mois  suivants,  et  ensuite  des 
secours  équivalents  à  ceux  que  les  indigents  reçoivent  de  l'assistance 
publique. 

Dans  les  chemins  de  fer,  la  loi  du  7  septembre  i854  (art.  16)  rend 
les  chefs  d'exploitation  responsables  des  accidents  causés  par  la  faute  de 
leurs  agents,  et,  dans  la  navigation  maritime,  la  loi  sur  la  marine,  du 
là  mars  1860,  oblige  les  capitaines  et  armateurs  à  indemniser  les  ma- 
telots qui  ont  contracté  une  maladie  à  bord  ou  y  ont  été  victimes  d'un 
accident.  Les  contestations  qui  s'élèvent  dans  ce  cas  sont  jugées  par  un 
tribunal  spécial  composé  d'un  homme  de  loi  et  de  deux  gens  de  mer. 

Dans  les  autres  branches  de  l'industrie,  la  réparation  des  accidents 
est  aujourd'hui  réglée  par  la  loi  du  23  juillet  189b  sur  l'assurance  obliga- 
toire contre  les  accidents  du  travail  (1). 

Cette  loi  dont  les  dispositions  sont  modelées  sur  celles  des  lois  alle- 
mandes et  autrichiennes  (2),  substitue  comme  elles  le  principe  du  «  risque 
professionnel»  à  celui  de  la  responsabilité  personnelle  des  auteurs  de 
l'accident ,  quand  ils  sont  engagés  dans  l'industrie.  La  responsabilité  par- 
tielle ou  entière  de  ces  auteurs  (en  y  comprenant  la  victime  elle-même, 
s'il  y  a  lieu)  ne  subsiste  qu'en  cas  de  faute  lourde  de  leur  part.  La  vic- 
time reçoit  dans  tous  les  cas  une  indemnité  et  des  soins  médicaux  de 
l'établissement  collectif  (3)  chargé  de  réaliser  l'assurance.  Si  l'auteur  de 
l'accident  est  un  tiers  étranger  à  l'industrie,  la  victime  peut  lui  récla- 
mer un  supplément  d'indemnité  correspondant  à  la  réparation  intégrale 
du  dommage  souffert  et  l'établissement  d'assurance  peut  ensuite  le  pour- 
suivre pour  le  remboursement  de  toutes  ses  dépenses.  Ces  recours  ne 
peuvent  s'exercer  contre  le  patron  industriel  ou  ses  préposés  que  dans 
les  cas  d'action  intentionnelle  ou  de  faute  lourde  de  leur  part,  constatées 
par  une  condamnation  pénale. 


(1)  Le  régime  établi  par  cette  loi  a  commencé  de  fonctionner  le  1"  janvier  1895. 

(2)  Voir  page  io4. 

(3)  Cet  établissement  est  corporatif  en  Allemagne ,  provincial  en  Autriche,  national  en 
Norvège. 
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L'obligation  de  l'assurance  s'étend  à  tons  les  ouvriers  et  employés  des 
fabriques,  usines,  installations  mécaniques,  mines,  carrières,  chantiers 
de  construction  de  toute  nature;  elle  comprend,  en  outre,  les  ma- 
nœuvres employés  à  la  manutention  des  fardeaux,  les  ramoneurs  et  les 
sociétés  de  sapeurs-pompiers.  Le  maximum  du  salaire  assurable  est  de 
1,200  couronnes  (1). 

L'objet  de  l'assurance  est  d'indemniser  les  victimes  d  accidents  entraî- 
nant incapacité  de  travail  de  plus  de  quatre  semaines  (comme  en  Autriche) 
et  les  ayants  droit  des  victimes  d'accident  mortel.  Les  secours,  durant 
les  quatre  premières  semaines  d'incapacité  de  travail,  sont  à  la  charge 
des  caisses  de  maladie,  ou  bien,  si  la  victime  n'est  point  membre  d'une 
caisse,  à  la  charge  du  patron. 

Les  indemnités  et  secours  consistent  : 

i°  Dans  les  frais  de  traitement; 

2°  En  cas  d'incapacité  totale,  en  une  rente  de  60  p.  100  du  salaire 
du  blessé,  avec  maximum  de  i5o  couronnes  par  an  ; 

3°  En  cas  d'incapacité  partielle,  en  une  rente  inférieure  à  60  p.  100 
des  salaires  et  proportionnée  au  degré  d'incapacité. 

Les  secours  aux  ayants  droit  des  décédés  se  composent  de  : 

i°  Une  indemnité  funéraire  de  5o  couronnes  ; 

20  Une  pension  à  la  veuve,  ou  au  veuf  invalide,  de  20  p.  100  du 
salaire  du  défunt  ; 

3}  Une  pension  à  chaque  enfant  légitime,  jusqu'à  l'âge  de  i5  ans 
accomplis,  égale  à  i5  p.  100  du  salaire.  Si  l'autre  parent  est  mort  ou 
vient  à  mourir,  la  pension  est  portée  à  20  p.  100  du  salaire. 

Les  pensions  des  ayants  droit  ne  doivent  pas  excéder  au  total 
5o  p.  100  du  salaire  et,  le  cas  échéant,  sont  réduites  proportionnel- 
lement. 

L'assurance  est  réalisée  par  un  établissement  national  d'assurance  insti* 
tué  pour  l'ensemble  du  pays  et  garanti  par  l'Etat. 

Les  primes  d'assurance  sont  a  la  charge  exclusive  du  patron  (comme 
en  Allemagne);  elles  sont  proportionnelles  aux  salaires  des  assurés  (jus- 

(i)  La  couronne  a  la  même  valeur  en  Nonr^e  qu'en  Suède.  On  a  ru  que  cette  valeur 
était  nominalement  de  o  gr.  ko'Si  d'or,  soil  1  fr.  389a. 
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qtfà  concurrence  de  1,200  courounes)  et  à  un  coefficient  de  risque 
variable  selon  la  nature  de  l'industrie  ou  le  genre  de  travail. 

Le  tarif  des  risques  est  fixé  par  le  Roi,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Parlement.  Il  sera  révisable  tous  les  cinq  ans  à  la  suite  d'une  première 
revision  qui  aura  lieu  trois  ans  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 

Les  primes  d'assurance  sont  payées  tous  les  trois  mois. 

Les  pensions  aux  blessés  et  aux  ayants  droit  sont  payées  par  mois  et 
d'avance. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL. 


SURVEILLANCE. 

L'application  de  la  loi  du  27  juin  1892  est  confiée  à  des  inspecteurs 
des  fabriques  nommés  par  le  Roi  et  rétribués  par  l'Etat  (art.  35).  En 
outre,  des  comités  d'inspection  locale,  composés  de  délégués  du  conseil 
communal  et  du  comité  communal  de  salubrité(i),  sont  organisés  dans 
toutes  les  communes  où  se  trouvent  des  établissements  soumis  à  l'inspec- 
tion, et  des  délégués  spéciaux  du  Ministre  ]>euvent  être  chargés  de 
coopérer  a  la  surveillance  dans  des  cas  particuliers.  Les  attributions  des 
divers  agents  du  service  de  l'inspection  et  leurs  rapports  entre  eux  seront 
déterminés  par  arrêté  royal  (Ibidem).  D'ores  et  déjà  la  loi  stipule  que  les 
mesures  ordonnées  ou  les  dispenses  accordées  par  l'inspection  doivent 
être  formulées  par  écrit  pour  être  valables;  ces  décisions  peuvent  être 
annulées  ou  modifiées  par  le  département  compétent  et,  le  cas  échéant, 
par  le  Roi  (art.  38). 

Les  agents  du  service  de  surveillance  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  les 
ateliers  de  travail  et  dans  leurs  dépendances;  toute  personne  qui  s'y 
trouve  employée  doit  leur  fournir  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin 
(art.  35).  Il  est  interdit  aux  inspecteurs  de  prendre  aucun  intérêt  dans 
les  indostries  assujetties  à  la  loi,  et  les  industriels  membres  des  comités 
d'inspection  locale  ne  doivent  pas  participer  à  l'examen  des  affaires  qui 
concernent  une  industrie  similaire  à  la  leur  (Ibidem).  Toute  divulgation, 
toute  utilisation  de  secrets  industriels  par  les  agents  du  service  de  l'in- 
spection sont  sévèrement  punies  (art.  3j  et  45).  Toutes  les  dépenses  du 


(1)  Les  comités  communaux  de  salubrité  ont  été  institués  par  la  loi  du  16  mai  1860. 
(Voir  supra,  p.  i55.) 
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service  des  comités  d'inspection  locale  sont  supportées  par  les  communes, 
sauf  certains  frais  de  déplacement  qui  sont  a  la  charge  de  l'Etal  (art.  36). 


PENALITES. 


Les  pénalités  qui  punissent  les  infractions  à  la  loi  du  27  juin  1892 
sont  réglées  par  les  articles  39  à  47  (p.  552). 

Les  amendes  les  plus  élevées  (5  à  1,000  couronnes}  frappent  les 
infractions  aux  dispositions  fondamentales  de  la  loi,  celles  qui  concernent 
l'hygiène  et  la  sécurilé  des  ouvriers,  le  travail  des  enfants  et  des  femmes, 
le  repes  des  dimanches  et  fêtes  et  le  maintien  des  bonnes  mœurs 
(art.  39).  Les  parents  qui  autorisent  l'emploi  illégal  de  leurs  enfants 
sont  passibles  d'une  amende  de  2  à  20  couronnes  (art.  43). 

Les  infractions  aux  formalités  prescrites  pour  l'application  de  la  loi 
(déclaration,  affichage,  registre  d'inscriptions,  rédaction  du  règlement 
d'atelier,  certificats  d'âge,  de  santé,  de  fréquentation  scolaire)  sont 
punies  d'une  amende  de  5  à  5o  couronnes  (art.  4o);  l'amende  est  de 
5  à  200  couronnes  pour  les  ruptures  illégales  du  contrat  de  louage 
(art.  4 1)  et  de  2  a  200  couronnes  pour  les  refus  de  renseignements  aux 
agents  de  i'iuspection  (art.  44). 

Les  poursuites  sont  intentées  k  la  requête  des  intéressés  dans  le  cas 
de  rupture  illégale  du  contrat  de  louage  et  par  le  ministère  public  dans 
les  autres  cas  ;  elles  ont  lieu  dans  les  formes  qui  régissent  les  affaires  de 
simple  police  (art.  46).  Elles  sont  intentées  contre  le  gérant  des  éta- 
blissements que  le  propriétaire  n'exploite  pas  lui-même  (art.  42)  et 
toutes  les  amendes  sont  versées  dans  la  caisse  de  maladie  du  district,  ou 
jusqu'à  la  fondation  de  ces  institutions  dans  une  caisse  de  secours  pour 
les  ouvriers  dont  l'emploi  sera  déterminé  par  une  ordonnance  royale. 

Quant  aux  agents  de  l'inspection  qui  violent  le  secret  professionnel, 
rappelé  par  l'article  37,  ils  sont  passibles  d'amende,  de  révocation  ou  de 
destitution,  et  des  travaux  forcés  s'ils  ont  agi  dans  le  but  de  se  procurer 
un  gain  illégitime  (art.  45.) 


RUSSIE. 


ORGANISATION  SANITAIRE.  —  ETABLISSEMENTS  DANGEREUX, 

INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

La  police  de  l'hygiène  publique  est  confiée  en  Russie  aux  autorités 
administratives  de  la  province  et  du  district.  Celles-ci  sont  assistées 
d'assemblées  et  de  commissions  élues  (loi  du  1"  janvier  i864)  qui 
ont  dans  leurs  attributions  la  confection  de  règlements  sur  l'hygiène  et  la 
salubrité  publique.  Des  règlements  de  cette  nature  ont  été  pris  dans 
plusieurs  gouvernements  en  vue  de  prévenir  ou  de  supprimer  les  incon- 
vénients que  présentent,  pour  leurs  ouvriers  ou  pour  le  voisinage, 
certaines  fabriques,  certains  ateliers  ou  d'autres  établissements.  Ces 
mesures  manquent  d'uniformité  et  provoquent  de  fréquentes  réclama- 
tions des  industriels.  Plusieurs  ont  du  être  rapportées  par  le  Ministre 
compétent. 

Le  manque  d'uniformité  dans  la  réglementation  continue  d'exister 
bien  que  la  loi  du  3—i5  juin  1886  sur  le  louage  de  services  des  ouvriers  de 
fabriques,  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  et  l'inspection  des  fabriques 
ait  placé  toutes  les  usines,  insalubres  ou  non,  sous  un  régime  d'étroite 
surveillance  administrative. 

Cette  loi  a  créé  des  commissions  gouvernementales  pour  les  affaires  des 
fabriques,  commissions  qui  réunissent  à  diverses  autorités  adminis- 
tratives, judiciaires  et  de  police  de  chaque  province  des  délégués  des 
chambres  consultatives  du  commerce  et  de  l'industrie.  Dans  les  chefs- 
lieux  de  province  où  ces  chambres  n'existent  pas,  ces  délégués  des  inté- 
ressés sont  remplacés  par  le  président  ou  un  membre  des  assemblées 
représentatives  de  la  province  et  de  la  commune  du  chef-lieu. 

Diverses  autorités  techniques  et  d'autres  personnes  compétentes  peu- 
vent être  appelées  dans  la  commission  provinciale  avec  voix  consulta- 
tive (1).  Parmi  les  attributions  de  ces  commissions  se  trouve  l'élaboration 
de  règlements  destinés  à  sauvegarder  la  vie,  la  santé  et  la  moralité  des 


(1)  Loi  du  3-i 5  juin  1886 ,  articles  3  ,  3  et  suivants ,  devenus  les  articles  48  à  5a 
du  code  de  l'industrie. 

il 
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ouvriers  pendant  leur  travail  et  leur  séjour  dans  les  locaux  de  la  fabrique, 
ainsi  que  l'organisation  des  secours  médicaux  à  leur  donner.  Armées 
de  ces  pouvoirs,  les  commissions  provinciales  pourraient  instituer,  cha- 
ume dans  leur  ressort,  la  réglementation  des  établissements  dangereux 
et  insalubres.  Quelques-unes  Font  fait,  mais  un  plus  grand  nombre 
d'entre  elles  ont  hésité  jusqu'ici  à  user  du  droit  dont  elles  sont  investies. 
Le  projet  de  loi  général  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers,  qui  est 
en  préparation  au  Ministère  des  finances,  délègue  à  l'autorité  administra- 
tive le  soin  de  déterminer  les  prescriptions  particulières  qui  seront 
obligatoires  dans  certains  genres  d'industrie  essentiellement  dangereux 
ou  insalubres.  C'est  de  cette  disposition  que  pourra  sortir  une  régle- 
mentation d'ensemble  qui  est  nécessaire  aujourd'hui ,  en  raison  des  progrès 
industriels  si  rapides  accomplis  par  la  Russie  dans  les  viugt  dernières 
années. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS ,  DES  FILLES  MINEURES 

ET  DES  FEMMES. 

Avant  d'aborder  l'examen  détaillé  des  lois  du  travail  en  Russie,  il  est 
intéressant  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'historique  de  cette  légis- 
lation. 

Dès  1719%  un  décret  impérial  établissait  une  inspection  spéciale 
chargée  de  la  surveillance  des  travaux  dans  les  fabriques;  le  même 
décret  stipulait  que  les  ouvriers  devaient  être  honnêtement  payés 
selon  leur  travail  et  bien  entretenus.  En  1763,  des  mesures  furent 
prises  pour  préserver  les  ouvriers  d'un  travail  dépassant  leurs  forces  et, 
en  1764,  la  durée  du  travail  des  adultes  était  limitée  à  douze  heures. 
En  i8o3,  le  travail  industriel  fut  interdit  aux  enfants  âgés  de  moins  de 
10  ans  et  aux  ouvriers  de  plus  de  5o  ans.  Le  repos  hebdomadaire  était 
consacré  par  la  loi.  Ultérieurement,  l'âge  d'admission  des  enfants  au  tra- 
vail fut  élevé  à  îa  ans  et  l'instruction  primaire  gratuite  leur  fut  assurée. 
La  durée  du  travail  des  enfants  de  12  à  i5  ans  était  de  sept  heures  dans 
les  établissements  de  la  Marine,  de  dix  heures  dans  ceux  de  la  Guerre 
et  de  huit  heures  dans  les  mines.  Les  travaux  souterrains  n'étaient 
permis  qu'aux  jeunes  gens  âgés  de  plus  de  i5  ans. 

Toutes  ces  dispositions  ne  s'appliquaient,  il  est  vrai,  qu'aux  mines  et 
usines  de  la  couronne  ;  mais  dans  un  pays  où  l'industrie  privée  n'existait 
pour  ainsi  dire  pas,  elles  avaient  un  caractère  presque  général  et  dès 
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1861,  la  loi  en  étendait  l'application  aux  mines  privées,  en  même  temps 
que  le  Gouvernement  metttit  à  l'étude  une  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

L'élaboration  de  cette  loi  s'est  poursuivie  sans  interruption  pendant 
vingt-trois  ans,  à  travers  des  modifications  nombreuses  qui  marquaient 
les  étapes  de  la  transformation  industrielle  du  pays  et  la  loi  du  l9r~13  juin 
1882  sur  le  travail  industriel  des  enfants,  des  adolescents  et  leur  instruc- 
tion élémentaire  en  a  été  le  premier  résultat.  Quatre  ans  plus  tard 
elle  était  suivie  d'une  loi  du  3*15  juin  1886  sur  le  louage  de  services  des 
ouvriers  des  fabriques,  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  et  {inspection 
des  fabriques  qui,  avec  la  précédente,  formait  une  législation  indus- 
trielle complète. 

Cette  dernière  loi  contient  deux  catégories  de  dispositions  :  les  pre- 
mières sont  relatives  aux  règles  à  observer  pour  la  conclusion ,  l'exécu- 
tion et  la  rupture  des  contrats  de  louage  dans  le  travail  industriel  ;  elles 
sont  le  développement  et  l'application  à  un  cas  spécial  des  principes 
généraux  du  code  civil  russe.  Les  deuxièmes  concernent  la  police  des 
ateliers  et  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  :  elles  définissent  leurs 
droits  et  leurs  devoirs,  de  part  et  d'autre,  avec  une  grande  précision. 
Les  premières  entraient  immédiatement  en  vigueur  dans  tout  l'empire: 
les  deuxièmes  n'étaient  appliquées  d'abord  qu'aux  trois  gouvernements 
les  plus  industriels,  ceux  de  Saint-Pétersbourg,  Moscou  et  Wladimir, 
puis  à  deux  gouvernements  de  Pologne,  Varsovie  et  Petrovod  [loi  du 
11-23  juin  1891). 

La  loi  de  1886  a  subi  depuis  quelques  légères  modifications  (loi 
du  8-20  juin  1893),  puis  elle  a  été  inscrite  an  code  de  l'industrie 
russe  sous  les  articles  34  à  io6pour  être  appliquée  totalement  dans 
i3  gouvernements  nouveaux  (i)  et  partiellement  dans  an  autres  gouver- 
nements de  l'empire  (loi  du  li-26  mars  189 à). 


(i)  Ces  i3  gouvernements  sont  ceux  de  Gitomir,  Grodno,  Kieff,  Vostroma,  Riga, 
Nijni-Novgorod,  Kamenetz,  Podolsk ,  Riazan,  Twer,  Karlhow,  Kberson ,  Revel  et  Jaroslaw. 
Avec  les  5  gouvernements  précités,  ils  comprennent  pour  ainsi  dire  toute  la  Russie  indus- 
trielle,  les  ai  autres  gouvernements  contenant  ensemble  moins  d*un  quart  du  nombre 
total  des  manufactures  de  quelque  importance  qui  existent  dans  le  pays.  On  trouvent 
aux  annexes  un  tableau  donnant,  pour  chacun  des  6o  gouvernements  de  la  Russie  où 
l'inspection  des  fabriques  est  organisée,  une  statistique  résumée  des  établissements  indus- 
triels :  ce  tableau  est  extrait  de  l'intéressant  mémoire  présenté  au  Congres  de  Milan  sur 
les  accidents  du  travail,  par  M.  de  Kobélatzky ,  cbef  de  section  au  Ministère  des  finances 
de  Russie. 

il» 
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Pareillement,  la  loi  dn  i**-!  3  juin  1882  n'avait  été  édictée  qu'à  titre 
temporaire  pour  plusieurs  de  ses  parties  et  n'avait  reçu  qu'une  applica- 
tion partielle.  Elle  a  été  complétée  el  rendue  définitive  par  les  lois  des 
12-24  jain  1*84,  3-15  juin  1885.  et  surtout  par  la  loi  du  24  avril- 
6  mai  1890,  qui  Ta  remaniée  et  inscrite  au  code  de  l'industrie  russe 
sous  les  articles  n**  107  à  126. 

L'inspection  des  fabriques  avait  été  créée  en  principe  par  la  loi  du 
iw-i3  juin  1882.  Elle  a  été  réorganisée  et  considérablement  étendue 
parles  lois  du  3- 1 5  juin  i*86  et  du  2  J  avril- 6  mai  1890.  Les  détails 
de  son  fonctionnement  ont  été  réglés  par  les  instructions  ministérielles 
du  15-27  juin  1884  complétées  et  conGrmées  par  V instruction  ministé- 
rielle du  11-23  juin  1894.  Les  articles  des  lois  précitées  qui  concernent 
l'inspection  figurent  au  code  de  l'industrie  sous  les  i\°*  3i  à  60. 

Cest  vius  les  numéros  de  ce  code  et  avec  leur  rédaction  définitive  que 
nous  avons  reproduit  aux  annexes  p.  555  divers  extraite  des  lois  in- 
dustrielles russes. 

Nous  commencerons  l'examen  de  ces  dispositions  par  celles  qui  con- 
cernent le  travail  des  enfants  et  des  femmes. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  FILLES  MINEURES 

ET  DES  FEMMES. 

Comme  les  autres  prescriptions  de  la  loi  industrielle,  celles-ci  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  fabriques  et  manufactures;  en  sont  exempts  les  ateliers 
d 'artisans  définis  comme  réunissant  moins  de  16  ouvriers  et  ne  se  servant 
pas  de  moteurs  mécaniques.  Les  Ministres  des  finances  et  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  décider  dans  les  cas  douteux  quels  établissements  sont  ou 
ne  sont  pas  des  fabriques  et  manufactures.  La  loi  les  autorise  en  plus  à 
étendre  son  application  sur  des  ateliers  déterminés  ou  sur  une  catégorie 
d'ateliers,  s'ils  le  jugent  nécessaire;  d  autre  part,  certaines  dérogations 
sont  admises  en  faveur  des  fabriques  et  manu  Factures  peu  impor- 
tantes. 

L'âge  d'admission  au  travail  pour  les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  est 
fixé  à  12  ans  (art.  108  du  code  de  l'industrie)  et  cet  âge  peut  être  relevé 
pour  certaines  industries  ou  certains  travaux  insalubres  (art.  111}.  La 
protection  de  la  loi  s'étend  sur  les  enfants  jusqu'à  F  âge  de  i5  ans;  de 
i5  ans  à  17  ans  ils  ne  sont  plus  visés  que  par  l'interdiction  du  travail 
de  nuit  dans  V industrie  textile  (de  9  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin) 
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el  cette  interdiction  s  applique  aux  femmes  de  tout  âge  [art.  îaa]  (  1); 
il  est  défendu  d'employer  celles-ci  aux  travaux  souterrains  des  mines  et 
carrières  dans  les  gouvernements  de  Pologne  (art.  126).  Les  articles  122 
et  126  sont  les  seuls,  dans  la  loi,  qui  se  rapportent  aux  adolescents  de 
i5  à  17  ans;  aussi  doit-il  être  compris,  dans  ce  qui  suit,  que  nous  en- 
tendrons toujours  par  enfants  ceux  dont  l'âge  est  compris  entre  12  et 


i5  ans. 


Les  enfants  n'ayant  pas  de  certiûcat  d  études  primaires  doivent  être 
libres  de  fréquenter  une  école  trois  heures  par  jour  ou  dix-huit  heures  par 
semaine  (2  )  (art.  112  k  120).  La  durée  de  leur  travail  effectif  journalier 
ne  doit  pas  dépasser  huit  heures,  sans  séance  de  plus  de  quatre  heures 
consécutives  (art.  109).  Le  travail  de  nuit  (de  g  heures  du  soir  à 
5  heures  du  matin)  leur  est  interdit  (art.  110).  Le  chômage  des  dimanches 
et  jours  de  fête  légale  (3)  est  obligatoire  pour  eux  (Ibidem).  La  présence 
des  enfants  dans  les  ateliers  aux  jours  et  heures  où  leur  emploi  est  illégal 
est  assimilé  à  cet  emploi. 

Les  trois  catégories  de  prescriptions  qui  précèdent  (durée  du  travail, 
travail  de  nuit,  repos  du  dimanche)  comportent,  comme  dans  tous  les 
pays  d'Europe,  <les  tolérances  et  des  exceptions. 

Si  la  durée  du  travail  journalier  des  enfants  est  réduite  à  six  heures , 
ce  travail  peut  êire  effectué  en  une  seule  séance  de  six  heures  consécutives 
(art.  110,  S  1).  Dans  les  usines  qui  adoptent  pour  les  adultes  le  travail 
de  dix-huit  heures  (par  deux  équipes  de  neuf  heures,  sans  travail  de 
nuit),  la  durée  du  travail  des  enfants  peut  être  portée  à  neuf  heures,  en 
deux  séances  de  quatre  heures  et  demie  séparées  par  un  repos  (art.  110, 
S  2).  Cette  autorisation  a  pour  but  de  favoriser  la  substitution  de  ce  ré- 
gime à  celui  du  travail  continu  de  vingt-quatre  heures  (en  deux  équipes 
de  douze  heures).  Dans  le  cas  du  travail  de  dix-huit  heures,  les  heures 
de  travail  des  enfants  peuvent  se  placer  entre  4  heures  du  matin  et 
10  heures  du  soir  (art.  110,  S  4). 


(1)  Cette  interdiction  peut  être  étendue  par  un  accord  des  Ministres  des  finances  et 
de  l'intérieur  à  tout  autre  établissement,  s'ils  le  jugent  utile. 

(2)  L'absence  d'une  loi  sur  l'instruction  primaire  obligatoire  et  le  manque  d'écoles 
rend  cette  disposition  presque  illusoire.  Le  Ministère  des  finances  paraît  favorable  à 
l'idée  d'obliger  les  usiniers  à  entretenir  des  écoles  pour  les  enfants  qu'ils  occupent. 

(3)  A  peu  près  72  jours  par  an  sans  compter  les  fêtes  locales  dont  le  nombre  est 
assez  considérable. 
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Le  travail  de  nuit  des  enfants  est  toléré  dans  les  verreries,  mais  pendant 
six  heures  seulement  par  vingt-quatre  heures,  suivies  d'un  repos  de  douze 
heures  au  moins  (art.  110,  S  3). 

Le  travail  des  enfants  peut  être  autorisé  les  dimanches  et  jours  de  fête 
dans  les  usines  où  les  ouvriers  adultes  travaillent  ces  mêmes  jours  :  l'au- 
torisation est  donnée  par  le  gouverneur  ou  par  la  Commission  gouver- 
nementale pour  les  affaires  de  fabriques  (art.  110,  S  5). 

L'interdiction  du  travail  de  nuit  dans  Findustrie  textile,  interdiction  qui 
s'applique  aux  adolescents  de  i5  à  17  ans  et  aux  femmes  de  tout  âge, 
coinjwrtc  également  des  exceptions.  Les  heures  de  travail  de  ces  proté- 
gé, comme  celles  des  enfants,  peuvent  se  placer  entre  4  heures 
du  matin  et  10  heures  du  soir  dans  les  industries  qui  substituent  au 
travail  continu  de  vingt-quatre  heures  le  travail  de  dix-huit  heures  par 
dftui  équipes  travaillant  neuf  heures  chacune  (art.  123). 

\#%  <;miiimnions  gouvernementales,  et  là  où  elles  n'existent  pas,  les 
gouverneur*,  peuvent  autoriser  le  travail  de  nuit  des  protégés  dans  deux 
<:m>,  a  condition  que  ce  travail  ne  reprenne  le  lendemain  qu'après  midi  : 

i"  A  la  suite  dfun  chômage  prolongé  de  cause  quelconque,  ou  en  cas 
de  hurproduction  temporaire  (art.  ia4); 

2°  Quand  les  adolescents  ou  les  femmes  travaillent  la  nuit  en  même 
temps  que  leur  chef  de  famille:  la  séparation  obligatoire  de  la  famille 
dans  ce  cas,  a  paru  dangereuse  pour  les  bonnes  mœurs  (art.  125)* 

Les  travaux  insalubres  ou  excessifs  Sont  interdits  aux  enfants:  leur  dési- 
gnation est  laissée  aux  Ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  (art.  111). 
Le  tableau  actuel  de  ces  travaux  a  été  publié  le  i4  mai  i8g3  :  il  contient 
Ténumération  de  trente-six  industries  ou  natures  d'occupations  interdites 
(annexes,  p.  575). 

Aux  termes  des  instructions  ministérielles,  des  n-a3  juin  i8<)A» 
aux  inspecteurs  des  fabriques,  ceux-ci  peuvent  exiger  des  patrons  un  avis 
préalable  de  leur  intention  d'employer  des  enfants,  des  adolescents  ou 
des  femmes;  cet  avis  doit  indiquer  la  répartition  des  heures  de  travail 
(art.  63). 

Tous  les  enfants  doivent  être  inscrits  sur  un  registre  spécial.  Ce  re- 
gistre mentionne  la  date  de  l'entrée  à  la  fabrique,  la  répartition  du  temps 
de  travail  et  la  nature  de  celui-ci.  11  contient  une  colonne  d'indications 
sur  la  fréquentation  scolaire  de  l'enfant  et  une  autre  pour  recevoir  les 
observations  des  inspecteurs  (art.  65). 
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Est  obligatoire  Y  affichage  dans  les  ateliers  des  lois  et  règlements  sur  le 
travail  et  l'instruction  des  ouvriers,  du  tableau  des  travaux  interdits  aux 
enfants,  de  celui  des  jours  fériés  et,  en  général,  de  tous  les  règlements 
administratifs  sur  le  même  sujet  (art.  66). 

L'inspecteur  peut  exiger  le  renvoi  immédiat  :  i°  de  tout  enfant  em- 
ployé au  travail  avant  l'âge  légal  ou  réglementaire;  2°  de  tout  enfant  ou 
adolescent  reconnu,  à  la  suite  d'un  examen  médical,  impropre  au  tra- 
vail qui  lui  est  confié  (art.  75). 

TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 

Le  Code  russe  de  l'industrie  règle  minutieusement  la  conclusion,  l'exé- 
cution et  la  rupture  des  contrats  de  louage  du  travail  industriel.  Il  ga- 
rantit l'ouvrier  contre  tout  mauvais  traitement,  contre  toute  réduction 
directe  ou  indirecte  de  son  salaire  pendant  la  durée  Convenue  ou  pré- 
sumée de  son  engagement.  D  lui  assure  une  paye  régulière  et  faite  en 
espèces.  Il  le  protège  contre  toute  retenue  et  toute  amende  arbitraires.  Il 
fait  emploi  à  son  profit  des  amendes  et  retenues  autorisées.  Par  conlré,  il 
punit  sévèrement  toute  violence  de  l'ouvrier,  toute  grève  ou  tentative  de 
grève.  Mais  aucune  de  ces  mesures  n'apporte  de  limitation  à  la  durée  du 
travail  des  adultes  non  plus  qu'au  travail  de  nuit  (1). 

On  peut  dire  cependant  que  l'opinion  d'un  grand  nombre  d'indus* 
triels  est  favorable  à  une  limitation  de  ce  genre  et  appelle  l'intervention 
de  la  loi  qui,  en  rendant  cette  limitation  générale,  pourrait  seule  la 
concilier  avec  la  concurrence  commerciale  (2). 


(1)  On  a  vu  toutefois  que  le  travail  de  nuit  des  femmes  était  interdit  en  principe 
dans  f industrie  textile  et  eu  Pologne,  dans  les  minai;  et  qu'il  pouvait  être  interdit  dani 
toute  autre  industrie  par  décision  ministérielle. 

(2)  La  SociétAl'encouragement  de  l'industrie  et  du  commerce  russes  appuyée  par  les 
industriels  de  Moscou  et  de  la  Pologne  propose  de  limiter  la  journée  de  travail  effec- 
tif à  dix  heures  dans  les  travaux  souterrains,  à  onze  heures  dans  les  industries  métallur- 
giques et  du  travail  des  métaux ,  à  douze  heures  coupées  par  un  repos  d'une  heure,  dans 
les  autres  industries;  à  neuf  heures  avec  deux  équipes  dans  celles  où  l'on  travaillerait 
plus  de  12  heures  (avec  suppression  du  travail  de  nuit,  de  10  heures  du  soir  à  à  heures 
du  matin  ) ,  sauf  dans  les  industries  à  feu  continu  et  sauf  diverses  dérogations.  Si ,  au  bout 
de  cinq  ans,  l'expérience  avait  été  favorable  à  la  loi ,  ia  journée  de  travail  serait  encore 
réJuite  d'une  heure  et  le  travail  de  nuit  serait  interdit  de  9  heures  du  soir  à  5  heures 
du  matin. 
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Un  projet  de  loi  dans  ce  sens  est  en  préparation  ;  il  permettrait  aux 
Ministre*  des  finances  et  de  l'intérieur  de  réglementer  la  dorée  dn  tra- 
vail des  ouvriers  de  tout  âge,  an  moins  quant  aux  travaux  exceptionnel- 
lement insalubres  ou  fatigants  qui  peuvent  être  interdits  aux  enfants 
ou  ne  leur  être  |>ermis  que  dans  des  conditions  spéciales. 

Lu  petit  nombre  des  mesures  inscrites  dans  le  code  de  l'industrie 
mute,  <*t  relatives  au  contrat  de  louage,  concernent  indirectement  l'hy- 
giène et  la  sécurité  des  ouvriers  :  elles  justifient  une  courte  analyse. 

Tous  les  ouvriers  doivent  être  munis  d'uo  livret  délivré  gratuitement 
par  le  patron  (art.  i.Vi  à  1 36  du  code  de  l'industrie).  Parmi  les  indica- 
tion* que  ce  livret  finit  contenir  figurent  :  le  taux  du  salaire,  les  bases 
denou  évaluation  et  les  époques  de  payement,  le  tarif  applicable  à  t usage 
de»  intu'mvntM,  hainn,  etc.  appartenant  à  la  fabrique,  l'extrait  de  la  loi  et 
lu  tèjjlcmrht  intérieur  de  Puni  ne  définissant  les  droits,  les  devoirs  et  la 
rctpofjujibilité  des  ouvriers  (art.  1 37  ). 

L*  teite  de  ce  règlement  intérieur  doit  être  sanctionné  par  les  inspec- 
teur»» de*  fabrique*  et  contenir  notamment  :  l'indication  des  heures  du 
MiffiifieneeiiMitit  et  de  la  fin  des  travaux  des  diverses  équipes,  le  nombre 
v\  lîi  durée,  dm  repos,  les  heures  des  repas  et  de  la  suspension  des  travaux 
|«*  veille*  de  dimanche*  et  de  fêtes;  le  tableau  des  jours  fériés  qui  sont 
(lioiiM^i  II*  rondilîoiiM  de  jouissance  dçs  logements,  des  bains,  etc. 
appartenant  h  la  fabrique;  l'indication  des  heures  fixées  pour  le  nettoyage 
de*  iMailiinetml  ateliers,  si  l'ouvrier  y  est  astreint;  la  définition  des  devoirs 
de*  ouvrier*  eu  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  les  bonnes  mœurs;  les 
précaution*  h  prendre  pour  éviter  les  accidents  auprès  des  machines; 
le*  me*uie*  relative*  au  sauvetage  en  cas  d'incendie,  etc.  (art.  1A2). 

Le*  *oriété*  ouvrières  de  consommation  peuvent  être  autorisées  par 
le  patron  a  vendre  de*  objets  d'alimentation  de  bonne  qualité  dans  les 
locaux  de  la  fabrique.  La  nomenclature  et  les  prix  de  ces  objets  sont  ap- 
prouvé* pur  l'inspecteur  et  aflichés  (art.  1 4 1)> 

L'inspecteur  approuve  également  les  loyers  et  taxes  afférentes  aux  lo- 
gements, bains,  réfectoires  et  salles  à  thé,  mis  par  l'industriel  à  la  dispo- 
sition des  ouvriers.  Les  soins  médicaux  doivent  être  donnés  gratuitement 
(art.  1A0). 

Aux  termes  des  articles  1  A3  à  1 5 1  du  code  de  l'industrie,  des  amendes 
ou  retenues  ne  peuvent  être  imposées  aux  ouvriers  que  dans  des  condi- 
tions parfaitement  définies  et  sous  le  contrôle  des  inspecteurs  de  fabriques  ; 
leur  montant,  au  moment  de  chaque  paye,  ne  peut  dépasser  le  tiers  du 
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salaire  dû  à  l'ouvrier  :  les  dét  isions  du  patron,  relativement  aux  amendes, 
sont  sans  appel,  mais  il  peut  être  poursuivi  si  l'inspecteur  reconnaît  qu'il 
a  violé  la  loi  en  les  infligeant.  Toutes  ces  amendes  et  retenues  servent  à 
constituer  un  fonds  spécial,  géré  par  le  patron  (art.  i52),  qui  est  em- 
ployé (a)  en  secours  aux  ouvriers  frappés  d'une  incapacité  de  travail 
permanente  ou  temporaire;  (6)  en  secours  aux  ouvrières  qui  quittent  le 
travail  deux  semaines  avant  leurs  couches;  (c)  en  secours  dans  les  cas  de 
désastres  survenus  à  des  ouvriers,  par  incendie  ou  autrement;  (d)  en 
frais  funéraires.  Le  fonds  des  amendes  est  conservé  par  le  patron  j  usqu'à 
100  roubles  (1)  ;  il  est  versé  pour  le  surplus,  au  moins  deux  fois  par  an , 
dans  une  caisse  d'épargne  de  l'Etat. 

La  loi  russe  ne  rend  pas  le  repos  des  dimanches  et  jours  de  fêtes  obli- 
gatoire si  ce  n'est  dans  les  chantiers  et  ateliers  de  travaux  exécutés  pour 
le  compte  de  l'Etat  et  sauf  le  cas  de  nécessité  (art.  il\  du  code  de  pré- 
vention et  de  répression  des  crimes  et  délits)  :  ces  ateliers  chôment  qua- 
rante-deux jours  par  an  en  plus  des  dimanches  [Ibidem,  art.  a5). 

Dans  l'industrie  privée,  le  repos  des  dimanches  et  jours  de  fête  est 
observé  volontairement  sans  autres  exceptions  que  celles  de  certaines 
fabrications  continues  et  des  industries  alimentaires.  Le  nombre  des 
jours  fériés,  non  compris  les  dimanches,  dépasse  souvent  5o ,  selon  les  lo- 
calités, et  va  jusqu'à  65.  Sur  3,ooo  établissements  occupant  36o,ooo  ou- 
vriers et  pratiquant  les  industries  les  plus  diverses,  il  a  été  en  moyenne 
de  3 3  jours  par  an  (2). 

HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  ATELIERS. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (p.  1 6 1  ),  les  articles  1  et  suivants  de  la  loi 
du  3-i 5  juin  1886,  devenus  les  articles  34  à  60  du  code  de  l'industrie 
(annexes,  p.  556),  donnent  à  l'autorité  administrative  et  au  service  de 
l'inspection,  assistés  des  commissions  gouvernementales  pour  les  affaires 
de  fabriques,  des  pouvoirs  de  réglementation  et  de  police  très  étendus 
en  ce  qui  concerne  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers. 

D'autre  part,  le  projet  de  loi  en  préparation  sur  la  réparation  des 
accidents  industriels  contient  une  partie  importante  consacrée  à  la  pré- 
vention de  ceux-ci.  Elle  porte,  comme  dans  les  autres  pays  d'Europe, 
sur  les  mesures  générales  concernant  la  protection  des  machines  et  engins 

(1  )  La  valeur  nominale!  du  rouble  russe  est  de  1  gr.  1G1 2  d'or,  soit  3  fr.  9996. 
(2)  Rapport  de  M.  de  Koî>elatsky  au  cougrès  de  Milan. 
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autres  atteintes  à  la  santé  des  ouvriers  (maladies  professionnelles),  le 
patron  sera  tenu  à  indemnité  sauf  les  trois  cas  suivants  dont  il  devra  faire 
la  preuve  :  1°  force  majeure  (extérieure  ou  provenant  des  éléments); 
2°  faute  ou  intention  de  la  victime  elle-même;  3°  fait  d'une  tierce  per- 
sonne étrangère  à  son  entreprise.  Dans  le  cas  de  faute  commune  du 
patron  et  de  la  victime,  l'indemnité  pourra  être  réduite  depuis  les  trois 
quarts  jusqua  moitié  du  taux  normal,  selon  la  proportion  de  responsa- 
bilité incombant  à  l'ouvrier.  En  cas  d'incapacité  de  travail,  temporaire 
ou  permanente,  partielle  ou  absolue,  cette  indemnité  consistera,  outre  le 
remboursement  des  frais  médicaux, en  une  pension  qui  pourra  atteindre 
le  montant  du  dernier  salaire  annuel. 

En  cas  de  mort  de  la  victime,  les  ayants  droit  qui  justifieront  de 
besoins  réels  recevront  :  x°  une  indemnité  de  frais  funéraires;  i*  une 
pension  de  3o  p.  îoo  du  salaire  à  la  veuve,  i5  p.  îoo  aux  enfants  qui 
ont  encore  leur  deuxième  parent,  20  p.  100  aux  orphelins  de  père  et 
de  mère,  10  p.  100  aux  ascendants,  sans  que  le  total  de  ces  pensions 
puisse  dépasser  60  p»  100  du  salaire,  et  quitte  à  les  réduire  au  marc  le 
franc,  à  cet  effet.  Ces  pensions  pourront  être  remplacées,  sur  la  demande 
de  l'industriel,  par  une  indemnité  une  fois  payée  n'excédant  pas  six  fois 
le  salaire  annuel. 

La  forme  et  le  taux  des  indemnités  pourront  être  fixés  du  consente- 
ment mutuel  des  parties  :  i°par  un  contrat  amiable  homologué  par 
l'autorité  locale  ou  le  juge  de  paix;  2°  par  l'arbitrage  de  la  commission 
gouvernementale  des  affaires  des  fabriques.  Faute  d'accord  des  parties  dans 
ces  conditions,  l'affaire  sera  portée  devant  le  tribunal. 

Les  pensionnés  auront  le  droit  d'exiger  de  toucher  leurs  arrérages  par 
l'intermédiaire  de  la  trésorerie  locale.  Faute  par  le  patron  de  les  verser 
régulièrement,  ils  pourront  exiger  qu'il  dépose  à  la  trésorerie  un  capital 
dont  les  intérêts  soient  suffisants  pour  assurer  ce  service. 

L'acquéreur  d'un  établissement  industriel  deviendra  responsable  du  ser- 
vice des  pensions  en  cours.  En  cas  de  faillite,  elles  constitueront  une  dette 
privilégiée.  En  cas  de  liquidation  volontaire,  les  pensionnés  auront  droit  à 
une  indemnité  de  six  fois  le  montant  de  leur  pension  annuelle.  Le  droit 
à  indemnité  sera  prescrit  par  une  année  à  dater  de  l'accident,  ou  de  la 
mort,  ou  de  la  constatation  officielle  de  la  maladie  professionnelle. 
L'action  sera  intentée  au  propriétaire  de  l'entreprise  industrielle,  mais 
celui-ci  aura  un  recours  contre  les  personnes  qui  auraient  causé  l'acci- 
dent» 
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Le  montant  des  pensions  pourra  être  révisé  pendant  cinq  ans  à  la  re- 
quête des  patrons  et  deux  ans  à  la  requête  des  ouvriers,  si  Tune  des 
parties  peut  produire  à  l'appui  de  sa  réclamation  des  circonstances  nou- 
velles dont  le  tribunal  qui  a  fixé  la  pension  n'a  pas  eu  connaissance. 

Il  n'existe  pas  en  Russie  de  loi  ni  de  projet  de  loi  en  préparation  sur 
r assurance  obligatoire  contre  les  accidents.  La  loi  sur  les  accidents  industriels 
dont  nous  avons  analysé  le  projet,  ne  s'appliquerait  qu'aux  accidents 
survenus  un  an  au  moins  après  sa  promulgation,  ce  qui  laisserait  aux 
industriels  la  possibilité  de  constituer  en  temps  voulu  des  caisses  d'assu- 
rances volontaires.  D'autre  part,  l'article  i5  du  projet  spécifie  que  dans 
le  ras  où  un  ouvrier,  victime  d'un  accident  dont  la  réparation  incombe 
au  chef  d'industrie,  serait  assuré  avec  le  concours  du  patron  dans  ses 
vwheineiits ,  ce  patron  serait  tenu  à  la  réparation  dans  les  conditions  de 
la  loi,  mais  pourrait  toucher  à  ladite  caisse  une  partie  de  l'indemnité 
allouée,  |)ro|M>tlidtanellement  au  montant  des  primes  qu'il  aurait  payées. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL. 


SURVEILLANCE. 

La  sunwillunce  do  l'application  des  lois  sur  le  travail  est  confiée  en 
IIiihhîi*  à  un  corps  d'inspecteurs  de  fabriques,  créé  en  principe  par  la  loi 
du  rr  i.'l  juin  1882  sur  le  travail  des  enfants,  réorganisé  et  considéra- 
blement augmenté  par  les  lois  du  3-i5  juin  1886  et  du  24  avril-6  mai 
1890,  i4  -26  mars  1894.  Le  détail  du  service  des  inspecteurs  a  été  réglé 
\mvi\vz  Instructions  ministérielles  du  15-27  juin  1884,  remaniées  et  com- 
plétées par  l'Instruction  du  11-23  juin  1894.  Les  articles  des  lois  précitées 
qui  concernent  le  service  île  l'inspection  figurent  au  code  de  l'industrie 
sous  les  n"  34  à  60. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  au  nombre  de  i43,  18  de  1™  classe  et 
125  de  2*  classe,  placés  sous  les  ordres  des  précédents.  Ils  sont  générale- 
ment choisis  parmi  les  ingénieurs,  sortis  des  écoles  techniques  supérieures, 
qui  ont  été  employés  pendant  cinq  ans  au  moins  en  qualité  de  direc- 
teurs d'usines.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  sont  d'anciens  médecins 
qui  se  sont  occupés  d'hygiène  industrielle.  Leur  répartition  dans  les 
divers  gouvernements  de  la  Russie  est  indiquée  dans  un  tableau  dont 
il  a  déjà  été  parlé  (annexes,  p.  578  ).  Dans  les  gouvernements  et  dans 
les  provinces  non  portés  à  ce  tableau,  l'industrie  est  encore  à  l'état  rudi- 
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mentaire.  Les  quelques  fonctions  des  inspecteurs  qui  y  trouvent  leur 
application  sont  remplies  par  les  ingénieurs  mécaniciens  attachés  aux 
administrations  locales. 

Les  fonctions  des  inspecteurs  diffèrent  suivant  qu'ils  opèrent  dans 
les  18  gouvernements  les  plus  industriels  de  la  Russie  (1)  ou  dans  les 
42  autres  où  l'inspection  est  également  organisée.  Dans  ces  derniers  ,  ils 
n'appliquent,  comme  on  la  vu,  qu'une  partie  des  dispositions  de  la  loi 
de  1886,  celle  qui  concerne  le  contrat  de  louage  du  travail  industriel. 

Dans  les  18  autres,  ils  ont  également  à  faire  respecter  les  prescrip- 
tions importantes  qui  sont  relatives  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
fabriques,  et  au  lieu  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  ordinaires  la  ré- 
pression des  infractions  visées  aux  articles  1 53  à  1 55  du  code  de  l'industrie, 
ils  les  portent  devant  les  commissions  gouvernementales  pour  les  affaires  de 
fabriques,  auxquelles  l'article  52  du  même  code  attribue  dans  ce  cas 
une  juridiction  spéciale. 

Les  inspecteurs  sont  munis  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  pro- 
céder à  toutes  les  visites,  vérifications  et  investigations  qu'ils  jugent 
utiles,  dans  les  fabriques,  locaux  ou  logements  qui  en  dépendent,  même  à 
l'insu  ou  contre  le  gré  du  propriétaire  (art.  120  et  1 21). 

Ils  doivent  veiller  à  l'exécution  de  toutes  les  lois  qui  ont  été  analysées 
ci-dessus,  s  efforcer  de  les  faire  connaître  et  comprendre  à  leurs  admi- 
nistrés; ils  ne  doivent  verbaliser  qu'en  cas  do  mauvaise  volonté  évidente. 
Ils  doivent  recueillir  tous  les  éléments  de  la  statistique  du  travail  dans 
leur  inspection  et  présenter  des  rapports  annuels  sur  les  résultats  de 
l'application  des  lois  industrielles.  Ils  doivent  donner  gratuitement  aux 
fabricants  tous  les  conseils  techniques  qui  leur  sont  demandés  et  s'ef- 
forcer d'aider  à  tous  les  progrès  ;  il  leur  est  défendu  de  prendre  aucun 
intérêt  dans  les  industries  qu'ils  surveillent. 

Ils  doivent  veiller  et  concourir  au  maintien  de  Tordre  et  de  l'har- 
monie dans  les  usines;  recevoir  toutes  les  plaintes  des  ouvriers,  agents 
et  patrons ,  s'efforcer  de  concilier  les  antagonismes  ;  exiger  que  tous  les 
accidents  leur  soient  déclarés  sans  délai  et  faire  une  enquête  sur  place 
dans  tous  les  cas  suivis  de  mort  ou  de  lésions  graves. 

Ils  inscrivent,  sur  un  registre  conservé  dans  chaque  usine,  la  date  de 
leurs  visites  et  les  observations  qu'elles  leur  suggèrent. 


(1)  On  a  donné  la  liste  de  ces  gouvernements  a  la  page  i63. 
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PÉNALITÉS. 

Les  pénalités  édictées  par  le  code  de  l'industrie  sont  infligées  tantôt 
par  le  tribunal,  tantôt  par  la  commission  gouvernementale  pour  les  affaires 
de  fabriques  :  tontes  frappent  les  directeurs  ou  gérants  d'industries. 
Ceux-ci  sont  rendus  responsables  de  l'observation  de  la  loi  dans  leurs 
usines,  mais,  aux  termes  de  l'article  i43  du  code,  ils  peuvent  infliger 
aux  ouvriers,  pour  «  infractions  à  Tordre»,  des  amendes  qoi  n'excèdent 
pas  un  rouble  chacune  (art.  1 46;  et  dont  le  total  ne  dépasse  pas,  à 
chaque  paye,  le  tiers  du  salaire  dû  à  l'ouvrier  (art.  i48). 

Les  cas  dans  lesquels  ces  amendes  peuvent  être  infligées  sont  énu- 
mérés  en  détail  par  l'article  1 43  et  plusieurs  d'entre  eux  se  rapportent 
aux  obligations  légales  analysées  dans  la  présente  étude.  Nous  citerons 
notamment:  l'inobservation  des  règles  ayant  pour  but  de  prévenir  l'in- 
cendie ,  les  infractions  à  celles  qui  concernent  la  propreté  des  locaux  et 
enfin  l'inobservation  du  •  règlement  intérieur  •  dans  lequel  le  patron 
peut  inaérer,  sauf  homologation  de  l'inspecteur,  toutes  les  dispositions 
de  détail  qu'il  juge  utiles  pour  obliger  ses  ouvriers  à  respecter  les  lois 
et  règlements  sur  l'industrie  (art.  i42j. 

Quant  aux  pénalités  qui  frappent  les  directeurs  ou  gérants  de  fabriques 
pour  des  infractions  se  rapportant  à  l'objet  de  cette  étude,  elles  sont  les 
suivantes  : 

a)  Pour  emploi  d'un  ouvrier  adulte  sans  livret  ou  pour  tenue  irré- 
gulière dudit  :  5  à  25  roubles  (î)  d'amende  pour  chaque  contravention 
(art.  i53). 

b)  Pour  infractions  se  rapportant  à  la  tenue  de  l'état  nominatif  des 
ouvriers,  à  l'ouverture  et  à  la  gestion  des  magasins  autorisés  dans  les 
fabriques,  à  la  tenue  des  registres  réglementaires,  à  l'affichage  des  lois 
et  règlements,  aux  amendes  infligées  aux  ouvriers:  25  à  loo  roubles 
d'amende  (art.  i54). 

c)  Pour  avoir  fait  payer  aux  ouvriers  les  objets  dont  la  jouissance 
doit  être  gratuite,  ou  pour  avoir  fait  payer  au-dessus  du  tarif  légal  ceux 
dont  le  prix  peut  être  remboursé  ;  pour  avoir  fait  aux  ouvriers  des  prêts 
d'argent  à  intérêt,  ou  pour  avoir  payé  leur»  salaires  en  signes  conven- 


(i)  Voir  plus  haut  (p,  169)  la  valeur  nominale  du  rouble. 
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tionncls,  en  pain,  en  marchandises  ou  autres  objets,  autres  que  des 
espèces  légales  :  5o  à  3oo  roubles  d'amende  (art.  i55). 

d)  Pour  contravention  aux  règlements  légalement  pris  par  les  com- 
missions gouvernementales  des  affaires  des  fabriques  (notamment  ceux  qui 
concernent  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ouvriers)  :  1  à  5o  roubles 
d'amende  (art.  53). 

c)  Pour  infraction  aux  articles  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
ou  aux  règlements  d'exécution  qui  s'y  rapportent  :  1  à  100  roubles 
d'amende  ou  un  mois  de  prison  au  plus.  L'amende  frappe  l'administra- 
teur effectif  de  l'usine  (voir  art.  129  à  i3o),  mais  le  patron  en  est  res- 
ponsable, sauf  son  recours  contre  son  préposé.  Si  le  directeur  ou  gérant 
de  l'usine  peut  prouver  qu'une  contravention  a  été  commise  à  son  insu 
par  un  de  ses  préposés,  c'est  à  cette  personne  que  la  pénalité  s'applique. 


GRAND. DUCHÉ  DE  FINLANDE. 

On  sait  que  ce  petit  pays,  qui  jouit  d'une  constitution  et  d'un  par- 
lement national ,  n'est  pas  soumis,  ipso  facto,  aux  lois  russes.  Il  n'est  lié  à 
la  Russie  que  par  une  union  personnelle,  l'empereur  étant  en  même 
temps  grand-duc  de  Finlande.  Son  industrie  est  soumise  à  deux  lois 
spéciales:  la  loi  du  31  mars  1879  sur  les  professions  et  métiers,  et  la  loi 
du  15  avril  1889  sur  la  protection  des  ouvriers  dans  V industrie  (î). 

Aux  termes  de  ces  lois,  les  patrons  doivent  veiller  sur  la  santé,  la 
moralité,  la  conduite  et  l'instruction  primaire  des  apprentis. 

L'âge  d'admission  au  travail  pour  les  enfants  des  deux  sexes  est  fixé 
à  12  ans. 

De  12  à  l5  ans  la  durée  du  travail  journalier  ne  doit  pas  excéder 
huit  heures,  y  compris  les  repos,  et  le  travail  de  nuit  est  interdit  (de  9  heures 
du  soir  à  ô  heures  du  matin)  jusqu'à  1  âge  de  18  ans,  à  moins  d'un  cer- 
tificat d'aptitude  physique  à  ce  travail. 

Les  patrons  doivent  veiller  à  ce  que  les  enfants  achèvent  leur  instruc- 
tion primaire,  et,  à  défaut  d'école  publique  dans  leur  voisinage,  entre- 
tenir une  école  à  cet  effet. 

Ils  doivent  assurer  la  propreté,  t éclairage,  le  chauffage  et  la  ventilation 
des  lieux  de  travail,  préparer  le  sauvetage  en  cas  d'incendie  et  observer 
une  série  de  prescriptions  destinées  à  la  prévention  des  accidents. 

La  loi  de  1889  organise  une  inspection  du  travail  cl  punit  d'amendes 
variant  de  5o  à  700  marcs  (2)  les  infractions  aux  lois  précitées. 


(1)  Eu  1890,  pour  une  population  de  s,38o,ooo  habitants,  dont  2 35, 000  clans  les 
villes,  la  Finlande  comptait  6,5oo  grandes  et  petites  manufactures  employant  700  mo- 
teurs d'une  puissance  totale  de  12,000  chevaux  et  occupant  59,000  ouvriers. 

(2)  Le  marc  finlandais  vaut,  comme  le  franc,  o  gr.  29033  d'or. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE. 


ORGANISATION  SANITAIRE.  —  ETABLISSEMENTS  DANGEREUX , 

INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

Les  bases  de  l'organisation  sanitaire  actuelle  de  l'Angleterre  ont  été 
posées  dans  le  milieu  de  ce  siècle  par  la  loi  sur  la  santé  publique  (Act 
for  promoting  the  public  health)  de  i848.  Cette  organisation  a  été  com- 
plétée, précisée  ou  modifiée  par  les  lois  sur  l'administration  locale  (Local 
govcrnment  Acts)  de  i858,  1861,  i863  et  elle  est  actuellement  réglée  par 
la  loi  sanitaire  du  1 1  août  1875  [Public  health  Art,  1875;  38  et  39 
Victoria,  ch.  55),  qui  a  remanié  et  codifié  les  prescriptions  des  lois 
antérieures. 

La  police  sanitaire  est  confiée  à  des  autorités  locales  représentées  par 
un  comité  d'hygiène  (Local  board  of  health)  dans  les  agglomérations  suffi- 
samment populeuses.  Ces  autorités  ont  des  pouvoirs  étendus  dans  toutes 
les  questions  qui  touchent  à  l'hygiène  publique  et  elle  les  exercent  par 
voie  de  surveillance,  d'injonctions  préventives  et  de  répression.  Les 
comités  d'hygiène  jouissent  de  la  personnalité  civile,  peuvent  frapper 
certaines  taxes  et  emprunter.  Ils  nomment  des  employés  et  des  méde- 
cins inspecteurs.  Ils  relèvent  les  infractions  aux  lois  sanitaires  ou  aux 
règles  générales  de  f  hygiène  publique,  ordonnent  les  mesures  à  prendre 
et  poursuivent  s'il  y  a  lieu  les  contraventions  (loi  de  1875,  art.  94 
et  93).  Celles-ci  sont  jugées  par  les  tribunaux  qui  confirment  tout  ou 
partie  des  mesures  ordonnées  par  l'autorité  sanitaire  ou  en  ordonnent 
d'autres,  et  peuvent  infliger  aux  prévenus  une  amende  de  cinq  livres  (1) 
au  plus.  L'action  des  autorités  sanitaires  locales  est  contrôlée  par  un 
organe  du  pouvoir  central,  la  Direction  des  affaires  de  l'administration 
locale  (Local  government  board) ,  qui  envoie  ses  inspecteurs  dans  tout  le 
Royaume-Uni  et  peut  se  substituer  aux  autorités  locales  défaillantes.  Dans 
ce  cas,  un  officier  de  police  du  ressort  est  commis  à  l'effet  de  suivre  la 
procédure  que  l'autorité  locale  aurait  dû  entreprendre  (art.  106). 


(1)  La  valeur  nominale  de  la  livre  sterling  de  20  schillings  est  de  7  gr.  3a 23  d'or, 
soit  2  5  fr.  22 13;  celle  du  shilling  est  par  conséquent  de  1  fr.  26106. 
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yarwi  l»t>  «  mwmui'«iii*?b  *  Tiuihanc<*  qui  tombent  sous  le  o~«up  de  la 
Km  di.-  i ^>7 ô ,  ou  peut  rauger  tous  les  établissements  dangereux,  insalubres 
t>u  iuojjJiuode*,  car  J'y  :  ticle  9 1  quî  en  fournit  lenumérati  »n  y  comprend  : 

,T  *  Tout  local  qui  serait  de  nature  a  causer  do  l'incommodité  ou  de 
Jiiibalubrité  *  :  et  G''  •  toute  fabrique,  atelier  ou  chantier,  ne  tombant  pas 
d'ailleurs  tout  les  règles  édictées  par  la  législation  industrielle,  quî  ne 
bejaiY'fjl  pa*  tenu*  en  état  de  propreté  et  aérés  de  manière  à  rendre  autant 
'jue  j>o*»ible  iuoilt'uûfo  les  gaz,  vapeurs,  poussières  ou  autres  impuretés 
produites  dan»  le  cours  du  travail  qu'on  y  exécute,  de  sorte  qu'il  résulte 
ijj^/iijmodité  ou  insalubrité  de  cette  fabrique  ou  de  cet  atelier,  ou  qu'il 
toit  encombré  jjeudant  l'exécution  du  travail  au  point  d'être  dangereux  ou 
i  tmul  uh  ir  /tout  oiujj  qui  y  sont  employés*. 

|/jfjjliîilivt!  de*  autorités  sanitaires  j>cut  s'exercer  à  l'égard  de  ces  éla- 
|jljft»effi4fjt<i  conformément  aux  articles  9/1  et  90  qui  ont  été  cités,  soit 
dtini»  l'inlété!  d<*  lu  Manié  publique,  soit  en  vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécu- 
liht  tlvè  init'Hi'tt  (|). 

lu-  plu*,  Ion*  |<<»  étuhlittHements  dangereux  ou  insalubres,  dont  la  liste 
j;*l  liHiiiilit  put  r.uliilt»  M'i|  sont  soumis  à  l'autorisation  préalable  et  à 
I'iiImi  1  VfilliiM  f l«««»  i  uiidîtiuu»  qui  leur  sont  fixées  par  l'autorité  (art.  n£)  ; 
ntfijiffi  «i|ii »'.«  m<(Ui  mitnri*ution,  leurs  propriétaires  peuvent  être  con- 
d>MMMf^  ii  tiiiti  annnide  uVuédunt  pas  5  livres  (i'i5  francs),  sur  la 
plmnh;  île  rniihuilé  sdiitUire  ou  de  dix  habitants,  à  moins  qu'ils  ne 
piouM^ul  qu'il*  nul  prit»  Ion  moyeu*  les  plus  efficaces  pour  remédier  aux 
lut  MHW'nhMiU  iu«  limiiiei,  l.'utueiide  peut  être  doublée  à  chaque  récidive, 
ntiiitt  luith'loi»  dominer  Kio  livre*  (;>,ooo  francs)  [Ibidem], 

TUAYAIL  DKS   KNI'ANTS,  DKS  ADOLESCENTS 

KT  DKS  KKMMKS. 

Cest  en  i8o>  que  l'Angleterre  a  donné  le  signal  de  la  protection  des 
entants  dans  l'industrie,  en  limitant  à  douze  heures  la  durée  de  leur 


[\]  Dix  erses  loi»  anglaise*  concernent  le*  inviluhrilr>  spéciales  à  des  industries  ou  à 
dos  catégories  d'iudustries  déterminées.  Parmi  celle* -ci  nous  citerons:  la  loi  du  11  août 
1884  sur  les  industries  chimiques  v.tfni/it  rfe...  wvrk*  iv^u/utùm  Act;  4à  vt  55  Victoria, 
rÀii/i.  «?/),  la  loi  du  iô  uoût  187G  sur  l'écoulement  dos  iv*id us  industriels  (Pollution 
of  viurs  ict;  3o,  et  4o  Victoria,  rli.  70^.  Nou*  n'insisterons  jvas  sur  ces  législations 
annules ,  <jui  sortent  du  cadre  de  lu  présente  étude. 
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journée  de  travail  dans  les  filatures  et  tissages.  Mais  c'est  la  loi  Althorp 
(i833)  qui  a  véritablement  créé  la  législation  du  travail  en  complé- 
tant les  dispositions  antérieures  et  en  les  étendant  à  toutes  les  indus* 
tries. 

La  journée  de  travail  était  limitée  à  neuf  heures  pour  les  enfants 
au-dessous  de  treize  ans,  à  onze  heures  pour  les  adolescents  de  moins 
de  dix-huit  ans,  et  le  travail  de  nuit  leur  était  interdit.  En  même 
temps  un  corps  d'inspecteurs  était  créé  pour  assurer  une  application 
efficace  de  la  loi. 

Celle-ci,  après  avoir  servi  de  modèle  à  plusieurs  nations  européennes 
a  été  modifiée  ou  étendue  successivement  à  diverses  industries  par  les 
lois  de  i84o,  i844,  i845,  18^7,  i85o,  i853,  1860,  1861,  1862, 
i863,  i864,  1867  et  187/1  (1). 

En  1878,  elle  a  été  complètement  remaniée  et  codifiée:  elle  reste, 
avec  sa  rédaction  d'alors,  la  loi  fondamentale  sur  l'industrie  en  Angle- 
terre (Factory  and  workshop  Act,  1878;  il  et  42  Vict.  ch.  16). 
Néanmoins  elle  a  été  modifiée  dans  ses  articles  3,  5,  22,  3i, 
61,  92,  g3,  io4,  106,  par  la  loi  industrielle  du  5  août  1891  (Faclorj 
and  workshop  Act,  1891  ;  5â  et  55  Vict.  ch.  75)  qui  l'a  augmentée 
de  plusieurs  dispositions  nouvelles.  Entre  temps,  certaines  de  ses 
prescriptions  ont  été  appliquées  spécialement  aux  fabriques  de  ce- 
ruse  et  aux  boulangeries  (Factory  and  workshop  Act,  1883  ;  46  et  67 
Vict.  ch.  53)  (2),  ainsi  qu'aux  fabriques  de  cotonnade  [Cotton  cloth  fac- 
tory Act  1889  ;  52  et  53  Vict.  ch.  62)  et  une  loi  de  189/i  sur  la  décla- 
ration des  accidents  (Notice  of  accidents  Act,  189 U;  57  et  58  Vict.  ch.28) 
est  venue  exiger  une  déclaration  directe  au  Board  of  trade  dans  des 
industries  déterminées.  La  réunion  des  quatre  lois  de  1878,  1883,  1889 


(1)  Un  grand  nombre  de  ces  acts  sont  simplement  des  extensions  de  la  loi  à  de  nou- 
velles industries,  tels  cet  11  qui  concernent  les  impressions  sur  étoffes  (Printworks  Acts, 
i845  et  1847);  'es  blanchisseries,  teintureries,  calendages  (Bleack  and  dye  xcorks  Acts, 
1860,  1862,  186 3,  i864);  les  fabriques  de  dentelles  à  la  mécanique  (Lace  factory, 
Acts y  1861)  ;  les  bonlangeries[(i863),  les  fabriques  de  céramique,  d'allumettes  chimiques, 
de  capsules  et  cartouches,  de  papiers  peints  (Factory  Acts  extension  Act,  1864);  les 
fabriques  occupant  plus  de  5o  ouvriers  (Factory  Acts  extension  Act,  1867);  les  ateliers 
d'artisans  (  IVorhskop  régulation  Act,  1 867  ). 

(a)  Les  articles  i3  et  îi  de  la  loi  du  2  5  août  i883,  sont  d'ordre  général  et  s'appli* 
quent  à  toutes  les  usines;  ils  apportent  au  texte  de  la  loi  de  1878  une  légère  modification 
que  nous  avons  incorporée  à  ce  texte. 
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dangereux;  l'éclairage,  le  chauffage,  la  ventilation;  la  propreté  et  la 
moralité  des  ateliers  et  des  logements  ouvriers  dépendant  de  l'usine; 
l'enlèvement  des  gaz  et  poussières  toxiques,  insalubres  ou  dangereux;  le 
sauvetage  en  cas  d'incendie. 

La  déclaration  des  accidents  aux  inspecteurs  des  fabriques  sera  rendue 
obligatoire.  Un  procès*verbal  des  accidents  sera  dressé  à  l'Usine  et  cou- 
ché sur  un  registre  spécial. 

En  ce  qui  concerne  les  secours  médicaux,  il  existe  en  Russie  une  loi 
provisoire,  en  date  des  26  août-7  septembre  1886,  qui  impose  aux  fa- 
briques occupant  plus  de  îoo  ouvriers  l'obligation  d^ntretenir  un  hôpi- 
tal avec  un  lit  par  chaque  centaine  de  travailleurs. 

Cette  prescription  est  confirmée  et  complétée  par  le  projet  de  loi  dont 
on  vient  de  parler.  Les  patrons  pourront  s'unir  pour  entretenir  le 
nombre  de  lits  nécessaires,  ou  assurer  cet  entretien  dans  des  hôpitaux 
existants.  Les  usines  peu  importantes  et  celles  qui  sont  éloignées  des 
hôpitaux  devront  posséder  Une  ambulance  munie  des  remèdes  et  du 
matériel  de  pansement  qui  peuvent  être  nécessaires  dans  un  cas  urgent. 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCES. 

En  Russie,  comme  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe,  la  responsabilité 
des  accidents  industriels  est  réglée  par  le  droit  commun,  et  la  victime 
ne  peut  obtenir  d'indemnité  qu'en  prouvant  par  un  procès  que  son  dom- 
mage résulte  d'une  faute  du  patron.  Les  accidents  provenant  de  cause 
majeure,  fortuite  ou  inconnue,  restent  sans  réparation  :  pareillement 
les  suites  des  maladies  et  infirmités  professionnelles  (î). 

Le  projet  de  loi  sur  les  accidents  industriels,  dont  on  a  cité  précédem- 
ment quelques  dispositions,  remédie,  en  grande  partie,  à  cette  situation. 

Aux  termes  de  ce  projet,  qui  s'applique  seulement  à  la  grande  industrie 
et  aux   travaux  du  bâtiment  (2),  dans  les  cas  de  mort,  infirmités  ou 


(1)  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'industrie  des  transports  par  che- 
mins de  fer  et  par  bateaux  à  vapeur,  une  loi  des  2 5  janvier- 6  février  1875  (Code  civil, 
art.  683  )  met  à  là  charge  des  patrons  tous  les  cas  do  risque  professionnel.  L'analyse  de 
cette  loi,  qui  concerne  spécialement  des  industries  déterminées,  sortirait  du  cadre  de 
cette  élude. 

(2)  Le  projet  s'applique  aussi  a  toutes  les  usines  et  eiploitatiohs  de  l'Etat,  des  jro- 
vinces,  des  villes  et  des  sociétés. 
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autre*  atteintes  à  la  santé  des  ouvriers  (maladies  professionnelles),  le 
patron  sera  tenu  à  indemnité  sauf  les  trois  cas  suivants  dont  il  devra  faire 
la  preuve  :  1°  force  majeure  (extérieure  ou  provenant  des  éléments); 
2°  faute  ou  intention  de  la  victime  elle-même  ;  3°  fait  d'une  tierce  per- 
sonne étrangère  à  son  entreprise.  Dans  le  cas  de  faute  commune  du 
patron  et  de  la  victime,  l'indemnité  pourra  être  réduite  depuis  les  trois 
quarts  jusqu'à  moitié  du  taux  normal,  selon  la  proportion  de  responsa- 
bilité incombant  à  l'ouvrier.  En  cas  d'incapacité  de  travail,  temporaire 
ou  permanente,  partielle  ou  absolue,  cette  indemnité  consistera,  outre  le 
remboursement  des  frais  médicaux,  en  une  pension  qui  pourra  atteindre 
le  montant  du  dernier  salaire  annuel. 

En  cas  de  mort  de  la  victime,  les  ayants  droit  qui  justifieront  de 
besoins  réels  recevront  :  ji°  une  indemnité  de  frais  funéraires;  2°  une 
pension  de  3o  p.  îoo  du  salaire  à  la  veuve,  i5  p.  100  aux  enfants  qui 
ont  encore  leur  deuxième  parent,  20  p.  100  aux  orphelins  de  père  et 
de  mère,  i5  p.  100  aux  ascendants,  sans  que  le  total  de  ces  pensions 
puisse  dépasser  60  pi  100  du  salaire,  et  quitte  à  les  réduire  au  marc  le 
franc, à  cet  efTet.  Ces  pensions  pourront  être  remplacées,  sur  la  demande 
de  l'industriel,  par  une  indemnité  une  fois  payée  n'excédant  pas  six  fois 
le  salaire  annuel. 

La  forme  et  le  taux  des  indemnités  pourront  être  Gxés  du  consente- 
ment mutuel  des  parties  :  i°  par  un  contrat  amiable  homologué  par 
l'autorité  locale  ou  le  juge  de  paix;  2°  par  l'arbitrage  de  la  commission 
gouvernementale  des  affaires  des  fabriques.  Faute  d'accord  des  parties  dans 
ces  conditions,  l'affaire  sera  portée  devant  le  tribunal. 

Les  pensionnés  auront  le  droit  d'exiger  de  toucher  leurs  arrérages  par 
l'intermédiaire  de  la  trésorerie  locale.  Faute  par  le  patron  de  les  verser 
régulièrement,  ils  pourront  exiger  qu'il  dépose  à  la  trésorerie  un  capital 
dont  les  intérêts  soient  suffisants  pour  assurer  ce  service. 

L'acquéreur  d'un  établissement  industriel  deviendra  responsable  du  ser- 
vice des  pensions  en  cours.  En  cas  de  faillite,  elles  constitueront  une  dette 
privilégiée.  En  cas  de  liquidation  volontaire,  les  pensionnés  auront  droit  à 
une  indemnité  de  six  fois  le  montant  de  leur  pension  annuelle.  Le  droit 
à  indemnité  sera  prescrit  par  une  année  à  dater  de  l'accident,  ou  de  la 
mort,  ou  de  la  constatation  officielle  de  la  maladie  professionnelle. 
L'action  sera  intentée  au  propriétaire  de  l'entreprise  industrielle,  mais 
celui-ci  aura  un  recours  contre  les  personnes  qui  auraient  causé  l'acci- 
denti 
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Le  montant  des  pensions  pourra  être  revisé  pendant  cinq  ans  à  la  re- 
quête des  patrons  et  deux  ans  a  la  requête  des  ouvriers,  si  Tune  des 
parties  peut  produire  à  l'appui  de  sa  réclamation  des  circonstances  nou- 
velles dont  le  tribunal  qui  a  fixé  la  pension  n'a  pas  eu  connaissance. 

Il  n'existe  pas  en  Russie  de  loi  ni  de  projet  de  loi  en  préparation  sur 
V assurance  obligatoire  contre  les  accidents.  La  loi  sur  les  accidents  industriels 
dont  nous  avons  analysé  le  projet,  ne  s'appliquerait  qu'aux  accidents 
survenus  un  an  au  moins  après  sa  promulgation,  ce  qui  laisserait  aux 
industriels  la  possibilité  de  constituer  en  temps  voulu  des  caisses  d'assu- 
rances volontaires.  D'autre  part,  l'article  i5  du  projet  spécifie  que  dans 
le  cas  où  un  ouvrier,  victime  d'un  accident  dont  la  réparation  incombe 
au  chef  d'industrie ,  serait  assuré  avec  le  concours  du  patron  dans  ses 
versements,  ce  patron  serait  tenu  à  la  réparation  dans  les  conditions  de 
la  loi,  mais  pourrait  toucher  à  ladite  caisse  une  partie  de  l'indemnité 
allouée,  proportidbnellement  au  montant  des  primes  qu'il  aurait  payées. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL. 


SURVEILLANCE. 

La  surveillance  de  l'application  des  lois  sur  le  travail  est  confiée  en 
Russie  à  un  corps  d'inspecteurs  de  fabriques,  créé  en  principe  par  la  loi 
du  ier-i3  juin  1882  sur  le  travail  des  enfants,  réorganisé  et  considéra- 
blement augmenté  par  les  lois  du  3-i5  juin  1886  et  du  24  avril-6  mai 
1890,  14-26  mars  1894.  Le  détail  du  service  des  inspecteurs  a  été  réglé 
par  des  Instructions  ministérielles  du  15— 27  juin  188U,  remaniées  et  com- 
plétées par  Y  Instruction  du  11-23  juin  189  à.  Les  articles  des  lois  précitées 
qui  concernent  le  service  de  l'inspection  figurent  au  code  de  l'industrie 
sous  les  n°*  34  à  60. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  au  nombre  de  1 43,  18  de  1"  classe  et 
125  de  2e  classe,  placés  sous  les  ordres  des  précédents.  Ils  sont  générale- 
ment choisis  parmi  les  ingénieurs,  sortis  des  écoles  techniques  supérieures, 
qui  ont  été  employés  pendant  cinq  ans  au  moins  en  qualité  de  direc- 
teurs d'usines.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  sont  d'anciens  médecins 
qui  se  sont  occupés  d'hygiène  industrielle.  Leur  répartition  dans  les 
divers  gouvernements  de  la  Russie  est  indiquée  dans  un  tableau  dont 
il  a  déjà  été  parlé  (annexes,  p.  578).  Dans  les  gouvernements  et  dans 
les  provinces  non  portés  à  ce  tableau,  l'industrie  est  encore  à  l'état  rudi- 
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mentaire.  Les  quelques  fonctions  des  inspecteurs  qui  y  trouvent  leur 
application  sont  remplies  par  les  ingénieurs  mécaniciens  attachés  aux 
administrations  locales. 

Les  fonctions  des  inspecteurs  diffèrent  suivant  qu'ils  opèrent  dans 
les  18  gouvernements  les  plus  industriels  de  la  Russie  (1)  ou  dans  les 
42  autres  où  l'inspection  est  également  organisée.  Dans  ces  derniers,  ils 
n'appliquent,  comme  on  Ta  vu,  qu'une  partie  des  dispositions  de  la  loi 
de  1886 ,  celle  qui  concerne  le  contrat  de  louage  du  travail  industriel. 

Dans  les  18  autres,  ils  ont  également  a  faire  respecter  les  prescrip- 
tions importantes  qui  sont  relatives  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
fabriques,  et  au  lieu  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  ordinaires  la  ré- 
pression des  infractions  visées  aux  articles  1 53  à  1 55  du  code  de  l'industrie, 
ils  les  portent  devant  les  commissions  gouvernementales  pour  les  affaires  de 
fabriques,  auxquelles  l'article  52  du  même  code  attribue  dans  ce  cas 
une  juridiction  spéciale. 

Les  inspecteurs  sont  munis  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  pro- 
céder à  toutes  les  visites,  vérifications  et  investigations  qu'ils  jugent 
utiles,  dans  les  fabriques,  locaux  ou  logements  qui  en  dépendent,  même  à 
l'insu  ou  contre  le  gré  du  propriétaire  (art.  120  et  121). 

Ils  doivent  veiller  à  l'exécution  de  toutes  les  lois  qui  ont  été  analysées 
ci-dessus,  s'efforcer  de  les  faire  connaître  et  comprendre  à  leurs  admi- 
nistrés; ils  ne  doivent  verbaliser  qu'en  cas  do  mauvaise  volonté  évidente. 
Ils  doivent  recueillir  tous  les  éléments  de  la  statistique  du  travail  dans 
leur  inspection  et  présenter  des  rapports  annuels  sur  les  résultats  de 
l'application  des  lois  industrielles.  Ils  doivent  donner  gratuitement  aux 
fabricants  tous  les  conseils  techniques  qui  leur  sont  demandés  et  s'ef- 
forcer d'aider  à  tous  les  progrès  ;  il  leur  est  défendu  de  prendre  aucun 
intérêt  dans  les  industries  qu'ils  surveillent. 

Ils  doivent  veiller  et  concourir  au  maintien  de  l'ordre  et  de  l'har- 
monie dans  les  usines  ;  recevoir  toutes  les  plaintes  des  ouvriers,  agents 
et  patrons,  s'efforcer  de  concilier  les  antagonismes;  exiger  que  tous  les 
accidents  leur  soient  déclarés  sans  délai  et  faire  une  enquête  sur  place 
dans  tous  les  cas  suivis  de  mort  ou  de  lésions  graves. 

Ils  inscrivent,  sur  un  registre  conservé  dans  chaque  usine,  la  date  de 
leurs  visites  et  les  observations  qu'elles  leur  suggèrent. 


(1)  On  a  donné  la  liste  de  ces  gouvernements  à  la  page  i63. 
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PÉNALITÉS. 

Les  pénalités  édictées  par  le  code  de  l'industrie  sont  infligées  tantôt 
par  le  tribunal,  tantôt  par  la  commission  gouvernementale  pour  les  affaires 
de  fabriques  :  toutes  frappent  les  directeurs  ou  gérants  d'industries. 
Ceux-ci  sont  rendus  responsables  de  l'observation  de  la  loi  dans  leurs 
usines,  mais,  aux  termes  de  l'article  i43  du  code,  ils  peuvent  infliger 
aux  ouvriers,  pour  «  infractions  à  Tordre»,  des  amendes  qui  n'excèdent 
pas  un  rouble  chacune  (art.  1 46)  et  dont  le  total  ne  dépasse  pas,  à 
chaque  paye,  le  tiers  du  salaire  dû  à  l'ouvrier  (art,  i48). 

Les  cas  dans  lesquels  ces  amendes  peuvent  être  infligées  sont  énu- 
mérés  en  détail  par  l'article  1 43  et  plusieurs  d'entre  eux  se  rapportent 
aux  obligations  légales  analysées  dans  la  présente  étude.  Nous  citerons 
notamment:  l'inobservation  des  régies  ayant  pour  but  de  prévenir  l'in- 
cendie ,  les  infractions  à  celles  qui  concernent  la  propreté  des  locaux  et 
enfin  l'inobservation  du  •  règlement  intérieur  •  dans  lequel  le  patron 
peut  insérer,  sauf  homologation  de  l'inspecteur,  toutes  les  dispositions 
de  détail  qu'il  juge  utiles  pour  obliger  ses  ouvriers  à  respecter  les  lois 
et  règlements  sur  l'industrie  (art.  1Â2). 

Quant  aux  pénalités  qui  frappent  les  directeurs  ou  gérants  de  fabriques 
pour  des  infractions  se  rapportant  à  l'objet  de  celte  étude,  elles  sont  les 
suivantes  : 

a)  Pour  emploi  d'un  ouvrier  adulte  sans  livret  ou  pour  tenue  irré- 
gulière dudit  :  5  à  25  roubles  (î)  d'amende  pour  chaque  contravention 
(art.  i53). 

b)  Pour  infractions  se  rapportant  à  la  tenue  de  l'état  nominatif  des 
ouvriers,  à  l'ouverture  et  à  la  gestion  des  magasins  autorisés  dans  les 
fabriques,  à  la  tenue  des  registres  réglementaires,  à  l'affichage  des  lois 
et  règlements,  aux  amendes  infligées  aux  ouvriers:  25  à  ioo  roubles 
d'amende  (art.  1 54). 

c)  Pour  avoir  fait  payer  aux  ouvriers  les  objets  dont  la  jouissance 
doit  être  gratuite,  ou  pour  avoir  fait  payer  au-dessus  du  tarif  légal  ceux 
dont  le  prix  peut  être  remboursé;  pour  avoir  fait  aux  ouvriers  des  prêts 
d'argent  à  intérêt,  ou  pour  avoir  payé  leurs  salaires  en  signes  conven- 


(i)  Voir  plus  haut  (p,  169)  la  valeur  nominale  du  rouble. 
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tionnels,  en  pain,  en  marchandises  ou  autres  objets,  autres  que  des 
espèces  légales  :  5o  à  3oo  roubles  d'amende  (art.  i55). 

d)  Pour  contravention  aux  règlements  légalement  pris  par  les  com- 
missions gouvernementales  des  affaires  des  fabriques  (notamment  ceux  qui 
concernent  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ouvriers)  :  1  à  5o  roubles 
d'amende  (art.  53). 

e)  Pour  infraction  aux  articles  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
ou  aux  règlements  d'exécution  qui  s'y  rapportent  :  1  à  100  roubles 
d'amende  ou  un  mois  de  prison  au  plus.  L'amende  frappe  l'administra- 
teur effectif  de  l'usine  (voir  art.  129  à  i3o),  mais  le  patron  en  est  res- 
ponsable, sauf  son  recours  contre  son  préposé.  Si  le  directeur  ou  gérant 
de  l'usine  peut  prouver  qu'une  contravention  a  été  commise  à  son  insu 
par  un  de  ses  préposés,  c'est  à  cette  personne  que  la  pénalité  s'applique. 


GRAND. DUCHÉ  DE  FINLANDE. 

On  sait  que  ce  petit  pays,  qui  jouit  d'une  constitution  et  d'un  par- 
lement national ,  n'est  pas  soumis,  ipso  facto,  aux  lois  russes.  Il  n'est  lié  à 
la  Russie  que  par  une  union  personnelle,  l'empereur  étant  en  même 
temps  grand-duc  de  Finlande.  Son  industrie  est  soumise  à  deux  lois 
spéciales:  la  loi  du  31  mars  1879  sur  les  professions  et  métiers,  et  la  loi 
du  15  avril  1889  sur  la  protection  des  ouvriers  dans  V industrie  (î). 

Aux  termes  de  ces  lois,  les  patrons  doivent  veiller  sur  la  santé,  la 
moralité,  la  conduite  et  l'instruction  primaire  des  apprentis. 

L'âge  d'admission  au  travail  pour  les  enfants  des  deux  sexes  est  fixé 
à  12  ans. 

De  12  à  i5  ans  la  durée  du  travail  journalier  ne  doit  pas  excéder 
huit  heures,  y  compris  les  repos,  et  le  travail  de  nuit  est  interdit  (de  9  heures 
du  soir  à  5  heures  du  matin)  jusqu'à  1  âge  de  18  ans,  à  moins  d'un  cer- 
tificat d'aptitude  physique  à  ce  travail. 

Les  patrons  doivent  veiller  à  ce  que  les  enfants  achèvent  leur  instruc- 
tion primaire,  et,  à  défaut  d'école  publique  dans  leur  voisinage,  entre- 
tenir une  école  à  cet  effet. 

Ils  doivent  assurer  la  propreté,  t éclairage,  le  chauffage  et  la  ventilation 
des  lieux  de  travail,  préparer  le  sauvetage  en  cas  d'incendie  et  observer 
une  série  de  prescriptions  destinées  à  la  prévention  des  accidents. 

La  loi  de  1889  organise  une  inspection  du  travail  cl  punit  d'amendes 
variant  de  5o  à  700  marcs  (2)  les  infractions  aux  lois  précitées. 


(1)  En  1890,  pour  une  population  de  2,38o,ooo  habitants,  dont  2 3 5, 000  clans  les 
villes,  la  Finlande  comptait  G,5oo  grandes  et  petites  manufactures  employant  700  mo- 
teurs d'une  puissance  totale  de  1 3,000  chevaux  et  occupant  59,000  ouvriers. 

(2)  Le  marc  finlandais  vaut,  comme  le  franc,  o  gr.  29032  d'or. 
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ORGANISATION  SANITAIRE.  —  ETABLISSEMENTS  DANGEREUX , 

INSALUBRES  OU  INCOMMODES. 

Les  bases  de  l'organisation  sanitaire  actuelle  de  l'Angleterre  ont  été 
posées  clans  le  milieu  de  ce  siècle  par  la  loi  sur  la  santé  publique  (Act 
for  promoting  the  public  health)  de  i848.  Cette  organisation  a  été  com- 
plétée, précisée  ou  modifiée  par  les  lois  sur  1  administration  locale  (Local 
government  Acts)  de  i858,  1861,  i863  et  elle  est  actuellement  réglée  par 
la  loi  sanitaire  du  1 1  août  1870  (Public  health  Art,  1875;  38  et  39 
Victoria,  ch.  55),  qui  a  remanié  et  codifié  les  prescriptions  des  lois 
antérieures. 

La  police  sanitaire  est  confiée  à  des  autorités  locales  représentées  par 
un  comité  d'hygiène  (Local  board  of  health)  dans  les  agglomérations  suffi- 
samment populeuses.  Ces  autorités  ont  des  pouvoirs  étendus  dans  toutes 
les  questions  qui  touchent  à  l'hygiène  publique  et  elle  les  exercent  par 
voie  de  surveillance,  d'injonctions  préventives  et  de  répression.  Les 
comités  d'hygiène  jouissent  de  la  personnalité  civile,  peuvent  frapper 
certaines  taxes  et  emprunter.  Ils  nomment  des  employés  et  des  méde- 
cins inspecteurs.  Ils  relèvent  les  infractions  aux  lois  sanitaires  ou  aux 
règles  générales  de  l'hygiène  publique,  ordonnent  les  mesures  à  prendre 
et  poursuivent  s'il  y  a  lieu  les  contraventions  (loi  de  1875,  art.  94 
et  (j5).  Celles-ci  sont  jugées  par  les  tribunaux  qui  confirment  tout  ou 
partie  des  mesures  ordonnées  par  l'autorité  sanitaire  ou  en  ordonnent 
d'autres,  et  peuvent  infliger  aux  prévenus  une  amende  de  cinq  livres  (1) 
au  plus.  L'action  des  autorités  sanitaires  locales  est  contrôlée  par  un 
organe  du  pouvoir  central,  la  Direction  des  affaires  de  l'administration 
locale  (Local  government  board) ,  qui  envoie  ses  inspecteurs  dans  tout  le 
Royaume-Uni  et  peut  se  substituer  aux  autorités  locales  défaillantes.  Dans 
ce  cas,  un  officier  de  police  du  ressort  est  commis  à  l'effet  de  suivre  la 
procédure  que  l'autorité  locale  aurait  du  entreprendre  (art.  106). 


(1)  La  valeur  nominale  de  la  livre  sterling  de  20  schillings  est  de  7  gr.  3as3  d'or, 
soit  2  5  fr.  33 13;  celle  du  shilling  est  par  conséquent  de  1  fr.  26106. 
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Parmi  les  •  incommodités»  (nuisances  qui  tombent  sous  le  coup  de  la 
loi  de  i8y3,  on  peut  ranger  tous  les  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  car  J'ai  ticle  91  qui  en  fournit  rénuméral  ion  y  comprend: 

i°  «  Tout  local  qui  serait  de  nature  à  causer  de  l'incommodité  ou  de 
l'insalubrité  »  ;  et  6°  «  toute  fabrique,  atelier  ou  chantier,  ne  tombant  pas 
d'ailleurs  sous  les  règles  édictées  par  la  législation  industrielle,  qui  ne 
seraient  pas  tenus  en  état  de  propreté  et  aérés  de  manière  à  rendre  autant 
que  possible  inoffensifs  les  gaz,  vapeurs,  poussières  ou  autres  impuretés 
produites  dans  le  cours  du  travail  qu'on  y  exécute,  de  sorte  qu'il  résulte 
incommodité  ou  insalubrité  de  cette  fabrique  ou  de  cet  atelier,  ou  qu'il 
soit  encombré  pendant  l'exécution  du  travail  au  point  d'être  dangereux  ou 
insalubre  pour  ceux  qui  y  sont  employés*. 

L'initiative  des  autorités  sanitaires  peut  s'exercer  à  l'égard  de  ces  éta- 
blissements conformément  aux  articles  o4  et  90  qui  ont  été  cités,  soit 
dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  soit  en  vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécu- 
rité des  ouvriers  (1).. 

De  plus,  tous  les  établissements  dangereux  ou  insalubres,  dont  la  liste 
est  fournie  par  l'article  112,  sont  soumis  à  l'autorisation  préalable  et  à 
l'observation  des  conditions  qui  leur  sont  fixées  par  l'autorité  (art.  1 14)  ; 
même  après  cette  autorisation,  leurs  propriétaires  peuvent  être  con- 
damnés à  une  amende  n'excédant  pas  5  livres  (120  francs),  sur  la 
plainte  de  l'autorité  sanitaire  ou  de  dix  habitants,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  qu'ils  ont  pris  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  remédier  aux 
inconvénients  incriminés.  L'amende  peut  être  doublée  à  chaque  récidive , 
sans  toutefois  dépasser  200  livres  (5, 000  francs]  [Ibidem], 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,  DES  ADOLESCENTS 

ET  DES  FEMMES. 

C'est  en  1802  que  l'Angleterre  a  donné  le  signal  de  la  protection  des 
enfants  dans  l'industrie,  en  limitant  à  douze  heures  la  durée  de  leur 


(1)  Diverses  lois  anglaises  concernent  les  insalubrités  spéciales  à  des  industries  ou  à 
des  catégories  d'industries  déterminées.  Parmi  celles-ci  nous  citerons  :  la  loi  du  1 1  août 
1881  sur  les  industries  chimiques  (Alcali,  etc..  works  régulation  Act;  Uk  et  45  Victoria, 
chap.  37) y  la  loi  du  i5  août  1876  sur  1  écoulement  des  résidus  industriels  (Pollution 
of  rivers  Act;  3o  et  4o  Victoria,  cb.  75).  Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  législations 
spéciales,  qui  sortent  du  cadre  de  la  présente  étude. 


—  179  —  [graîtde-brétagne  et  Irlande.] 

journée  de  travail  dans  les  Glatures  et  tissages.  Mais  c'est  la  loi  Althorp 
(i833)  qui  a  véritablement  créé  la  législation  du  travail  en  complé- 
tant les  dispositions  antérieures  et  en  les  étendant  à  toutes  les  indus* 
tries. 

La  journée  de  travail  était  limitée  à  neuf  heures  pour  les  enfants 
au-dessous  de  treize  ans,  à  onze  heures  pour  les  adolescents  de  moins 
de  dix-huit  ans,  et  le  travail  de  nuit  leur  était  interdit.  En  même 
temps  un  corps  d'inspecteurs  était  créé  pour  assurer  une  application 
efficace  de  la  loi. 

Celle-ci,  après  avoir  servi  de  modèle  à  plusieurs  nations  européennes 
a  été  modifiée  ou  étendue  successivement  à  diverses  industries  par  les 
lois  de  i84o,  i844,  i845,  1847,  l8&^  i853,  1860,  1861,  186a, 
i863,  i864,  1867  et  187/1  (1). 

En  1878,  elle  a  été  complètement  remaniée  et.  codifiée:  elle  reste, 
avec  sa  rédaction  d'alors,  la  loi  fondamentale  sur  l'industrie  en  Angle- 
terre [Factory  and  workshop  Act,  1878;  àl  et  42  Vici.  ch.  16). 
Néanmoins  elle  a  été  modifiée  dans  ses  articles  3,  5,  22,  3i, 
61,  92,  93,  io4,  106,  parla  loi  industrielle  du  5  août  1891  [Factory 
and  workshop  Act,  1891  ;  5A  et  55  Vict.  ch.  75)  qui  l'a  augmentée 
de  plusieurs  dispositions  nouvelles.  Entre  temps,  certaines  de  ses 
prescriptions  ont  été  appliquées  spécialement  aux  fabriques  de  ce* 
ruse  et  aux  boulangeries  (Factory  and  workshop  Act,  1883  ;  46  et  il 
Vict.  ch.  53)  (2),  ainsi  qu'aux  fabriques  de  cotonnade  (Cotton  cloth  fac- 
tory Act  1889  ;  52  et  53  Vict.  ch.  62)  et  une  loi  de  1894  sur  la  décla- 
ration desaccidents  (Notice  of  accidents  Act,  189&;  51  et  58  Vict.  ch.  28) 
est  venue  exiger  une  déclaration  directe  au  Board  of  (rade  dans  des 
industries  déterminées.  La  réunion  des  quatre  lois  de  1878,  1883,  1889 


(1)  Un  grand  nombre  de  ces  acts  sont  simplement  des  extensions  de  la  loi  à  de  nou- 
velles industries,  tels  ceux  qui  concernent  les  impressions  sur  étoffes  (Printtvorks  Acts, 
i845  et  1847);  1°*  blanchisseries,  teintureries,  calcndages  (Bleack  and  dye  Works  Acts, 
1860,  1862,  i863,  i864);  les  fabriques  de  dentelles  à  la  mécanique  (Lace  factory, 
Acts t  1861);  les  boulangeries'(i863),  les  fabriques  de  céramique,  d'allumettes  chimiques, 
de  capsules  et  cartouches,  de  papiers  peints  (Factory  Acts  extension  Actf  i864);  les 
fabriques  occupant  plus  de  5o  ouvriers  ( Factory  Acts  extension  Act,  1867);  les  ateliers 
d'artisans  (  JVorhshop  régulation  Act,  1 867  ). 

(2)  Les  articles  i3  et  i\  de  la  loi  du  2  5  août  i883,  sont  d'ordre  général  et  s'appli* 
quent  à  toutes  les  usines;  ils  apportent  au  texte  de  la  loi  de  1878  une  légère  modification 
que  nous  avons  incorporée  à  ce  texte. 
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et  1891  forme  actuellement  la  législation  industrielle  en  vigueur  (i) 
sous  le  nom  de  lois  industrielles  de  1878  à  1891  (2)  (Factory  and  work- 
shops  Acts,  1878  to  1891). 

On  trouvera  aux  annexes  le  texte  de  la  loi  de  1878,  modifié  par  les 
additions,  suppressions  et  changements  qui  résultent  de  la  loi  de  1891 
et  des  articles  1 3  et  1 4  de  la  loi  de  i883.  Les  autres  articles  de  cette 
loi  se  rapportent  exclusivement  aux  fabriques  de  céruse  (art.  2  à  7)  (3) 
ou  aux  boulangeries  (art.  i5  à  18),  et  la  loi  de  1889  concerne  unique- 
ment les  fabriques  de  cotonnade.  Ces  lois  spéciales  à  des  industries  dé- 
terminées sortent  du  cadre  de  la  présente  étude  (4),  et  nous  ne  les  avons 
pas  reproduites.  Les  articles  de  la  loi  de  1878,  modifiés  et  complétés  par 
rintercalation  de  ceux  de  la  loi  de  1891,  forment  au  contraire,  en  quelque 
sorte,  le  code  industriel  de  l'Angleterre  (5). 

(1)  Nous  laissons  de  coté  la  loi  contre  les  abus  dans  le  payement  des  salaires  en  na- 
ture [Truck  amendment  Act,  1887)  et  la  loi  sur  le  travail  des  adolescents  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans  dans  les  magasins  (Shops  hourn  régulation  Act,  1886;  ù9  et  50  Vict. 
ch.  55).  Elles  sortent  du  cadre  de  la  présente  élude  qui  concerne  seulement  le  travail  dans 
les  ateliers  industriels.  Rappelons  néanmoins  que  la  durée  du  travail  dans  les  magasins 
ne  doit  pas  dépasser  74  heures  par  semaine,  y  compris  le  temps  des  repas,  à  peine  de 
20  shillings  d'amende  par  adolescent  indûment  employé  (art.  3  et  5).  Le  patron  est 
tenu  d'afficher  la  loi  dans  un  lieu  apparent  (art.  4).  La  loi  s'applique  à  tous 
les  magasins  de  gros  et  de  détail  où  ne  s'exécute  aucun  travail  industriel  et  aux  mar- 
chés et  restaurants,  auberges  et  établissements  similaires  (art.  8).  Si  le  magasin 
est  annexé  à  un  atelier  régi  par  la  loi  de  1878,  les  heures  de  travail  du  magasin  sont 
réglées  par  cette  même  loi.  La  loi  de  1886  ne  s'applique  pas  aux  employés  qui  sont  de 
la  famille  du  patron  ou  habitent  avec  elle  un  local  attenant  au  magasin. 

(2)  Ainsi  prescrit  par  l'article  \it  a°  de  l'rict  do  1891.  Une  loi  spéciale  The  factory  and 
workshop  amendment  (Scotland)  Act%  1888  ;  51  et  52  Vict.  ch.  22)  uvait  modifié  la  loi  de 
1878  pour  l'appliquer  à  l'Ecosse;  cet  Act  est  abrogé  par  Y  Act  de  1891  qui  renferme, 
dans  son  article  33,  toutes  les  dispositions  sociales  à  l'Ecosse.  Une  autre  loi  de  1878 
(&i  et  ia  Vict.,  ch.  62)  rend  lt  loi  du  21  mai  1878  applicable  à  l'Irlande:  ces  dispo- 
sitions ne  présentent  pas  d'intérêt  général  et  nous  ne  les  avons  pas  reproduites. 

(3)  Les  articles  8  à  1 2  qui  se  rapportaient  a  la  même  industrie  sont  abrogés  par  la 
loi  de  1891. 

(4)  Nous  laissons  également  de  côté  les  Canal  boats  Acts  de  1877  et  1874  ,  sur  l'hy- 
giène et  l'instruction  des  enfants  qui  vivent  à  bord  des  bateaux  de  rivière,  le  Coal  mines 
régulation  Act  de  1872,  qui  défend  le  travail  souterrain  aux  femmes,  et  l'Agriculture 
children  Act  de  1873  qui  interdit  le  travail  agricole  des  enfants  avant  8  ans;  elle  les 
oblige  ensuite  à  la  fréquentation  scolaire. 

(5)  Nous  désignerons  les  articles  de  la  loi  de  1878  par  leur  numéro,  sans  autre 
explication.  Les  articles  de  la  loi  de  1891  seront  désignés  comme  il  suit:  «  1891,  art. 
.  •  p »  avec  indication  de  la  page  où  on  les  trouvera  aux  annexes. 
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Ce  code  protège  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants 
dans  toutes  les  fabriques  de  la  grande  et  de  la  moyenne  industrie,  qu'il 
distingue  en  fabriques  textiles  et  fabriques  non  textiles.  Il  protège  les 
mêmes  travailleurs  dans  les  ateliers  de  la  petite  industrie  et  dans  les 
établissements  de  l'Etat  (1),  mais  il  ne  s'applique  pas  aux  ateliers  de 
famille  sans  moteur  mécanique  :  ceux-ci  sont  soumis  à  un  petit  nombre 
de  dispositions  spéciales  (art.  16  et  61  j. 

Il  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  travaux  manuels  exécutés  à  titre 
d'exercice  scolaire  (art.  23),  ni  a  certaines  petites  industries  en  chambre 
(art.  97  et  98),  ni  au  travail  des  adolescents  employés  à  la  salaison  des 
poissons  à  bord  des  bateaux  de  pécbe  (art.  100).  Quant  aux  dispositions 
d'hygiène  et  de  sécurité  de  ce  code,  elles  profitent  aux  travailleurs  de 
toute  catégorie,  dans  toutes  les  fabriques  et  tous  les  ateliers  d'artisans, 
sauf  dans  ceux  de  ces  derniers  qui  n'emploient  ni  enfants ,  ni  adolescents, 
ni  femmes  (art.  93),  mais  y  compris  toutes  les  boulangeries  sans  excep- 
tion. Les  ateliers  qui  n'emploient  ni  enfants,  ni  adolescents,  ni  femmes 
ne  sont  donc  soumis  à  aucune  réglementation  en  vertu  du  Code  industriel , 
et  ne  sont  pas  surveillés  par  les  inspecteurs,  sauf  en  ce  qui  touche  les 
prescriptions  d'hygiène  édictées  par  la  loi  sur  la  santé  publique  de 
1875  (installations  sanitaires,  désinfection,  blanchissage  à  la  chaux)  et 
rappelées  par  l'article  l\  de  la  loi  de  1891  (voir  p.  j>84).  Les  articles  1 
et  2  de  celle-ci  permettent  aux  inspecteurs  de  requérir  l'intervention 
de  l'autorité  sanitaire  à  l'effet  de  faire  respecter  ces  prescriptions,  et  au 
besoin  de  se  substituer  à  elle. 

Dans  toutes  les  industries,  Vdgc  d'admission  au  travail  est  fixé  à 
11  ans  (1891,  art.  18,  p.  189)  et  la  protection  de  la  loi  s'étend  en- 
suite sur  les  enfants  de  l'un  ou  l'autre  sexe  de  1 1  à  i4  ans,  sur  les  ado- 
lescents  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  de  i4  à  18  ans,  et  sur  les  femmes  de 
tout  âge  (art.  96).  Les  enfants  de  i3  ans  accomplis,  munis  d'un  certi- 
ficat d'études  primaires,  sont  classés  avec  les  adolescents  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  (art.  26), 

Les  enfants  ou  adolescents  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent   travailler 


(1)  Voir  à  l'article  g3  la  définition  de  ces  di\  erses  catégories  d'établissements.  Aux 
termes  de  l'article  4o,  les  usines  d'impression  sur  tissus,  de  blanchiment  et  de  tein- 
ture des  étoffes  sont  assimilées  aux  fabriques  texliles  au  point  de  vue  des  conditions 
du  travail;  néanmoins  les  protégés  pourront  y  travailler  sans  interruption  pendant 
5  heures  au  lieu  de  à  heures  1/2.  (Voir  infra  p9  i83.) 
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dans  une  fabrique  tan»  être  muais  d'un  certificat  médical  araf>thud<  phy- 
sique art.  27).  Dan»  les  ateliers  de  famille  el  dans  les  ateliers  d'artisans, 
ce  certificat  est  facultatif  art.  28  et  On,  sauf  dans  les  ateliers  dont  la 
liste  sera  anéU*e  par  une  ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat  -art.  il  .mais 
dans  furie  et  l'autre  catégorie  d'établissements  l'inspecteur  pourra  tou- 
jours, sauf  avis  ultérieur  et  contraire  du  médecin  certificateur.  interdire 
le  travail  à  un  enfant  ou  a  un  adolescent  pour  cause  d'inaptitude  phy- 
sique, même  s'il  a  obtenu  précédemment  le  certificat  susdit  [art.  29}. 

Ce  certificat  doit  être  renouvelé  quand  l'enfant  passe  dans  la  catégorie 
des  adolescents;  il  est  présenté  à  toute  réquisition  des  inspecteurs 
(art.  ôo). 

Sont  considérés  comme  travaillant  dans  un  établissement  industriel, 
les  enfants,  adolescents  ou  femmes  qui  y  sont  employés  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  même  gratuitement  ou  en  apprentissage    art.  9!). 

Toute  personne  rencoulr  e  dans  les  locaux  de  travail  d'une  usine  ou 
d'un  atelier  pendant  que  les  machines  sont  en  marche  est  présumée  y 
travailler  (art.  92). 

Les  dorées  de  travail  vai  ient  suivant  les  catégories  de  protégés  et  les 
natures  d'établissements.  I^es  articles  11  et  12  groupent  celles  qui 
s'appliquent  aux  fabriques  textiles.  Les  articles  i3  et  ii  concernent 
les  fabriques  non  textiles  et  les  ateliers;  l'article  i5  se  rapporte  aux  ateliers 
seuls,  et  l'article  16  aux  ateliers  de  famille.  Si  fpn  réunit  les  conditions 
relatives  a  chaque  catégorie  de  travailleurs,  elles  se  présentent  de  la 
façon  suivante. 

IvCS  femmes  ne  doivent  pas  travailler  pendant  les  4  semaines  qui 
suivent  leurs  couches  (1891,  art.  17,  p.  593);  de  plus,  elles  sont  sou- 
mises aux  mêmes  conditions  que  les  adolescents  dans  les  fabriques  textiles, 
dans  les  fabriques  non  textiles,  et  dans  les  ateliers  d'artisans  qui  em- 
ploient simultanément  ces  deux  catégories  de  travailleurs. 

Ces  conditions  sont  les  suivantes  dans  les  fabriques  non  textiles  et  dans 
les  ateliers  d'artisans  (art.  i3)  : 

10  heures  1/2  de  travail  effectif  coupées  par  1  heure  1/2  de  repos 
en  une  ou  plusieurs  fois;  pas  de  reprise  de  travail  d'une  durée  excédant 
5  heures;  1/2  heure  au  moins  de  repos  entre  deux  reprises;  le  samedi, 
7  heures  1/2  de  travail  au  maximum  coupées  par  1/2  heure  de  repos  et 
terminées  à  2  heures  après  midi  ;  interdiction  du  travail  de  nuit,  de 
7  heures  du  soir  a  6  heures  du  matin  :  au  total,  60  heures  de  travail 
effectif  par  semaine. 
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Dans  les  fabriques  textiles  y  ces  durées  sont  réduites  de  1  heure  le  samedi, 
et  de  1/2  heure  les  autres  jours  (art.  1 1).  Elles  deviennent  les  suivantes  : 
6  heures  1/2  de  travail  effectif  le  samedi,  coupées  par  1/2  heure  de  repos 
et  terminées  à  1  heure  1/2  au  plus  tard;  10  heures  de  travail  les  autres 
jours,  avec  intercalation  de  2  heures  de  repos;  pas  de  reprises  de  plus 
de  à  heures  j/2  sans  un  repos  de  1/2  heure;  interdiction  du  travail  de 
nuit  comme  précédemment,  de  7  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin  : 
au  total  56  heures  1/2  de  travail  effectif  par  semaine. 

Dans  les  ateliers  qui  n'emploient  ni  adolescents  ni  enfants  (1891,  art.  i3, 
p.  5g  1),  la  durée  du  travail  effectif  des  femmes  reste  fixée  à  10  heures  1/2 
avec  î  heure  1/2  de  repos,  mais  le  travail  de  nuit  est  autorisé  de  7  heures 
à  10  heures  du  soir,  et  la  durée  des  reprises  de  travail  n'est  pas  limitée. 
Le  samedi,  7  heures  de  travail  (entre  6  heures  du  matin  et  4  heures  du 
soir)  coupées  par  1  heure  de  repos. 

Dans  les  ateliers  de  fapiille  sans  moteur  mécanique  (art.  16),  le  travail 
des  femmes ;  est  entièrement  libre;  celui  des  adolescents  est  soumis  aux 
restrictions  suivantes  :  le  travail  de  nuit  est  interdit  de  9  heures  du  soir 
(au  lieu  de  7  heures)  à  6  heures  du  matin.  La  durée  du  travail  effectif 
ne  doit  pas  dépasser  10  heures  1/2  (comme  précédemment),  et  ce  tra- 
vail est  coupé  par  k  heures  1/2  de  repos.  Le  samedi,  7  heures  1/2  de 
travail  coupées  par  2  heures  1/2  de  repos  et  terminées  à  4  heures.  La 
durée  des  reprises  de  travail  n'est  pas  limitée. 

En  résumé,  le  travail  des  femmes  adultes  et  celui  des  adolescents  des 
deux  sexes  est  soumis,  d'une  façon  générale,  aux  mêmes  règles  .qui  sont  ; 
10  heures  1/2  de  travail  effectif  avec  1  heure  1/2  de  repos  dans  les  fa* 
briques  non  textiles  et  dans  les  ateliers  d'artisan  (  7  heures  1/2  de  travail , 
le  samedi,  avec  1  heure  1/2  de  repos).  Dans  les  fabriques  textiles, 
les  durées  de  travail  sont  réduites  de  1/2  heure  et  la  durée  des  repos 
augmentée  d'autant.  Le  travail  de  nuit  est  interdit  depuis  7  heures. du 
soir  jusqu'à  6  heures  du  matin  dans  toutes  les  fabriques;  depuis  9  heures 
du  soir  et  pour  les  adolescents  seulement,  dans  les  ateliers  de  famille; 
et  depuis  10  heures  du  soir  pour  les  femmes  employées,  sans  adoles- 
cents ni  enfants,  dans  des  ateliers  d'artisan. 

Le  travail  des  enfants  est  soumis,  dans  toutes  les  catégories  d'établis- 
sements, a  un  régime  spécial ,  aujourd'hui  abandonné  par  toutes  les  légis- 
lations européennes,  et  qui  est  connu  sous  le  nom  de  système  du  demi- 
temps. 

Sous  ce  régime,  l'enfant  travaille  soit  une  demi-journée  chaque  jour, 
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Ton»  le%  enfanU  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  doivent  travailler 
<\èn\  l'un  ou  Ta ulre  d'-$  deut  systèmes.  Celui-ci  doit  être  indiqua  dans 
on  UibUan  détaillé  du  travail  qui  est  affiché  dans  les  ateliers,  notitie  a 
l'inspecteur,  et  dont  les  dis|K>sitions  ne  peuvent  être  modifiées  plus  sou* 


'»)  Umn%  le*  atelier*  tir.  («mille,  l'enlaot  oe  prut  irais  illcr  que  par  demi -journées. 
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\*  vht  M«  1  liruri;  a  M  heure* )  avec  if'a  heure  de  repos  après  5  heures  de  travail 
•11  plu*. 
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veut  que  tous  les  trois  mois  sans  son  autorisation  spéciale  et  motivée, 
(art.  19). 

On  peut  remarquer  combien  les  durées  de  travail  par  semaine  sont 
limitées  dans  les  systèmes  précédents.  Nous  avons  réuni  ces  durées 
dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Durée  du  travail  hebdomadaire  des  enfants  dans  les  fabriques. 


SYSTEMES. 


BRIGADES. 


Dci  jour»  alternés. 


Des  demi- journées . . . 


Du  lundi,  mercredi,  \endredi 
Du  mardi ,  jeudi ,  samedi 

Du  matin 

Du  soir 


FABRIQUES 


TIXT1LIS. 


heurei. 

30 
20  1/2 

39 

27  1/2 


KOK    TEXTILM 

et 
ateliers. 


hourea. 

31    1/2 
28  1/2 

39 

28  1/3 


En  dehors  des  repos  quotidiens  fixés  minutieusement  par  la  loi  et  qui 
doivent  être  pris  par  tout  le  personnel  protégé  aux  mêmes 'heures 
(art.  17),  les  enfants,  adolescents  et  femmes  doivent  chômer  le 
dimanche  (art.  21),  ainsi  que  le  jour  de  Noël  et  de  Vendredi-Saint 
(art.  22).  Ils  doivent,  de  plus,  avoir  h uit  demi-journées  de  congé  pur  ah, 
dont  la  moitié  entre  le  i5  mars  et  le  i"  octobre  (Ibidem).  Un  tableau 
de  ces  congés  doit  être  affiché  dans  l'usine  et  notifié  à  l'inspecteur  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier  de  chaque  année  (  1891 ,  art.  16,  p.  5g4). 

Les  règles  générales  que  nous  venons  d'énumérer  comportent  des 
dérogations  réglées  par  le  titre  H,  chapitre  3,  de  la  loi  (p.  601). 

Chacune  des  exceptions  autorisées  par  ces  divers  articles  concerne,  en 
principe,  des  industries  ou  catégories  d'industries  énumérées.  Mais, 
dans  presque  tous  les  cas,  une  disposition  finale  permet  au  Secrétaire 
d'Etat  d'étendre  à  d'autres  fabriques  non  textiles  ou  ateliers  de  la 
même  espèce,  et  pour  les  mêmes  notifs,  le  bénéfice  de  la  tolérance 
dont  il  s'agit.  Les  seules  conditions  exigées  sont  qu'à  son  avis  ladite  tolé- 
rance soit  justifiée  par  des  exigences  commerciales  ou  industrielles  de 
même  nature,  et  qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  à  la  santé  des  protégés 
(art.  39,  4i,  42,  43,  45,  46,  48,  49,  52,  53,  54,  56,  57,  58).  Les 
dérogations  peuvent  être  subordonnées  aux  mesures  spéciales  d'hygiène 
l't  de  sécurité  que  le  Secrétaire  d'État  juge  utiles  (art.  63).  Elles  sont 
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déterminées  par  voie  d'ordonnances  avant  force  de  loi,  publiées  au  jour- 
nal officiel  (London  Gazette)  et  soumises  au  veto  des  deux  Chambres 
(art.  65).  Elles  peuvent  être  temporaires  ou  permanentes,  et  condition- 
nelles ou  non  (Ibidem).  Elles  peuvent  être  indéfiniment  rapportées,  rem- 
placées, restreintes  ou  étendues  par  des  ordonnances  ultérieures  ren- 
dues dans  les  mêmes  formes  (art.  64). 

Le  patron  qui  veut  user  d'une  de  ces  autorisations  doit  en  aviser 
l'inspecteur  et  afficher  dans  son  usine  le  nouveau  tableau  de  travail 
résultant  des  dérogations  qu'il  compte  pratiquer.  Il  doit  également  cou- 
cher ce  tableau  de  travail  sur  son  registre  des  ouvriers  (  i  ) ,  le  communi- 
quer à  l'inspecteur  et  observer  strictement  les  conditions  mises  auxditcs 
dérogations,  soit  par  la  loi  elle  même,  soit  par  l'ordonnance  spéciale  y 
relative,  le  tout  à  peine  de  voir  punir  comme  contraventions  à  la  loi  les 
dérogations  qu'il  croirait  pouvoir  pratiquer  (art.  66). 

Les  dérogations  autorisées  concernent  d'abord  les  heures  du  commen- 
cement et  de  la  fin  de  la  journée  de  travail,  fixées  en  principe  à  6  ou 
7  heures  du  matin.  Cette  journée  reste  de  12  heures,  repos  non  dé- 
duits ;  mais  elle  peut  s'étendre  de  8  heures  et  9  heures  du  matin  à  8 
heures 'et  9  heures  du  soir  dans  un  grand  nombre  d'industries  de  sai- 
son, et  dans  celles  que  le  Secrétaire  d'Etat  décidera  d'ajouter  à  la  liste 
(art.  A 2  et  43).  Pour  les  garçons  adolescents  âgés  de  plus  de  16  ans  qui 
travaillent  aux  métiers  de  dentelle  à  la  mécanique,  la  journée  peut 
même  s'étendre  de  4  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir,  sans  plus 
de  neuf  heures  de  travail  effectif,  a  condition  qu'elle  commence  ou  finisse 
dans  les  limites  normales,  et  qu'aucun  protégé  ne  veille  deux  jours 
de  suite  (art.  44).  Pour  les  protégés  du  même  âge  ^employés  dans  les 
boulangeries,  la  journée  de  travail  peut  s'étendre  de  5  heures  du  matin 
à  9  heures  du  soir,  sous  les  mêmes  conditions  de  travail  effectif  et 
d'intermittence  (art.  45).  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  même  autoriser  les 
boulangeries  en  général,  ou  celles  d'une  localité  déterminée,  à  faire  tra- 
vailler ces  protégés  comme  s'ils  étaient  des  ouvriers  adultes  (Ibidem). 

D'autres  dérogations  concernent  le  travail  du  samedi  et  le  chômage  des 
jours  de  fête.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  autoriser  une  catégorie  de  fabriques 
ou  d'ateliers,  en  général  ou  dans  une  localité  déterminée,  à  reporter  sur 
un  autre  jour  de  la  semaine  le  tableau  de  travail  spécial  au  samedi 


(1)  Voir  p.  196. 
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(art.  46).  Il  peut  de  môme  autoriser  le  patron  d'une  fabrique  ou  d'un 
atelier  à  ne  met  Ire  en  congé  à  la  fois  qu'une  partie  du  personnel  des  pro- 
tégés (art.  49).  Dans  les  teintureries  de  rouge  d'Andrinopie,  les  adoles- 
cents et  les  femmes  peuvent  travailler  le  samedi  jusqu'à  A  heures  et  de- 
mie, sans  toutefois  que  la  durée  légale  du  travail  hebdomadaire  normal 
puisse  être  dépassée  (art.  l\ 7).  Des  dispositions  spéciales  permettent 
d'observer  et  de  compenser  le  repos  total  du  samedi  dans  les  ateliers 
dont  les  patrons  et  les  ouvriers  appartiennent  au  culte  israélite  (art.  5o 
et  5i). 

En  ce  qui  concerne  les  heures  de  repas,  l'article  17,  qui  oblige  tous  les 
protégés  à  être  libres  à  la  même  heure,  n'est  pas  appliqué  aux  fabrica- 
tions continues  :  les  protégés  s'y  relayent  pendant  les  repas  (art.  52), 

Des  heures  supplémentaires  sont  accordées  à  plusieurs  industries  pour 
divers  motifs. 

Dans  les  industries  de  saison,  dans  celles  qui  sont  soumises  à  des 
surproductions  accidentelles  et  imprévues,  dans  celles  où  le  produit  peut 
être  détérioré  par  les  intempéries,  deux  heures  supplémentaires  peu- 
vent être  faites  jusqu'à  8,  g  ou  10  heures  du  soir,  selon  que  la  journée 
a  commencé  à  C,  7  ou  8  heures  du  matin  (1);  mais  le  même  protégé  ne 
peut  pas  allonger  sa  journée  normale  plus  de  cinq  fois  dans  une  se- 
maine, ni  plus  de  quarante-huit  fois  par  an  (art.  53). 

Deux  heures  supplémentaires  sont  accordées  de  même  dans  les  indus- 
tries de  conserves  (fruits,  poissons  et  lait] ,  mais  pas  plus  de  cinq  fois  dans 
une  semaine  ni  plus  de  quatre-vingt-seize  jours  par  an  (art.  56).  Une 
demi-heure  supplémentaire  est  accordée  dans  certaines  industries  pour 
terminer  une  phase  de  fabrication  commencée  (art.  54).  Dans  les  tein- 
tureries au  rouge  d'Andrinopie,  on  peut  continuer  le  travail  aussi  tard 
qu'il  est  nécessaire  pour  éviter  les  combustions  spontanées  (art.  55),  et 
une  heure  supplémentaire  peut  être  autorisée  d'avance,  par  ordonnance 
du  Secrétaire  d'Etat,  dans  les  usines  à  force  hydraulique  qui  subissent 
des  chômages  par  sécheresse  ou  par  inondation.  Les  premières  ne  peu- 
vent pas  profiter  de  cette  tolérance  plus  de  quatre-vingt-seize  fois  par 
an,  ni  les  secondes  plus  de  quarante-huit  fois  (art.  57). 

L'interdiction  du  travail  de  nuit  est  absolue  pour  les  enfants,  pour  les 
jeunes   filles  et  pour  les  femmes,  mais  elle  comporte   quelques   tolé- 


(  1  )  Ce  qui  porte  le  travail  effectif  de  la  journée  à  îa  h.  1/2  au  lieu  de  10  b.  1/2. 
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rances  au  profit  des  adolescents  du  sexe  masculin.  Ceux-ci  sont  autorisés 
à  travailler  la  nuit  dans  diverses  catégories  de  fabriques  à  feu  continu,  de 
6  ou  7  heures  du  soir  à  6  ou  7  heures  du  malin,  avec  dix  heures  et 
demie  de  travail  effectif  au  plus,  avec  douze  heures  de  repos  avant  et 
après  une  nuit  de  travail,  et  avec  sept  nuits  de  travail  au  plus  par 
quinzaine  (art.  58). 

Dans  les  imprimeries,  les  adolescents  mâles  peuvent  travailler  comme 
s'ils  étaient  des  ouvriers  adultes,  pendant  deux  nuits  au  plus  par  se- 
maine, pour  l'impression  d'un  journal  qui  ne  nécessite  que  deux  nuits 
de  travail  (art.  5g). 

Dans  les  verreries ,  les  adolescents  du  sexe  masculin  peuvent  être 
employés  la  nuit,  conformément  au  tableau  de  travail  général  de  l'usine, 
à  condition  de  ne  pas  travailler  plus  de  soixante  heures  par  semaine. 
Ces  soixante  heures  peuvent  être  réparties,  au  choix,  en  quatre  tours  de 
quatorze  heures  ou  cinq  tours  de  douze  heures,  six  de  dix  heures,  etc. 
jusqu'à  neuf  tours  au  plus.  Chaque  tour  est  précédé  et  suivi  d'un 
repos  d'une  durée  au  moins  égale  à  celle  dos  tours,  et,  dans  le  cours 
même  de  ceux-ci,  les  adolescents  jouissent  des  mêmes  repos  que  le  reste 
du  personnel. 

Pour  terminer  l'analyse  des  dispositions  de  la  loi  qui  concernent 
spécialement  les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes,  nous  avons  à 
rappeler  celles  qui  les  protègent  contre  les  travaux  excessifs,  insalubres 
ou  dangereux.  L'article  9  interdit  aux  protégés  le  nettoyage  des  méca- 
nismes et  transmissions  en  marche.  L  article  27  leur  défend  le  travail 
dans  les  ateliers  de  filage  au  mouillé  à  moins  de  précautions  spéciales 
contre  l'humidité,  et  l'article  38  énumère  les  autres  travaux  qui  sont 
absolument  interdits,  suivant  leur  degré  d'insalubrité,  aux  enfants  et 
adolescentes  (1),  aux  enfants  et  filles  adolescentes  (2),  aux  filles  au-des- 
sous de  16  ans  (3)  et  aux  enfants  seulement  (4). 

Dans  quelques  autres  industries,  il  est  interdit  aux  protégés  de  prendre 
leurs  repas  dans  l'atelier  ou  d'y  séjourner  pendant  les  repos  (art.  39). 
Les  ateliers  d'impression,  de  blanchissage  et  de  teinture  des  tissus 
sont,  en  raison  de  leur  insalubrité  relative,  soumis  au  régime  de  tra- 


(  1  )  Élamage  des  glaces,  fabrication  du  blanc  de  plomb. 

(  2  )  Ateliers  à  fondre  et  recuire  le  verre. 

(3)  briqueteries  et  tuileries,  extraction  et  raffinage  du  sel. 

(  4  )  Polissage  de  métaux  à  sec  et  trempage  des  allumettes  chimiques. 
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vail  des  fabriques  textiles  (art.  4o),  et  l'article  £i  donne  au  Secrétaire 
d'État  le  droit  détendre,  par  ordonnance,  à  tous  les  «ateliers»  dans  les- 
quels il  le  jugera  utile,  l'obligation  du  certificat  d'aptitude  physique 
imposé  par  l'article  27  aux  adolescents  de  moins  de  16  ans  qui  tra- 
vaillent dans  les  fabriques. 


TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 
HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ   DES  ATELIERS. 

On  vient  de  passer  en  revue  la  réglementation  du  travail  des  femmes 
avec  celle  du  travail  des  adolescents  et  des  enfants.  Quant  au  travail  des 
ouvriers  adultes  du  sexe  masculin,  il  n'est  soumis  qu'à  une  seule  obliga- 
tion légale,  celle  du  repos  dominical,  qui  est  rigoureusement  imposé 
par  les  mœurs  en  Angleterre,  en  même  temps  qu'il  est  prescrit  par  un 
ancien  édit  du  règne  de  Charles  II,  qu'il  est  rarement  nécessaire  d'ap- 
pliquer, tellement  le  sentiment  public  est  unanime  à  cet  égard. 

Si  le  travail  des  ouvriers  adultes  est  libre,  leur  hygiène  et  leur  sécu- 
rité dans  les  fabriques  et  ateliers  n'en  sont  pas  moins  largement  protégées 
par  le  titre  Ier,  chapitres  1  et  11  de  la  loi  de  1878  et  par  la  loi  sur  la 
santé  publique  de  1870. 

On  a  vu  plus  haut  (1)  que  cette  loi  confie  aux  autorités  sanitaires  la 
surveillance  de  Yhygiène  et  de  la  sécurité  des  ouvriers  non  seulement  dans 
les  établissements  insalubres  soumis  à  l'autorisation  préalable,  mais 
dans  toutes  les  fabriques  et  tous  les  ateliers. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  ateliers  (2),  le  Secrétaire  d'Etat 
peut,  s'il  juge  que  la  loi  de  1875  y  est  mal  observée,  déléguer  à  des 
inspecteurs  du  travail,  en  vue  de  faire  respecter  ses  dispositions,  tous 
les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  autorités  sanitaires  (1891,  art.  1, 
p.  583);  et  réciproquement,  ces  autorités  ont  les  mêmes  pouvoirs  que 
les  inspecteurs  pour  pénétrer  dans  les  ateliers  et  les  inspecter  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  (1891 ,  art.  3,  S  2,  p.  583). 

La  loi  de  1891  précise  les  pouvoirs  de  ces  inspecteurs  en  matière  d'in- 
stallations sanitaires,  de  désinfection,  de  nettoyage,  de  blanchissage  à  la 


(1)   Vid.  *upr.  p.   177. 

(  2)  Y  compris  ceux  qui  n'emploient  que  des  hommes  adultes  (art.  1 ,  2  et  h  de  la  loi 
de  1891).  y 


1  vt  r<u\  m,  c*i*j  7*îvXij-iW.   ;\:>pHr-*--..r  ■:.&  t«vû  prsi.  as»  *■*#. 
h*  M^i/Uifuer  «  *iie  p*/«r  faire  le  ora^iîlr*.  air:  îk;?  «es  p:«i  .■::*  ei  a 

fcfi  **.  <\\i  *js.*j?ri*>  %[#f:l*fcnt*~iX  ie*  fabrique*,  ii  Ïâ"  -ie  if "5  t-tu- 
flp-re  eo  0*^:J  le*  nottu/ti  fky.ttt*.  €Z  Î€  :i:vrr.i  qcVLies  d. lient 
'/J/bei  >er. 

f>*  Maevjf't  <s/u<jxwtii  Je*  JLVla!!it]ori»  sanitAirvs.  le  «srpscplemcut 
det  Va^ux  4*:  t/aiail,  ta  »etjtilatjofj  eli  tui^veinent  d»  p:«âôdtrs*  art.  3 
et  .V;  ;  I*:  latage,  le  MaDcbiinerit  4  la  chaux  et  la  peinture  qui  doit  m t 
elre  ex'^ute*  #;baque  année  art,  33,  3i  et  35  i  .  renk-Grac-r  de  toutes 
Je»  partie*  mobile*  des  rxMxanitmes  art.  5,.  les  pncauiions  pour  le 
»au  ietage  eu  cat  d'incendie  'iSji,  art.  7,  p.  5ô5\ 

Si  le  Secrétaire  d'fctat  trouve  que  ces  mesures  sont  icsuixisauiment  ap- 
pliquât ou  intuflitaf  jte»  pour  remédier  au  danger  ou  a  l'insalubrité  qui 
cxiftlenldant  une  fabrique  ou  dans  un  atelier  détermine,  ou  Jans  une 
i-iit/gorie  de  fabrique*  ou  d'atelier*,  les  articles 8  à  12  de  la  loi  de  1891 
(p.  5^7;  lui  donnent  le»  pouvoirs  les  plus  étendu*  pour  requirir  l'adop- 
tion de  tel*  reniement»  de  travail  [2,  ou  de  telles  installations  spéciales 
qu'il  juge  ufaj;%hii'it<:%  en  vue  de  remédier  aux  inconvénients  signal*  s. 
Le»  règlement»  de  tiavail  ainsi  mis  en  vigueur  sont  imprimes  et  affiches 
dan»  ruftiue  (art.  1 1). 


(1)  J/arfirlt!  33  «'«ppliquc  ^g«lernent  aux  ateliers,  et  les  articles  3.1  ei  35  concernent 
«péftaleiiieut  les  boulangeries, 

('ij  \)i\e.r*rh%\r.tin'tit'i  géuéraui  ont  déjà  été  rendu*  par  le  Secrétaire  d'État  en  exécution  tic 
c*u>  partie  de  la  loi.  Ils  cour/ruent  Ici  fabriques  deccrusc,  de  peintures,  de  couleurs  arse- 
nical*», d'ohJH*  en  tôle  et  fonte  entaillée*  (arrêtas  du  9  mai  189a);  les  fabriques  d'al- 
liitn<ticH  rliimirpiffii  ( 'i  juin  iHijî).  !)«•*  règlements  spéciaux  ont  vté  conscillis  à  di\crses 
fslirifpirn  dVtplosifn  a  hav  de  riitm-beniine  rt  a  diverses  in  lu^trics  céramiques  qni  em- 
ploient di'H  ruiiiiiK  diViv^'H  du  plomb. 

Pour  Iiï  détail  de  re.i  WglfiiicntH,  voir  lu  rapj  ort  annuel  d'inspection  (/?c/x>rf  of  ihc 
iliirf  iinpcctor  nf  [tictarirs  and  uorhsltopi)  année»  1892  et  1H93.  (Londres,  i8o3  et 
f  M94  ;  Kyre  et  .S|K>ttiswoodc,  édil.) 
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Le  patron  a  toutefois  un  délai  déterminé  pour  faire  opposition  aux 
réquisitions  du  Secrétaire  d'Etal  (art.  8,  S  2);  et  s'il  n'arrive  pas  à  un  accord 
complet  avec  celui-ci,  les  points  en  litige  sont  réglés  par  un  arbitrage 
dont  l'appendice  n°  1  à  la  loi  de  1891  règle  la  procédure  (annexes, 
page  626). 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS, 
ASSURANCES. 

Les  articles  3i  et  32  de  la  loi  de  1878  règlent  la  déclaration  des  ac- 
cidents industriels  «  qui  sont  de  nature  à  empêcher  la  victime  de  re- 
prendre son  emploi  dans  la  fabrique  ou  l'atelier  et  d'y  faire  cinq  heures 
de  travail  consécutives  un  des  Irois  jours  qui  suivent  ledit  acci- 
dent. » 

La  déclaration  doit  être  faite  simultanément  à  l'inspecteur  et  au  mé- 
decin certificateur  du  district. 

Ce  dernier  procède  à  une  enquête  immédiate,  avec  les  mêmes  pou- 
voirs d'investigation  que  l'inspecteur,  et  envoie  son  rapport  ace  fonction- 
naire dans  les  vingt-quatre  heures. 

Si  l'accident  a  causé  mort  d'homme,  le  coroner doit  aviser  l'inspecteur 
du  lieu  et  du  jour  de  l'enquête. 

Le  patron  de  l'établissement,  tout  parent  de  la  victime,  tout  inspec- 
teur et  tout  délégué  de  la  majorité  des  ouvriers  peuvent  assister  à  cette 
enquête  et  interroger  tous  témoins,  avec  l'autorisation  du  Coroner, 
tant  par  eux-mêmes  que  par  avocat,  avoué  ou  mandataire.  (  189 1, 
art.  22,  p.  598). 

Déplus,  aux  termes  de  la  loi  de  189/1  sur  'a  déclaration  des  acci- 
dents (Notice of  accidents  Art,  1894;  57  et 58  VicL  ch.  25),  la  déclara- 
tion doit  être  adressée  au  Board  of  trade  quand  l'accident  est  survenu 
dans  une  des  diverses  industries  énumérées,  parmi  lesquelles  les  chantiers 
de  travaux  publics,  les  services  des  transports  publics,  les  travaux  de 
bâtiment  d'une  certaine  importance  et  toutes  les  industries  qui  emploient 
des  engins  à  vapeur. 

Quant  à  la  responsabilité  civile  des  accidents,  elle  est  encore  réglée 
par  la  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  da  7  septembre  1880  (Eni- 
ployers  liahility  Act,  1880;  40  et  42  VicL  ch.  42)  qui  dérive  elle-même 
de  la  loi  Campbell  de  18/16  (9  et  10  Vict.  c/i.  93);  on  trouvera  la  pre- 
mière loi  aux  annexes,  page  62 1.  Un  bill  qui  la  modifie  profondément  a 
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été  voté  par  la  Chambre  des  Communes  (56  et  57  VicL,  1893)  mais  il 
n'a  pas  été  adopté  par  la  Chambre  des  Lords  (  î). 

Antérieurement  à  la  loi  de  1880,  les  ouvriers  étaient  placés  vis-à-vis 
de  leur  patron  dans  une  situation  moins  favorable  que  celle  d'une  per- 
sonne quelconque,  étrangère  à  rétablissement,  et  la  jurisprudence  an- 
glaise en  cette  matière  différait  essentiellement  de  celle  qui  est  appliquée 
dans  la  plupart  des  pays  d'Europe. 

Daus  ces  pays,  en  effet,  le  maître  est  responsable  du  dommage  causé 
à  qui  que  ce  soit  par  sa  faute,  sa  négligence  ou  son  imprudence,  que 
l'accident  résulte  de  son  fait,  ou  de  celui  de  ses  préposés,  agissant  dans 
les  fonctions  auxquelles  il  les  a  employées  (2)  et  parmi  ces  préposés  la 
jurisprudence  range  sans  hésitation  l'ouvrier  ou  le  contremaître  du 
patron  employés  au  même  travail  que  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
causé  par  eux. 

En  Angleterre,  au  contraire,  en  vertu  de  la  jurisprudence  du  travail 
en  commun  (comtnon  employaient)  créé  par  la  Chambre  des  lords  en 
i8f>8  (3),  le  recours  précédemment  défini  existait  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit ,  excepté  les  ouvriers  d'un  même  patron  employés  au  même 
travail  que  les  ouvriers  ou  préposés  auteurs  de  l'accident,  ceux-là  étant 
censés  connaître  et  accepter,  au  moment  de  leur  engagement,  tous  les 
risques  de  la  besogne  qu'ils  ont  entrepris  de  faire  en  commun,  y  com- 
pris ceux  que  peut  faire  naître  la  négligence  de  ceux-ci.  Toutefois  le 
droit  à  indemnité  pouvait  naître  d'une  faute  lourde  du  patron  lui-même, 
soit  dans  le  choix  et  l'entretien  de  son  matériel ,  soit  dans  le  choix  de 
son  personnel,  si  l'accident  pouvait  être  imputé  à  un  défaut  de  ce  matériel 
ou  à  un  manque  de  compétence  professionnelle  de  ce  personnel. 


(1)  Ce  projet  de  loi  ruine  complètement  la  doctrine  du  Common  employment  dont 
il  sera  parlé  plus  loin  et  étend  considérablement  le  droit  de  recours  des  ouvriers,  car 
le  patron  est  responsable  du  fait  ou  de  la  négligence  de  tous  ses  préposes,  sauf  le  recours 
qu'il  conserve  contre  eus.  Il  est  aussi  responsable  dos  maladies  contractées  par  les  ouvriers 
dans  nne  industrie  insalubre  si  la  maladie  est  la  conséquence  de  la  négligence  de  précau- 
tions nécessaires.  Le  terme  d'« ouvrier»  comprend  les  marins  et  domestiques  ainsi  que 
les  ouvriers  des  usines  de  l'état.  L'ouvrier  n'est  plus  tenu  d'avertir  le  patron  des 
défauts  d'installation  dont  il  a  connaissance,  et  les  «accords  hors  la  loi*  sont  défendus 
et  considérés  comme  sins  valeur. 

(1)  Articles  i38a,  i383,  i38i  du  Code  civil  français. 

(3)  Appels  delà  Compagnie  des*  houillères  de  Bartonsbill  contre  Heid  et  de  la  même 
contre  Mc'Guire,  formés  en  i856  et  instruits  pendant  deux  années. 
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Telle  était  la  doctrine  des  tribunaux  anglais,  doctrine  à  laquelle  la 
loi  Campbell  adoptée  en  i846  n'avait  opposé  qu'un  remède  inefficace 
La  loi  de  1880,  actuellement  en  vigueur,  constitue  un  progrès  sérieux 
sur  cet  état  de  choses. 

En  dehors  de  son  propre  fait  ou  de  sa  propre  négligence,  le  patron 
peut  en  effet  être  rendu  responsable,  si  la  blessure  a  été  causée  par  une 
des  cinq  éventualités  suivantes,  dont  la  preuve  incombe  à  la  victime  : 

S'il  y  a  eu  négligence  ou  faute  du  patron  ou  de  son  préposé,  respon- 
sable sur  ce  point,  dans  le  choix  ou  l'entretien  du  matériel,  ou  dans 
rétablissement  des  règles,  règlements  ou  instructions  dont  l'observation 
par  la  victime  a  causé  l'accident  (art.  1",  i°  et  4%  art.  2,  i°  et  20); 

S'il  y  a  eu  négligence  d'un  directeur  ou  surveillant  du  patron  dans 
l'exercice  de  sa  direction  ou  de  sa  survcillauce  (art.  iwt  20); 

S'il  y  a  eu  négligence  d'une  personne  quelconque  au  service  du 
|>atron ,  alors  que  la  victime  avait  obéi  et  obéissait  à  cette  personne,  et 
que  l'accident  est  résulté  de  cette  obéissance  (art.  1",  3°). 

Tous  les  autres  cas  d'accident  laissent  l'ouvrier  sans  droit  à  indem- 
ni  té,  notamment  ceux  de  négligence  partielle  ou  entière  de  la  victime, 
et  ceux  d'accidents  fortuits  ou  de  force  majeure.  Il  est  également  privé 
de  recours  dans  le  cas  où,  connaissant  le  défaut  qui  a  occasionné  l'acci- 
dent, il  a  manqué  d'en  informer  en  temps  convenable  le  patron  ou  un 
agent  préposé  du  patron,  à  moins  qu'il  ne  sût  pertinemment  que  le 
patron  ou  l'agent  supérieur  étaient  déjà  informés.. 

La  loi  de  1880  organise  une  procédure  spéciale  pour  les  recours  relatifs 
aux  cinq  cas  énumérés  ci-dessus.  Le  patron  doit  être  avisé  de  l'accident  par 
signification  écrite  et  dans  un  délai  de  six  semaines,  à  moins  d'impossi- 
bilité démontrée  (art.  4  et  7).  L'action  est  portée  devant  une  cour  de 
comté  (county  court),  et  il  peut  être  appelé  de  sa  décision  devant  une 
cour  supérieure  (High  court)  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  (art.  6). 
Cette  action  se  prescrit  par  six  mois  à  partir  de  la  blessure  et  en  cas  de 
mort  par  un  an  à  dater  du  décès  (art.  4).  Le  montant  des  dommages  et 
intérêts  ne  peut  dépasser  le  salaire  de  trois  années  de  travail  de  la  vic- 
time (art.  3). 

Il  n'existe  pas  en  Angleterre  d'assurance  légale  obligatoire  contre  les  acci- 
dents, mais  la  responsabilité,  même  limitée,  mise  à  la  charge  des  patrons 
par  la  loi  de  1880  a  fait  prendre  un  grand  développement  à  l'assurance 
libre ,  et  a  multiplié  les  sociétés  d'assurance  mutuelle  alimentées  par 
les  versements  des  patrous  et  des  ouvriers;  elles  sont  administrées  par 

i3 
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déterminées  par  voie  d'ordonnances  avant  force  de  loi,  publiées  au  jour- 
nal officiel  [London  Gazette)  et  soumises  au  veto  des  deux  Chambres 
(art.  65).  Elles  peuvent  être  temporaires  ou  permanentes,  et  condition- 
nelles ou  non  (Ibidem).  Elles  peuvent  être  indéfiniment  rapportées,  rem- 
placées, restreintes  ou  étendues  par  des  ordonnances  ultérieures  ren- 
dues dans  les  mêmes  formes  (arl.  G/i). 

Le  patron  qui  veut  user  d'une  de  ces  autorisations  doit  en  aviser 
l'inspecteur  et  afficher  dans  son  usine  le  nouveau  tableau  de  travail 
résultant  des  dérogations  qu'il  compte  pratiquer.  H  doit  également  cou- 
cher ce  tableau  de  travail  sur  son  registre  des  ouvriers  (i),  le  communi- 
quer à  l'inspecteur  et  observer  strictement  les  conditions  mises  auxdiles 
dérogations,  soit  par  la  loi  elle  même,  soit  par  l'ordonnance  spéciale  y 
relative,  le  tout  à  peine  de  voir  punir  comme  contraventions  à  la  loi  les 
dérogations  qu'il  croirait  pouvoir  pratiquer  (art.  G6). 

Les  dérogations  autorisées  concernent  d'abord  les  heures  du  commen- 
cement et  de  la  fin  de  la  journée  de  travail,  fixées  en  principe;  à  6  ou 
7  heures  du  matin.  Cette  journée  reste  de  12  heures,  repos  non  dé- 
duits ;  mais  elle  peut  s'étendre  de  8  heures  et  9  heures  du  matin  à  8 
heures 'et  9  heures  du  soir  dans  un  grand  nombre  d'industries  de  sai- 
son,  et  dans  celles  que  le  Secrétaire  d'Etat  décidera  d'ajouter  à  la  liste 
(art.  4a  et  A3).  Pour  les  garçons  adolescents  âgés  de  plus  de  16  ans  qui 
travaillent  aux  métiers  de  dentelle  à  la  mécanique,  la  journée  peut 
même  s'étendre  de  A  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir,  sans  plus 
de  neuf  heures  de  travail  effectif,  à  condition  qu'elle  commence  ou  finisse 
dans  les  limites  normales,  et  qu'aucun  protégé  ne  veille  deux  jours 
de  suite  (arl.  AA).  Pour  les  protégés  du  même  âge  employés  dans  les 
boulangeries,  la  journée  de  travail  peut  s'étendre  de  5  heures  du  matin 
à  9  heures  du  soir,  sous  les  mêmes  conditions  de  travail  effectif  et 
d'intermittence  (art.  A5).  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  même  autoriser  les 
boulangeries  en  général,  ou  celles  d'une  localité  déterminée,  à  faire  tra- 
vailler ces  protégés  comme  s'ils  étaient  des  ouvriers  adultes  (Ibidem). 

D'autres  dérogations  concernent  le  travail  du  samedi  et  le  chômage  des 
jours  de  fête.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  autoriser  une  catégorie  de  fabriques 
ou  d'ateliers,  en  général  ou  dans  une  localité  déterminée,  à  reporter  sur 
un  autre  jour  de  la  semaine  le  tableau  de  travail  spécial  au  samedi 


(i)  Voir  p.  196. 


187    [GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE.] 

(art.  46).  Il  peut  de  même  autoriser  le  patron  d'une  fabrique  ou  d'un 
atelier  à  ne  in  et  Ire  en  congé  à  la  fois  qu'une  partie  du  personnel  des  pro- 
tégés (art.  49)*  Dans  les  teintureries  de  rouge  d'Andrinople,  les  adoles- 
cents et  les  femmes  peuvent  travailler  le  samedi  jusqu'à/;  heures  et  de- 
mie, sans  toutefois  que  la  durée  légale  du  travail  hebdomadaire  normal 
puisse  être  dépassée  (art.  4 7).  Des  dispositions  spéciales  permettent 
d'observer  et  de  compenser  le  repos  total  du  samedi  dans  les  ateliers 
dont  les  patrons  et  les  ouvriers  appartiennent  au  culte  israélite  (art.  5o 
et5i). 

En  ce  qui  concerne  les  heures  de  repas,  l'article  17,  qui  oblige  tous  les 
protégés  à  être  libres  à  la  même  heure,  n'est  pas  appliqué  aux  fabrica- 
tions continues  :  les  protégés  s'y  relayent  pendant  les  repas  (art.  5a). 

Des  heures  supplémentaires  sont  accordées  à  plusieurs  industries  pour 
divers  motifs. 

Dans  les  industries  de  saison,  dans  celles  qui  sont  soumises  à  des 
surproductions  accidentelles  et  imprévues,  dans  celles  où  le  produit  peut 
être  détérioré  par  les  intempéries,  deux  heures  supplémentaires  peu- 
vent être  faites  jusqu'à  8,  g  ou  10  heures  du  soir,  selon  que  la  journée 
a  commencé  à  6 ,  7  ou  8  heures  du  matin  (  1  )  ;  mais  le  même  protégé  ne 
peut  pas  allonger  sa  journée  normale  plus  de  cinq  fois  dans  une  se- 
maine, ni  plus  de  quarante-huit  fois  par  an  (art.  53). 

Deux  heures  supplémentaires  sont  accordées  de  même  dans  les  indus- 
tries de  conserves  (fruits,  poissons  et  lait) ,  mais  pas  plus  de  cinq  fois  dans 
une  semaine  ni  plus  de  quatre-vingt-seize  jours  par  an  (art.  56).  Une 
demi-heure  supplémentaire  est  accordée  dans  certaines  industries  pour 
terminer  une  phase  de  fabrication  commencée  (art.  54).  Dans  les  tein- 
tureries au  rouge  d'Andrinople ,  on  peut  continuer  le  travail  aussi  tard 
qu'il  est  nécessaire  pour  éviter  les  combustions  spontanées  (art.  55),  et 
une  heure  supplémentaire  peut  être  autorisée  d'avance,  par  ordonnance 
du  Secrétaire  d'Etat,  dans  les  usines  à  force  hydraulique  qui  subissent 
des  chômages  par  sécheresse  ou  par  inondation.  Les  premières  ne  peu- 
vent pas  profiter  de  cette  tolérance  plus  de  quatre-vingt-seize  fois  par 
an,  ni  les  secondes  plus  de  quarante-huit  fois  (art.  57). 

L'interdiction  du  travail  de  nuit  est  absolue  pour  les  enfants,  pour  les 
jeunes   filles  et  pour  les  femmes,  mais  elle  comporte   quelques   tolé- 


(  1  )  Ce  qui  porte  le  travail  effectif  de  la  journée  à  îa  h.  1/2  au  lieu  de  10  b.  1/2. 
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rances  au  profit  des  adolescents  du  sexe  masculin.  Ceux-ci  sont  autorisés 
à  travailler  la  nuit  dans  diverses  catégories  de  fabriques  à  feu  continu ,  de 
6  ou  7  heures  du  soir  à  6  ou  7  heures  du  matin,  avec  dix  heures  et 
demie  de  travail  effectif  au  plus,  avec  douze  heures  de  repos  avant  et 
après  une  nuit  de  travail,  et  avec  sept  nuits  de  travail  au  plus  par 
quinzaine  (art.  58). 

Dans  les  imprimeries,  les  adolescents  mâles  peuvent  travailler  comme 
s'ils  étaient  des  ouvriers  adultes,  pendant  deux  nuits  au  plus  par  se- 
maine, pour  l'impression  d'un  journal  qui  ne  nécessite  que  deux  nuits 
de  travail  (art.  5g). 

Dans  les  verreries ,  les  adolescents  du  sexe  masculin  peuvent  être 
employés  la  nuit ,  conformément  au  tableau  de  travail  général  de  l'usine, 
à  condition  de  ne  pas  travailler  plus  de  soixante  heures  par  semaine. 
Ces  soixante  heures  peuvent  être  réparties,  au  choix,  eu  quatre  tours  de 
quatorze  heures  ou  cinq  tours  de  douze  heures,  six  de  dix  heures,  etc. 
jusqu'à  neuf  tours  au  plus.  Chaque  tour  est  précédé  et  suivi  d'un 
repos  d'une  durée  au  moins  égale  à  celle  des  tours,  et,  dans  le  cours 
même  de  ceux-ci,  les  adolescents  jouissent  des  mêmes  repos  que  le  reste 
du  personnel. 

Pour  terminer  l'analyse  des  dispositions  de  la  loi  qui  concernent 
spécialement  les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes,  nous  avons  à 
rappeler  celles  qui  les  protègent  contre  les  travaux  excessifs,  insalubres 
ou  dangereux.  L'article  9  interdit  aux  protégés  le  nettoyage  des  méca- 
nismes et  transmissions  en  marche.  L'article  27  leur  défend  le  travail 
dans  les  ateliers  de  filage  au  mouillé  à  moins  de  précautions  spéciales 
contre  l'humidité,  et  l'article  38  en u mère  les  autres  travaux  qui  sont 
absolument  interdits,  suivant  leur  degré  d'insalubrité,  aux  enfants  et 
adolescentes  (1),  aux  enfants  et  filles  adolescentes  (2),  aux  filles  au-des- 
sous de  16  ans  (3)  et  aux  enfants  seulement  (4). 

Dans  quelques  autres  industries,]!  est  interdit  aux  protégés  de  prendre 
leurs  repas  dans  l'atelier  ou  d'y  séjourner  pendant  les  repos  (art.  3q). 
Les  ateliers  d'impression,  de  blanchissage  et  de  teinture  des  tissus 
sont,  en  raison  de  leur  insalubrité  relative,  soumis  au  régime  de  tra- 


(  1  )  Élamagc  des  glaces,  fabrication  du  blanc  de  plomb. 

(  21  )  Ateliers  à  fondre  et  recuire  le  verre. 

(3)  Briqueteries  et  tuileries,  extraction  et  raffinage  du  sel. 

(  k  )  Polissage  de  métaux  à  sec  et  trempage  des  allumettes  chimiques. 
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vail  des  fabriques  textiles  (art.  4o),  et  l'article  4i  donne  au  Secrétaire 
d'Etat  le  droit  d'étendre,  par  ordonnance,  à  tous  les  «ateliers*  dans  les- 
quels il  le  jugera  utile,  l'obligation  du  certificat  d'aptitude  physique 
imposé  par  l'article  27  aux  adolescents  de  moins  de  16  ans  qui  tra- 
vaillent dans  les  fabriques. 


TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 
HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ   DES  ATELIERS. 

On  vient  de  passer  en  revue  la  réglementation  du  travail  des  femmes 
avec  celle  du  travail  des  adolescents  et  des  enfants.  Quant  au  travail  des 
ouvriers  adultes  du  sexe  masculin,  il  n'est  soumis  qu'à  une  seule  obliga- 
tion légale,  celle  du  repos  dominical,  qui  est  rigoureusement  imposé 
par  les  mœurs  en  Angleterre,  en  même  temps  qu'il  est  prescrit  par  un 
ancien  édit  du  règne  de  Charles  II,  qu'il  est  rarement  nécessaire  d'ap- 
pliquer, tellement  le  sentiment  public  est  unanime  à  cet  égard. 

Si  le  travail  des  ouvriers  adultes  est  libre,  leur  hygiène  et  leur  sécu- 
rité dans  les  fabriques  et  ateliers  n'en  sont  pas  moins  largement  protégées 
par  le  titre  Ier,  chapitres  1  et  11  de  la  loi  de  1878  et  par  la  loi  sur  la 
santé  publique  de  1875. 

On  a  vu  plus  haut  (1)  que  cette  loi  confie  aux  autorités  sanitaires  la 
surveillance  de  ¥  hygiène  et  de  la  sécurité  des  ouvriers  non  seulement  dans 
les  établissements  insalubres  soumis  à  l'autorisation  préalable,  mais 
dans  toutes  les  fabriques  et  tous  les  ateliers. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  ateliers  (2),  le  Secrétaire  d'Etat 
peut,  s'il  juge  que  la  loi  de  1876  y  est  mal  observée,  déléguer  à  des 
inspecteurs  du  travail,  en  vue  de  faire  respecter  ses  dispositions,  tous 
les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  autorités  sanitaires  (1891,  art.  1, 
p.  583);  et  réciproquement,  ces  autorités  ont  les  mêmes  pouvoirs  que 
les  inspecteurs  pour  pénétrer  dans  les  ateliers  et  les  inspecter  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  (1891 ,  art.  3,  S  2,  p.  583). 

La  loi  de  1891  précise  les  pouvoirs  de  ces  inspecteurs  en  matière  d'in- 
stallations sanitaires,  de  désinfection,  de  nettoyage,  de  blanchissage  à  la 


(  1)   Vid.  snpr.  p.   177. 

(2)  Y  compris  ceux  qui  n'emploient  que  des  hommes  adultes  (art.  1 ,  a  et  4  de  la  loi 
de  1891).  y 
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chaui  'art.  4  et  art.  33  de  la   loi  de  1878  .  Les   travaux  nécessaires 
peuvent  éîre  exécutés  d'office,  aux  frais  du  contrevenant    Ibid  . 

Qu'il  s'agisse  de  fabriques  ou  d'ateliers,  riosp^cU-ur  doit  signaler  à 
l'autorité  sanitaire  les  infractions  à  l'hygiène  qui  tombent  sous  le  coup 
de  la  loi  de  1H75,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  punissables  par  le  code  in- 
dustriel '1878,  art.  i  .  Si  cette  autorité  ne  prend  pas  les  mesuras  vou- 
lues dans  un  délai  raisonnable,  l'inspecteur  du  travail  peut,  ipsofmcto, 
se  substituer  a  elle  pour  faire  le  nécessaire,  avec  tous  ses  pouvoirs  et  à 
ses  frais  (1891,  art.  2,  p.  555  . 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  fabriques,  la  loi  de  1878  énu- 
inère  en  détail  les  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité  quelles  doivent 
observer. 

Ces  mesures  concernent  les  installations  sanitaires,  le  surpeuplement 
des  locaux  de  travail,  la  ventilation  et  1  enlèvement  des  poussières  (art.  3 
et  36);  le  lavage,  le  blanchiment  à  la  chaux  et  la  peinture  qui  doivent 
être  exécutes  chaque  année  [art.  33,  3i  et  35}  (1],  l'entourage  de  toutes 
les  parties  mobiles  des  mécanismes  (art.  5),  les  précautions  pour  le 
sauvetage  en  cas  d'incendie  (1891,  art.  7,  p.  585). 

Si  le  Secrétaire  d'Etat  trouve  que  ces  mesures  sont  insuffisamment  ap- 
pliquées ou  insuffisantes  pour  remédier  au  danger  ou  à  Tiusalubrité  qui 
existent  dans  une  fabrique  ou  dans  un  atelier  déterminé,  ou  dans  une 
catégorie  de  fabriques  ou  d'ateliers,  les  articles  8  à  1  a  de  la  loi  de  1891 
(p.  587)  lui  donnent  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  requérir  l'adop- 
tion de  tels  règlements  de  travail  (2)  ou  de  telles  installations  spéciales 
qu'il  juge  nécessaires  en  vue  de  remédier  aux  inconvénients  signalés. 
Les  règlements  de  travail  ainsi  mis  en  vigueur  sont  imprimés  et  affichés 
dans  l'usine  (art.  1 1). 


(1)  L'article  33  s'applique  également  aux  ateliers,  et  les  articles  3.'»  el  35  concernent 
spécialement  les  boulangeries. 

(3)  Di\  ers  règlement*  généraux  ont  déjà  été  rendue  par  le  Secrétaire  d'Élat  en  exécution  de 
c 'Repartie  delà  loi.  Ils  concernent  Ici  fabriques  de  ce  ru  se,  de  peintures,  de  couleurs  arse- 
nicales, d  objets  en  tolo  et  fonte  cmaillée*  (arrêtés  du  9  mai  1892);  les  fabriques  d'al- 
lumettes chimiques  (2  juin  1893).  Des  règlements  spéciaux  ont  été  conseilles  à  diverses 
fabriques  d'explosifs  a  base  de  11  itro- benzine  et  à  diverse*  industries  céramiques  qui  em- 
ploient des  émaux  dérivés  du  plomb. 

Pour  le  détail  de  ces  rrglenimts,  voir  le  rapj  ort  annuel  d'inspection  (îlcjwrl  of  the 
chirf  iiiApcvtur  itf  factorirs  and  uorhshops)  années  1892  et  1893.  (Londres,  1893  et 
1K94  ;  Eyrc  et  Spotliswoodc,  édit.) 
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Le  patron  a  toutefois  un  délai  déterminé  pour  faire  opposition  aux 
réquisitions  du  Secrétaire  d'Etat  (art.  8 ,  S  2)  ;  et  s'il  n'arrive  pas  a  un  accord 
complet  avec  celui-ci,  les  points  en  litige  sont  réglés  par  un  arbitrage 
dont  l'appendice  n°  1  à  la  loi  de  1891  règle  la  procédure  (annexes, 
page  626). 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS, 
ASSURANCES. 

Les  articles  3 1  et  32  de  la  loi  de  1878  règlent  la  déclaration  des  ac- 
cidents industriels  «  qui  sont  de  nature  à  empêcher  la  victime  de  re- 
prendre son  emploi  dans  la  fabrique  ou  l'atelier  et  d'y  faire  cinq  heures 
de  travail  consécutives  un  des  trois  jours  qui  suivent  ledit  acci- 
dent. • 

La  déclaration  doit  être  faite  simultanément  à  l'inspecteur  et  au  mé- 
decin certificaleur  du  district. 

Ce  dernier  procède  à  une  enquête  immédiate,  avec  les  mêmes  pou- 
voirs d'investigation  que  l'inspecteur,  et  envoie  son  rapport  à  ce  fonction- 
naire dans  les  vingt-quatre  heures. 

Si  l'accident  a  causé  mort  d'homme,  le  coroner doit  aviser  l'inspecteur 
du  lieu  et  du  jour  de  l'enquête. 

Le  patron  de  l'établissement,  tout  parent  de  la  victime,  tout  inspec- 
teur et  tout  délégué  de  la  majorité  des  ouvriers  peuvent  assister  à  cette 
enquête  et  interroger  tous  témoins,  avec  l'autorisation  du  Coroner, 
tant  par  eux-mêmes  que  par  avocat,  avoué  ou  mandataire.  (1891, 
art.  22,  p.  598). 

Déplus,  aux  termes  de  la  loi  de  189/1  sur  'a  déclaration  des  acci- 
dents (Notice  of  accidents  Aci,  1894;  57  et 58  Vict.  ch.  28),  la  déclara- 
tion doit  être  adressée  au  Board  of  trade  quand  l'accident  est  survenu 
dans  une  des  diverses  industries  énumérées,  parmi  lesquelles  les  chantiers 
de  travaux  publics,  les  services  des  transports  publics,  les  travaux  de 
bâtiment  d'une  certaine  importance  et  toutes  les  industries  qui  emploient 
des  engins  à  vapeur. 

Quant  à  la  responsabilité  civile  des  accidents,  elle  est  encore  réglée 
par  la  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  du  7  septembre  1880  (Em- 
ployers  liability  Act,  1880;  'iO  et  42  Vict  ch.  &2)  qui  dérive  elle-même 
de  la  loi  Campbell  de  18/16  [9  et  10  Vict.  ch.  93);  on  trouvera  la  pre- 
mière loi  aux  annexes,  page  621.  Un  bill  qui  la  modifie  profondément  a 
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été  voté  par  la  Chambre  des  Communes  (56  et  57  Vict.,  1893)  mais  il 
n'a  pas  été  adopté  par  la  Chambre  des  Lords  (î). 

Antérieurement  k  la  loi  de  1880,  les  ouvriers  élaient  placés  vis-à-vis 
de  leur  patron  dans  une  situation  moins  favorable  que  celle  d'une  per- 
sonne quelconque,  étrangère  à  rétablissement,  et  la  jurisprudence  an- 
glaise en  celte  matière  différait  essentiellement  de  celle  qui  est  appliquée 
dans  la  plupart  des  pays  d'Europe. 

Daus  ces  pays,  en  effet,  le  maître  est  responsable  du  dommage  causé 
à  ([ni  que  ce  soit  par  sa  faute,  sa  négligence  ou  son  imprudence,  que 
l'accident  résulte  de  son  fait,  ou  de  celui  de  ses  préposés,  agissant  dans 
les  fonctions  auxquelles  il  les  a  employées  (2)  et  parmi  ces  préposés  la 
jurisprudence  range  sans  hésitation  fouvrier  ou  le  contremaître  du 
patron  employés  au  même  travail  que  fouvrier  victime  d'un  accident 
causé  par  eux. 

En  Angleterre,  au  contraire,  en  vertu  de  la  jurisprudence  du  travail 
en  commun  (common  employaient)  créé  par  la  Chambre  des  lords  en 
1808  (3),  le  recours  précédemment  défini  existait  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit ,  excepté  les  ouvriers  d'un  même  patron  employés  au  même 
travail  que  les  ouvriers  ou  préposés  auteurs  de  l'accident,  ceux-là  étant 
censés  connaître  et  accepter,  au  moment  de  leur  engagement,  tous  les 
risques  de  la  besogne  qu'ils  ont  entrepris  de  faire  en  commun,  y  com- 
pris ceux  que  peut  faire  naître  la  négligence  de  ceux-ci.  Toutefois  le 
droit  à  indemnité  pouvait  naître  d'une  faute  lourde  du  patron  lui-même, 
soit  dans  le  choix  et  l'entretien  de  son  matériel,  soit  dans  le  choix  de 
son  personnel,  si  l'accident  pouvait  être  imputé  à  un  défaut  de  ce  matériel 
ou  à  un  manque  de  compétence  professionnelle  de  ce  personnel. 


(1)  Ce  projet  de  loi  ruine  complètement  la  doctrine  du  Common  employment  dont 
il  sera  parié  plus  loin  et  étend  considérablement  le  droit  do  recours  des  ouvriers,  car 
le  patron  est  responsable  du  fait  ou  de  la  négligence  de  tous  ses  préposés,  sauf  le  recours 
qu'il  conserve  contre  eux.  Il  est  aussi  responsable  des  maladies  contractées  par  les  ouvriers 
dans  une  industrie  insalubre  si  la  maladie  est  la  conséquence  de  la  négligence  de  précau- 
tions nécessaires.  Le  terme  d\ ouvrier»  comprend  les  marins  et  domestiques  ainsi  que 
les  ouvriers  des  usines  de  l'état.  L'ouvrier  n'est  plus  tenu  (l'avertir  le  patron  des 
défauts  d'installation  dont  il  a  connaissance,  et  les  c accords  hors  la  loi*  sont  défendus 
et  considérés  comme  sins  valeur. 

(1)  Articles  i38q,  i383,  i38i  du  Code  civil  français. 

(3)  Appels  delà  Compagnie  des*  houillères  de  Bartonsbill  contre  Heid  et  de  la  même 
contre  Mc'Guire,  formés  en  i856  et  instruits  pendant  deux  années. 
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Telle  était  la  doctrine  des  tribunaux  anglais,  doctrine  à  laquelle  la 
loi  Campbell  adoptée  en  i846  n'avait  opposé  qu'un  remède  inefficace. 
La  loi  de  1880,  actuellement  en  vigueur,  constitue  un  progrès  sérieux 
sur  cet  état  de  choses. 

En  dehors  de  son  propre  fait  ou  de  sa  propre  négligence,  le  patron 
peut  en  effet  être  rendu  responsable,  si  la  blessure  a  été  causée  par  une 
des  cinq  éventualités  suivantes,  dont  la  preuve  incombe  à  la  victime: 

S'il  y  a  eu  négligence  ou  faute  du  patron  ou  de  son  préposé,  respon- 
sable sur  ce  point,  dans  le  choix  ou  l'entretien  du  matériel,  ou  dans 
l'établissement  des  règles,  règlements  ou  instructions  dont  l'observation 
par  la  victime  a  causé  l'accident  (art.  i6f,  i°  et  4°,  art.  2,  i°  et  20); 

S'il  y  a  eu  négligence  d'un  directeur  ou  surveillant  du  patron  dans 
l'exercice  de  sa  direction  ou  de  sa  surveillance  (art.  i*%  20); 

S'il  y  a  eu  négligence  d'une  personne  quelconque  au  service  du 
patron ,  alors  que  la  victime  avait  obéi  et  obéissait  à  cette  personne,  et 
que  l'accident  est  résulté  de  cette  obéissance  (art.  1",  3°). 

Tous  les  autres  cas  d'accident  laissent  l'ouvrier  sans  droit  à  indem- 

# 

ni  té,  notamment  ceux  de  négligence  partielle  ou  entière  de  la  victime, 
et  ceux  d'accidents  fortuits  ou  de  force  majeure.  Il  est  également  privé 
de  recours  dans  le  cas  où,  connaissant  le  défaut  qui  a  occasionné  l'acci- 
dent, il  a  manqué  d'en  informer  en  temps  convenable  le  patron  ou  un 
agent  préposé  du  patron,  à  moins  qu'il  ne  sût  pertinemment  que  le 
patron  ou  l'agent  supérieur  étaient  déjà  informés.. 

La  loi  de  18S0  organise  une  procédure  spéciale  pour  les  recours  relatifs 
aux  cinq  cas  énumérés  ci-dessus.  Le  patron  doit  être  avisé  de  l'accident  par 
signification  écrite  et  dans  un  délai  de  six  semaines,  à  moins  d'impossi- 
bilité démontrée  (art.  4  et  7).  L'action  est  portée  devant  une  cour  de 
comté  (county  court) ,  et  il  peut  être  appelé  de  sa  décision  devant  une 
cour  supérieure  (High  court)  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  (art.  6). 
Cette  action  se  prescrit  par  six  mois  à  partir  de  la  blessure  et  en  cas  de 
mort  par  un  an  à  dater  du  décès  (art.  4)*  Le  montant  des  dommages  et 
intérêts  ne  peut  dépasser  le  salaire  de  trois  années  de  travail  de  la  vic- 
time (art.  3). 

Il  n'existe  pas  en  Angleterre  d'assurance  légale  obligatoire  contre  les  acci- 
dents, mais  la  responsabilité,  même  limitée,  mise  à  la  charge  des  patrons 
par  la  loi  de  1880  a  fait  prendre  un  grand  développement  à  l'assurance 
libre,  et  a  multiplié  les  sociétés  d'assurance  mutuelle  alimentées  par 
les  versements  des  patrons  cl  des  ouvriers;  elles  sont  administrées  par 

i3 
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des  comités  mixtes  composés  de  représentants  des  uns  et  des  autres. 
Le  fonctionnement  de  ces  sociétés  est  généralement  basé  sur  un  «accord 
hors  la  loi»  entre  les  intéressés,  accord  par  lequel  les  ouvriers  renon- 
cent au  recours  que  la  loi  leur  réserve  dans  les  cas  limités  contre 
l'assurance  de  recevoir  des  indemnités  convenues  d'avance  dans  tous  les 
cas  d'accident,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  cause. 

APPLICATION  DES  LOIS  SUR  LE  TRAVAIL. 


SURVEILLANCE. 

Le  service  de  l'inspection  du  travail  en  Angleterre  remonte  à  la  loi 
Althorp  de  i833,  qui  avait  créé  quatre  inspecteurs  du  travail  au  traite- 
ment de  35tooo  francs  chacun,  et  les  avait  chargés  de  la  surveillance 
du  travail  dans  toute  l'Angleterre,  en  Irlande  et  en  Ecosse. 

Cette  surveillance  était  rendue  extrêmement  difficile  autant  par  l'éten- 
due considérable  des  circonscriptions  à  visiter  que  par  la  mauvaise 
volonté  des  patrons,  généralement  hostiles  à  la  loi.  En  1837,  'es 
quatre  inspecteurs  avaient  été  pourvus  de  quinze  auxiliaires  dénommés 
«  superintendenU  • ,  mais  ceux-ci  ne  pouvaient  entrer  dans  les  usines 
qu'avec  l'autorisation  du  patron,  et  n'apportaient  aux  inspecteurs 
qu'un  concours  d'une  utilité  limitée.  La  loi  de  i844  fit  faire  a 
l'inspection  un  "progrès  considérable  en  donnant  aux  superintendenU  dé- 
nommés, désormais,  sous-inspecteurs,  tous  les  pouvoirs  des  inspecteurs; 
en  même  temps  elle  augmentait  leur  nombre  et  rendait  obligatoire 
dans  les  usines  la  tenue  de  divers  registres  d'inscription  relatifs  aux  pro- 
tégés. Peu  après,  les  registres  de  l'état  civil,  créés  en  1837,  commen- 
çaient à  fournir  des  bases  de  contrôle,  qui  manquaient  entièrement  jus- 
qu'alors pour  faire  observer  l'âge  légal  d'admission  au  travail. 

En  1867,  le  nombre  des  sous-inspecteurs  a  été  porté  de  36  à  43, 
puis  de  43  à  53  en  1871 ,  et  c'était  encore  peu  pour  100,000  fabriques 
et  ateliers  à  visiter. 

L'organisation  actuelle  de  l'inspection  date  de  la  loi  de  1878 «et  c'est 
en  vertu  des  pouvoirs  dévolus  au  secrétaire  d'Etat  par  l'article  67  de 
celte  loi  qu'elle  a  été  réalisée  de  la  façon  suivante  (  1  ). 


(  1  )  L'organisation  que  nous  indiquons  est  celle  du  service  à  la  (in  de  l'année  189 A. 
Voir  le  Heport  oj  the  chief  inspecter  offacîories  and  workshops ,  year  endiny  31"  october  i89k. 
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Le  service  compte  83  ageuts  en  totalité.  11  est  centralisé  par  un 
inspecteur  en  chef  (a)  (chief inspecter) ,  au  traitement  de  1,200  livres  (1) 
(3o,ooo  francs),  en  résidence  à  Londres,  qui  est  placé  sous  les  ordres 
directs  du  Ministre,  chef  suprême  de  l'inspection,  et  lui  présente  un 
rapport  annuel  soumis  au  Parlement  (art.  67  -  6°). 

L'inspecteur  en  chef  a  sous  ses  ordres  cinq  inspecteurs  généraux  (super- 
intending  inspectors),  aux  traitements  de  600  à  800  livres  (i5,ooo  à 
20,000  francs),  en  résidence  à  Londres  (3),  Wakefield,  Birmingham 
et  Glasgow.  Us  se  partagent  les  districts  d'inspection  et  y  contrôlent 
faction  des  inspecteurs  de  leur  région  en  même  temps  qu'ils  reçoivent 
toute  leur  correspondance  et  servent  d'intermédiaire  entre  l'inspecteur 
en  chef  et  eux. 

Les  districts  d'inspection  sont  au  nombre  de  4o  (voir  aux  annexes, 
p.  62Ô,  la  répartition  de  ces  districts);  chacun  d'eux  est  confié  à  un  in- 
specteur en  titre  et  dans  les  districts  particulièrement  chargés  l'inspecteur 
est  assisté  de  un  ou  deux  sous-inspecteurs  (junior  inspectors),  et  de 
un  ou  plusieurs  inspecteurs  auxiliaires  (inspectors  assistants).  De  plus, 
deux  inspectrices  sont  rattachées  au  service,  une  à  Londres  et  une  à 
Glasgow. 

Les  sous-inspecteurs  sont  au  nombre  de  vingt-trois,  dont  cinq  à 
Londres,  deux  à  Sheffield,  deux  à  Glasgow,  et  un  à  Manchester,,  à  Li ver- 
pool,  à  Belfast,  à  Limerick,  à  Leeds,  à  Bristol,  etc. 

Les  inspecteurs  auxiliaires  sont  au  nombre  de  quinze,  dont  dix  à 
Londres ,  trois  à  Glasgow,  un  à  Belfast  et  un  à  Cork. 

Les  inspecteurs  auxiliaires,  créés  en  1892,  sont  pris  dans  la  classe 
ouvrière  et  chargés  spécialement  de  l'inspection  des  ateliers  d'artisans. 
Us  reçoivent  un  traitement  annuel  de  100  livres  (2,000  francs)  qui 
pourra  s'élever  à  200  livres  (5, 000  francs).  Les  plus  méritants  pourront 
arriver  au  grade  d'inspecteur. 


(1)  Voir,  page  177,  la  \aleur  exacte  de  la  livre  anglaise. 

(2)  Ainsi  qu'on  l'a  vu ,  il  y  avait  primitivement  quatre  inspecteurs  en  chef.  Ce  système 
n'ayant  pas  assuré  l'uniformité  désirable  dans  l'application  de  la  loi,  leur  nombre 
fut  d'abord  réduit  à  deux  par  l'admission  à  la  retraite  de  deux  titulaires,  en  i85q  et  en 
1862.  Puis  en  1876  un  des  deux  inspecteurs  en  chef  démissionna  et  l'autre  resta  seul 
chargé  de  la  direction  générale  du  service  pour  tout  le  Royaume-Uni. 

(3)  Deux  inspecteurs  généraux  sont  en  résidence  à  Londres.  L'un  d'eux  est  spéciale- 
ment chargé  de  l'inspection  des  ateliers  [suptrintending   inspector  of  workshops). 

i3. 
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\jhb  sous  insjje*-teutt>  ont  tes  mêmes  pouvoir*»  que  If»  îiMpectfîiiTv.  qri 
»ou»  choisi»  panui  les  plus  mérita  ois  <f  eotre  eu  :  lenr*  trait*  jaxints 
MHit  de  200,  ;?jo  et  ï'i<>  livres  5,ooo,  5»,2ao  et  b,boo  franc*  .  Le* 
UaitefuetiU  des  inspecteurs  varient  de  3oo  a  boo  livre*  7.bc*o  a 
i  /S><sj  h  a  net  . 

\jé  loi  ne  j*ose  qu'util  condition  a  la  nomination  de*  inspecteur*  :  ils 
u*    doivent   a\oir    aucun    intérêt    direct    ni    indirect    dan*    fmântitrie 
art.  Cj-î*,.  Sauf  <ette  restriction,  le  Ministre  est  libre  de  le*  choisir 
parmi  tous  Je*  homm«*s  qui  possèdent  les  qualités  intellectuelles  et  mo- 
rale* nécessaires  a  leurs  délicates  (onctions. 

L'article  *A  d«-  la  loi  de  1878  donne  au*  inspecteurs  les  pcmvoirs 
d'investigation  le*  plus  étendus.  Ils  doi\ent  être  porteurs  de  leur  com- 
mission et  la  présenter  aux  industriels  s'ils  en  sont  requis  art.  70  .  Us 
nomment  des  médecins  certificateurs  pour  les  assister  dans  les  cas  prévus 
pat  la  loi  art.  ~'i  ,\  l«*s  (onctions  de  ceux-ci  sont  définies par  les  articles 
Tjj  a  04. 

La  loi  contient  diverv*s  mesures  destinées  à  faciliter  la  surveillance 
des  inspecteurs. 

Cest  ainsi  que  toute  personne  qui  ouvre  une  fabrique  00  un  atelier 
doit  en  faire  la  déclaration  a  l'inspecteur  art.  75  et  1891,  arL  s6\ 
Si  c'est  an  atelier,  l'inspecteur  avise  immédiatement  l'autorité  sani- 
taire '  1  ;  'Ibidem1  ,  et  réciproquement  l'autorité  sanitaire  informe  l'in- 
specteur chaque  fois  qu'elle  apprend  qu'un  enfant,  un  adolescent  ou  une 
(cm me  travaillent  dans  un  atelier  (1891 1  art.  3,  S  3  . 

I /inspecteur  peut  désigner  par  écrit  une  horloge  publique  sur  laquelle 
on  devra  régler  l'emploi  du  temps  dans  l'usine  (art.  76 1.  Tout  patron 
d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  soumis  à  l'obligation  du  certificat  d'apti- 
tude physique  'art.  '27,,  doit  tenir  des  registres  d'inscription,  de  la 
forme  prescrite,  |>our  les  enfants  adolescents  et  femmes  qu'il  emploie; 
il  doit  communiquer  périodiquement  aux  inspecteurs  tels  extraits  de  ces 

r 

registres-  qu'il  lui    est  indiqué    art.  77 ,.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  im- 

* 

|>oser  la  même  obligation  a  telle  fabrique  ou  à  tel  atelier  qu'il  jugera 
utile  [Ibidem). 

Dans  teute  fabrique  ou  atelier,  une  affiche  facilement  accessible  au 
personnel  doit  être  apposée  dans  la  (orme  et  aux  emplacements  qui  sont 


(  1  *  Ortle-n  vA*>\wrv  *  ta  mii'vciHjiihc  <lt;*  ulclien»  au  |>oiiiL  de  vue  île  l'hygiène.  { Voir 
1891,  «ri.  1  ♦  |».  5H3.) 
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indiqués  par  l'inspecteur.  Elle  porte  les  extraits  prescrits  de  la  loi;  le 
nom  et  l'adresse  de  l'inspecteur  et  du  médecin  certificateur  et  tout 
autre  avis  ou  renseignement  qui  sont  exigés  (art.  78). 

Toutes  les  communications  ou  réquisitions  des  inspecteurs  peuvent 
être  rédigées  sous  forme  d'imprimés  avec  ou  sans  additions  manu- 
scrites. 

Elles  sont  valablement  signifiées  au  patron  par  leur  remise  à  un  pré- 
posé ou  employé  de  f  usine,  ou  par  renvoi  d'une  lettre  recommandée 
adressée  au  propriétaire  de  tel  établissement  sans  autre  désignation  de 
nom  ni  de  domicile  (art.  79). 

PENALITES. 

En  vertu  de  l'article  89,  toutes  les  contraventions  au  code  industriel 
sont  jugées  sur  procédure  sommaire  conformément  aux  lois  sur  cette 
matière  (summary  juridiction  Acts)  et  aux  dispositions  spéciales  des  arti- 
cles 91  et  92  ;  l'action  publique  se  prescrit  par  deux,  trois  ou  six  mois 
selon  les  cas  (1891,  art.  29,  p.  617).  Les  jugements  ainsi  rendus  peuvent 
être  frappés  d'appel  devant  une  juridiction  supérieure  dans  les  formes 
réglées  par  l'article  90. 

Quant  aux  pénalités  qui  frappent  les  infractions  à  la  loi,  elles  sont  les 
suivantes  : 

D'une  façen  générale,  toutes  les  contraventions  aux  mesures  générales 
d'hygiène  et  de  sécurité  qui  doivent  être  observées  dans  la  tenue  des  fa- 
briques et  ateliers  sont  passibles  d'une  amende  de  10  livres  (?5o  francs) 
au  plus  :  par  addition  ou  substitution  à  cette  amende,  le  tribunal  peut 
ordonner  l'adoption  des  mesures  nécessaires  pour  satisfaire  à  la  loi  et 
fixer  un  délai,  pour  leur  exécution,  à  peine  de  20  shillings  (25  francs) 
d'amende,  au  plus,  par  jour  de  retard  (art.  81).  Cette  pénalité  est 
abaissée  à  10  shillings  (12  fr.  5o)  par  jour  de  retard  en  cas  de  dés- 
obéissance aux  injonctions  que  l'autorité  sanitaire  a  droit  d'adresser  aux 
propriétaires  d'ateliers  à  l'effet  de  désinfecter  leurs  locaux  ou  les  blanchir 
à  la  chaux  (1891 ,  art.  4  S  3,  p.  584). 

Le  patron  qui  n'affiche  pas  les  règlements  spéciaux  <T  hygiène  et  de  sécu- 
rité rendus  par  ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat  en  vertu  des  articles  8  à 
12  de  la  loi  de  1891  est  également  passible  d'une  amende  de  10  livres 
( 2 5o  francs)  au  plus;  la  dénaturation ,  la  lacération  ou  la  destruction 
de  ces  affiches  peuvent  être  punies  d'une  amende  de  5  livres  (1 25  francs). 
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Toute  violation  de  ces  règlements  par  un  ouvrier,  employé  ou  agent, 
est  punie  d'une  amende  de  4o  shillings  (5o  francs)  au  plus,  et  le  patron 
est  également  puni  d'une  amende  de  10  livres  (s5o  francs)  (1891, 
art.  9  S  i,  p.  588). 

En  ce  qui  concerne  les  contraventions  aux  conditions  dn  travail  des 
enfants,  adolescents  et  femmes,  toute  infraction  aux  dispositions  de  la  loi 
est  punissable  de  3  livres  (75  francs)  d'amende  par  personne  indûment 
employée  de  jour  et  fie  5  livres  (12  5  francs)  par  contravention 
commise  la  nuit. 

Ces  amendes  sont  abaissées  à  20  et  4o  shillings  (25  et  5o  francs) 
dans  les  ateliers  de  famille  définis  à  l'article  16  (art.  83). 

Les  contraventions  relatives  à  Y  entourage  des  engins  mobiles  ou  dange- 
reux sont  punies  d'une  amende  particulièrement  élevée,  pouvant  at- 
teindre 100  livres  (2,5oo  francs),  quand  elles  ont  occasionné  une 
blessure  ou  mort  d'homme  (art.  82). 

Tout  ou  partie  de  cette  amende  peut  être  appliqué  à  indemniser 
la  victime  ou  ses  ayants  droit,  on  affecté  à  un  autre  usage. déterminé 
par  le  Secrétaire  d'Etat. 

Les  dispositions  relatives  à  l'application  de  la  loi  sont  sanctionnées  par 
les  pénalités  suivantes  : 

Le  défaut  de  déclaration  de  l'ouverture  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier 
est  puni  d'une  amende  de  5  livres  (i25  francs)  au  plus  (art.  75  et  1891 
art.  26,  p.  6i3). 

Les  contraventions  à  la  tenue  des  registres  d'inscription  et  à  l'appo- 
sition des  affiches  portant  extrait  de  la  loi  sont  punies  d'une  amende 
de  4o  shillings  (5o  francs)  au  plus  (art.  77  et  78). 

Toute  fabrication,  toute  délivrance,  tout  usage  volontaire  de  faux 
certificat,  de  fausse  déclaration  ou  de  fausse  inscription  sur  un  registre 
réglementaire  sont  passibles  de  20  livres  (5oo  francs)  d'amende  au 
plus  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois,  avec  ou  sans 
travail  de  force  (hard  labour)  (art.  85). 

Enfin  tout  obstacle  mis  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspec- 
teur peut  entraîner  une  amende  de  5  livres  (125  francs)  contre  l'auteur 
principal  de  la  contravention  et  de  5  à  20  livres  (125  à  5oo  francs) 
contre  le  patron  de  la  fabrique  eu  de  l'atelier,  selon  que  la  contra- 
vention a  été  commise  de  jour  ou  de  nuit.  Dans  les  ateliers  de  famille 
définis  à  l'article  16 ,  les  peines  qui  frappent  le  patron  dans  ce  cas  sont 
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abaissées   respectivement    à    20    shillings    et  3  livres  (25  francs   et 
75  francs)  (art.  68). 

Toute  fabrication  ou  usage  d'une  fausse  commission  d'inspecteur, 
toute  usurpation  de  cette  qualité,  sont  punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail  de  force  [hard  laboar)  [art.  70]. 


COLONIES  BRITANNIQUES. 


Le  Canada  et  PAustralasie  sont  celles  des  colonies  britanniques  où  Ton 
trouve  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  industriels  européens. 

Dans  les  autres  colonies,  les  Européens  ne  travaillent  dans  l'industrie 
qu'en  petit  nombre  et  comme  contremaîtres ,  employés  ou  chefs-artisans. 
Les  établissements  industriels  sont  presque  toujours  soumis  à  l'inspec- 
tion des  autorités  administratives  ou  de  fonctionnaires  spéciaux,  mais 
cette  surveillance,  qui  s'exerce  sur  les  importations  de  main-d'œuvre  de 
couleur  ou  sur  le  travail  des  indigènes,  a  pour  but  principal  d'empêcher 
les  abus  qui  pourraient  provoquer  un  trop  grand  mécontentement  des 
populations  et  compromettre  la  sécurité  de  la  colonie. 

11  en  est  ainsi  dans  les  colonies  de  la  Couronne  (1)  et  Ton  n'y  trouve 
aucune  législation  conçue,  à  proprement  parler,  dans  l'intérêt  des  tra- 
vailleurs. 

Au  Cap,  où  l'industrie  des  mines  de  diamant  occupe  d'assez  nombreux 
ouvriers  venus  d'Europe  ou  d'Amérique,  une  loi  de  1886  sur  la  respon- 
sabilité des  patrons  assure  un  recours  à  tous  les  ouvriers,  indigènes  ou 
non,  victimes  d'accidents,  à  peu  près  dans  les  conditions  fixées  par  la 
loi  anglaise  de  1880  (voir  page  ig3).  Une  autre  loi,  déjà  ancienne 
(i856)  règle  l'apprentissage  et  empêche  les  trop  grands  abus  dans  le 
louage  des  enfants,  indigènes  ou  non. 

Aux  Indes,  la  main-d'œuvre  des  travaux  industriels  est  demandée 
presque  exclusivement  aux  indigènes  :  une  loi  industrielle  a  été  adoplée 
en  1881  (Factory  and  workshop  Act  1881)  qui  interdit  l'admission  des 
enfants  au  travail  avant  l'âge  de  12  ans,  mais  l'absence  d*c  registres  de 
l'état  civil  rend  cette  disposition  illusoire,  et  le  service  de  l'inspection 
constate  que  les  prescriptions  qui  protègent  les  enfants  ne  sont  pas 
appliquées. 

L'amélioration  de  la  loi  de  1881  est  à  l'étude.  On  parait  devoir  y 
introduire  le  repos  du  dimanche,  la  journée  de  travail  de  6  heures  du 
matin  a  5  h.  3o  du  soir  avec  une  heure  de  repos  pour  les  adultes,  et  de 


(1)  Etablissements  de  Bornéo,  îles  Fidji,  Ceylan,  Guyane  anglaise,  Honduras,  Antilles 
anglaises  (Sainte-Lucie,  Trinidad,  Janiaîoue 
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7  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir  pour  les  femmes;  le  travail  du 
demi-temps  pour  les  enfants  de  9  à  i4  ans  révolus,  avec  fréquentation 
scolaire,  et  le  même  travail  que  les  adultes  après  cet  âge. 

Au  Canada,  on  trouve  à  peu  près  la  même  activité  industrielle 
que  dans  les  Etats  de  l'Union ,  ses  voisins  :  les  industries  textiles  y 
sont  développées  et  occupent  beaucoup  de  femmes  et  d'enfants.  Néan- 
moins la  loi  ne  formule  de  restrictions  générales  sur  l'âge  d'admission 
au  travail  et  sur  la  durée  de  celui-ci  que  dans  les  provinces  d'Ontario  et 
de  Québec  (1). 

Dans  la  première  province,  la  loi  industrielle  (Factory  Act)  date  do 
i884  et  a  été  amendée  en  188g.  Elle  s'applique  à  toutes  les  fabriques 
et  ateliers  où  travaillent  plus  de  six  personnes.  L'âge  d'admission  au  tra- 
vail est  de  12  ans  pour  les  garçons  et  de  \k  ans  pour  les  filles.  Les 
premiers  doivent  fréquenter  l'école  pendant  cent  jours  par  an  au  moins 
jusqu'à  i4  ans  (Education  Act).  Les  enfants  âgés  de  moins  de  i4  ans  et 
les  femmes  de  tout  âge  ne  doivent  pas  travailler  plus  de  dix  heures  par 
jour  ou  soixante  heures  par  semaine.  Les  heures  supplémentaires  ne 
doivent  pas  se  prolonger  après  g  heures  du  soir  ni  se  renouveler  plus  de 
trente-six  fois  par  an;  elles  sont  compensées  par  un  demi-congé  le  samedi. 
La  loi  crée  des  inspecteurs  du  travail  et  ordonne  des  mesures  d'hygiène 
et  de  sécurité. 

La  loi  industrielle  de  la  province  de  Québec  renferme  des  prescrip- 
tions analogues,  mais  en  pratique  ces  deux  lois  sont  peu  appliquées  et 
une  loi  relative  au  Dominion  entier  est  en  préparation.  L'âge  d'ad- 
mission au  travail  serait  de  i4  ans  pour  les  deux  sexes.  Le  travail  de 
nuit  serait  interdit;  les  heures  de  travail  des  enfants  et  des  femmes  ne 
pourraient  excéder  dix  heures  par  jour  ni  cinquante-cinq  heures  par 
semaine. 

En  Australie,  les  magasins  et  les  industries,  moyennes  et  petites, 
notamment  toutes  celles  du  vêtement,  occupent  un  grand  nombre  de 
femmes  et  d'enfants  ;  leurs  ayants  droit  ont  su  se  réunir  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts,  et  ont  obtenu  ou  réclament  des  lois  protectrices  de 
leur  travail. 

On  trouve  dans  la  province  de  Victoria  une  loi  industrielle  (Factories 


(1)  Dans  le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse,  la  loi  sur  les  mines  interdit 
d'employer  les  enfants  dans  cette  industrie  avant  l'Age  de  10  ans  et  de  les  faire  travailler 
plus  de  soixante  heures  par  semaine  avant  l'âge  de  1  a  ans. 
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andShop  Act)  de  i885  qui  exige  la  déclaration  de  toute  fabrique  ou  lieu 
de  travail  occupant  plus  do  six  personnes.  Les  enfants  ne  peuvent  être 
admis  au  travail  avant  i5  ans  sans  un  certiGcat  d'aptitude  physique  et 
d'instruction  primaire.  La  loi  contient  quelques  prescriptions  d'hygiène 
et  de  sécurité.  Tous  les  magasins  doivent  être  fermés  à  7  heures  du  soir, 
sauf  autorisation  du  conseil  municipal. 

Cette  dernière  disposition  a  été  modiGée  par  une  loi  spéciale  de  1890 
qui  s'applique  à  toutes  les  fabriques,  lieux  de  travail  et  magasins.  Tous 
les  magasins,  sauf  ceux  des  libraires,  marchands  de  journaux,  phar- 
maciens et  marchands  de  produits  alimentaires,  doivent  fermer  à 
7  heures  du  soir  et  le  samedi  à  10  heures,  sauf  changement  autorisé 
par  le  conseil  municipal  ;  mais  ce  changement  doit  s'appliquer  à  toute 
une  catégorie  de  ces  établissements  et  ne  peut  être  décidé  que  sur  la 
demande  de  la  majorité  des  intéressés.  Le  conseil  peut  aussi  limiter  les 
heures  de  travail  dans  les  magasins  à  condition  de  ne  pas  descendre 
au-dessous  de  huit  heures  par  jour.  Sur  la  proposition  d'un  inspecteur, 
le  Comité  cChygiène  publique  (Board  of  health)  peut  requérir  un  com- 
merçant quelconque  de  donner  des  sièges  à  ses  employés  ou  de  leur 
accorder  des  repos  déterminés. 

En  Nouvelle-Zélande  la  loi  industrielle  (Factories  Act,  1891)  protège 
le  travail  des  femmes  et  celui  des  enfants.  Les  protégés  ne  peuvent  tra- 
vailler que  huit  heures  par  jour  pendant  cinq  jours  de  la  semaine  et 
quatre  heures  le  samedi.  Ils  doivent  chômer  cinq  jours  de  fête  légale 
avec  journée  payée,  et  le  travail  du  dimanche  est  interdit.  La  ventilation , 
la  propreté,  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  sont  assurés.  Est  défini 
fabrique  ou  atelier,  pour  l'application  de  la  loi,  tout  local  dans  lequel 
trois  ouvriers  au  moins  sont  réunis  pour  un  travail  industriel.  Tous  ces 
locaux  sont  soumis  à  la  déclaration  et  au  payement  d'une  taxe  annuelle 
calculée  sur  le  nombre  des  ouvriers.  La  responsabilité  des  accidents 
industriels  est  réglée  par  le  Employer?  liability  Act  sur  les  mêmes  prin- 
cipes qu'en  Angleterre  (1). 


(1)  On  trouve  en  Nouvelle-Zélande  plusieurs  autres  lois  sur  le  travail,  mais  elles 

sortent  do  cadre  de  la  présente  étude.  Telles  sont  le  Shops  and  shop  assistant  Act  sur  les 

employés  de  magasin,  le   ïVorkmmis  wages  Act  qui  garantit  un  privil^e  aux  ouvriers 

pour  le  payement  de  leurs  salaires,  et  le  Truc  Act  qui  interdit  les  payements  en  nature, 

jeton*,  etc. . . 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


On  sait  que  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  comprennent 

e 

actuellement  44  Etats  et  4  territoires  qui  jouissent  d'une  large  autonomie 
dans  toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas  d'intérêt  fédéral  (1).  La  condi- 
tion des  travailleurs  est  rangée  dans  cette  catégorie  et  c'est  seulement  à 
défaut  d'une  loi  d'État  que  la  loi  fédérale  sur  la  réglementation  et  V inspec- 
tion des  mines  de  charbon  reçoit  son  application  (Acts  of  1890-91  ;  ch.  56 i  )  ; 
on  y  trouve  les  prescriptions  usuelles  d'hygiène  et  de  sécurité  et  l'interdic- 
tion d'admettre  aux  travaux  souterrains  les  enfants  âgés  de  moins  de 
12  ans  (art.  12).  La  déclaration  des  accidents  suivis  de  mort  est  obli- 
gatoire (art.  i5)  et  l'inspection  est  organisée  par  les  articles  1,  2,  3  et  i4. 

En  dehors  du  cas  spécial  des  mines,  le  Congrès  ne  s'est  occupé  que 
des  ouvriers  employés  par  le  Gouvernement  fédéral.  A  tous,  il  a  accordé 
ajournée  de  huit  heures  (Constitution  revisée  de  1878,  titre  43,  art. 
3738);  les  ouvriers  à  la  journée  chôment  cinq  jours  de  fête  légale  par  an  y 
avec  salaire  payé  (Acts  of  1 554-55,  résolution  n°  5);  enGn,  la  journée 
de  huit  heures  a  été  étendue  à  tous  les  facteurs  des  postes  des  villes, 
avec  conservation  du  salaire  antérieur  et  rémunération  proportionnelle 
des  heures  supplémentaires  indispensables  (Acts  of  1887-88;  ch.  308). 

Quant  aux  lois  des  États  sur  la  condition  des  travailleurs,  elles  sont 
très  nombreuses  et  leur  reproduction  excéderait  la  place  qui  peut  être 


(1)  Les  États-Unis  comprennent  encore  le  territoire  et  Alaska,  administré  par  le  Gou- 
vernement fédéral  sous  le  même  régime  que  les  colonies  de  la  couronne  d'Angleterre  ;  les 
réserves  indiennes  (population:  3oo,ooo  Indiens)  gouvernées  par  le  Ministère  de  l'inté- 
rieur, et  le  district  de  Colombie  (superficie  :  i54  kilomètres  carrés)  qui  entoure  la  ville 
de  Washington  et  forme  avec  elle  le  siège  du  gouvernement  de  1* Union  :  au  total, 
5i  unités  territoriales  réunies  par  le  lien  fédéral. 

Le  district  de  Colombie  est  privé  de  toute  vie  politique  propre  :  il  n'a  même  pas  de 
corps  municipal  élu  et  ses  lois  sont  votées  par  le  Congrès.  Quant  aux  Etats,  ils  possèdent 
chacun  une  constitution  et  élisent  deux  chambres  législatives,  un  gouverneur  chef  du 
pouvoir  exécutif  et  un  corps  judiciaire.  Les  quatre  territoires  (Oklahoma,  New-Mexico, 
Arizona  et  Utah)  nomment  une  chambre  législative,  mais  leurs  lois  doivent  être  pro- 
mulguées et  peuvent  être  abrogées  par  le  Congrès  fédéral;  le  Président  des  Etats-Unis 
nomme  leurs  gouverneurs  et  leurs  juges. 
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attribuée  à  un  seul  pays  dans  la  présente  étude.  Nous  renverrons  le  lec- 
teur, qui  voudrait  en  consulter  le  texte  exact,  au  code  complet  de  ces 
lois  qui  a  été  publié  par  le  Commissaire  du  travail  aux  États-Unis,  l'ho- 
norable M.  Caroll  D.  Wright,  en  1892.  (Labor  laws  of  the  various  States, 
tenitories  and  the  district  of  Columbia.  Washington  Government,  printing, 
Office,  1892.)  Les  lois  y  sont  présentées  par  ordre  chronologique  dans 
chaque  Etat,  et  les  Etals  se  suivent  par  ordre  alphabétique:  une  table 
analytique  facilite  la  lecture  de  l'ouvrage.  Nous  nous  bornerons  à  donner 
une  courte  analyse  de  ces  lois,  en  suivant  les  divisions  précédemment 
adoptées. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES   FEMMES. 

Trente-cinq  Etats  d'Amérique  ont  légiféré  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
femmes  :  nous  avons  résumé  ces  dispositions  législatives  dans  un  tableau 
qu'on  trouvera  aux  annexes  (p.  632),  et  nous  y  avons  indiqué  la 
population  totale  et  kilométrique  des  Etats  avec  la  date  de  leur  acces- 
sion à  l'Union  (1). 

Dans  treize  de  ces  Etats,  la  loi  s'est  bornée  à  Gxer  l'âge  minimum  auquel 
les  enfants  peuvent  être  admis  à  certains  travaux  :  travaux  souterrains  des 
mines,  travaux  de  l'industrie  en  général,  exercices  d'acrobatie  ou  exhibi- 
tions théâtrales  d'un  caractère  licencieux  (2)  :  dans  six  de  ces  Etats,  elle 


(1)  A  défaut  des  résultats  complets  du  dernier  recensement  de  1890,  qui  ne  sont  pas 
encore  publiés,  ces  renseignements  peuvent  servir  à  établir  des  présomptions  sur  le  degré 
d'activité  industrielle  des  divers  États.  Les  indications  relati\es  aux  sept  Etats  de  New- 
York,  Pensylvanie,  Oh io,  Massachusetts,  Illinois,  Indianaet  Michigan,  ont  été  inscrites 
en  lettres  italiques  sur  notre  tableau  :  ces  États  renfermaient  en  1880  plus  de  la  moitié, 
en  nombre  et  en  valeur  de  capital ,  des  établissements  industriels  de  toute  l'Union  et 
ceux-ci  étaient  an  nombre  de  2  5  4, 000,  occupant  2,730,000  ouvriers  et  représentant  un 
capital  de  id  milliards  de  francs. 

(2)  Pour  préciser  le  caractère  des  interdictions  deceUe  dernière  nature ,  nous  donnons 
ici  la  traduction  du  texte  de  la  loi  du  Colorado  sur  cet  objet  (  Acts  oj  1885,  p.  I2h  ).  Les 
textes  similaires  dans  les  autres  Etats  en  différent  fort  peu. 

«  Article  pbxmiir.  —  Il  est  interdit  à  toute  personne  ayant  la  charge ,  la  garde  ou 
la  direction  d'un  enfant  âgé  de  moins  de  i4  ans,  de  l'exhiber,  de  l'employer  ou  de  le 
vendre,  céder,  donner  par  engagement  ou  de  l'inciter  à  se  lier  à  aucune  personne  à  l'ef" 
fet  d'être  exhibé  ou  employé  dans  les  professions  ou  exercices  qui  consistent  à  chanter, 
jouer  des  instruments  de  musique,  marcher  sur  la  corde  ou  le  fil  de  fer,  danser,  men- 
dier ou  faire  métier  de  colporteur,  gymnaste,  disloqué,  écuyer  de  cirque  ou  acrohute; 
ou  qui  comportent  des  exhibitions ,  des  pratiques  ou  un  caractère  obscènes,  indécents  ou 
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y  a  joint  l'obligation  pour  les  patrons  des  fabriques,  ateliers  et  magasins 
de  fournir  des  sièges  aux  ouvrières  et  employées  du  sexe  féminin  et  de 
les  autoriser  à  s'asseoir  dans  les  moments  où  leur  travail  n'exige  pas  la 
station  verticale  (1). 

La  législation  du  travail  dans  ces  treize  États  peut  se  résumer  dans 
le  tableau  ci-dessous. 


DESIGNATION 


DU    ÉTATS. 


Colorado 

DaUwtre 

Floride 

Géorgie 

Idaho 

Iow» 

Kanua 

ltiiaonri 

Montana 

Nobraaka 

Washington 

^nf  0  Virginie  •.•••..,....., 
Wyoming 


AGE   MINIMUM   D'ADMISSION 


ta 

TRAVAIL 

industriel. 


ans. 
14 


15 


12 


an 

TRAVAIL 

souterrain 
des  mines. 


ans. 
14 


14 
12 
12 
12 
14 
12 
15 
12 
14 


aox 
riorissioi» 

acrobatiques 
on  équivoques. 


ans. 

10 
15 

• 
12 

14 

a 

16 


ÉTATS 

DARS   LKSQOBLS 

des  sièges 

doivent  être  donnés 

aux  femmes 

(  marqués 
par  nne  *  ) 


♦ 
♦ 


Les  vingt  et  un  autres  Etats  portés  au  tableau  de  la  page  632  et 
parmi  lesquels  on  trouve  les  sept  États  les  plus  industriels  de  l'Amé- 
rique (2)  ont  réglementé  la  durée  du  travail  des  enfants,  et  dix-sept 
d'entre  eux  ont  également  limité  le  travail  des  femmes. 


immoraux;  ou  qui  offrent  des  dangers  pour  la  santé,  pour  la  vie  ou  pour  les  membres 
de  l'enfant. 

t  Rien  dans  le  présent  article  n'empêche  qu'un  enfant  ne  soit  employé  comme  chantre  * 
chanteur  ou  musicien ,  dans  une  église ,  une  école  ou  un  conservatoire ,  ou  dans  des 
divertissements  convenables;  ni  qu'il  s'adonne  comme  maître  ou  comme  élève  à  ensei- 
gner ou  apprendre  la  théorie  ou  la  pratique  de  l'art  musical, 

«Art.  2.  —  D  est  interdit  à  qui  que  ce  soit  de  prendre,  de  recevoir,  d'engager,  d'em- 
ployer, d'exhiber  ou  d'avoir  sous  sa  garde  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  indiqué  à  l'ar- 
ticle premier  et  en  vue  des  objets  qui  s'y  trouvent  énumérés  ■ 

(1)  On  retrouve  cette  prescription  d'hygiène  féminine  clans  dii  liuit  des  Ktats  améri- 
cains. Le  même  nombre  de  législatures  a  interdit  les  professions  aciobatiques  ou  do 
caractère  équivoque  avant  un  âge  déterminé. 

(2)  (Voir  la  note  1  de  la  page  précédente.) 
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Loge  d'admission  au  travail  industriel  est  de  10  ans  dans  trois  de  ces 
Etats,  de  12  ans  dans  huit,  de  i3  ans  dans  trois,  de  i4  ans  dans  trois 
d'entre  eux.  Dans  deux  autres  Etats,  l'âge  d'admission  est  de  12  ans  pour 
les  garçons  et  de  \K  ans  pour  les  filles.  Quant  à  la  durée  maxima  du 
travail i  elle  est  de  dix  heures  dans  tous  les  Etats,  sauf  dans  trois 
d  entre  eux  (Alabama,  Illinois  et  Wisconsin)  où  elle  est  de  huit  heures. 

La  durée  du  travail  des  femmes,  là  où  il  est  réglementé,  est  partout 
la  même  que  celle  du  travail  des  enfants.  Dans  deux  Etats  (New- York 
et  Pensylvanie) ,  cette  limitation  profite  aux  femmes  jusqu'à  21  ans, 
et  dans  deux  autres  Etals  (Dacota  sud  et  nord)  jusqu'à  18  ans  seulement 
Dans  six  États  le  travail  souterrain  des  mines  est  interdit  aux  femmes. 

Les  lois  américaines  ne  fixent  pas,  comme  les  lois  anglaises,  les 
heures  extrêmes  entre  lesquelles  la  journée  de  travail  doit  être  com- 
prise; elles  n'établissent  pas  de  repos  obligatoires,  sauf  dans  deux  Etats 
(Massachusetts,  une  demi-heure  toutes  les  six  heures,  et  Pensylvanie,  une 
heure  à  midi);  le  travail  de  nuit  n'est  pas  interdit  aux  femmes  et  aux 
enfants  si  ce  n'est  dans  l'État  de  Massachusetts,  dans  le  Minnesota 
(jusqu'à  16  ans)  et  dans  l'Etat  de  New-York  (jusqu'à  21  ans);  le  travail 
des  femmes  en  couches  n'est  pas  limité,  et  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
protège  les  enfants  ni  les  femmes  contre  les  travaux  dangereux,  insalubres 
ou  excessifs  (  1  ) ,  si  ce  n'est  l'interdiction  du  nettoyage  des  machines  et 
transmissions  en  marche  qui  est  défendu  aux  enfants  au-dessous  de 
18  ans  et  aux  femmes  dans  le  New-Jersey,  aux  enfants  au-dessous  de 
18  ans  et  aux  femmes  dans  l'Etat  de  New-York,  aux  enfants  au-dessous 
de  16  ans  en  Pensylvanie,  aux  enfants  au-dessous  de  i4  ans  dans  le 
Massachusetts  et  dans  le  Michigan. 

Les  'obligations  scolaires  des  enfants  sont  visées  par  la  loi  industrielle 
de  plusieurs  Etats  (2).  Il  n'est  pas  obligatoire,  comme  en  Angleterre, 


(1)  Jl  y  a  lieu  de  faire  exception  pour  le  travail  des  mines  qui  est  soigneusement 
réglementé,  à  tous  les  points  de  vue,  dans  un  grand  nombre  d'États  et  qui,  a  défaut 
de  loi  d'État,  est  réglé  par  une  loi  fédérale  comme  on  Ta  vu  plus  haut  (p.  ao3). 

(2)  Vingt-sept  États  et  territoires  de  l'Union  ont  une  loi  sur  l'instruction  primaire 
obligatoire,  mais,  sauf  dans  les  états  de  Massachusetts  et  de  Connecticut,  ces  lois  sont 
insuffisamment  appliquées;  cependant,  quelques  progrès  récents  ont  été  réalisés,  à  ce 
point  de  vue,  dans  les  États  de  New-York ,  Illinois ,  Ohio ,  Maine,  Nebraska,  Wiscomin 
et  Rhode-Island.  Les  États  et  territoires  qui  n'ont  pas  de  loi  sur  l'instruction  primaire 
obligatoire  sont  ceux  de  Maryiand ,  Texas ,  Arizona ,  Pensylvanie ,  Indiana ,  Iowa ,  Delaware , 
Virginie  est  et  ouest,  Kentucky,  Tennessee,  Caroline  nord  et  sud,  Géorgie,  Floride, 
Alabama, M issi»«ipi,  Louisiane , Missouri ,  Arkaosas,  Washington  et  le  territoire  indien. 
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de  mener  de  front  le  travail  de  l'école  et  celui  de  l'atelier,  mais  la  limite 
inférieure  de  l'âge  d'admission,  que  nous  ayons  indiquée  dans  notre 
tableau,  est  relevée  de  une  à  trois  années  quand  les  enfants  ne  peuvent 
pas  justi&er  d'un  certain  degré  d'instruction  ou  d'une  fréquentation 
scolaire  d'une  durée  déterminée  dans  l'année  qui  précède  l'entrée  à 
l'atelier.  La  durée  de  cette  fréquentation  obligatoire  varie  selon  les  États 
de  douze  semaines  à  l'année  entière  (1),  elle  s'applique  aux  enfants 
admis  au  travail  dont  l'âge  est  compris  entre  le  minimum  et  les  âges  de 
i4>  i5  ou  16  ans  :  elle  est  d'autant  plus  élevée  que  l'âge  de  l'enfant  se 
rapproche  davantage  du  minimum  légal. 

TRAVAIL  DES  OUVRIERS  ADULTES. 

Un  mouvement  puissaut  s'est  produit  depuis  longtemps  parmi  les 
puvriers  d'Amérique  pour  obtenir  la  journée  de  huit  heures  :  elle  a 
été  conquise  par  un  grand  nombre  d'associations  de  travailleurs  à  la 
suite  des  grandes  grèves  de  la  période  1886-1890,  et  même,  quand  les 
revendications  ouvrières  n'ont  pas  eu  un  plein  succès,  la  journée  a  sou- 
vent été  abaissée  à  neuf  ou  dix  heures;  cette  dernière  durée  de  travail 
est  rarement  dépassée  aujourd'hui,  sauf  dans  les  petits  ateliers  soumis 
au  régime  d'exploitation  connu  sous  le  nom  de  sweating  System  (2). 


(1)  À  titre  d'exemple,  nous  donnons  ici  la  traduction  des  articles  de  la  loi  du  New- 
Hampshire  qui  règlent  ce  point  [  General  laws,  {878  (as  amendée  by  eh,  56,  Acts  of  188i) 
ch.  91].  Art.  H.  c  Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  16  ans  ne  sera  admit  an  travail  dam 
un  établissement  industriel  à  moins  qu'il  n'ait  fréquenté  une  école  publique  ou ,  une 
école  privée  assimilée ,  pendant  douze  semaines  au  moins  de  Tannée  précédente,  et  a  moins 
qu'il  ne  soit  capable  d'écrire  lisiblement  et  de  lire  couramment  les  livres  de  lecture  du 
troisième  degré.  » 

Art.  Î2.  Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  i4  ans  ne  sera  admis  an  travail  comme 
ci-dessus  à  moins  qu'il  n'ait  fréquenté  une  école  comme  ci-dessus  pendant  six  mou  an 
moins  de  Tannée  précédente,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  fréquenté  f école  de  son  district 
pendant  toute  la  durée  de  l'année  scolaire  précédente. 

(?)  Le  sweating  syttem,  qu'on  peut  définir  l'exploitation  des  travailleurs  en  chambre 
par  des  sous-traitants,  est  un  des  points  sur  lesquels  les  réclamations  ouvrières  s'exercent 
avec  le  plus  d'ensemble  aux  États-Unis,  parce  que  les  ouvriers  isolés  que  diverses 
tares  professionnelles  maintiennent  sous  ce  régime  de  travail  font  obstacle  par 
leur  concurrence  involontaire  aux  revendications  des  ouvriers  syndiqués  de  la  même 
partie.  N'osant  pas  réclamer  la  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  parce  que  la 
jurisprudence  fédérale  considère  toute  intervention  de  cette  nature  comme  une  violation 
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La  législation  des  Etats  n'a  aidé  qu'indirectement  à  ce  résultat,  mais 
elle  y  a  effectivement  coopéré  par  la  limitation  du  travail  des  femmes  et 
des  enfants,  car  cette  limitation  a  souvent  proGlé  aux  ouvriers  adultes 
dans  les  ateliers  où  le  concours  des  premiers  était  indispensable  au 
travail  des  autres.  Sauf  dans  cette  mesure,  la  législation  des  Etats  n'a 
pas  eu  à  intervenir,  car  l'opinion  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
juger  qu'une  limitation  générale  de  la  durée  de  travail  des  ouvriers 
adultes  violerait  la  liberté  individuelle  qui  est  garantie  à  tous  les  citoyens 
par  la  Constitution  fédérale. 

On  a  vu,  néanmoins  (p.  '2o3),  que  le  Gouvernement  de  l'Union 
accorde  la  journée  de  huit  heures  aux  ouvriers  qu'il  emploie  et  à  ses 
facteurs  des  postes;  cette  journée  de  huit  heures  est  également  garantie 
par  la  loi  des  États  de  Californie,  d'Idaho  et  de  Wyoming  aux  ouvriers 
occupés  dans  les  chantiers  de  l'Etat  ou  des  municipalités.  Dans  l'État  de 
Massachusetts,  la  journée  de  ces  ouvriers  est  de  neuf  heures. 

C'est  en  vue  de  la  sécurité  du  public  que  la  journée  des  employés  de 
tramways  et  chemins  de  fer  urbains  a  été  limitée  à  douze  et  dix  heures 
par  six  Etats  (Californie,  Louisiane,  Maryland,  New-Jersey,  New-York 
et  Pensylvanie)  et  dix-sept  Etats  ont  fixé  à  huit,  dix  et  onze  heures  la 
durée  légale  de  la  journée  de  travail  dans  l'industrie  en  général  (1), 
mais  sauf  conventions  contraires;  de  sorte  que  cette  limitation  a  pour 
principal  effet  de  rendre  exigible  le  payement  des  heures  supplémcn- 


tle  la  liberté  individuelle,  les  associations  ouvrières  s'attaquent,  au  nom  de  la  sauté 
publique,  à  l'existence  même  des  ateliers  en  appartement  et  leurs  représentants  ont 
obtenu  une  réglementation  sévère  de  ces  locaux  dans  quatre  des  Étals  les  plus  indus- 
triels, ceux  de  New-Jersey,  d'HIinois,  de  New-York  et  de  Massachusetts.  Dans  l'intérêt 
des  autres  locataires  de  l'immeuble,  la  confection  des  vêtements,  des  fleurs  artificielles 
et  des  cigares  y  est  interdite,  sauf  quand  l'atelier  est  utilisé  par  une  famille  qui  habite 
un  logement  attenant.  En  tout  cas,  ces  ateliers  sont  soumis  a  la  déclaration  et  à  une 
inspection  rigoureuse  qui  vérifie  qu'ils  sont  propres  et  non  contaminés  par  une 
maladie  contagieuse  dont  leurs  produits  pourraient  disséminer  les  germes.  Les  États 
de  Massachusetts  et  de  New- York  exigent  que  ces  produits  portent  une  étiquette  spéciale 
(label  system)  qui  a  pour  but  officiel  de  mettre  le  public  en  garde  contre  le  danger  de 
contagion  et  qui,  en  fait,  permet  aux  travailleurs  syndiqués  de  boycotter  ces  produits 
avec  précision.  Enfin  dans  l'État  de  New- York,  les  comités  d'hygiène  (boards  of  hetdth) 
font  désinfecter  avant  la  vente  les  marchandises  considérées  comme  malpropres  ou 
dangereuses  pour  la  santé  publique. 

(i)  Plus  l'État  de  Wyoming  (dans  les  mines),  et  l'État  de  Géorgie  (dans  l'industrie 
textile  ). 
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taires  faites  en  plus  de  la  duixte  légale,  quand  rien  n'a  été  convenu 
expressément  à  ce  sujet. 

Nous  avons  réuni  dans  un  tableau  semblable  à  celui  qui  résume  les 
conditions  légales  du  travail  des  enfants  les  prescriptions  qui  concernent 
le  travail  des  adultes  ou  qui  profitent  à  tous  les  ouvriers. 

On  voit  que  presque  tous  les  Etats  ont  établi  le  repos  obligatoire  du 
dimanche  (1).  Mais  retendue  théorique  de  cette  obligation  et  son  applica- 
tion pratique  varient  beaucoup  d'un  Etat  à  1  autre. 

La  rédaction  la  plus  fréquemment  adoptée  est  celle  qui  formule  une 
obligation  générale  et  en  exclut  seulement  les  travaux,  de  nécessité  et  les 
œuvres  de  charité  [2)  en  même  temps  qu'elle  permet  des  dérogations 
aux  fidèles  des  confessions  religieuses  qui  chôment  un  autre  jour  que 
le  dimanche. 

La  liberté  de  conscience  se  trouve  ainsi  respectée,  et  il  reste  dans 
la  loi  une  fissure  assez  large  pour  permettre  le  fonctionnement  des  ser- 
vices et  des  commerces  indispensables  au  public  (postes  et  télégraphes, 
transports  par  rails  ou  par  eau,  pharmacies,  commerce  de  l'alimen- 
tation, etc.)  et  même  celle  des  industries  où  la  fabrication  continue 
est  une  nécessité  du  procédé  opératoire. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  quelques  Etats  les  exceptent 
totalement  de  l'obligation  (Alabama,  Illinois,  Louisiane,  Massachusetts, 
Minnesota,  New-York,  Virginie  ouest  et  Wyoming) ,  quelques  autres  les  y 
comprennent  au  contraire  formellement,  sauf  pour  les  trains-postes,  les 
trains  de  voyageurs  et  ceux  de  bétail  vivant  (Connecticut,  Géorgie,  New- 
Jersey,  Ohio,  Virginie).  L'Etat  de  New- Jersey  n'autorise  même  que  le 


(1)  Trente  Etals  sur  trente-cinq  dans  notre  tableau,  plus  les  dix  Etats  suivants  qui 
n'y  .sont  pas  portés  :  Arkansas,  Rentucky ,  Mississipi,  New-Mexico,  Caroline  du  Nord, 
Orégon,  Caroline  du  Sud,  Tennessee,  Texas  et  Utah. 

[1)  A  titre  d'e\e:nple,  nous  donnons  ici  la  traduction  des  articles  de  loi  du  Micliigan 
sur  la  matière.  (Statutcs  de  1882,  ch.  5U,  travail  du  dimanche.) 

Art.  2015.  Personne  ne  laissera  ouvert  son  magasin  de  gros  on  de  détail  ou  son  ate- 
lier, ni  ne  fera  aucun  travail,  aucun  commerce,  aucun  ouvrage  le  premier  jour  de  la 
semaine,  sauf  pour  les  travaux  de  nécessité  ou  les  œuvres  de  charité,  le  tout  à  peine 
d'une  amende  de  10  dollars  (*;  au  plus  par  contravention. 

Art.  2091.  Toute  |>crsonne  dont  la  conviction  religieuse  lui  fait  observer  le  repos  du 
septième  jour  de  la  semaine  pourra  travailler  le  premier  jour  sans  encourir  d'amende 
à  condition  de  ne  troubler  aucune  autre  personne  dans  son  repos. 

i*)   L«  valeur  nominative  du  dtlUr  e»t  Je  i  gr.  Joi'i  iI'oj,  »oil  5  fr.  1^37. 
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braska,  Caroline  du  Nord,  Maine,  Colorado,  Dacota  Sud,  Dacota  Nord, 
Idaho,  Utah,  Tennessee,  New-Mexico,  Virginie  Ouest,  Montana  et 
New-Hainp»bire),  un  office  du  travail  et/k  chargé f  comme  en  France 

en  Angleterre  et  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe,  de  recueillir  les 
éléments  de  la  statistique  industrielle  et  les  faits  d'observation  socio- 
logique relatifs  au  travail. 

RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCES. 

On  a  vu  précédemment  (page  192),  en  étudiant  la  responsabilité  de» 
accidents  du  travail  en  Angleterre  sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  de 
1880,  quelle  différence  fondamentale  sépare  la  jurisprudence  de  ce 
pays  de  celle  qui  est  appliquée  en  cette  matière  par  la  plupart  de* 
nations  d'Europe. 

Les  divers  Etats  et  territoires  d'Amérique  en  sont  restés  à  cette  juris- 
prudence britannique  du  common  employaient,  sauf  les  exception» 
suivantes  : 

Pour  ce  qui  concerne  les  accidents  industriels  en  général,  deus 
Etats,  celui  d'Alabama  en  i885  et  celui  de  Massachusetts  en  1887  orn^ 
adopté  des  dispositions  presque  identiques  à  celles  de  la  loi  anglaise 
de  1880.  (Voir  ci-dessus,  p.  191.) 

On  trouve  des  lois  spéciales  à  l'industrie  des  chemins  de  fer  dan» 
8  États,  ceux  de  Floride,  Géorgie,  lowa,  Kansas,  Minnesota,  Montana, 
Obie,  et  ces  lois  reconnaissent  le  recours  des  ouvrier»  et  employés  des 
compagnies  dans  tous  les  cas  où  ce  droit  serait,  en  raison  des  circon- 
stances, dévolu  à  une  personne  quelconque  étrangète  à  l'entreprise. 
Quatre  Etats,  ceux  d'Ohio,  Pensylvanie,  Wisconsin  etWyoming,  placent 
de  même  les  ouvriers  sur  le  terrain  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne 
l'industrie  des  mines,  quand  l'accident  peut  être  attribué  à  une  vie* 
lation  de  la  réglementation  spéciale  à  cette  industrie,  et  un  État,  cekû 
du  Rhode-Isiand ,  leur  donne  les  mêmes  droits  quand  l'accident  est  im- 
putable à  une  violation  des  prescriptions  relatives  au  sauvetage  en  cas 
d'incendie.  Enfin,  9  Etats,  ceux  d'Alabama,  Massachusetts,  Colorado, 
lowa,  Minnesota,  Ohio,  Pensylvanie,  Wyoming,  déclarent  nuls  et  non 
avenus  les  contrats  par  lesquels  les  ouvriers  accepteraient  de  décharger 
leur  patron  de  la  responsabilité  que  la  loi  lui  impose. 


[ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.]  212    — 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser  peuvent  se  résumer  dans 
le  tableau  ci-dessous  : 


DESIGNATION 


PIH     ETAT* 


•I 


territoire*. 


Alabania 

Maaaarhuaeetta 

Tout  lea  autres  états  ri  territoires 
(sauf  Im  eireptiona  ci-eprèe 
pour  Ira  chemins  île  frr  «t  Im 

MÎMf  )  I 

(loloradn 

Floride 

(■•orgie 

lowe 

Kuni 

Mianraota. 

Montana 

Ohio 

l'enaylvanir 

Washington 

Wiaaoïutn 

Wyoming 


LA   RESPONSABILITÉ 

,011    1CCIDIIT1     IIDCSTIlILt, 

dana  Im  Euta  «t  territoirM  marquée  d'un  $ ,  Mt  réglée , 


dana  toatra  Ira  industries, 


par 

la 

flroîl  comnaa 

a\ec 
U  restriction 

dite 
iln  rem  mon 
emplujment. 


par 

une  loi 

semblable 

à 

la  loi  anglaiM 

de  1880. 


dana  Im  industrie 


dra  chemina 

de  fer, 

par 

le 

droit  commun 

aana 

reatriction. 


des  mines 

(avec 

violation 

d'an 

règlement  ) , 

par 

le 

droit  commun 

•an» 

reatriction . 


* 
* 


avec  nullité 

de» 

eontrata 

atténuant 

la 

reaponsabilité 

légale 

du  patron. 


• 


II  n'existe  pas  aux  Etats-Unis  de  loi  sur  l'assurance  obligatoire  contre 
les  accidents  mais  l'assurance  volontaire  s'est  rapidement  développée 
dans  les  Etats  et  dans  les  industries  spéciales  (mines et  chemins  de  fer) 
où  la  loi  a  modiûé  la  jurisprudence  du  common  employment  et  mis  à  la 
charge  des  patrons  une  part  de  responsabilité  plus  grande  que  par  le 
passé. 


ANNEXES 


HYGIÈNE 


ET 


SÉCURITÉ  DES  TRAVAILLEURS 


DANS  LES  ATELIERS  INDUSTRIELS 


LÉGISLATION  FRANÇAISE  ET  ÉTRANGÈRE 


II"  PARTIE. 

TEXTES    DE    LOIS 


FRANCE. 


LOI  DU  18  NOVEMBRE  18H 
imposant  aux  citoyens  français  t obligation  de  célébrer  les  dimanches  et  fêtes, 

[Abrogée  par  la  loi  du  12  Juillet  1MO.  ] 


Aitiglb  PâiMiu.  —  Les  travaux  ordinaires  seront  interrompus  les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
reconnus  par  la  loi  de  l'État 

Art.  2.  —  En  conséquence ,  il  est  défendu  lesdits  jours  : 

i*  Aux  marchands,  d étaler  et  de  vendre,  les  ais  et  volets  des  boutiques  ouverts; 

a°  Aux  colporteurs  et  étalagistes ,  de  colporter  et  d'exposer  en  vente  leurs  marchandises  dans  lei 
rues  et  places  publiques  ; 

3°  Aux  artisans  et  ouvriers ,  de  travailler  extérieurement  et  d'ouvrir  leurs  ateliers  ; 

a*  Aux  charretiers  et  voituriers  employés  à  des  services  locaux ,  de  faire  des  chargements  dans 
les  lieux  publics  de  leur  domicile. 

Abt.  3.  —  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  cinq  mille  âmes,  ainsi  que  dans 
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les  bourg»  et  villages,  il  est  défendu  aux  cabarc tiers,  marchands  de  vin ,  débitants  do  boissons, 
traiteurs,  limonadiers,  maîtres  de  paume  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d'y 
donner  à  boire  et  à  jouer  lesdils  jours  pendant  le  temps  de  l'office. 

Art.  4.  —  Les  contraventions  aux  di*{>ositions  ci-dessus  seront  constatées  par  des  procès- verbaux 
des  maires  ou  adjoints  ou  des  commissaires  de  police. 

Art.  5.  —  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  police  simple  et  puoies  d'one  amende  qui, 
pour  la  première  fois,  ne  pourra  excéder  5  francs. 

Art.  6.  —  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  pourront  être  condamnés  au  maximum  des 
peines  de  police. 

Art.  7.  —  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  applicables  . 

i  '  Aux  marchands  de  comestibles  de  toute  nature,  sauf  cependant  l'cxécu'ion  de  l'article  3  ; 

•»"  A  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé; 

y  Aux  postes,  messageries  et  voitures  publiques; 

/i°  Aux  voituriers  de  commerce  par  terre  et  par  eau  et  aux  voyageurs, 

5"  Aux  usines  dont  le  service  ne  pourrait  être  inLerrompu  sans  dommage; 

G'  Aux  ventes  usitées  dans  les  foires  et  fêtes  dites  patronales ,  et  au  débit  de  menues  marchan- 
dises dans  les  communes  rurales ,  hors  le  temps  du  service  divin  ; 

7°  Au  chargement  des  navires  marchands  et  autres  bâtiments  du  commerce  maritime. 

Art.  H.  —  Sont  également  exceptés  des  défenses  ci-dessus,  les  meuniers  et  les  ouvriers  em- 
ployés :  i°  à  la  moisson  et  autres  récoltes;  21  aux  travaux  urgents  de  l'agriculture;  3"  aux  construc- 
tions et  réparations  motivées  par  un  péril  imminent ,  à  la  charge,  dans  ces  deux  derniers  cas,  d'en 
demander  la  permission  à  l'autorité  municij>ale. 

Ap.t.  0.  —  L'iutoritc  administrative  pourra  étendre  les  exceptions  ci-dessus  aux  usages  locaux. 

Art.  10.  —  Les  lois  et  règlements  de  police  antérieurs,  relatifs  à  l'observation  des  dimanches  et 
fêtes,  sont  et  demeurent  abrogés. 


LOI  DU  22  MARS  1841 
relative    au    travail    des    enfants    employés    dans    1rs    manu/uctures ,    usines   et    ateliers. 

[Abrogée  par  la  loi  du  19  mil  1874,  celle-ci  abrogée  elle-même  parla  loi  du  2  novembre  1892.  ] 


Article  premier.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  que  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  : 

1*  Dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers  u  moteur  niée  .inique  ou    à  feu  continu,  et  dans 
leurs  dépendances; 

a*  Daus  toute  fabrique  occupant  plus  de  ao  ouvriers  réunis  en  atelier. 

Art.  2.  —  Les  enfants  devront ,  pour  être  admis,  avoir  au  moins  6  ans. 

De  8  à  12  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  au  travail  effectif  plus  de  huit  heures  sur  vingl- 
qoalre,  divisées  par  un  repos. 
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De  i3  à  iG  ans,  ils  no  pourront  être  employés  ,111  travail  effectif  plus  de  douze  heures  sur  vingt- 
quatre,  divisées  par  des  rr|x>s. 

Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  â  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

I.'âgc  des  enfants  sera  constaté  |>ur  un  certificat  délivré  sur  papier  nou  timbré  et  sans  frais, par 
l'officier  de  Tétai  civil. 

Art.  3.  —  Tout  travail  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  est  considéré  comme  travail 
de  nuit. 

Tout  travail  de  nuk  est  interdit  pour  Jes  enfants  au-dessous  de  i3  ans. 

Si  la  consétfuence  du  chômage  d'un  moteur  hydraulique  ou  des  réparations  urgentes  l'exigent, 
les  enfants  au-dessus  de  i3  ans  pourront  travailler  la  nuit ,  en  comptant  deux  heures  pour  trois  entre 
9  heures  du  soir  et  5  heures  rlu  malin. 

(11  travail  de  nuit  des  enfants  ayant  plus  de  i3  ans,  pareil  le  m*  ni  .supputé,  sera  toléré,  s'il  est 
reconnu  indispensable,  dans  les  établissements  à  feu  continu,  dont  la  marche  ne  peut  pas  être  sus- 
pendue pendant  le  cours  des  vingt-quatre  heures. 

Art.  h.  —  Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  pourront  être  employés  les  dimanches  cl  jours 
de  fêtes  reconnus  parla  loi. 

Art.  5.  —  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  1  a  ans  ne  pourra  être  admis  qu'autant  que  ses  parents 
ou  tuteur  justifieront  qu'il  fréquente  actuellement  une  des  écoles  pnbliques  ou  privées,  existant 
dans  la  localité.  Tout  enfant  admis  devra,  jusqu'à  l'âge  de  12  ans,  suivre  une  école. 

I,es  enfants  de  plus  de  la  ans  seront  dispensés  de  suivre  une  école ,  lorsqu'un  certificat  donné  par 
le  maire  de  leur  résidence,  attestera  qu'ils  ont  reçu  l'instruction  primaire  élémentaire. 

Art.  0.  —  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer  au  père,  à  la  mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur 
lequel  seront  portés  l'âge,  le  nom,  les  prénoms,  le/  lieu  de  naissance  et  le  domicile  de  f enfant,  et 
le  temps  pendant  lequel  il  aurait  suivi  l'enseignement  primaire. 

I-es  chefs  d'établissement  inscriront  : 

i°  Sur  le  livret  de  chaque  enfant ,  la  date  de  son  entrée  daus  l'établissement  et  de  sa  sortie-. 

a*  Sur  un  registre  spécial,  toutes  les  indications  mentionnées  au  présent  article. 

Art.  7.  —  Des  règlements  d'administration  publique  pourront  : 

1*  Étendre  à  des  manufactures,  usiues  ou  ateliers,  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans 
l'article  1",  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi; 

a4  Elever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  travail  déterminés  dans  les  articles 
deuxième  et  troisième  à  l'égard  des  genres  d'industrie  où  le  labeur  des  enfants  excéderait  leurs 
forces  et  compromettrait  leur  sauté; 

3*  Déterminer  les  fabriques  où ,  pour  cause  de  danger  ou  d'insalubrité ,  les  enfants  au-dessous 
de  16  ans  ne  pourront  point  être  employés; 

'1*  Interdire  aux  enfants,  dans  les  ateliers  où  ils  sont  admis,  certains  genres  de  travaux  dange- 
reux ou  nuisibles; 

o°  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tolérer  de  la  part  des  enfants,  les  dimanches  et  fêtes, 
dans  les  usiues  à  feu  continu  ; 

G"  Statuer  sur  le  cas  de  travail  <!e  nuit,  prévu  par  l'article  3. 

Art.  8.  —  Des  règlements  d'administration  publique  devront  : 

iu  Pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi; 
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DÉCRET  DES  2-4  MARS  1848 
qui  fixe  la  darée  de   la  journée    de   travail  et   abolit   le  marchandage. 

[Abrogé  par  le  décret-loi  do  »  septembre  1848  en  os  qui  concerne  la  journée  de  travail.  ] 


Au  nom  du  Peuple  français  , 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  Gouvernement  pour  les  travailleurs , 

Considérant  : 

c°  Qu'un  travail  manuel  trop  prolongé  non  seulement  ruine  la  santé  du 
travailleur,  mais  encore  en  l'empêchant  de  cultiver  son  intelligence,  porte 
atteinte  à  la  dignité  de  l'homme; 

a°  Que  l'exploitation  des  ouvriers  par  les  sous-entrepreneurs  ouvriers,  dits 
marchandeurs  ou  tâcherons,  est  essentiellement  injuste,  vexatoire  et  contraire 
aux  principes  de  la  fraternité  ; 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  décrète  : 

1"  La  journée  de  travail  est  diminuée  d'une  heure.  En  conséquence,  à  Paris,  où  elle  était  de 
onze  heures ,  elle  est  réduite  k  dix ,  et  en  province ,  où  elle  avait  été  jusqu'ici  de  douze  heures ,  elle 
est  réduite  à  onze. 

a°  L'exploitation  des  ouvriers  par  les  sous-entreprenenrs ,  ou  marchandage , 
est  abolie. 

11  est  bien  entendu  que  les  associations  d'ouvriers  qui  n'ont  point  pour  objet 
l'exploitation  des  ouvriers  les  uns  par  les  autres  ne  sont  pas  considérées  comme 
marchandage. 


DÉCRET-LOI  DU  0  SEPTEMBRE  1848 
relatif  aux  heures  de  travail  dans  les  usines  et  manufactures. 


Article  premier.  —  La  journée  de  l'ouvrier  dans  les  manufactures  et  usines 
ne  pourra  pas  excéder  douze  heures  de  travail  effectif. 

Art.   2.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineropt  les 
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Les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser  peuvent  se  résumer  dans 
le  tableau  ci-dessous  : 


DESIGNATION 


DIS     ETATS 


•t 


territoires. 


Alabsma 

Massachusetts 

Tous  les  «litres  états  et  territoires 
(sauf  les  exceptions  ci-après 
pour  les  chemins  de  fer  et  les 
mines)  t 

Colorado 

Floride 

Géorgie 

lowa 

Kansas 

Minnesota 

Montana 

Ohio 

Pensylvanie 

Washington 

Wiseonsin 

Wyoming 


LA  RESPONSABILITE 

DK.1  ACCIDIHTS  IIDO  1TRIILI, 

les  Etats  et  territoires  marqués  d'un  $ ,  est  réglée 


dans  tontes  les  industries, 


par 

le 

droit  commun 

a\ec 
la  restriction 

dite 
du  corn  mon 
emplojment. 


psr 

une  loi 

semblable 

à 

la  loi  anglaise 

de  1880. 


* 

* 


dans  les  industries 


des  chemins 

de  fer, 

par 

le 

droit  commun 

sans 

restriction. 


* 
* 
* 

* 
* 
* 


des  mines 

(avec 

violation 

d'un 

règlement) , 

r 

droit  commun 

sans 

restriction. 


* 
* 


* 
* 


avec  nullité 

des 

contrats 

atténuant 

la 

responsabilité 

légale 

du  patron. 


* 
* 


* 

a 

* 
* 


11  n'existe  pas  aux  Etats-Unis  de  loi  sur  l'assurance  obligatoire  contre 
les  accidents  mais  l'assurance  volontaire  s'est  rapidement  développée 
dans  les  États  et  dans  les  industries  spéciales  (mines et  chemins  de  fer) 
où  la  loi  a  modifié  la  jurisprudence  du  common  employment  et  mis  à  la 
charge  des  patrons  une  part  de  responsabilité  plus  grande  que  par  le 
passé. 


ANNEXES 


HYGIÈNE 


KT 


SÉCURITÉ  DES  TRAVAILLEURS 


DANS  LES  ATELIERS  INDUSTRIELS 


LÉGISLATION  FRANÇAISE  ET  ÉTRANGÈRE 


IF  PARTIE. 

TEXTES    DE    LOIS 


FRANCE. 


LOI  DU  18  NOVEMBRE  1814 
imposant  aux  citoyens  jrancais  [obligation  de  célébrer  les  dimanches  et  fêtes, 

[Abrogée  par  la  loi  du  12  joffirt  1M0.  ] 


Aktioli  fumier.  —  Les  travaux  ordinaires  seront  interrompus  les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
reconnus  par  la  loi  de  l'État. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  il  est  défendu  lesdits  jours  : 

i*  Aux  marchands,  d'étaler  et  de  vendre,  les  ais  et  volets  des  boutiques  ouverts; 

a*  Aux  colporteurs  et  étalagistes ,  de  colporter  et  d'exposer  en  vente  leurs  marchandises  dans  les 
mes  et  places  publiques  ; 

3*  Aux  artisans  et  ouvriers ,  de  travailler  extérieurement  et  d'ouvrir  leurs  ateliers  ; 

â*  Aux  charretiers  et  voituriers  employés  à  des  services  locaux ,  de  faire  des  chargements  dans 
les  lieux  publics  de  leur  domicile. 

Abt.  3.  —  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  cinq  mille  âmes,  ainsi  que  dans 
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les  bourgs  et  villages,  il  est  défendu  aux  cabare tiers ,  marchands  de  vin,  débitants  de  boissons, 
traiteurs ,  limonadiers ,  maîtres  de  paume  et  de  billard ,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d  y 
donner  à  boire  et  à  jouer  lesdits  jours  pendant  le  temps  de  l'office. 

Art.  h.  —  Les  contraventions  aux  dis  j>ositions  ci-dessus  seront  constatées  par  dei  procès- verbaux 
des  maires  ou  adjoints  ou  des  commissaires  de  police. 

Aet.  5.  —  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  police  simple  et  punies  done  amende  qui. 
pour  la  première  fois ,  ne  pourra  excéder  S  francs. 

Ait.  6.  —  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  pourront  être  condamnés  au  mnximnm  des 
peines  de  police. 

Art.  7.  —  Les  défenses  précédentes  ne  sout  pas  applicables  . 

i"  Aux  marchands  de  comestibles  de  toute  nature,  sauf  cependant  lVxécu'ion  de  1  article  3  ; 

a*  A  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé; 

3*  Aux  postes,  messageries  et  voitures  publiques; 

4°  Aux  voituriers  de  commerce  par  terre  et  par  eau  et  aux  voyageurs , 

5*  Aux  usines  dont  le  service  ne  pourrait  être  interrompu  sans  dommage; 

6*  Aux  ventes  usitées  dans  les  foires  et  létes  dites  patronales,  et  au  débit  de  menues  marchan- 
dises dans  les  communes  rurales ,  hors  le  temps  du  service  divin  ; 

7*  Au  chargement  des  navires  marchands  et  autres  bâtiments  du  commerce  maritime. 

Art.  8.  —  Sont  également  exceptés  des  défenses  ci-dessus,  les  meuniers  et  les  ouvriers  em- 
ployés :  i°  à  la  moisson  et  autres  récoltes;  a*  aux  travaux  urgents  de  l'agriculture  ;  3"  aux  construc- 
tions et  réparations  motivées  par  un  péril  imminent ,  à  la  charge,  dans  ces  deux  derniers  cas,  d'en 
demander  la  permission  à  l'autorité  municipale. 

Art.  9.  —  L'iutorité  administrative  pourra  étendre  les  exceptions  ci-dessus  aux  usages  locaux. 

Art.  10.  —  Les  lois  et  règlements  de  police  antérieurs,  relatifs  ù  l'observation  des  dimanches  et 
fêtes,  sont  et  demeurent  abrogés. 


LOI  DU  22  MARS  1841 
relative    au    travail    des    enfants    employés    dans    1rs    manufactures,    usines    et    ateliers. 

(Abrogée  par  la  loi  du  19  mai  1874,  celle-ci  abrogée  elle-même  parla  loi  du  2  novembre  1892.  ] 


Article  premier.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  que  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  : 

i#  Dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur  mécanique  ou   à  feu  continu,  et  dans 
leurs  dépendances; 

a*  Daus  toute  fabrique  occupant  plus  de  ao  ouvriers  réunis  en  atelier. 

Art.  2.  —  Les  enfants  devront,  pour  être  admis,  avoir  au  moins  6  ans. 

De  8  à  îa  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  au  travail  effectif  plus  de  huit  heures  sur  vinot- 
quatre,  divisées  par  un  repos.  ° 
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De  ta  à  16  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  au  travail  effectif  plus  de  douze  heures  sur  vingl- 
c|iiatrc,  divisées  par  des  repos. 

Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  ô  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

L'âge  des  enfants  sera  constaté  par  un  certificat  délivré  sur  papier  nou  timbré  et  sans  frais, par 
l'officier  de  lVtat  civil. 

Art.  3.  —  Tout  travail  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  est  considéré  comme  travail 
de  nuit. 

Tout  travail  de  nuit  est  interdit  pour  Jes  enfants  au-dessous  de  i3  ans. 

Si  la  consequeuce  du  chômage  d'un  moteur  hydraulique  ou  des  réparations  urgentes  l'exigent , 
les  enfants  au-dessus  de  1 3  ans  pourront  travailler  la  nuit ,  en  comptant  deux  heures  pour  trois  entre 
9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin. 

(11  travail  de  nuit  des  enfants  ayant  plus  de  i3  ans,  pareillement  supputé,  sera  toléré,  s'il  est 
reconnu  indispensable,  dans  les  établissements  à  feu  continu,  dont  la  marche  ne  peut  pas  être  sus- 
pendue pendant  le  cours  des  vingt-quatre  heures. 

Art.  U.  —  Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  pourront  être  employés  les  dimanches  et  jours 
de  fétes  reconnus  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  1  a  ans  ne  pourra  être  admis  qu'autant  que  ses  parents 
ou  tuteur  justifieront  qu'il  fréquente  actuellement  une  des  écoles  publiques  ou  privées,  existant 
dans  la  localité.  Tout  enfant  admis  devra,  jusqu'à  l'âge  de  1  3  ans,  suivre  une  école. 

Les  enfants  de  plus  de  1  a  ans  seront  dispensés  de  suivre  une  école ,  lorsqu'un  certificat  donné  par 
le  maire  de  leur  résidence,  attestera  qu'ils  ont  reçu  l'instruction  primaire  élémentaire. 

Art.  6.  —  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer  au  père,  à  la  mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur 
lequel  seront  portés  l'âge,  le  nom,  les  prénoms,  le/  lieu  de  naissance  et  le  domicile  de  l'enfant,  et 
le  temps  pendant  lequel  il  aurait  suivi  l'enseignement  primaire. 

Les  chefs  d'établissement  inscriront: 

1"  Sur  le  livret  de  chaque  enfant ,  la  date  de  son  entrée  dans  l'établissement  et  de  sa  sortie. 

2*  Sur  un  registre  spécial,  toutes  les  indications  mentionnées  au  présent  article. 

Art.  7.  —  Des  règlements  d'administration  publique  pourront  : 

1*  Étendre  à  des  manufactures,  usiues  ou  ateliers,  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans 
l'article  1",  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi; 

a*  Elever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  travail  déterminés  dans  les  articles 
deuxième  et  troisième  à  l'égard  des  genres  d'industrie  où  le  labeur  des  enfants  excéderait  h-urs 
forces  et  compromettrait  leur  santé; 

3*  Déterminer  les  fabriques  où ,  pour  cause  de  danger  ou  d'insalubrité ,  les  enfants  au-dessous 
de  16  ans  ne  pourront  point  être  employés; 

4*  Interdire  aux  enfants,  dans  les  ateliers  où  ils  sont  admis,  certains  genres  de  travaux  dange- 
reux ou  nuisibles; 

0"  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tolérer  de  la  part  des  enfants,  les  dimanches  et  fêtes, 
dans  les  usines  à  feu  continu; 

G'  Statuer  sur  le  cas  de  travail  (!«■  nuit,  prévu  par  l'article  3. 

Akt.   8.  —  Des  règlements  d'administration  publique  devront  : 

1"  Pourvoir  au*  mesures  nécessaires  à  l'eiécution  de  la  présente  loi; 
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s*  Assurer  le  maintien  des  bonnet  moturs  et  de  le  décence  pubtiqne  dam  lei  ateiien ,  usines  et 
manufactura  ; 

3*  Assurer  l'instruction  primaire  et  renseignement  religieux  dea  enfanta; 

A°  Empêcher,  â  l'égard  dea  enfanta,  tout  mauvais  traitement  ou  tout  châtiment  abusif; 

5'  Assurer  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté  nécessaires  à  la  rie  et  à  la  santé  des  en- 
fants. 

Art.  9.  -  -  I«es  chefs  de»  établissements  devront  faire  afficher  dans  chaque  atelier,  avec  la 
présente  loi  et  les  règlements  d' administration  publique  qui  >  sont  relatifs,  les  règlements  intérieurs 
qu'ils  seront  tenus  de  faire  pour  en  assurer  l'exécution. 

Art.   H).  —  Le  Gouvernement  établira  des  inspections  pour  surveiller  et  assurer  Inexécution  de 
la   présente  loi.   b's  inspecteurs  pourront,  dans  chaque  établissement,  se  faire  représenter  les 
registres  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi ,  les  règlements  intérieurs ,  les  livrets  des  enfant 
et  In  enfants  eux-mêmes;  ils  pourront  se  faire  accompagner  par  un  médecin  commis  par  le  préfet 
on  le  sous-préfet. 

Abt.  11.  —  En  cas  de  contravention ,  les  inspecteurs  dresseront  des  procès- verbaux ,  qui  feront 
loi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  12.  —  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi  ou  aux  réglementa  d'administration 
publique ,  rendus  pour  son  exécution ,  les  propriétaires  ou  exploitants  des  établissements  seront 
traduits  devant  lu  juge  de  paix  du  canton  et  punis  d'une  amende  de  simple  police  qui  ne  pourra 
excéder  i5  francs. 

I,r»  contraventions  qui  résulteront,  soit  de  l'admission  d'enfants  au-dessous  de  l'âge,  soit  de 
l'excès  de  travail ,  donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'enfants  indûment  admis  ou 
employés,  sans  qtsn  ces  amendes  réunies  puissent  s'élever  an-dessus  de  aoo  francs. 

S'il  y  a  récidive,  les  propriétaires  ou  exploitants  des  établissements  seront  traduits  devant  le 
tribunal  d«  police  correctionnelle  et  condamnés  à  une  amende  de  16  à  îoo  francs.  Dans  les  cas 
prévus  |>ar  le  paragraphe  second  du  présent  article,  les  amendes  réunies  ne  pourront  jamais  excé- 
der Soo  francs. 

II  y  aura  récidive,  lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précé- 
dents, un  premier  jugement  |Niur  contravention  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  d'administration 
publique  qu'elle  autorise. 

Abt.  1S.  —  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  six  mois  après  sa  promulgation. 
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DÉCRET  DES  2-4  MARS  1848 
qui  fixe  la  darée  de   la  journée    de   travail  et   abolit   le  marchandage. 

[Abrogé  par  le  deoret-toi  do  »  septembre  1848  on  os  qui  concerne  la  Journée  de  travail.  ] 


Au  noy  du  Peuple  français  , 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  Gouvernement  pour  les  travailleurs , 

Considérant  : 

c°  Qu'un  travail  manuel  trop  prolongé  non  seulement  ruine  la  santé  du 
travailleur,  mais  encore  en  l'empêchant  de  cultiver  son  intelligence,  porte 
atteinte  à  la  dignité  de  l'homme; 

a°  Que  l'exploitation  des  ouvriers  par  les  sous-entrepreneurs  ouvriers,  dits 
marchandeurs  ou  tâcherons,  est  essentiellement  injuste,  vexatoire  et  contraire 
aux  principes  de  la  fraternité  ; 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  décrète  : 

i"  La  journée  de  travail  est  diminuée  d'une  heure.  En  conséquence,  à  Paris,  où  elle  était  de 
onze  heures,  elle  est  réduite  à  dix,  et  en  province,  où  elle  avait  été  jusqu'ici  de  douze  heures,  elle 
est  réduite  à  onze. 

a*  L'exploitation  des  ouvriers  par  les  sous-entrepreneurs ,  ou  marchandage , 
est  abolie. 

11  est  bien  entendu  que  les  associations  d'ouvriers  qui  n'ont  point  pour  objet 
l'exploitation  des  ouvriers  les  uns  par  les  autres  ne  sont  pas  considérée*  comme 
marchandage. 


DÉCRET-LOI  DU  0  SEPTEMBRE  1848 
relatif  aux  heures  de  travail  dans  les  usines  et  manufactures. 


Article  premier.  —  La  journée  de  l'ouvrier  dans  les  manufactures  et  usines 
ne  pourra  pas  excéder  douze  heures  de  travail  effectif. 

Art.   2.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineropt  tes 
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exceptions  qu'il  sera  nécessaire  d'apporter  à  cette  disposition  générale,  à  raison 
de  la  nature  des  industries  ou  des  causes  de  force  majeure. 

Wr.  3.  —  Il  n'est  j>orté  aucune  atteinte  aux  usages  et  aux  conventions  qui , 
a:iférifMirerncnt  au  a  mars,  fixaient  pour  certaines  industries  la  journée  de 
travail  à  un  nombre  d'heures  inférieur  à  douze. 

Art.  /j.  —  Tout  chef  de  manufacture  ou  usine  qui  contreviendra  au  présent 
décret  cl  aux  règlements  d'administration  publique  promulgués  en  exécution 
de  l'article  2  ,  sera  puni  dune  amende  de  5  francs  à  100  francs. 

Les  contraventions  donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'ou- 
vriers indûment  employés,  sans  que  ces  amendes  réunies  puissent  s'élever 
au-dessus  de  i  ,ooo  francs. 

Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  usages  locaux  et  conventions 
indiquées  dans  la  présente  loi. 

Art.  T>.  —  L'article  l\i\5  du  Code  pénal  pourra  toujours  être  appliqué. 

Art.  6.  —  Le  décret  du  a  mars,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  des  heures 
de  travail,  est  abrogé. 


LOI  DU  22  FÉVRIER  1851 
relative  aux  contrats  d'apprentissage. 

[  Extraite.  | 


TITRE  PREMIER. 

Di:    CONTRAT    D'APPRENTISSAGE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

NE    L\    NATURE    ET    DE    LA    FOI\ME    DU    CONTRIT. 


Article  piiemibu.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par  lequel  un  fa- 
bricant, un  cbef  d'atelier  ou  un  ouvrier  s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa 
profession  à  une  autre  personne  qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler  pour  lui  : 
le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps  convenu. 
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SECTION  II. 

DKS  CONDITION*  Dl.   CONTRIT. 


Art.  4.  —  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s'il  n'est  âgé  de 
1 1  ans  au  moins. 

Art.  5.  —  Aucun  maître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état  de  veuvage,  ne  peut 
loger,  comme  apprenties,  des  jeunes  filles  mineures. 

Art.  6.  —  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  :  les  individus  qui  ont 
subi  une  condamnation  pour  crime;  —  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  at- 
tentat aux  mœurs;  —  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement pour  les  délits  prévus  par  les  articles  388,  .loi,  4o5,  4o6,  A07, 
4o8,  4a 3  du  Code  pénal. 

Art.  7.  —  L'incapacité  résultant  de  l'article  6  pourra  <Hrc  levée  par  le 
préfet,  sur  l'avis  du  maire,  quand  le  condamné ,  après  l'expiration  de  sa  peine, 
aura  résidé  pendant  trois  ans  dans  la  même  commune.  —  A  Paris,  les  incapa- 
cités seront  levées  par  le  préfet  de  police. 

SECTION   III. 

4» 
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Art.  8.  —  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon  père  de  la- 
mille,  surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la  maison,  soit  au  dehors, 
et  avertir  ses  parents  ou  leurs  représentants  des  fautes  graves  qu'il  pourrait 
commettre  ou  des  penchants  vicieux  (pi'il  pourrait  manifester.  —  11  doit  aussi 
les  prévenir,  sans  retard,  en  cas  de  maladie,  d'absence,  ou  de  tout  fait  de  na-. 
ture  à  motiver  leur  intervention.  —  Il  n'emploiera  l'apprenti,  sauf  conventions 
contraires,  qu'aux  travaux  et  service  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  sa  profes- 
sion. Il  ne  l'emploiera  jamais  à  ceuv  qui  seraient  insalubres  ou  au-dessus  de  ses 
forces. 

Art.  9.  —  La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis  âgés  de  moins  de 
là  ans  ne  pourra  dépasser  dix  heures  par  jour.  —  Pour  les  apprentis  âgés  de 
i\  à  16  ans,  elle  ne  pourra  dépasser  douze  heures.  —  Aucun  travail  de  nuit 
ne  peut  être  imposé  aux  apprentis  âgés  de  moins  de  16  ans.  —  Est  considéré 
comme  travail  de  nuit,  tout  travail  fait  entre  u  heures  du  soir  et  f>  heures  du 
matin.  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  ou  légales,  les  apprentis, 
dans  aucun  cas,  ne  peuvent  être  tenus,  vis-à-vis  de  leur  maître,  à  aucun  tra- 
vail de  leur  profession.  —  Dans  le  cas  où  l'apprenti  sera  obligé,  par  suite  de 
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conventions  ou  conformément  à  l'usage ,  de  ranger  l'atelier  aux  jours  endettas 
marqué* ,  ce  travail  ne  pourra  te  prolonger  an  delà  de  10  heures  du  matin.  — 
Il  ne  pourra  élre  dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  les  trois  premiers 
paragraphe*  du  présent  article  que  sur  un  arrêté  rendu  par  le  préfet,  sur  l'avis 
du  maire. 

Art.  10.  —  Si  l'apprenti  âgé  de  moins  de  1 6  ans  ne  sait  pas  lire ,  écrire  et 
compter,  ou  s'il  n'a  pas  encore  terminé  sa  première  éducation  religieuse,  le 
maître  est  tenu  de  lui  laisser  prendre  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  son 
instruction.  —  Néanmoins ,  ce  temps  ne  pourra  pas  excéder  deux  heures  par 
jour. 

Art.  II.  —  l/apprenti  doit  &  son  maHre  fidélité,  obéissance  et  respect;  il 
doit  l'aider,  par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son  aptitude  et  de  ses  forces.— 
Il  r»t  tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  le  temps  qu'il  n*a  pu  em- 
ployer par  suite  de  maladie  ou  d'ubsence  ayant  duré  plus  de  quinze  jours. 

Art  12.  —  Le  maître  doit  enseigner  a  l'apprenti,  progressivement  et  com- 
plètement ,  l'art ,  le  métier  on  la  profession  spéciale  qui  fait  Fobjet  du  contrai. 
—  Il  lui  délivrera,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  un  congé  (facqurt,  on  certificat 
constatant  l'exécution  du  contrat. 


DÉCHET  DU  17  MAI  1851 

apportant  des  exceptions  à  rarticle  ln  de  h  loi  du  9  septembre  18&8  sur 
la  durée  du  travail  dans  les  manufactures  et  usines  (Modifié  par  le  décret 
du  3  avril  1889). 


Annci.R  premier.  —  Ne  sont  point  compris  dans  la  limite  de  durée  du  tra- 
vail fixée  par  la  loi  du  9  septembre  i848,  les  travaux  industriels  ci-après  déter- 
minés : 

Travail  des  ouvriers  employés  à  la  conduite  des  fourneaux ,  éluves ,  sécheries 
ou  chaudières  à  débouillir,  lessiver  ou  aviver. 

Travail  des  chauffeurs  attachés  au  service  des  machines  à  vapeur,  des  ouvriers 
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employés  à  allumer  les  feux  avant  l'ouverture  des  ateliers,  des  gardiens  de 
nuit. 

Travaux  de  déca tissage. 

Fabrication  et  dessiccation  de  la  colle-forte. 

Chauffage  dans  les  fabriques  de  savon. 

Mouture  des  grains. 

Imprimeries  typographiques  et  imprimeries  lithographiques. 

Fontes,  affinage,  étamage,  galvanisation  de  métaux,  fabrication  de  projec- 
tiles de  guerre. 

Et  tous  travaux  exécutes  sur  l'ordre  du  Gouvernement  dans  V intérêt  de  la  sdrelé 
et  de  la  défense  nationale  (Ainsi  modifié  par  le  décret  dû  3  avril  1889). 

Art.  2.  —  Sont  également  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  1"  de  la 
loi  du  9  septembre  i848  : 

i°  Le  nettoiement  des  machines  à  la  fin  de  la  journée  ; 

'2°  Les  travaux  que  rendent  immédiatement  nécessaires  un  accident  arrivé  à 
un  moteur,  à  une  chaudière,  à  l'outillage  ou  au  bâtiment  d'une  usine,  ou  tout 
autre  cas  de  force  majeure. 

Art.  3.  —  La  durée  du  travail  effectif  peut  être  prolongée  au  delà  de  la 
limite  légale  : 

i°  D'une  heure  à  la  fin  de  la  journée  de  travail  pour  le  lavage  et  l'étendag© 
des  étoffes  dans  les  teintureries ,  blanchisseries  et  dans  les  fabriques  d'indiennes  ; 

a0  De  deux  heures  dans  les  fabriques  et  raffineries  de  sucre,  et  dans  les 
fabriques  de  produits  chimiques  ; 

3°  De  deux  heures  pendant  cent  vingt  jours  ouvrables  par  année,  au  choix 

des  chefs  d'établissements ,  dans  les  usines  de  teinturerie,  d'imprimerie  sur 
étoffes ,  d'apprêt  d'étoffes  et  de  pressage. 

Art.  k.  —  Tout  chef  d'usine  ou  de  manufacture  qui  voudra  user  des  excep- 
tions autorisées  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3 ,  sera  tenu  de  faire 
savoir  préalablement  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  maire  qui  donnera  récé- 
pissé de  la  déclaration,  les  jours  pendant  lesquels  il  se  propose  de  donner  au 
travail  une  durée  exceptionnelle. 
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DECRET  DU  31  JANVIER  1866 
relatif  à  la  durée  du  travail  effectif  dans  les  ateliers  de  Jilature  de  soie. 


Article  premier. —  Par  exception  à  In  limitation  établie  dans  l'article  1" 
de  la  loi  du  9  septembre  îtt'iH,  la  durée  du  travail  effectif  dans  les  ateliers  de 
filature  de  soie  pourra  être  prolongée  d'une  heure  par  jour  pendant  soixante 
jours,  du  i"  mai  au  irr  septembre. 


LOI  DL  10  MAI  l»7'i 
sur  le  Irtuuil  des  enfants  vt  des  Jilles  miiuwvs  tmjtlvyrs  dan*  lindusttu- 

[Abrogée  par  la  loi  du  2  novembre  1692  {. 


SECTION  PREMIERE. 

ÀuV.  D'ADMISSION.   —   DCr.ÉB   Dl     lRjk\AIL. 

Article  pRRMiP.n.  —  F X*  enfants  cl  Ici  iilles  mineures  ne  peuvent  être  employés  à  un  Ira  \  ail 
industriel,  dans  les  manufactures ,  fabriques,  usines,  mines,  chantiers  cl  ateliers  que  sous  le- 
condilioiis  déteriuinécs  dans  lu  présente  loi. 

Art.  *2.  —  \jm  enfuit»  ne  |x)urront  être  employés  jwr  des  |>a  Irons,  ni  être  admis  dans  les  ma- 
nufactures, usines,  ateliers  ou  chantiers  avant  l'âge  de  ia  ans  révolus. 

Ils  |K)ii iront  êlr -,  toutefois,  employés  à  l'âge  de  10  ans  révolus,  dans  les  industries  siNvialcmcnt 
déterminées  ]>ar  un  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  l'axis  conforme  de  la  commis- 
sion supérieure  ci -dessous  instituée  (i). 

Art.  3.  —  Les  enfant*,  jusqu'à  l'âge  de  i  i  aus  révolus,  no  |H>urront  être  assujettis  à  une  durée 
de  tratail  de  plus  de  si\  heures  |>ar  jour,  divisée  |>ar  un  rc|tos. 

A  partir  de  12  ans,  Us  ne  pourront  être  employés  plus  de  douze  heures  par  jour,  divisées  par 
des  r?|H>s. 

SECTION  II. 

TRAVAIL  DR    MIT,   DTS  DIMA5CRK5   r.T   JOCT.h  rÉhu'». 

Akt.  U.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  jusqu'à  luge  de  1  (i  ans 
révolus. 

La  même  inlerdiclion  est  appliquée  à  l'emploi  des  lilles  mineures  de  10*  à  ui  ans,  mais  seule- 
ment dans  les  usines  et  manufactures  (  \). 


,1       lH'i(li-uirut«  «r^diuiiii^lirflioii  jiitlilii|ui-  i|«;«  j  7   iiiji  .   1  Ô~  .1  «I    i"    nui»    1  "y  - . 
,i     lîfgh  iiiriitt  irdiliuiiii%lidlion  publique  Jt«  jj  mar->   1S7.»  ■■!    1"  iim»   i {>-  — . 
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Tout  travail  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Toutefois,  en  cas  de  chômage,  résultant  d'une  interruption  accidentelle  et  de  force  majeure, 
l'interdiction  ci-dessus  pourra  être  temporairement  levée  et  pour  un  délai  déterminé  par  la  com- 
mission locale  ou  l'inspecteur  ci-dessous  institué  sans  que  Von  paisse  employer  au  travail  de  nuit 
des  enfants  âgés  de  moins  de  1  a  ans. 

Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  et  les  filles  âgées  de  moins  de  3 1  ans  ne  pour- 
ront être  employés  à  aucun  travail,  par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues  par  la  loi, 
même  pour  rangement  de  l'atelier. 

Art.  6.  —  Néanmoins ,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants  pourront  être  employés  la  nuit 
ou  les  dimanches  et  jours  fériés  aux  travaux  indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  devront  être  exécutés  seront  déter- 
minés par  règlements  d'administration  publique  (1). 

Ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que  pour  des  enfants  âgés  de  ta  ans  au 
moins. 

On  devra ,  en  outre ,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  l'accomplissement  des 
devoirs  religieux. 

SECTION  III. 

TRAVAUX    SOUTIRRAMS. 

Art.  7.  —  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et 
carrières  a  vont  l'âge  de  1  a  ans  révolus. 

Les  filles  et  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  travaux. 

Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  îa  à  16  ans,  dans  les  galeries  souterraines, 
seront  déterminées  par  des  règlements  d'administration  publique  (a). 

SECTION  IV. 
ikstrcctioh  primais*. 

Art.  8.  —  Nul  enfant,  ayant  moins  de  îa  ans  révolus,  ne  peut  être  employé  par  un  patron 
qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique  ou 
privée. 

Tout  enfant  admis  avant  13  ans  dans  un  atelier  devra,  jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  classes  d'une 
école,  pendant  le  temps  libre  du  travail. 

H  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins ,  si  une  école  spéciale  est  attachée  i 
l'établissement  industriel. 

La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une  feuille  de  présence  dressée  par  l'insti- 
tuteur et  remise  chaque  semaine  au  patron. 

Art.  9.  —  Aucun  enfant  ne  pourra ,  avant  l'âge  de  i5  ans  accomplis,  être  admis  à  travailler  plus 
de  six  heures  chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de 
l'inspecteur  primaire ,  visé  par  le  maire ,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire. 

Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 


(1)  Règlement!  dei  as  mai  1875  et  3  mari  1877. 
(a)  Règlement  du  is  mai  1875. 
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'  m  '!««&  T^wliMiri^  1*1  pat  mu*  .meiimit  nr  le  frmt  U  dnee  •%  T 
.it*n»*m»ni  »*  *A\*  V  U  v**i+.  Ils  devront  epiienifat  tenir  on 
**«*   rrr***  i«*  M4i*+t*Hk*  it**T**a  «n  présent  articJrr. 

1*       il  (,*•  {jftf/JMu  i«  'J»e4s 

:*«.  l^^wn^w^  <f*  U  p**«»flf*  W*  *t  les 

*-      .  '  f*~»  ^j|HMn»4  4'adminutraboa  publique  deternnneroni 

*»•■' #»r»  p**40*tm#l  A*m  >jiikh  de  Hume»?  nu  excédant 
!■••*-  .*-   **ê.\t+éi  '*t  .U  i^wrif  «duus  'i  . 

<■-      ■  »,         f  '■•  **if*r»u  **  ponrront  éir*  employas  dans  les  fabrique*  et 
«M*-**»  ,41*  .«t  -Urf  ^MttwM^ri'i  iritilffbvrs  ou  danceren,  que  soa>  les  coudàbont* 
«*•..//•..  r.«*   »*  **.jfa-r***u*  *i  s/iantti*t ration  poétique    a  . 

'*:**  ...i<.^jrf»rfA  »*■#*  y/>r «Jt-ms-nt  appliquée  a  toates  les  opêratioua  où  f< 
t*'   ««f.i^f^f^^rt  ',.f  ■  'J*«  4  et*  riat*r>ns  préjudiciables  a  sa  santé. 

fc*  ^Mi«d  I*  pmkÀ**ivta  de  t*  répriment,  il  est  interdit  d"eampae*ur  Ici 

t  t*ut*  Um  atriirri  «*j  for»  manipule  de*  rn.it  irres  etplosibles  et  dans  cent  où  Ton  fabrique  des 
t*dU*f**  'l*i/*t*t.i» ,  \A*  que  poitdre,  fulminate,  etc.,  ou  tous  antres  éclatant  par  le  ckoe  on  par 

'à'  h*ua  U»  *\A\xt%  d*iijné»  *  la  [préparation,  a  la  distillation  on  à  la  manipolatioa  de  sub- 
*Mt0jm  fjmm*i**t  wén/neuses  et  de  celles  qui  dégageât  des  pat  délétères  on  i  ■  psoaihk  i 
\m  mâm*  interdiction  t'applique  au  travaux  dangHrenr  on  malsains  »  tels  que  : 
I.  «jjrvjaag*  t*t  Ut  polissage  a  set  des  objets  eu  métal  et  des  verres  on  cristaux; 
\a  beasge  on  grattage  a  sec  des  plombs  carbonates  dans  les  fabriques  de  oémse; 
\*  grattage  »  •«  dVmaox  *  base  d  oxyde  de  plomb  clans  les  fabriques  de  Tore  dit  «Je  nsans- 

l.'&amaffr,  au  nv-rrun.-  d<:>  gla-  es; 
f^a  dorure  an  mercure. 

An  t.  1^.  —  \as%  ateliers  doivent  6tre  tenus  dans  nu  état  constant  de  propreté  et  convenablement 
ventilés. 

Us  doivent  présenter  tontes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  de» 
enfants. 

Dan»  les  usines  à  moteurs  nv'ca niques,  les  roues,  les  courroies,  les  engrenages  on  tout  antre 
appareil ,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront  sé- 


(i)  fUgleaMoU  d«i  i3  mai  1876  «t  s  mar»  1877. 
(a)  RéfUmsat*  dss  14  mai  187S  et  3  mar»  1877. 
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paré»  des  ouvrier»  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoin»  du  ser- 
vice. 

Le»  puits,  trappe»  et  ouverture»  de  descente  doivent  être  clôturés. 

Art.  15.  —  Les  parent»  ou  chef»  d'établissement»  doivent,  en  outre,  veiller  au  maintien  des 
bonnes  moeurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique  dan»  leurs  ateliers. 

SECTION  VI. 

1K9PICTIOH. 

Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  nommé  quinte  inspecteurs  divi- 
sionnaires. La  nomination  des  inspecteurs  sera  faite  par  le  Gouvernement,  sur  une  liste  de  pré- 
sentation dressée  par  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée  et  portant  trois  candidats 
pour  chaque  emploi  disponible. 

Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'Etat. 

Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveillance  dans  l'une  des  quinte  cir- 
conscriptions territoriales  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteurs  les  candidats  qui  justifieront  du 
titre  d'ingénieur  de  l'Etat  ou  d'un  diplôme  d'ingénieur  civil ,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de 
l'Ecole  centrale  des  arts  et  manuiactures  et  des  écoles  des  mines. 

Seront  également  admissible»  ceux  qui  auront  déjà  rempli,  pendant  trois  ans  au  moins,  les  fonc- 
tion» d'inspecteurs  du  travail  des  enfants  ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé,  pendant 
cinq  années ,  des  établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers  au  moins. 

Art.  18.  — Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements  manufacturiers,  atelier»  et 
chantiers.  Ils  visitent  les  enfants  ;  ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  10, 
les  livrets ,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles ,  les  règlements  intérieurs. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  qui  feront  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrain»,  les  contraventions  seront  constatées  concurremment  par 
les  inspecteurs  ou  par  les  gardes-mines. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un  sera  envoyé  au  préfet  du 
département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Toutefois,  lorsque  le»  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe  dans  un  établissement  ou  atelier 
une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité ,  ils  prendront  l'avis  de  la  commission  locale  ci-dessous  insti- 
tuée sur  l'état  de  danger  ou  d'insalubrité,  et  il?  consigneront  cet  avis  dans  un  procès-verbal. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun ,  quant  à  la  constatation 
et  à  la  poursuite  des  infractions  commises  à  la  présente  loi. 

Art.  10. —  Les  inspecteurs  devront,  chaque  année,  adresser  des  rapports  à  la  Commission 
supérieure  ci-dessous  instituée. 

SECTION  VII. 

COMMISSIONS  LOCALES. 

Art.  20.  —  11  sera  institué,  dans  chaque  département,  des  commissions  locales,  dont  les  fonc- 
tions seront  gratuites,  chargées  :  î*  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi;  a*  de  contrôler  le 
service  de  l'inspection  ;  3°  d'adresser  au  préfet  du  département ,  sur  l'état  du  service  et  l'exécution 
de  la  loi ,  des  rapports  qui  seront  transmis  au  Ministre  et  communiqués  à  la  Commission  supé- 
neure. 

A  cet  effet,  les  commissions  locales  visiteront  les  établissement»  industriels,  ateliers  et  chantiers; 
elles  pourront  se  faire  accompagner  d'un  médecin  quand  elles  le  jugeront  convenable. 

15. 
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Art.  31.  —  Le  Contai  général  déterminera,  dans  chaque  déparlement ,  le  nombre  et  la  cir- 
conscription des  commissions  locales  ;  il  devra  en  établir  une  an  moins  dans  chaque  arrondisse- 
ment; il  en  établira,  en  outre,  dans  les  principaux  centres  industriels  ou  manufacturiers,  là  ou  il 
le  jugera  nécessaire. 

Le  Conseil  général  pourra  également  nommer  un  inspecteur  spécial  rétribué  par  le  département; 
cet  inspecteur  devra  toutefois  agir  sous  la  direction  de  l'inspecteur  divisionnaire. 

Art.  22.  —  Les  commissions  locales  seront  composées  de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept  au 
plus ,  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  de  présentation  arrêtée  par  le  Conseil  général. 

On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible ,  dans  chaque  commission ,  un  ingénieur  de  l'Etat  ou 
un  ingénieur  civil,  un  inspecteur  de  l'instruction  primaire  et  un  ingénieur  des  mines  dans  les  ré- 
gions minières. 

Les  commissions  seront  renouvelées  tous  les  cinq  ans  ;  les  membres  sortants  pourront  être  de 
nouveau  appelés  à  en  faire  partie. 

SECTION  VIII. 

COMMISSION  SUPKRIEVmi. 

Art.  23.  —  Une  Commission  supérieure  composée  de  neuf  membres,  dont  les  fonctions  seront 
gratuites,  est  établie  auprès  du  Ministre  du  commerce;  cette  commission  est  nommée  pur  le  Prési- 
dent de  la  République;  elle  est  chargée  : 

i*  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  loi; 

a*  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement  sur  les  diverses  questions  inté- 
ressant les  travailleurs  protégés; 

3*  Enfin ,  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats  pour  la  nomination  des  inspecteurs 
divisionnaires. 

Art.  24.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  Commission  supérieure  adressera  au  Président  de 
la  Ilépubliqae  un  rapport  général  sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  fexécu- 
t  «m  de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Journal  officiel. 

Le  Gouvcrncincul  rcudra  compte  chaque  année,  à  l'Assemblée  nationale ,  de  l'exécution  de  la  loi 
et  de  la  publication  des  règlements  d'administration  publique  destinés  à  la  compléter. 


SECTION  IX. 

FINALITÉS. 

Art.  25.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  pa- 
trons, qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règlements  d'administra- 
tion publique  relatifs  à  son  exécution ,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  puuis 
d'une  amende  de  iG  à  5o  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées  dans  des  conditions 
contraires  à  la  loi ,  sans  que  son  chiffre  total  puisse  excéder  5<>o  francs. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établis- 
sements industriels  et  les  patrons  établissent  que  l'infraction  à  la  loi  a  et-''  le  résultat  d'une  erreur 
provenant  de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  on  certificats  contenant  de  fausses  énoncia- 
tions  ou  délivrés  par  une  autre  personne. 
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Les  dispositions  des  articles  1 2  et  1 3  de  la  loi  du  22  juin  i85&  sur  les  livrets  d'ouvriers  seront, 
dans  ce  cas,  applicables  aux  auteurs  des  falsifications  (1). 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condamnations  prononcées  contre  leurs 
directeurs  ou  gérants. 

Art.  26.  —  S'il  y  a  récidive ,  les  manufacturiers ,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  indus- 
triels et  les  patrons  seront  condamnés  à  une  amende  de  5o  à  200  francs.        • 

La  totalité  des  amendes  ne  pourra  toutefois  excéder  1 ,000  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les  douze  mois  qui  oift  précédé  le  fait 
qui  est  l'objet  de  la  poursuite ,  d'un  premier  jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  27.  —  L'affichage  du  jugement  pourra,  suivant  les  circonstances,  et  en  cas  de  récidive 
seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'insertion  de  sa  sentence  aux  frais 
du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  département. 

Art.  28.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  100  francs  les  propriétaires  d'établissements 
industriels  et  les  patrons  qui  auront  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur, 
des  membres  des  commissions ,  ou  des  médecins ,  ingénieurs  et  experts  délégués  pour  une  visite  on 
une  constatation. 

Art.  20.  —  L'article  /|63  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  prononcées  en  vertu 
de  la  présente  loi  (a). 

Le  montant  des  amendes  résultant  de  ces  condamnations  sera  versé  au  fonds  de  subvention 
aflecté  à  l'enseignement  primaire  dans  le  budget  de  l'instruction  publique. 

SECTION  X. 

blM'OalTlU'i*    SpKCMLCM. 

Art.  30.  —  Les  articles  2 ,  3  ,  4  et  5  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  enfants  placés  eu 
apprentissage  et  employés  à  un  travail  industriel. 

Les  dispositions  des  articles  18  et  2 5  ci-dessus  sont  appliquées  auxdits  cas,  en  ce  qu'elles  modi- 
fient la  juridiction  et  la  quotité  de  l'amende  indiquées  au  premier  paragraphe  de  l'article  ao  de  la 
loi  du  22  février  i85i. 

Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres  prescriptions. 


(1)  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

■  Ait.  12.  —  Tout  individu  coupable  d'avoir  fabriqué  an  faux  livret  on  falsifié  un  livret  originairement  vé- 
ritable, on  fait  seulement  usage  d'un  livret  faux  ou  falsifié,  est  puni  des  peines  portées  à  l'article  i53  du  Gode 
pénal  (emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  an  plus). 

•  Ait.  13.  —  Tout  ouvrier  coupable  de  s'être  fait  délivrer  un  livret  soit  sons  un  faux  nom,  soit  an  moyen 
de  fausses  déclarations  ou  de  faux  certificats ,  ou  d'avoir  fait  usage  d'un  livret  qui  ne  lai  appartient  pas ,  est 
puni  d'an  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an.  • 

(s)  Le  paragraphe  de  l'article  463  visé  par  cet  article  est  ainsi  conçu:  «Dans  tous  les  cas  oà  la  peins 
d'emprisonnement  est  portée  par  lo  présent  Code,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  a5  francs  et  si  les  circon- 
stances paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  réJuire  l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six 
jours  et  l'amende  mémo  au-dessous  de  16  francs.  Ils  peuvent  aussi  prononcer  séparément  l'une  om  l'autre  deee* 
peines ,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police.  ■ 
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Abt.  31.  —  Par  mesure  transitoire.  Joh  dispositions  édictées  par  la  présente  loi  ne  seront  appli- 
cables qu'un  an  aprvs  sa  promulgation. 

Toutefois,  à  ladite  époqne,  les  enfants  déjà  admis  légalement  dans  les  ateliers  continueront  à 
y  être  employés  aux  conditions  spécifiées  dans  l'article  3. 

Ait.  32.  —  A  l'expiration  du  délai  susindiqoé,  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  lo 
seront  et  demeureront  abrogées. 


LO!   DU   7  DÉCEMBRE    1874 
relative  à  la  protection  dot  enfants  employé»  dans  les  professions  ambulantes. 


Article  premier  (i).  —  Tout  individu  qui  fera  exécuter  par  des  enfants  de 
moins  de  16  ans  des  tours  de  force  périlleux  ou  des  exercices  de  dislocation  ; 

Tout  individu  outre  que  les  père  et  mère,  pratiquant  les  professions  d'acro- 
bate, saltimbanque,  charlatan,  montreur  d'animaux  ou  directeur  de  cirque, 
qui  emploiera,  dans  ses  représentations,  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans, 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
seixe  à  deux  cents  francs. 

La  même  peine  sera  applicable  aux  père  et  mère  exerçant  les  professions  ci- 
dessus  désignées  qui  emploieraient  dans  leurs  représentations  leurs  enfants 
âgés  de  moins  de  1 2  ans. 

Art.  2  (1).  —  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons  qui  auront  livré,  soit 
gratuitement,  soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis  âgés  de 
moins  de  16  ans,  aux  individus  exerçant  les  professions  ci-dessus  spécifiées, 
ou  qui  les  auront  placés  sous  la  conduite  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu  ou 
faisant  métier  de  mendicité,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  1". 

La  même  peine  sera  applicable  à  quiconque  aura  déterminé  des  enfants  âgés 
de  moins  de  16  ans  a  quitter  le  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  suivre 
des  individus  des  professions  susdésignées. 

La  condamnation  entraînera  de  plein  droit,  pour  les  tuteurs,  la  destitution 
de  la  tutelle;  les  père  et  mère  pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance 
paternelle. 

Art.  3  (1).  —  Quiconque  emploiera  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  à 


(1)  Les  père  et  mère  condamnés  par  application  des  articles  i,  2  et  3  de  la  loi  ci-dessus  peu- 
vent être  déclarés  déchus  de  la  puissance  patornelle  fît  des  droits  qui  s*y  rattachent  (  Loi  du 
A  juillet  1889). 
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la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence  d'une  profes- 
sion, sera  considéré  comme  auteur  ou  complice  du  délit  de  mendicité  en  réu- 
nion, prévu  par  l'article  276  du  Code  pénal,  et  sera  puni  des  peines  portées 
audit  article. 

Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères,  mères  ou  tuteurs, ils 
pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  être  destitués  de 
la  tutelle. 

Art.  4.  —  Tout  individu  exerçant  Tune  des  professions  spécifiées  à  l'ar* 
ticle  1"  de  la  présente  loi  devra  être  porteur  de  l'extrait  des  actes  de  naissance 
des  enfants  placés  sous  sa  conduite,  et  justifier  de  leur  origine  et  de  leur  identité 
par  la  production  d'un  livret  ou  passeport. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  5o  francs. 

Art.  5.  —  En  cas  d'infraction  à  l'une  des  dispositions  de  la  présente  loi,  les 
autorités  municipales  seront  tenues  d'interdire  toute  représentation  aux  indi- 
vidus désignés  en  l'article  1". 

Cesdites  autorités  seront  également  tenues  de  requérir  la  justification ,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  4 1  de  l'origine  et  de  l'identité  de  tous  les 
enfants  placés  sous  la  conduite  des  individus  susdésignés.  A  défaut  de  cette 
justification,  il  en  sera  donné  avis  immédiat  au  parquet. 

Toute  infraction  à  la  présente  loi  commise,  à  l'étranger,  à  l'égard  de  Français 
devra  être  dénoncée  dans  le  plus  bref  délai  par  nos  agents  consulaires  aux 
autorités  françaises  ou  aux  autorités  locales,  si  les  lois  du  pays  en  assurent  la 
répression. 

Ces  agents  devront,  en  outre,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  rapatriement  en  France  des  enfants  d'origine  française. 

Art.  6.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus  et 
punis  par  la  présente  loi . 


LOI  DU  12  JUILLET  1880 

ayant  pour  objet  l'abrogation  de  la  loi  du  18  novembre  181b,  relative  à 
r interdiction  du  travail  pendant  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  religieuses 
reconnues  par  la  loi. 


Article  premier.  — La  loi  du  18  novembre  181 4,  sur  le  repos  du  dimanche 
et  des  fêtes  religieuses,  est  abrogée. 
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Art.  2.  —  Sont  également  abrogées  toutes  les  lois  et  ordonnances  rendues 
antérieurement  sur  la  même  matière.  Il  n'est ,  toutefois ,  porté  aucune  atteinte 
à  l'article  57  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  x  (1). 

Art.  3.  —  11  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi  aux  dispositions  des  lois 
civiles  ou  criminelles  qui  règlent  les  vacances  des  diverses  administra  lions,  les 
délais  et  l'accomplissement  des  formalités  judiciaires,  l'exécution  des  décisions 
de  justice,  non  plus  qui  la  loi  du  17  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 


LOI  DU  16  FEVRIER  1883 

tendant  à  assurer  l'application  de  la  loi  du  9  septembre  1868 

sur  la  durée  de*  heures  de  travail. 


Article  premier.  —  Les  commissions  locales  et  les  inspecteurs  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  institués  par  la  loi  du  19  mai  1874,  sont 
chargés  de  surveiller  l'application  de  la  loi  du  9  septembre  i848  sur  la  durée 
des  heures  de  travail. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  augmenter  le  nombre  des  in- 
specteurs divisionnaires  et  des  circonscriptions  territoriales  d'inspection  insti- 
tués par  l'article  16  de  la  loi  du  19  mai  1874. 


(1)  Cet  article  reporte  au  dimanche  le  repos  des  fonctionnaire»  publics  qui  avait  lien  les  jour 
de  decadis  en  vertu  de  la  loi  du  1 7  thermidor  an  vi. 
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CIRCULAIRE    DU    25    NOVEMBRE    1885 

(aux  Inspecteurs  du  travail)  relative  à  la  définition 
des  mots  •  usine  et  manufacture  »  dans  la  loi  du  9  septembre  18i8. 

[Extraits.] 


Après  avoir  pris  lavis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  celui 
de  la  Commission  supérieure  du  travail  instituée  par  la  loi  du  19  mai  1874, 
j'ai  été  amené  a  reconnaître  que ,  si  l'on  veut  déterminer  d'une  façon  précise 
les  établissements  que  la  loi  du  9  septembre  i848  a  entendu  désigner  sous  le 
nom  d'usine  ou  de  manufacture,  il  est  nécessaire  de  rappeler  qu'au  moment  où 
celte  loi  a  été  volée,  une  autre  loi  alors  en  vigueur  avait  indiqué  exactement 
les  établissements  auxquels  le  législateur  croyait  devoir  étendre  son  droit  de 
réglementation  et  qui  ont  été  visés  dans  la  loi  de  i848  sous  l'expression  plus 
générale  «usines  et  manufactures*.  C'est  la  loi  du  22  mars  i&Ui,  relative  au 
travail  des  enfanls  employés  dans  l'industrie.  Dans  son  article  1",  elle  décide 
que  ses  prescriptions  s'étendront  :  i°  à  tous  les  établissements  à  moteur  méca- 
nique ou  à  feu  continu  et  à  leurs  dépendances  ;  a°  à  toute  fabrique  occupant 
plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier. 

Vous  devrez  donc  considérer  comme  soumises  à  la  loi  de  i848  toutes  Ici 
industries  rentrant  dnns  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  catégories. 


LOI  DU  2  NOVEMBRE  1892 

sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels. 


SECTION  PREMIERE. 

DISPOSITIONS  OÉNRIIALBS.  —  ÂGE  D'ADMISSION.  —  DORER  DU  TRAVAIL. 

Article  premier.  — Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers 
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et  leurs  dépendances ,  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  publics  ou  privés ,  laïques 
ou  religieux ,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  professionnel 
ou  de  bienfaisance,  est  soumis  aux  obligations  déterminées  par  la  présente 
loi  (i). 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux  étrangers  travaillant 
dans  les  établissements  ci-dessus  désignés. 

Sont  exceptés  les  travaux  effectués  dans  les  établissements  où  ne  sont  em- 
ployés que  les  membres  de  la  famille  sous  l'autorité  soit  du  père ,  soit  de  la 
mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  l'a ide de  chaudières  à  vapeur  ou  de  moteur 
mécanique,  ou  si  l'industrie  exercée  est  classée  au  nombre  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur  aura  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de 
sécurité  et  de  salubrité  a  prendre,  conformément  aux  articles  12,  i3  et  i&. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons  ni  être  ad- 
mis dans  les  établissements  énumérés  dans  l'article  1"  avant  l'âge  de  i3  ans 
révolus. 

Toutefois,  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires,  institué  par  la 
loi  du  a 8  mars  188a ,  peuvent  être  employés  à  partir  de  l'âge  de  i  a  ans. 

Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  i3  ans  ne  pourra  être  admis  au  travail  dans 
les  établissements  ci-dessus  visés ,  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  d'aptitude  phy- 
sique délivré ,  à  titre  gratuit ,  par  l'un  des  médecins  chargés  de  la  surveillance 
du  premier  âge  ou  l'un  des  médecins  inspecteurs  des  écoles,  ou  tout  autre 
médecin  chargé  d'un  service  public  désigné  par  le  préfet.  Cet  examen  sera  con- 
tradictoire, si  les  parents  le  réclament. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours  requérir  un  examen  médical  de 
tous  les  enfants  au-dessous  de  iG  ans,  déjà  admis  dans  les  établissements  ci- 
dessus  visés,  à  l'effet  de  constater  si  le  travail  dont  ils  sont  chargés  excède 
leurs  forces. 

Dons  ce  cas ,  les  inspecteurs  auront  le  droit  d'exiger  leur  renvoi  de  l'établis- 
sement ,  sur  l'avis  conforme  de  l'un  des  médecins  désignés  au  paragraphe  3  du 
présent  article  et  après  examen  contradictoire  si  les  parents  le  réclament. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance  visés  à  l'article  î"  et 
dans  lesquels  l'instruction  primaire  est  donnée,  renseignement  manuel  et 
professionnel,  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  i3  ans,  sauf  pour  les  enfants 
âgés  de  îa  ans  munis  du  certificat  d'études  primaires,  ne  pourra  pas  dépasser 
trois  heures  par  jour. 


(i)  L'industrie  des  transports  n'est  pu  comprise  dan*  rémunération  limitative  de  cet  article  et 
n'est  pas  soumise  à  la  loi  de  189a  (chemins  de  fer,  tramways,  omnibus ,  etc. )  [Lettre  ministérielle 
du  23  février  189*]. 
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Art.  3.  —  Les  enfants  de  l'un  et  l'autre  seie  Agés  de  moins  de  1 6  ans  ne 
peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  de  16  à  18  ans  ne  peuvent  être  employés  à 
un  travail  effectif  de  plus  de  soixante  heures  par  semaine ,  sans  que  le  travail 
journalier  puisse  excéder  onze  heures. 

Les  filles  au-dessus  de  18  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employées  à  un 
travail  effectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront  coupées  par  un  ou  plusieurs 
repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une  heure  et  pendant 
lesquels  le  travail  sera  interdit. 

SECTION  n. 

TRAVAIL   DB   IfDTT.    REPOS   HEBDOMADAIRE. 

Art.  k.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans,  les  filles  mineures  et  les 
femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  dans  les  établisse- 
ments énumérés  à  l'article  î". 

Tout  travail  entre  5  heures  du  soir  et  9  heures  du  matin  est  considéré  comme 
travail  de  nuit.  Toutefois ,  le  travail  sera  autorisé  de  à  heures  du  matin  à  1  o  heures 
du  soir  quand  il  sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant  pas  plus 
de  neuf  heures  chacun. 

Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  de  neuf  heures  au 
moins. 

Il  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de  18  ans,  à 
certaines  industries  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique  (1)  et  dans  les  conditions  d'application  qui  seront  précisées  dans  ledit 
règlement,  la  faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu'à  11  heures  du  soir,  à  cer- 
taines époques  de  Tannée,  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera  pas  • 
soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de  travail  effectif  ne  pourra  être  pro- 
longée au  delà  de  douze  heures. 

Il  sera  accordé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  (1),  l'autorisation  de  déroger  d'une  façon  permanente  aux 
dispositions  des  paragraphes  1  et  2  du  présent  article ,  mais  sans  que  le  travail 
puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le 'même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries,  une  déroga- 
tion temporaire  aux  dispositions  précitées. 

En  outre ,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  ou  de 
force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut,  dans  n'importe  quelle  industrie, 
être  temporairement  levée  par  l'inspecteur  pour  un  délai  déterminé. 

(1)  Décret  du  1 5  juillet  i8g3  pour  l'application  des  articles  A»  S,  6  et  7.  (Voir  p.  3ao.) 


[fiunce.1  —  -22/i   — 

DÉCRET  DU  31  JANVIER  1866 

relatif  à  la  durée  du  travail  effectif  dans  les  ateliers  de  filature  de  soie. 


Article  premier. —  Par  exception  à  la  limitation  établie  clans  L'article  r1 
de  In  loi  du  9  septembre  18/18 ,  la  durée  du  travail  effectif  dans  les  ateliers  de 
filature  de  soie  pourra  être  prolongée  d'une  heure  par  jour  pendant  soixante 
jours,  du  i"  niai  au  1"  septembre. 


IjOI  DU  10  MAI  1H7'i 
sur  le  truntil  des  enfants  el  des  Jilles  mineures  vmptiryvs  dans  limiusUu 

[Abrogée  par  la  loi  du  2  novembre  1692  ]. 


SECTION  PREMIERE. 
kor.  D'ADMiasio*.  —  brnti  ot  tr.\\iil. 

Article  premier.  —  Les  enfants  cl  les  lilles  mineures  ne  peuvent  être  employé*  à  un  Iratail 
industriel,  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  minet,  chantiers  et  ateliers  que  sous  le> 
conditions  déterminées  dans  la  préseule  loi. 

Art.  "2.  —  Les  enCuits  ne  jxiurmnt  être  emploies  par  des  (Mitrons,  ni  être  admis  dans  les  ma- 
nufactures, usines,  ateliers  ou  chantiers  avant  l'âge  de  i:<  ans  révolus. 

Ils  pourront  élr-,  toutefois,  employés  à  l'âge  de  10  ans  réxolus,  dans  l<-s  indus!  ri<>s  s|Mvialeiiicul 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  reudu  sur  l'a>  is  conforme  de  la  commis- 
sion supérieure  ci-dessous  instituée  (i). 

Art.  3.  —  Les  enfants,  jusqu'à  l'agi*  de  i  a  aus  révolus,  ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée 
de  travail  de  plus  de  si\  heures  par  jour,  divisée  |wr  un  re|K>s. 

A  partir  de  îa  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  plus  de  douze  heures  par  jour,  divisée*  par 
des  r?|M>s. 

SECTION  II. 

TftJtTUL  Dk    MIT,  DPS  DI1HJN  DES   FT   JOCR*  FRMl'v 

Aht.  k.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  jusqu'à  l'âge  de  i  (•  ans 
révolus. 

La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  lilles  mineures  de  i  fi  à  ai  ans,  mais  seule- 
ment dans  les  usine?»  et  ma  nu  factures  {->). 


,i-    llcgleiurulN  ilddiiiinitti  ution  iiiiMii'ur  il».-*   j"j  m.ii  t   ib~to  vi  i'1    nui.-    1*77. 
J'    lu'gliuieutt  (l'udiiiiiiitlrrflion  publique  <]■:»  jy  nur»    iH-j'.i  •■!    i"  iimi    i  &  7  7 . 
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Tout  travail  entre  9  heures  du  soir  el  5  heures  do  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Toutefois,  en  cas  de  chômage,  résultant  d'une  interruption  accidentelle  et  de  force  majeure, 
l'interdiction  ci-dessus  pourra  être  temporairement  levée  et  pour  un  délai  déterminé  par  la  com- 
mission locale  ou  l'inspecteur  ci-dessous  institué  sans  que  Ton  puisse  employer  au  travail  de  nuit 
des  enfants  Agés  de  moins  de  1  a  ans. 

Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  et  les  filles  Agées  de  moins  de  a  1  ans  ne  pour- 
ront être  employés  à  aucun  travail ,  par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues  par  la  loi , 
même  pour  rangement  de  l'atelier. 

Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants  pourront  être  employés  la  nuit 
ou  les  dimanches  et  jours  fériés  aux  travaux  indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  devront  être  exécutés  seront  déter- 
minés par  règlements  d'administration  publique  (1). 

Ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorises  que  pour  des  enfants  Agés  de  îa  ans  au 
moins. 

On  devra ,  en  outre ,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  l'accomplissement  des 
devoirs  religieux. 

SECTION  III. 

TRAVAUX    SOOTBJUUISS. 

Art.  7.  —  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et 
carrières  avant  l'Age  de  la  ans  révolus. 

Les  filles  et  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  travaux. 

Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  îa  à  16  ans,  dans  les  galeries  souterraines, 
seront  déterminées  par  des  règlements  d'administration  publique  (a). 

SECTION  IV. 

IKSTRCCTIOJI   PBIMAIRB. 

Ait.  8.  —  Nul  enfant,  ayant  moins  de  îa  ans  révolus,  ne  peut  être  employé  par  un  patron 
qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique  ou 
privée. 

Tout  enfant  admis  avant  1  a  ans  dans  un  atelier  devra ,  jusqu'à  cet  Age ,  suivre  les  classes  d'une 
école,  pendant  le  temps  libre  du  travail. 

11  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins ,  si  une  école  spéciale  est  attachée  à 
rétablissement  industriel. 

La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une  feuille  de  présence  dressée  par  l'insti- 
tuteur et  remise  chaque  semaine  au  patron. 

Art.  9.  —  Aucun  enfant  ne  pourra ,  avant  l'Age  de  i5  ans  accomplis,  être  admis  à  travailler  plus 
de  six  heures  chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de 
l'inspecteur  primaire ,  visé  par  le  maire ,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire. 

Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 


Il)  Règlements  dei  sa  mai  187a  et  3  min  1877. 
(a)  Règlement  du  u  mai  1875. 

■  5 
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SECTION  V. 

SVRVEIU.AHCE  DBS  INFANTS.  —  POLICE  DBS  ATELIERS. 

Art.  10.  —  Le*  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère  ou  tuteur,  un  livret  sur  lequel 
sont  portés  les  nom  et  prénoms  de  l 'enfant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le 
temps  pendant  lequel  il  a  suivi  l'école. 

Les  chefs  d Industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  lt  date  de  rentrée  dans  l'atelier  ou  éta- 
blissement et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront  également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mention- 
nées toutes  les  indications  insérées  au  présent  article. 

Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus  de  faire  afficher,  dans  chaque  atelier, 
les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécu- 
tion. 

Art.  12.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  différents  genres  de 
travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédaut  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants 
dans  les  ateliers  où  ils  seront  admis  (î). 

Art.  13.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques  et  ateliers  indiqués  au 
tableau  officiel  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique  (a). 

Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les  opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à 
des  manipulations  ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé. 

En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit  d'employer  les  enfants  Agés  de  moins 
de  16  ans: 

i°  Dans  les  atelier*  où  l'on  manipule  des  matières  explosibles  et  dans  ceux  où  l'on  fabrique  des 
mélanges  détonants ,  tels  que  poudre ,  fulminate ,  etc.,  ou  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou  par 
le  contact  d'un  corps  enflammé  ; 

a0  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation,  à  la  distillation  ou  à  la  manipulation  de  sub- 
stances corrosives  «  vénéneuses  et  de  celles  qui  dégagent  des  gas  délétères  ou  explosibles. 

La  même  interdiction  s'applique  aux  travaux  dangereux  ou  malsains ,  tels  que  : 

L'aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des  verres  ou  cristaux  ; 

Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates  dans  les  fabriques  de  cérnse  ; 

Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d'oxyde  de  plomb  dans  les  fabriques  de  verre  dit  de  mous- 
seline; 

L'étamagc  au  mercure  des  glaces  ; 

La  dorure  au  mercure. 

Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté  et  convenablement 
ventilés. 

Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  des 
enfants. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre 
appareil ,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront  sé- 


(i)  Règlements  dei  i3  mal  187S  et  9  mare  1877. 
(s)  Règlements  des  ii  mai  187S  et  3  mers  1877. 
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parés  de»  ouvrier*  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  toit  possible  que  pour  le»  besoins  du  ser- 
vice. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 

Art.  15.  —  Les  parents  ou  chefs  d'établissements  doivent,  en  outre,  veiller  au  maintien  des 
bonnes  moeurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique  dans  leurs  ateliers. 

SECTION  VI. 

IKSFBCTIOW. 

Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  nommé  quinte  inspecteurs  divi- 
sionnaires. La  nomination  des  inspecteurs  sera  faite  par  le  Gouvernement,  snr  une  liste  de  pré- 
sentation dressée  par  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée  et  portant  trois  candidats 
pour  chaque  emploi  disponible. 

Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'État. 

Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveillance  dans  lune  des  quinze  cir- 
conscriptions territoriales  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteurs  les  candidats  qui  justifieront  du 
titre  d'ingénieur  de  l'Etat  ou  d'un  diplôme  d'ingénieur  civil ,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de 
l'École  centrale  des  arts  et  manufactures  et  des  écoles  des  mines. 

Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli,  pendant  trois  ans  au  moins,  les  fonc- 
tions d'inspecteurs  du  travail  des  enfants  ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé,  pendant 
cinq  années,  des  établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers  au  moins. 

Art.  18.  — Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements  manufacturiers,  ateliers  et 
chantiers.  Ils  visitent  les  enfants;  ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  10, 
les  livrets ,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles ,  les  règlements  intérieurs. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès- verbaux  des  inspecteurs  qui  feront  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions  seront  constatées  concurremment  par 
les  inspecteurs  ou  par  les  gardes-mines. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un  sera  envoyé  au  préfet  du 
département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe  dans  un  établissement  ou  atelier 
une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité ,  ils  prendront  l'avis  de  la  commission  locale  ci-dessous  insti- 
tuée sur  l'état  de  danger  ou  d'insalubrité ,  et  ils  consigneront  cet  avis  dans  un  procès-verbal. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun ,  quant  à  la  constatation 
et  à  la  poursuite  des  infractions  commises  à  la  présente  loi. 

Art.  19. —  Les  inspecteurs  devront,  chaque  année,  adresser  des  rapports  à  la  Commission 
supérieure  ci-dessous  instituée. 

SECTION  VII. 

COMMISSIONS  LOCALE». 

Art.  20.  —  Il  sera  institué,  dans  chaque  département,  des  commissions  locales,  dont  les  (onc- 
tions seront  gratuites,  chargées:  i°  de  veillera  l'exécution  de  la  présente  loi;  a*  de  contrôler  le 
service  de  l'inspection  ;  3°  d'adresser  au  préfet  du  département ,  sur  l'état  du  service  et  l'exécution 
de  la  loi ,  des  rapports  qui  seront  transmis  au  Ministre  et  communiqués  à  la  Commission  supé- 
rieure. 

A  cet  eflet,  les  commissions  locales  visiteront  les  établissements  industriels,  ateliers  et  chantiers  ; 
elles  pourront  se  faire  accompagner  d'un  médecin  quand  elles  le  jugeront  convenable. 

i5. 
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SECTION  V. 

SUBTIILLARCB  DBS   EHVAHTS.  —  POLICB  DE»  ATBMEBS. 

A  ht.  1U.  —  Le»  maires  sont  tenas  de  délivrer  aux  père,  mère  ou  tuteur,  un  livret  sur  lequel 
sont  portas  les  nom  et  prénoms  de  l'eofant,  U  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le 
temps  pendant  lequel  il  a  suivi  l'école. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de  rentrée  dans  l'atelier  ou  éta- 
blissement et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront  également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mention- 
nées toutes  les  indications  insérées  au  présent  article. 

Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus  de  faire  afficher,  dans  chaque  atelier, 
les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécu- 
tion. 

Art.  12.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  différents  genres  de 
travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants 
dans  les  ateliers  où  ils  seront  admis  (î). 

Art.  13.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques  et  ateliers  indiqués  au 
tableau  officiel  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique  (a). 

Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les  opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à 
des  manipulations  on  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé. 

En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit  d'employer  les  enianta  âgés  de  moins 
de  16  ans: 

i°  Dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des  matières  explosibles  et  dans  ceux  où  l'on  fabrique  des 
mélanges  détonants ,  tels  que  poudre ,  fulminate ,  etc.,  ou  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou  par 
le  contact  d'un  corps  enflammé; 

a"  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation,  à  la  distillation  ou  à  la  manipulation  de  sub- 
stances oorrosivest  vénéneuses  et  de  celles  qui  dégagent  des  gas  délétères  ou  explosibles. 

La  même  interdiction  s'applique  aux  travaux  dangereux  ou  malsains ,  tels  que  : 

L'aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des  verres  ou  cristaux  ; 

Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates  dans  les  fabriques  de  céruse  ; 

Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d'oxyde  de  plomb  dans  les  fabriques  de  verre  dit  de  mont' 
ielirne; 

L'étamagc  au  mercure  des  glaces; 

La  dorure  au  mercure. 

Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté  et  convenablement 
ventilés. 

Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  des 
enfants. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre 
appareil ,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront  sé- 


(i)  Règlements  des  i3  mû  1875  et  9  mers  1877. 
(s)  Règlements  des  i4  mai  1875  et  3  mers  1877. 
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parés  de»  ouvrier»  de  telle  manière  que  l'approche  n  en  toit  possible  que  pour  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 

Art.  15.  —  Les  parents  ou  chefs  d'établissements  doivent,  en  outre,  veiller  au  maintien  des 
bonnes  moeurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique  dans  leurs  ateliers. 

SECTION  VI. 

IRSFBCTIOS. 

Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  nommé  quinte  inspecteurs  divi- 
sionnaires. La  nomination  des  inspecteurs  sera  faite  par  le  Gouvernement,  sur  une  liste  de  pré- 
sentation dressée  par  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée  et  portant  trois  candidats 
pour  chaque  emploi  disponible. 

Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'État. 

Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveillance  dans  lune  des  quinze  cir- 
conscriptions territoriales  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteurs  les  candidats  qui  justifieront  du 
titre  d'ingénieur  de  l'Etat  ou  d'un  diplôme  d'ingénieur  civil ,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de 
l'École  centrale  des  arts  et  manufactures  et  des  écoles  des  .mines. 

Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli,  pendant  trois  ans  au  moins,  les  fonc- 
tions d'inspecteurs  du  travail  des  enfants  ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé ,  |>cndant 
cinq  années,  des  établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers  au  moins. 

Art.  18.  — Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements  manufacturiers,  ateliers  et 
chantiers.  Ils  visitent  les  enfants;  Us  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  10, 
les  livrets ,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles ,  les  règlements  intérieurs. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  qui  feront  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions  seront  constatées  concurremment  par 
les  inspecteurs  ou  par  les  gardes-mines. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un  sera  envoyé  au  préfet  du 
département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe  dans  un  établissement  ou  atelier 
une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  ils  prendront  l'avis  de  la  commission  locale  ci-dessous  insti- 
tuée sur  l'état  de  danger  ou  d'insalubrité ,  et  ils  consigneront  cet  avis  dans  un  procès-verbal. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun ,  quant  à  la  constatation 
et  à  la  poursuite  des  infractions  commises  à  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  devront,  chaque  année,  adresser  des  rapports  à  la  Commission 
supérieure  ci-dessous  instituée. 

SECTION  VII. 

COMMISSIONS  LOCALES. 

Art.  20.  —  Il  sera  institué,  dans  chaque  département,  des  commissions  locales,  dont  les  fonc- 
tions seront  gratuites,  chargées:  î"  de  veillera  l'exécution  de  la  présente  loi;  a*  de  contrôler  le 
service  de  l'inspection  ;  3°  d'adresser  au  préfet  du  département ,  sur  l'état  du  service  et  l'exécution 
de  la  loi,  des  rapports  qui  seront  transmis  au  Ministre  et  communiqués  à  la  Commission  supé- 
rieure. 

A  cet  efltt,  les  commissions  locales  visiteront  les  établissements  industriels,  ateliers  et  chantiers; 
elles  pourront  se  faire  accompagner  d'un  médecin  quand  elles  le  jugeront  convenable. 

i5. 
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Art.  21.  —  Le  Conseil  général  déterminera,  dans  chaque  département ,  le  nombre  et  la  cir- 
conscription des  commissions  locales  ;  il  devra  en  établir  une  an  moins  dans  chaque  arrondisse- 
ment; il  en  établira,  en  outre,  dans  les  principaux  centres  industriels  ou  manufacturiers,  là  ou  il 
le  jugera  nécessaire. 

Le  Conseil  général  pourra  également  nommer  un  inspecteur  spécial  rétribué  par  le  département; 
cet  inspecteur  devra  toutefois  agir  sous  la  direction  de  l'inspecteur  divisionnaire 

Art.  22.  —  Les  commissions  locales  seront  composées  de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept  au 
plus ,  nommes  par  le  préfet  sur  une  liste  de  présentation  arrêtée  par  le  Conseil  général. 

On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible ,  dans  chaque  commission ,  un  ingénieur  de  l'État  ou 
un  ingénieur  civil ,  un  inspecteur  de  1  instruction  primaire  et  un  ingénieur  des  mines  dans  les  ré- 
gions minières. 

Les  commissions  seront  renouvelées  tous  les  cinq  ans  ;  les  membres  sortants  pourront  être  de 
nouveau  appelés  à  en  (aire  partie. 

SECTION  VIII. 
COMMISSION  surtMEuax. 

Art.  33.  —  Une  Commission  supérieure  composée  de  neuf  membres,  dont  les  fonctions  seront 
gratuites,  est  établie  auprès  du  Ministre  du  commerce;  cette  commission  est  nommée  par  le  Prési- 
dent de  la  République;  elle  est  chargée: 

i*  De  veiller  à  1  application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  loi; 

2*  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement  sur  les  diverses  questions  inté- 
ressant les  travailleurs  protégés; 

3*  Enfin,  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats  pour  la  nomination  des  inspecteurs 
divisionnaires. 

Art.  24.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  Commission  supérieure  adressera  au  Président  de 
la  République  un  rapport  général  sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécu- 
t  on  de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Journal  officiel. 

Ijù  Gouvernement  rendra  compte  chaque  année,  à  l'Assemblée  nationale,  de  l'exécution  de  la  loi 
et  de  la  publication  des  règlements  d'administration  publique  destinés  à  la  compléter. 


SECTION  IX. 
risAUTis. 

Art.  25.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  pa- 
trons, qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règlements  d'administra- 
tion publique  relatifs  à  son  exécution ,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis 
d'une  amende  de  iG  à  5o  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées  dans  des  conditions 
contraires  à  la  loi ,  sans  que  son  chiffre  total  puisse  excéder  5oo  francs. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établis- 
sements industriels  et  les  patrons  établissent  que  l'infraction  à  la  loi  a  eV'  le  résultut  d'une  erreur 
provenant  de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses  énoncia- 
tions  ou  délivrés  par  une  outre  personne. 
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Les  dispositions  des  articles  1 2  et  1 3  de  la  loi  du  a  a  juin  i854  sur  les  livrets  d'ouvriers  seront, 
dans  ce  cas,  applicables  aux  au  leurs  des  falsifications  (1). 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condamnations  prononcées  contre  leurs 
ilireclcars  ou  gérants. 

Art.  26.  —  S'il  y  a  récidive ,  les  manufacturiers ,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  indus- 
triels et  les  patrons  seront  condamnés  à  une  amende  de  5o  à  a  00  francs.        • 

La  totalité  des  amendes  ne  pourra  toutefois  excéder  1 ,000  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les  douze  mois  qui  orft  précédé  le  fait 
qui  est  l'objet  de  la  poursuite ,  d'un  premier  jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  27.  —  L'affichage  du  jugement  pourra,  suivant  les  circonstances,  et  en  cas  de  récidive 
seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  même  cas ,  l'insertion  de  sa  sentence  aux  frais 
du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  département. 

Art.  '28.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  100  francs  les  propriétaires  d'établissements 
industriels  et  les  patrons  qui  auront  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur, 
des  membres  des  commissions ,  ou  des  médecins ,  ingénieurs  et  experts  délégués  pour  une  visite  ou 
une  constatation. 

Art.  29.  —  L'article  A 6 3  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  prononcées  en  vertu 
de  la  présente  loi  (a). 

Le  montant  des  amendes  résultant  de  ces  condamnations  sera  versé  au  fonds  de  subvention 
affecté  à  l'enseignement  primaire  dans  le  budget  de  l'instruction  pnblique. 

SECTION  X. 

MsrosiTicn*  spéciw.b». 

Art.  30.  —  Les  articles  a ,  3  ,  4  et  5  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  enfants  placés  eu 
apprentissage  et  employés  à  un  travail  industriel. 

Les  dispositions  des  articles  18  et  a 5  ci-dessus  sont  appliquées  anxdits  cas,  en  ce  qu'elles  modi- 
fient la  juridiction  et  la  quotité  de  l'amende  indiquées  au  premier  paragraphe  de  l'article  10  de  la 
loi  du  a  a  février  1 85 1 . 

Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres  prescriptions. 


(1)  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

•  Art.  12.  —  Tout  individu  coupable  d'avoir  fabriqué  an  faux  lirret  00  falsifié  un  livret  originairement  vé- 
ritable, on  fait  seulement  usage  d'an  livret  faux  on  falsifié,  est  puni  des  peino<  portées  à  l'article  i53  du  Code 
pénal  (emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus). 

■  Art.  13.  —  Tout  oavrier  coupable  de  «'être  fait  délivrer  un  livret  soit  sous  un  faux  non,  soit  au  moyen 
de  fausses  déclarations  ou  de  faux  certificats,  ou  d'avoir  fait  usage  d'un  livret  qui  ne  lui  appartient  pas,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  un  an.  • 

(s)  Le  paragraphe  de  l'article  463  visé  par  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cas  ou  la  peina 
d'emprisonnement  est  portée  par  le  présent  Code,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  î5  francs  et  si  les  circon- 
stances paraissent  atténuantes ,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  ré.luire  l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six 
jours  et  l'amende  même  au-dessous  de  16  franc*.  Ils  peuvent  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ce* 
peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police.  ■ 
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Ait.  .11.  —  Par  mesure  transitoire.  le»  dispositions  édictées  par  la  présente  loi  ne  seront  appli- 
cables qu'un  an  après  sa  promulgation. 

Toutefois,  à  ladite  époque,  les  enfants  déjà  admis  légalement  dans  les  ateliers  continueront  à 
y  être  employés  aux  conditions  sp/'ciiiées  dans  l'article  3. 

Art.  32.  —  A  l'expiration  du  délai  susindique ,  toutes  dispositions  contraires  à  U  présente  lo 
seront  et  demeureront  abrogées. 


LOI   DU   7  DÉCEMBRE    1874 
relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 


Article  premier  (i).  —  Tout  individu  qui  fera  exécuter  par  des  enfants  de 
moins  de  16  ans  des  tours  de  force  périlleux  ou  des  exercices  de  dislocation  ; 

Tout  individu  outre  que  les  père  et  mère,  pratiquant  les  professions  d'acro- 
bate, saltimbanque,  charlatan,  montreur  d'animaux  ou  directeur  de  cirque, 
qui  emploiera ,  dans  ses  représentations ,  des  enfants  âgés  de  moins  de  1 6  ans , 

Sera  puui  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
seize  à  deux  cents  francs. 

La  même  peine  sera  applicable  aux  père  et  mère  exerçant  les  professions  ci- 
dessus  désignées  qui  emploieraient  dans  leurs  représentations  leurs  enfants 
âgés  de  moins  de  1  a  ans. 

Art.  2  (1).  —  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons  qui  auront  livré,  soit 
gratuitement,  soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis  âgés  de 
moins  de  1 6  ans ,  aux  individus  exerçant  les  professions  ci-dessus  spécifiées , 
ou  qui  les  auront  placés  sous  la  conduite  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu  ou 
faisant  métier  de  mendicité,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  1". 

La  même  peine  sera  applicable  à  quiconque  aura  déterminé  des  enfants  âgés 
de  moins  de  16  ans  à  quitter  le  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  suivre 
des  individus  des  professions  susclésignées. 

La  condamnation  entraînera  de  plein  droit,  pour  les  tuteurs,  la  destitution 
de  la  tutelle;  les  père  et  mère  pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance 
paternelle. 

Art.  3  (1).  —  Quiconque  emploiera  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  à 


(1)  Les  père  et  mère  condamnés  par  application  des  articles  i,  a  et  3  de  la  loi  ci-dessus  peu- 
vent être  déclarés  déchus  de  la  puissance  paternelle  p.t  des  droits  qui  s'y  rattachent  [Loi  du 
à  juillet  Î889). 
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la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence  d'une  profes- 
sion, sera  considère  comme  auteur  ou  complice  du  délit  de  mendicité  en  réu- 
nion, prévu  par  l'article  276  du  Code  pénal,  et  sera  puni  des  peines  portées 
audit  article. 

Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères,  mères  ou  tuteurs, ils 
pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  être  destitués  de 
la  tutelle. 

Art.  II.  —  Tout  individu  exerçant  l'une  des  professions  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi  devra  être  porteur  de  l'extrait  des  actes  de  naissance 
des  enfants  placés  sous  sa  conduite,  et  justifier  de  leur  origine  et  de  leur  identité 
par  la  production  d'un  livret  ou  passeport. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  5o  francs. 

Art.  5.  —  En  cas  d'infraction  à  l'une  des  dispositions  de  la  présente  loi,  les 
autorités  municipales  seront  tenues  d'interdire  toute  représentation  aux  indi- 
vidus désignés  en  l'article  1". 

Cesdites  autorités  seront  également  tenues  de  requérir  la  justification,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  à ,  de  l'origine  et  de  l'identité  de  tous  les 
enfants  placés  sous  la  conduite  des  individus  susdésignés.  A  défaut  de  cette 
justification,  il  en  sera  donné  avis  immédiat  au  parquet. 

Toute  infraction  à  la  présente  loi  commise,  a  l'étranger,  à  l'égard  de  Français 
devra  être  dénoncée  dans  le  plus  bref  délai  par  nos  agents  consulaires  aux 
autorités  françaises  ou  aux  autorités  locales ,  si  les  lois  du  pays  en  assurent  la 
répression. 

Ces  agents  devront,  en  outre,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  rapatriement  en  France  des  enfants  d'origine  française. 

Art.  6.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus  et 
punis  par  la  présente  loi . 
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ayant  pour  objet  l 'abrogation  de  la  loi  du  18  novembre  181i,  relative  à 
l 'interdiction  du  travail  pendant  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  religieuses 
reconnues  par  la  loi. 

Article  premier.  — La  loi  du  18  novembre  181 4,  sur  le  repos  du  dimanche 
et  des  fêtes  religieuses,  est  abrogée. 
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Art.  2.  —  Sont  également  abrogées  tontes  les  lois  et  ordonnances  rendues 
antérieurement  sur  la  même  matière.  Il  n'est,  toutefois,  porté  aucune  atteinte 
à  l'article  57  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  x  (1). 

Art.  3.  —  11  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi  aux  dispositions  des  lois 
civiles  ou  criminelles  qui  règlent  les  vacances  des  diverses  administra  lions,  les 
délais  et  l'accomplissement  des  formalités  judiciaires,  l'exécution  des  décisions 
de  justice,  non  plus  qu'à  la  loi  du  17  mai  1874  >  sur  le  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 


LOI  DU  16  FEVRIER  1883 

tendant  à  assurer  T application  de  la  loi  du  9  septembre  1868 

sur  la  durée  det  heures  de  travail. 


Article  premier.  —  Les  commissions  locales  et  les  inspecteurs  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  institués  par  la  loi  du  19  mai  1874*  sont 
chargés  de  surveiller  l'application  de  la  loi  du  9  septembre  1848  sur  la  durée 
des  heures  de  travail. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  augmenter  le  nombre  des  in- 
specteurs divisionnaires  et  des  circonscriptions  territoriales  d'inspection  insti- 
tués par  l'article  16  de  la  loi  du  19  mai  1874* 


(1)  Cet  article  reporte  aa  dimanche  le  repas  des  (onction n  aires  publics  qui  avait  Itou  les  jour 
de  decadis  on  vertu  de  la  loi  du  1 7  thermidor  an  vi. 


—  233  —  [frange.] 


CIRCULAIRE    DU    25    NOVEMBRE    1885 

[aux  Inspecteurs  du  travail)  relative  à  la  définition 
des  mots  «  usine  et  manufacture  »  dans  la  loi  du  9  septembre  18&8. 

[Extraits.] 


Après  avoir  pris  lavis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  celui 
de  la  Commission  supérieure  du  travail  instituée  par  la  loi  du  îg  mai  1874. 
j'ai  été  amené  1  reconnaître  que,  si  Ton  veut  déterminer  d'une  façon  précise 
les  établissements  que  la  loi  du  g  septembre  i848  a  entendu  désigner  sons  le 
nom  d'usine  ou  de  manufacture,  il  est  nécessaire  de  rappeler  qu'au  moment  où 
celte  loi  a  été  votée,  une  autre  loi  alors  en  vigueur  avait  indiqué  exactement 
les  établissements  auxquels  le  législateur  croyait  devoir  étendre  son  droit  de 
réglementation  et  qui  ont  été  visés  dans  la  loi  de  i848  sous  l'expression  plus 
générale  «usines  et  manufactures».  C'est  la  loi  du  22  mars  i8Ui,  relative  au 
travail  des  enfants  employés  dans  l'industrie.  Dans  son  article  1",  elle  décide 
que  ses  prescriptions  s'étendront  :  i°  à  tous  les  établissements  à  moteur  méca- 
nique ou  à  feu  continu  et  à  leurs  dépendances  ;  a°  à  toute  fabrique  occupant 
plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier. 

Vous  devrez  donc  considérer  comme  soumises  à  la  loi  de  1 84 8  toutes  les 
industries  rentrant  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  catégories. 


LOI  DU  2  NOVEMBRE  1892 

sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels. 


SECTION  PREMIERE. 

DISPOSITIONS  fJÉNKI\ALRS.   —  ÂGE  D'ADMISSION.  —  DOREE  DU  TRAVAIL. 

Article  premier.  — Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers 


—  i2ï 
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Art.  3.  —  Les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  âges  de  moins  de  1 6  ans  ne 
peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  de  16  à  18  ans  ne  peuvent  être  employés  à 
un  travail  effectif  de  plus  de  soixante  heures  par  semaine,  sans  que  le  travail 
journalier  puisse  excéder  onze  heures. 

Les  filles  au-dessus  de  18  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employées  à  un 
travail  effectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront  coupées  par  un  ou  plusieurs 
repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une  heure  et  pendant 
lesquels  le  travail  sera  interdit 

SECTION  II. 

TRAVAIL   DE   NDTT.   REPOS   HEBDOMADAIRE. 

Art.  k,  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  1 8  ans ,  les  filles  mineures  et  les 
femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  dans  les  établisse- 
ments énumérés  à  l'article  iar. 

Tout  travail  entre  5  heures  du  soir  et  9  heures  du  matin  est  considéré  comme 
travail  de  nuit.  Toutefois ,  le  travail  sera  autorisé  de  4  heures  du  matin  à  1  o  heures 
du  soir  quand  il  sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant  pas  plus 
de  neuf  heures  chacun. 

Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  de  neuf  heures  au 
moins. 

Il  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de  18  ans,  à 
certaines  industries  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique  (1)  et  dans  les  conditions  d'application  qui  seront  précisées  dans  ledit 
règlement,  la  faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu'à  1 1  heures  du  soir,  à  cer- 
taines époques  de  Tannée,  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera  pas  - 
soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de  travail  effectif  ne  pourra  être  pro- 
longée au  delà  de  douze  heures. 

Il  sera  accordé  à  certaines  industries ,  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  (1),  l'autorisation  de  déroger  d'une  façon  permanente  aux 
dispositions  des  paragraphes  1  et  2  du  présent  article,  mais  sans  que  le  travail 
puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le 'même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries,  une  déroga- 
tion temporaire  aux  dispositions  précitées. 

En  outre ,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  ou  de 
force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut,  dans  n'importe  quelle  industrie, 
être  temporairement  levée  par  l'inspecteur  pour  un  délai  déterminé. 

(1)  Décret  du  1 5  juillet  1893  pour  l'application  des  articles  A,  5,  6  et  7.  (Voir  p.  3so.) 
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Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes  de  tout  âge 
ne  peuvent  être  employés  dans  les  établissements  énamérés  à  l'article  1"  plus 
de  six  jours  par  semaine  ni  les  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi ,  même  pour 
rangement  d'atelier. 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté  pour  le  repos 
hebdomadaire. 

Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  femmes  majeures 
et  les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être  employés  tous  les  jours  de  la  se- 
maine, la  nuit,  aux  travaux  indispensables  sous  la  condition  qu'ils  auront  au 
moins  un  jour  de  repos  par  semaine. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent  être  exé- 
cutés seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique  (1). 

Art.  7.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions  relatives  à 
la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement  levées  par  l'inspecteur  divi- 
sionnaire ,  pour  les  travailleurs  visés  à  l'article  5 ,  pour  certaines  industries  à 
désigner  par  le  susdit  règlement  d'administration  publique. 

Art.  8.  —  Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  i3  ans,  ne  peu- 
vent être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représentations  publi- 
ques données  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  à  Paris,  et  les  pré- 
fets, dans  les  départements,  pourront  exceptionnellement  autoriser  l'emploi 
d'un  ou  plusieurs  enfants  dans  les  théâtres  pour  la  représentation  de  pièces  dé- 
terminées. 

SECTION  111. 

TRAVAUX    SOUTERRAINS. 

Art.  9.  —  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  les  travaux 
souterrains   des  mines,  minières  et  carrières. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions  spé- 
ciales du  travail  des  enfants  de  16  à  18  ans  du  sexe  masculin  dans  les  travaux 
souterrains  ci-dessus  visés  (a). 

Dans  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règlements  d'administration 
publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions  naturelles,  une  déro- 
gation aux  prescriptions  du  paragraphe  a  de  l'article  4  »  ces  règlements  pour- 
ront permettre  le  travail  des  enfants  à  partir  de  4  heures  du  matin  et  jusqu'à 
minuit,  sous  la  condition  expresse  que  les  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à 

(1)  Décret  du  1 5  juillet  1893  (Voir  p.  3 20.) 
(a)  Décret  du  3  mai  i8()3.  (Voir  p.  3oo.) 
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plus  de  haït  heures  de  travail  effectif  ni  à  plus  de  dix  heures  de  présence  dans 
la  mine  par  vingt-quatre  heures. 

SECTION  IV. 

SURVEILLANCE   DES   ENFANTS. 

Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux  père,  mère, 
tuteur  ou  patron ,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  noms  et  prénoms  des 
enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  18  ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  nais- 
sance et  leur  domicile. 

Si  l'enfant  a  moins  de  i3  ans,  le  livret  devra  mentionner  qu'il  est  muni  du 
certificat  d'études  primaires  institué  par  la  loi  du  28  mars  188a. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de  rentrée 
dans  râtelier  et  celle  de  la  sortie. 

Ils  devront  également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnés  toutes 
les  indications  insérées  au  présent  article. 

Art.  H.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  et  loueurs  de  force  motrice  sont 
tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi , 
les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution  et  concernant 
plus  spécialement  leur  industrie,  ainsi  que  les  adresses  et  les  noms  des  inspec- 
teur de  la  circonscription. 

Ils  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et  finira  le 
travail ,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos. 

Un  duplicata  de  cette  affiche  sera  envoyé  à  l'inspecteur,  un  autre  sera  déposé 
à  la  mairie. 

L'organisation  de  relais,  qui  aurait  pour  effet  de  prolonger  au  delà  de  la 
limite  légale  la  durée  de  la  journée  de  travail,  est  interdite  pour  les  per- 
sonnes protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs,  orphelinats,  atelires  de  charité 
ou  de  bienfaisance  dépendant  des  établissements  religieux  ou  laïques,  sera 
placé  d'une  façon  permanente  un  tableau  indiquant,  en  caractères  facilement 
lisibles,  les  conditions  du  travail  des  enfants  telles  qu'elles  résultent  des 
articles  a ,  3 ,  à  et  5 ,  et  déterminant  l'emploi  de  la  journée ,  c'est-à-dire  les 
heures  du  travail  manuel,  du  repos,  de  l'étude  et  des  repas.  Ce  tableau  sera 
visé  par  l'inspecteur  et  revêtu  de  sa  signature. 

Un  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les  établissements  ci- 
dessus  désignés ,  indiquant  leurs  noms  et  prénoms ,  la  date  et  le  lieu  de  leur 
naissance,  et  certifié  conforme  par  les  directeurs  de  ces  établissements,  sera 
remis  tous  les  trois  mois  à  l'inspecteur  et  fera  mention  de  toutes  les  mutations 
survenues  depuis  la  production  du  dernier  Itat. 
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SECTION  V. 

UYGIBHK    ET   SECURITE   DES    TRAVAILLEURS. 

Art.  12.  —  Les  différents  genres  de  travail  présentant  des  causes  de  danger, 
ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité,  qui  seront  interdits  aux 
femmes,  filles  et  enfants,  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration 
publique  (1). 

Art.  13.  —  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employé*  dans  des 
établissements  insalubres  ou  dangereux ,  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipu- 
lations ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé,  que  sous  les  conditions 
spéciales  déterminées  par  des  règlements  d'administration  publique  pour  cha- 
cune de  ces  catégories  de  travailleurs. 

Art.  14.  —  Les  établissements  visés  dans  l'article  î"  et  leurs  dépendances 
doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté ,  convenablement  éclairés 
et  ventilés.  Ils  doivent  présenter  toutes  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité 
nécessaires  à  la  santé  du  personnel. 

Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  mécaniques ,  les  roues ,  les 
courroies  et  les  engrenages  ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de 
danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit 
possible  que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 

Art.  15.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou  plusieurs 
ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés  à  l'article  i*,  sera 
l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou ,  à  son  défaut ,  et  en  son 
absence,  par  le  préposé  (  a  ). 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins  de  l'accident; 
elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire  de  la  commune ,  qui  en 
dressera  procès-verbal  dans  la  forme  à  déterminer  par  règlement  d'administra- 
tion publique  (3).  A  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certi- 
ficat du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé ,  les  suites  probables  de  l'accident 
et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis,  séance 
tenante,  au  déposant. 


(i)    Décret  du  i3  mai  1893  pour  l'application  des  articles  12  cl  i3.  (Voir  p.  3oi.) 

(2)  L'ouverture  d'une  enquête  judiciaire  ne  dispense  pat  l'industriel  de  cette  déclaration. 
[Lettre  ministérielle  du  5  avril  1894.)  Elle  n'empêche  pas  l'inspecteur  de  rechercher  s'il  y  a  ou 
non  contravention  i  la  loi  du  t  novembre  189s.  (Lettre  ministérielle  du  16  avril  1894,) 

(3)  Décret  du  ai  avril  1893.  (Voir  p.  198.) 
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Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'inspecteur  divi- 
sionnaire ou  départemental.  * 

Art.  16.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en  outre,  veiller 
au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique. 

SECTION  VI. 

INSPECTION. 

Art.  17.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de 
la  présente  loi  et  de  la  loi  du  g  septembre  i848  (î). 


(i)  Les  extraits  ci-dessous  du  Code  pénal  sont  applicables  aux  délits  commis  par  ou  contre  lus 
inspecteurs  du  travail  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 

Code  pkhal.  —  Lirai  III.  —  Titri  1.  —  Ssctioi  II. 


S  III.  —  Des  délits  de  fonctionnaires 
qui  se  seront  inaérés  dans  du  affaires  ou  commerces  incompatibles  avec  leur  qualité. 

AaT.  175.  —  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent  du  Gouvernement  qui ,  soit 
ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit  j>ar  interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque 
intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps 
de  l'acte,  en  toutou  en  partie,  l'administration  ou  la  surveillance,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins ,  et  de  deux  ans  au  plus ,  et  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous  du  douaième. 

11  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  Gouvernement  qui 
aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le  pavement 
ou  de  faire  la  liquidation.  —  P.  9,  i",  3°;  4o-A3,  5a  s.  —  C.  1596.  —  I.  cr.  179.  —  F.  ai,  ioi« 


S  IV. —  De  la  corruption  des  fonctionnaires  publics. 

Art.  177  (ainsi  remplacé,  L.  i3  mai  i863).  —  Tout  fonctionnaire  public  de  Tordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire ,  tout  agent  ou  préposé  d'une  administration  publique,  qui  aura  agréé  des 
offres  ou  promesses,  ou  reçu,  des  dons  ou  présents,  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son 
emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire ,  sera  puni  de  la  dégradation  civique  et  condamné  à 
une  amende  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues ,  sans  que  ladite 
amende  puisse  être  inférieure  à  a  00  francs. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci*, 
dessus  exprimée ,  qui,  par  offres  ou  promesses  agréés,  dons  ou  présenta  reçus,  se  sera  abstenu  de 
faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  arbitre  ou  expert  nommé  soit  par  le  tribunal ,  soit  par  les 
parties,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présents,  pour  rendre  une 
ou  donner  une  opinion  favorable  à  l'une  des  parties. 


Art.  178.  —  Dans  le  cas  où  la  corruption  aura  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  «ne  peine 
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Ils  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  commissaires  de  police, 
de  l'exécution  de  la  loi' du  7  décembre  1867  relative  à  la  protection  des  enfanta 
employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  minières  et  car 
rières,  l'exécution  de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  ingénieurs  et  contrô- 
leurs des  mines,  qui,  pour  ce  service,  sont  placés  sous  l'autoiité  du  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie  (1). 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

1  °  Des  inspecteurs  divisionnaires  ; 

a°  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Un  décret  (a)  rendu ,  après  avis  du  Comité  des  arts  et  manufactures  et  de  la 
Commission  supérieure  du  travail  ci-dessous  instituée ,  déterminera  les  dépar- 
tements dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de  créer  des  inspecteurs  départementaux. 
Il  fixera  le  nombre,  le  traitement  et  les  frais  de  tournée  de  ces  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  places  sous  l'autorité 
de  l'inspecteur  divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point  révéler  les  secrets 
de  fabrication  et,  en  général,  les  procédés  d'exploitation  dont  ils  pourraient 
prendre  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


plot  forte  que  celle  de  la  dégradation  civique,  cette  peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  cou- 
pables. 

Art.  179  (ainsi  remplacé,  L.  i3  mai  i863).  —  Quiconque  aurait  contraint  ou  tenté  de  con- 
traindre par  voies  de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  promesses,  offres, 
dons  ou  présents,  Tune  des  personnes  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  177,  pour  obtenir  soit 
une  opinion  favorable,  soit  des  procès-verbaux,  états,  certificats  ou  estimations  contraires  à  la 
vérité,  soit  des  places,  emplois,  adjudications,  entreprises  ou  autres  bénéfices  quelconques,  soit 
tout  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  soit  enfin  f  abstention  d'un  acte 
qui  rentrait  dans  l'exercice  de  ses  devoirs,  sera  puni  des  mêmes  peines  que  la  personne  cor- 
rompue. 

Toutefois ,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption  n'ont  eu  aucun  effet ,  les  auteurs  de  ces 
tentatives  seront  simplement  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 
.plus,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  3 00  francs. 

(1)  Elle  est  exclusivement  confiée  à  l'autorité  militaire  dans  les  établissements  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  Les  inspecteurs  surveillent  tous  les  autres  établissements  de  l'État  (circulaire  minis- 
térielle du  6  juin  i8gS).  D'autre  part,  les  agents  de  police  dans  les  villes,  les  gendarmes  et  les 
gardes  champêtres  dans  les  autres  communes  sont  chargés  de  constater  les  infractions  commise»»  à 
l'extérieur  des  établissements  industriels,  contre  les  prescriptions  de  l'article  a  du  décret  ci-après 
du  i3  mai  i8g3  relatives  aux  charges  maiima  que  les  jeunes  ouvriers  peuvent  porter,  tirer  00 
pousser  (circulaire  ministérielle  du  10  novembre  1894  )• 

(a)  Décret  du  i3  décembre  189  a  (voir  p.  a68). 


241    [FRANCE.] 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformément  à  l'article  378  du 
Code  pénal  (1). 

Art.  19.  —  Désormais  ne  seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur 
divisionnaire  ou  départemental  que  les  candidats  ayant  satisfait  aux  conditions 
et  aux  concours  visés  par  l'article  22. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive  qu'après  un 
stage  d'un  an. 

Art.  20.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les  établis- 
sements visés  par  l'article  rr;  ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre 
prescrit  par  l'article  10;  les  livrets,  les  règlements  intérieurs  et,  s'il  y  a  lieu, 
le  certificat  d'aptitude  physique  mentionne  à  l'article  2. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et 
inspectrices,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès -verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est  envoyé 
au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun , 
quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  à  la  présente  loi. 

Art.  21.  —  Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la  surveillance 
qui  leur  est  confiée,  d'établir  la  statistique  des  conditions  du  travail  industriel 
dans  la  région  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller. 

Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera  publié  tous  les 
ans,  par  les  soins  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

SECTION  VU. 

COMMISSIONS   SUPÉRIEURE   ET   DÉPARTEMENTALES. 

Art.  22.  —  Une  Commission  supérieure  composée  de  neuf  membres ,  dont 
les  fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  du  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Cette  commission  comprend  deux  sénateurs ,  deux  députés  élus  par 
leurs  collègues  et  cinq  membres  nommés,  pour  une  période  de  quatre  ans,  par 
le  Président  de  la  République.  Elle  est  chargée  : 

i°  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  loi  ; 

20  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement  sur  les 
diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 


(1)  Cet  article  378  est  ainsi  conçu  : 

*  Les  médecins ,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé ,  ainsi  que  les  pharmaciens ,  les  sages- 
femmes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  con- 
fère ,  qui  hors  les  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs ,  auront  révélé  ces  secrets ,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

iG 
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3*  Enfin ,  d'arrêter  lis  conditions  d'admissibilité  des  candidats  à  l'inspec- 
tion divisionnaire  et  départementale,  et  le  programme  du  concours  qu'ils 
devront  subir  (i). 

Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  187^ 
et  actuellement  en  fonctions  seront  répartis  entre  les  divers  postes  d'inspec- 
teurs divisionnaires  et  d'inspecteurs  départementaux  établis  en  exécution  de  la 
présente  loi,  sans  ùtre  assujettis  à  subir  le  concours. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être  conservés  sans  subir  un  nou- 
veau concours. 

Art.  23.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  Commission  supérieure 
adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport  général  sur  les  résultats  de 
l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  doit  être  dans  le  mois  de  son  dépôt  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  2rÀ.  —  Les  Conseils  généraux  devront  instituer  une  ou  plusieurs  com- 
missions chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les  améliorations 
dont  elle  serait  susceptible ,  des  rapports  qui  seront  transmis  au  Ministre  et 
communiqués  à  la  Commission  supérieure. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  présidents  et  vice-pré- 
sidents du  Conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu  ou  du  principal  centre  indus- 
triel du  département  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingénieur  des  mines,  font  partie  de 
droit  de  ces  commissions  dans  leurs  circonscriptions  respectives. 

Les  commissions  locales  instituées  par  les  articles  20,  ai  et  22  de  la  loi  du 
19  mai  187^  sont  abolies. 

Art.  25.  —  11  sera  institué  dans  chaque  département  des  comités  de  patro- 
nage ayant  pour  objet  :  % 

i°  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  l'industrie; 

20  Le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 

Le  Conseil  général ,  dans  chaque  département ,  déterminera  le  nombre  et  la 
circonscription  des  comités  de  patronage,  dont  les  statuts  seront  approuvés 
dans  le  département  de  la  Seine  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie,  et  par  les  préfets  dans  les  autres  départements. 

Les  comités  de  patronage  seront  administrés  par  une  commission  composée 
de  sept  membres,  dont  quatre  seront  nommés  par  le  Conseil  général  et 
trois  par  le  préfet. 

(1)  \  oîr  p.  16a  les  couditioni  de  ce  concourt. 
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Ils  sont  renouvelables  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants  pourront  être 
appelés  de  nouveau  à  en  faire  partie. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

SECTION  VIII. 

PÉNALITÉS. 

Art.  26.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  visés 
dans  la  présente  loi,  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  ladite  loi  et 
des  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution,  seront 
poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'une  amende  de 
5  à  1 5  francs.  * 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes  employées 
dans  les  conditions  contraires  à  la  présente  loi. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l'infraction  à  la  loi  a  été  le 
résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets 
ou  certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre 
personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Akt.  27.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  1 6  à  i  oo  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait  poursuivi,  le 
contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contravention  iden- 
tique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de  la  récidive, 
l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de  nouvelles 
contraventions. 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dispositions  de 
l'article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes,  sans  qu'en 
aucun  cas  l'amende,  pour  chaque  contravention,  puisse  être  inférieure  a 
5  francs. 

Art.  28.  —  L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circonstances  et  en 
cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'insertion  du 
jugement ,  aux^frais  du  contrevenant ,  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  dépar- 
tement. 

iC. 
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Art.  2.  —  Sont  également  abrogées  toutes  les  lois  et  ordonnances  rendues 
antérieurement  sur  la  même  matière.  Il  n'est ,  toutefois ,  porté  aucune  atteinte 
à  l'article  57  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  x  (1). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi  aux  dispositions  des  lois 
civiles  ou  criminelles  qui  règlent  les  vacances  des  diverses  administrations,  les 
délais  et  l'accomplissement  des  formalités  judiciaires,  l'exécution  des  décisions 
de  justice,  non  plus  qu'a  la  loi  du  17  mai  1876,  sur  le  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 


LOI  DU  16  FEVRIER  1883 

tendant  à  assurer  F  application  de  la  loi  du  9  septembre  1868 

sur  la  durée  de*  heures  de  travail. 


Article  premier.  —  Les  commissions  locales  et  les  inspecteurs  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  institués  par  la  loi  du  19  mai  1874,  sont 
chargés  de  surveiller  l'application  de  la  loi  du  9  septembre  i848  sur  la  durée 
des  heures  de  travail. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  augmenter  le  nombre  des  in- 
specteurs divisionnaires  et  des  circonscriptions  territoriales  d'inspection  insti- 
tués par  l'article  16  de  la  loi  du  19  mai  1874. 


(1)  Cet  article  reporte  an  dimanche  le  repos  des  fonctionnaires  publics  qui  avait  lieu  1rs  jour 
de  dècadis  on  vertu  de  la  loi  du  1 7  thermidor  an  vi. 
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[aux  Inspecteurs  du  travail)  relative  à  la  définition 
des  mots  «  usine  et  manufacture  »  dans  la  loi  du  9  septembre  18&8. 

[Extraits.] 


Après  avoir  pris  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  celui 
de  la  Commission  supérieure  du  travail  instituée  par  la  loi  du  îg  mai  1874, 
j'ai  été  amené  à  reconnaître  que ,  si  l'on  veut  déterminer  d'une  façon  précise 
les  établissements  que  la  loi  du  9  septembre  i848  a  entendu  désigner  sons  le 
nom  d'usine  ou  de  manufacture,  il  est  nécessaire  de  rappeler  qu'au  moment  où 
cette  loi  a  été  volée ,  une  autre  loi  alors  en  vigueur  avait  indiqué  exactement 
les  établissements  auxquels  le  législateur  croyait  devoir  étendre  son  droit  de 
réglementation  et  qui  ont  été  visés  dans  la  loi  de  i848  sous  l'expression  plus 
générale  «usines  et  manufactures».  C'est  la  loi  du  22  mars  i&ki,  relative  au 
travail  des  enfants  employés  dans  l'industrie.  Dans  son  article  1",  elle  décide 
que  ses  prescriptions  s'étendront  :  1*  à  tous  les  établissements  à  moteur  méca- 
nique ou  à  feu  continu  et  à  leurs  dépendances  ;  a*  à  toute  fabrique  occupant 
plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier. 

Vous  devrez  donc  considérer  comme  soumises  à  la  loi  de  i848  toutes  les 
industries  rentrant  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  catégories. 


LOI  DU  2  NOVEMBRE  1892 

sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels. 


SECTION  PREMIERE. 

DISPOSITIONS  OÉNRRALBS.   —  ÂGE  D'ADMISSION.  —  DUREE  DD  TRAVAIL. 

Article  premier.  — Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers 
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et  leurs  dépendances ,  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  publics  ou  privés ,  laïques 
ou  religieux ,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  professionnel 
ou  de  bienfaisance,  est  soumis  aux  obligations  déterminées  par  la  présente 
loi  (i). 

Toutes  les  dispositions  delà  présente  loi  s'appliquent  aux  étrangers  travaillant 
dans  les  établissements  ci-dessus  désignés. 

Sont  exceptés  les  travaux  effectués  dans  les  établissements  où  ne  sont  em- 
ployés que  les  membres  de  la  famille  sous  l'autorité  soit  du  père ,  soit  de  la 
mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins ,  si  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  moteur 
mécanique ,  ou  si  l'industrie  exercée  est  classée  au  nombre  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur  aura  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de 
sécurité  et  de  salubrité  à  prendre,  conformément  aux  articles  îa,  i3  et  i4. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons  ni  être  ad- 
mis dans  les  établissements  énumérés  dans  l'article  1"  avant  l'âge  de  i3  ans 
révolus. 

Toutefois,  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires,  institué  par  la 
loi  du  a 8  mars  188a ,  peuvent  être  employés  à  partir  de  l'âge  de  i  a  ans. 

Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  i3  ans  ne  pourra  être  admis  au  travail  dans 
les  établissements  ci-dessus  visés ,  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  d'aptitude  phy- 
sique délivré ,  à  titre  gratuit ,  par  l'un  des  médecins  chargés  de  la  surveillance 
du  premier  âge  ou  l'un  des  médecins  inspecteurs  des  écoles,  ou  tout  autre 
médecin  chargé  d'un  service  public  désigné  par  le  préfet.  Cet  examen  sera  con- 
tradictoire, si  les  parents  le  réclament. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours  requérir  un  examen  médical  de 
tous  les  enfants  au-dessous  de  16  ans,  déjà  admis  dans  les  établissements  ci- 
dessus  visés,  à  l'effet  de  constater  si  le  travail  dont  ils  sont  chargés  excède 
leurs  forces. 

Dans  ce  cas ,  les  inspecteurs  auront  le  droit  d'exiger  leur  renvoi  de  rétablis- 
sement ,  sur  l'avis  conforme  de  l'un  des  médecins  désignés  au  paragraphe  3  du 
présent  article  et  après  examen  contradictoire  si  les  parents  le  réclament. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance  visés  à  l'article  i"  et 
dans  lesquels  l'instruction  primaire  est  donnée,  renseignement  manuel  et 
professionnel,  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  i3  ans,  sauf  pour  les  enfants 
âgés  de  îa  ans  munis  du  certificat  d'études  primaires,  ne  pourra  pas  dépasser 
trois  heures  par  jour. 


(i)  L'industrie  des  transports  n'est  pas  comprise  dans  rénumération  limitative  de  cet  article  et 
n*est  pas  soumise  à  la  loi  de  189a  (chemins  de  fer,  tramways,  omnibus,  etc.)  [Lettre  ministérielle 
du  23  février  1894], 
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Art.  3.  —  Les  enfants  de  Fun  et  l'autre  sexe  âgés  de  moins  de  1 6  ans  ne 
peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  de  16  à  1 8  ans  ne  peuvent  être  employés  à 
un  travail  effectif  de  plus  de  soixante  heures  par  semaine ,  sans  que  le  travail 
journalier  puisse  excéder  onze  heures. 

Les  filles  au-dessus  de  18  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employées  à  un 
travail  effectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront  coupées  par  un  ou  plusieurs 
repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une  heure  et  pendant 
lesquels  le  travail  sera  interdit. 

SECTION  IL 

TRAVAIL   DB   NUIT.   1UCPOS   HEBDOMADAIRE. 

âht.  4.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans,  les  filles  mineures  et  les 
femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  dans  les  établisse- 
ments énumérés  à  l'article  i". 

Tout  travail  entre  5  heures  du  soir  et  9  heures  du  matin  est  considéré  comme 
travail  de  nuit.  Toutefois ,  le  travail  sera  autorisé  de  k  heures  du  matin  à  1  o  heures 
du  soir  quand  il  sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant  pas  plus 
de  neuf  heures  chacun. 

Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  de  neuf  heures  au 
moins. 

Il  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de  18  ans,  à 
certaines  industries  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique  (1)  et  dans  les  conditions  d'application  qui  seront  précisées  dans  ledit 
règlement,  la  faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu'à  11  heures  du  soir,  à  cer- 
taines époques  de  Tannée,  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera  pas 
soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de  travail  effectif  ne  pourra  être  pro- 
longée au  delà  de  douze  heures. 

Il  sera  accordé  à  certaines  industries ,  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  (1),  l'autorisation  de  déroger  d'une  façon  permanente  aux 
dispositions  des  paragraphes  1  et  a  du  présent  article ,  mais  sans  que  le  travail 
puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le 'même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries,  une  déroga- 
tion temporaire  aux  dispositions  précitées. 

En  outre ,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  ou  de 
force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut,  dans  n'importe  quelle  industrie, 
être  temporairement  levée  par  l'inspecteur  pour  un  délai  déterminé. 

(1)  Décret  du  1 5  juillet  1893  pour  !  application  des  articles  4,  5,  6  et  7.  (Voir  p.  3ao.) 
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Art.  5.  —  Lies  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes  de  tout  âge 
ne  peuvent  être  employés  dans  les  établissements  énumérés  à  l'article  1"  plus 
de  six  jours  par  semaine  ni  les  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi ,  même  pour 
rangement  d'atelier. 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté  pour  le  repos 
hebdomadaire. 

Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  femmes  majeures 
et  les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être  employés  tous  les  jours  de  la  se- 
maine, la  nuit,  aux  travaux  indispensables  sous  la  condition  qu'ils  auront  au 
moins  un  jour  de  repos  par  semaine. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent  être  exé- 
cutés seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique  (1). 

Art.  7.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions  relatives  à 
la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement  levées  par  l'inspecteur  divi- 
sionnaire, pour  les  travailleurs  visés  à  l'article  5,  pour  certaines  industries  à 
désigner  par  le  susdit  règlement  d'administration  publique. 

Art.  8.  —  Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  i3  ans,  ne  peu- 
vent être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représentations  publi- 
ques données  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  à  Paris,  et  les  pré- 
fets, dans  les  départements,  pourront  exceptionnellement  autoriser  l'emploi 
d'un  ou  plusieurs  enfants  dans  les  théâtres  pour  la  représentation  de  pièces  dé- 
terminées. 

SECTION  III. 

travaux  souterrains. 

Art.  9.  —  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  les  travaux 
souterrains   des  mines ,  minières  et  carrières. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions  spé- 
ciales du  travail  des  enfants  de  16  à  18  ans  du  sexe  masculin  dans  les  travaux 
souterrains  ci-dessus  visés  (a). 

Dans  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règlements  d'administration 
publique ,  comme  exigeant ,  en  raison  de  leurs  conditions  naturelles ,  une  déro- 
gation aux  prescriptions  du  paragraphe  a  de  l'article  4 ,  ces  règlements  pour- 
ront permettre  le  travail  des  enfants  à  partir  de  4  heures  du  malin  et  jusqu'à 
minuit,  sous  la  condition  expresse  que  les  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à 

(1)  Décret  du  1 5  juillet  1893  (Voir  p.  3 20.) 
(a)  Décret  du  3  mai  i8<)3.  (Voir  p.  3 00.) 
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plus  de  huit  heures  de  travail  effectif  ni  à  plus  de  dix  heures  de  présence  dans 
la  mine  par  vingt-quatre  heures. 

SECTION  IV. 

SURVEILLANCE   DBS   EKPARTS. 

Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux  père,  mère, 
tuteur  ou  patron ,  un  livret  sur  lequel  sont  portes  les  noms  et  prénoms  des 
enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  18  ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  nais- 
sance et  leur  domicile. 

Si  l'enfant  a  moins  de  1 3  ans ,  le  livret  devra  mentionner  qu'il  est  muni  du 
certificat  d'études  primaires  institué  par  la  loi  du  a 8  mars  188a. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de  l'entrée 
dans  l'atelier  et  celle  de  la  sortie. 

Ils  devront  également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnés  toutes 
les  indications  insérées  au  présent  article. 

Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  et  loueurs  de  force  motrice  sont 
tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi, 
les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution  et  concernant 
plus  spécialement  leur  industrie ,  ainsi  que  les  adresses  et  les  noms  des  inspec- 
teur de  la  circonscription. 

Ils  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et  finira  le 
travail ,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos. 

Un  duplicata  de  cette  affiche  sera  envoyé  à  l'inspecteur,  un  autre  sera  déposé 
à  la  mairie. 

L'organisation  de  relais,  qui  aurait  pour  effet  de  prolonger  au  delà  de  la 
limite  légale  la  durée  de  la  journée  de  travail,  est  interdite  pour  les  per- 
sonnes protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs,  orphelinats ,  ateiires  de  charité 
ou  de  bienfaisance  dépendant  des  établissements  religieux  ou  laïques,  sera 
placé  d'une  façon  permanente  un  tableau  indiquant,  en  caractères  facilement 
lisibles,  les  conditions  du  travail  des  enfants  telles  qu'elles  résultent  des 
articles  a ,  3 ,  à  et  5 ,  et  déterminant  l'emploi  de  la  journée ,  c'est-à-dire  les 
heures  du  travail  manuel,  du  repos,  de  l'étude  et  des  repas.  Ce  tableau  sera 
visé  par  l'inspecteur  et  revêtu  de  sa  signature. 

Un  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les  établissements  ci- 
dessus  désignés,  indiquant  leurs  noms  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  leur 
naissance,  et  certifié  conforme  par  les  directeurs  de  ces  établissements,  sera 
remis  tous  les  trois  mois  à  l'inspecteur  et  fera  mention  de  toutes  les  mutations 
survenues  depuis  la  production  du  dernier  <*tat. 
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SECTION  V. 

UYGIÈHK  ET  SECURITE  DES  TRAVAILLEURS. 

Art.  12.  —  Les  différents  genres  de  travail  présentant  des  causes  de  danger, 
ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité,  qui  seront  interdits  aux 
femmes,  filles  et  enfants,  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration 
publique  (1). 

Aht.  13.  —  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans  des 
établissements  insalubres  ou  dangereux ,  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipu- 
lations ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé,  que  sous  les  conditions 
spéciales  déterminées  par  des  règlements  d'administration  publique  pour  cha- 
cune de  ces  catégories  de  travailleurs. 

Aht.  14.  —  Les  établissements  visés  dans  l'article  î"  et  leurs  dépendances 
doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté ,  convenablement  éclairés 
et  ventilés.  Ils  doivent  présenter  toutes  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité 
nécessaires  à  la  santé  du  personnel. 

Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  mécaniques,  les  roues,  les 
courroies  et  les  engrenages  ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de 
danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit 
[possible  que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 

Art.  15.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou  plusieurs 
ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés  à  l'article  î",  sera 
l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou ,  à  son  défaut ,  et  en  son 
absence,  par  le  préposé  (  a  ). 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins  de  l'accident; 
elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire  de  la  commune ,  qui  en 
dressera  procès-verbal  dans  la  forme  à  déterminer  par  règlement  d'administra- 
tion publique  (3).  A  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certi- 
ficat du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de  l'accident 
et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis,  séance 
tenante,  au  déposant. 


(i)    Décret  du  i3  mai  i8(j3  pour  l'application  des  articles  12  cl  i3.  (Voir  p.  3oi.) 

(2)  L ouverture  d'une  enquête  judiciaire  ue  dispense  pus  l'industriel  de  cette  déclaration. 
(Lettre  ministérielle  du  S  avril  1894.)  Elle  n'empêche  pas  l'inspecteur  de  rechercher  s'il  y  a  ou 
non  contravention  à  la  loi  du  1  novembre  189a.  (Lettre  minutirieUe  du  16  avril  i89â.) 

(3)  Décret  du  ai  avril  1893.  (Voir  p.  198.) 
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Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  ie  maire  à  l'inspecteur  divi- 
sionnaire ou  départemental.  * 

Art.  16.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en  outre,  veiller 
au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique. 

SECTION  VI. 

INSPECTION. 

Art.  17.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de 
la  présente  loi  et  de  la  loi  du  9  septembre  18A8  (1). 


(1)  Les  extraits  ci-dessous  du  Code  pénal  «ont  applicables  aux  délita  commis  par  ou  contre  les 
inspecteurs  du  travail  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 

Godi  pût  al.  —  Livre  III.  —  Titbi  1.  —  Sictioi  II. 


S  lit.  —  Des  délits  de  fonctionnaires 
(fui  se  seront  ingérés  dans  des  affaires  ou  commerces  incompatibles  avec  leur  qualité. 

Aht.  175.  —  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent  du  Gouvernement  qui ,  soit 
ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit  par  interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque 
intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps 
de  l'acte,  en  toutou  en  partie,  l'administration  ou  la  surveillance,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins ,  et  de  deux  ans  au  plus ,  et  sera  condamné  à  Une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous  du  douxième. 

Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  Gouvernement  qui 
aura  pria  un  intérêt  quelconque  dans  une  aflaire  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le  payement 
ou  de  faire  la  liquidation.  —  P.  9 ,  i°,  3°;  4o-£3 ,  5a  s.  —  C.  i5o6.  —  I.  cr.  179.  —  F.  ai,  loi* 


S  IV. —  De  la  corruption  dos  fonctionnaires  publics, 

Aht.  177  ( ainsi  remplacé,  L.  i3  mai  i863).  —  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  adminis- 
tratit  ou  judiciaire ,  tout  agent  ou  préposé  d'une  administration  publique ,  qui  aura  agréé  dea 
offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présenta,  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  sou 
emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni  de  la  dégradation  civique  et  condamné  à 
une  amende  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  dea  choses  reçues ,  sans  que  ladite 
amende  puisse  être  inférieure  à  a  00  francs. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci*, 
dessus  exprimée ,  qui,  par  ofires  ou  promesses  agréés,  dons  ou  présenta  reçus,  se  sera  abstenu  de 
faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  arbitre  ou  expert  nommé  soit  par  le  tribunal ,  soit  par  les 
parties,  qui  aura  agréé  des  ofires  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présents,  pour  rendre  une 
ou  donner  une  opinion  favorable  à  l'une  dea  parties. 


Art.  178.  —  Dans  le  cas  où  la  corruption  aura  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  «ai  peine 
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Ils  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  commissaires  de  police, 
de  l'exécution  delà  loi' du  7  décembre  1867  relative  à  la  protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  minières  et  car 
Hères,  l'exécution  de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  ingénieurs  et  contrô- 
leurs des  ruines ,  qui ,  pour  ce  service ,  sont  placés  sous  l'autoi  ité  du  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie  (1). 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

1  *  De*  inspecteurs  divisionnaires  ; 

a*  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Un  décret  (2)  rendu,  après  avis  du  Comité  des  arts  et  manufactures  et  de  la 
Commission  supérieure  du  travail  ci-dessous  instituée ,  déterminera  les  dépar- 
tements dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de  créer  des  inspecteurs  départementaux. 
Il  fixera  le  nombre,  le  traitement  et  les  frais  de  tournée  de  ces  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  places  sous  l'autorité 
de  l'inspecteur  divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point  révéler  les  secrets 
de  fabrication  et,  en  général,  les  procédés  d'exploitation  dont  ils  pourraient 
prendre  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


plot  forte  que  celle  de  la  dégradation  civique,  cette  peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  cou- 
|>ablc*. 

Ait.  179  (ainsi  remplacé,  L.  i3  mai  i863).  —  Quiconque  aurait  contraint  ou  tenté  de  con- 
traindre par  voies  de  fait  011  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  promesses,  offres, 
dons  ou  présents,  Tune  des  personnes  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  177,  pour  obtenir  soit 
une  opinion  favorable,  soit  des  procès- verbaux,  états,  certificats  ou  estimations  contraires  à  la 
vérité,  soit  des  places,  emplois,  adjudications,  entreprises  ou  autres  bénéfices  quelconques,  soit 
tout  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  soit  enfin  f  abstention  d'un  acte 
qui  rentrait  dans  l'exercice  de  ses  devoirs,  sera  puni  des  mêmes  peines  que  la  personne  cor- 
rompue. 

Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption  n'ont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces 
tentatives  seront  simplement  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 
.plus ,  et  d'une  amende  de  1 00  francs  à  3 00  francs. 

(1)  Elle  est  exclusivement  confiée  à  l'autorité  militaire  dans  les  établissements  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  Les  inspecteurs  surveillent  tous  les  autres  établissements  de  l'État  (circulaire  minis- 
térielle du  6  juin  i8g5).  D'autre  part,  les  agents  de  police  dans  les  villes,  les  gendarmes  et  les 
gardes  champêtres  dans  les  autres  communes  sont  chargés  de  constater  les  infractions  commises  à 
l'ei teneur  des  établissements  industriels,  contre  les  prescriptions  de  l'article  a  du  décret  ci-après 
du  i3  mai  1893  relatives  aux  charges  maxima  que  les  jeunes  ouvriers  peuvent  porter,  tirer  00 
pousser  (circulaire  ministérielle  du  10  novembre  189a  )• 

(a)  Décret  du  i3  décembre  189  a  (voir  p.  a68). 
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Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformément  à  l'article  378  du 
Code  pénal  (1). 

Art.  19.  —  Désormais  ne  seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur 
divisionnaire  ou  départemental  que  les  candidats  ayant  satisfait  aux  conditions 
et  aux  concours  visés  par  1* article  22. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive  qu'après  un 
stage  d'un  an. 

Art.  20.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les  établis- 
sements visés  par  l'article  1";  ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre 
prescrit  par  l'article  10  ;  les  livrets,  les  règlements  intérieurs  et,  s'il  y  a  lieu, 
le  certificat  d'aptitude  physique  mentionne  à  l'article  a. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et 
inspectrices,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès -verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est  envoyé 
au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun, 
quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  à  la  présente  loi. 

Art.  21.  —  Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la  surveillance 
qui  leur  est  confiée ,  d'établir  la  statistique  des  conditions  du  travail  industriel 
dans  la  région  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller. 

Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera  publié  tous  les 
ans,  par  les  soins  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

SECTION  Vil. 

COMMISSIONS   SUPÉRIEURE    ET   DEPARTEMENTALE». 

Art.  22.  —  Une  Commission  supérieure  composée  de  neuf  membres ,  dont 
les  fonctions  sont  gratuites ,  est  établie  auprès  du  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Cette  commission  comprend  deux  sénateurs,  deux  députés  élus  par 
leurs  collègues  et  cinq  membres  nommés,  pour  une  période  de  quatre  ans,  par 
le  Président  de  la  République.  Elle  est  chargée  : 

i°  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  loi  ; 

a°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement  sur  les 
diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 


(1)  Cet  article  378  csl  ainsi  conçu  : 

«Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens ,  les  sages- 
femmes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  con- 
fère ,  qui  hors  les  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs ,  auront  révélé  oes  sécréta ,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  du  cent  francs  à  cinq  cents  francs, 

iG 
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3*  Enfin ,  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  des  candidat!  à  l'inspec- 
tion divisionnaire  et  départementale,  et  le  programme  du  concours  qu'ils 
devront  subir  (1). 

Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  1874 
et  actuellement  en  fonctions  seront  répartis  entre  les  divers  postes  d'inspec- 
teurs divisionnaires  et  d'inspecteurs  départementaux  établis  en  exécution  de  la 
présente  loi,  sans  être  assujettis  à  subir  le  concours. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être  conservés  sans  subir  un  nou- 
veau concours. 

Art.  23.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  Commission  supérieure 
adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport  général  sur  les  résultats  de 
l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  doit  être  dans  le  mois  de  son  dépôt  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  24.  —  Les  Conseils  généraux  devront  instituer  une  ou  plusieurs  com- 
missions chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les  améliorations 
dont  elle  serait  susceptible ,  des  rapports  qui  seront  transmis  au  Ministre  et 
communiqués  à  la  Commission  supérieure. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  présidents  et  vice-pré- 
sidents du  Conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu  ou  du  principal  centre  indus- 
triel du  département  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingénieur  des  mines,  font  partie  de 
droit  de  ces  commissions  dans  leurs  circonscriptions  respectives. 

Les  commissions  locales  instituées  par  les  articles  20,  21  et  22  de  la  loi  du 
19  mai  iS'jà  sont  abolies. 

Art.  25.  —  Il  sera  institué  dans  chaque  département  des  comités  de  patro- 
nage ayant  pour  objet  :  * 

i°  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  l'industrie; 

20  Le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 

Le  Conseil  général,  dans  chaque  département,  déterminera  le  nombre  et  la 
circonscription  des  comités  de  patronage,  dont  les  statuts  seront  approuvés 
dans  le  déparlement  de  la  Seine  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie,  et  par  les  préfets  dans  les  autres  départements. 

Les  comités  de  patronage  seront  administrés  par  une  commission  composée 
de  sept  membres,  dont  quatre  seront  nommés  par  le  Conseil  général  et 
trois  par  le  préfet. 


(1)  Voir  p.  16a  ie»  condition!  de  ce  concours. 
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Ils  sont  renouvelables  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants  pourront  être 
appelés  de  nouveau  à  en  faire  partie. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

SECTION  VIII. 

PÉNALITÉS. 

Aat.  26.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissement  visés 
dans  la  présente  loi,  qui  auront  contrevenu  aux  prescription»  de  ladite  loi  et 
des  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution,  seront 
poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'une  amende  de 
5  à  1 5  francs.  * 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes  employées 
dans  les  conditions  contraires  à  la  présente  loi. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l'infraction  à  la  loi  a  été  le 

résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets 
ou  certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre 
personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  27.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  1 6  à  î  oo  francs. 

11  y  a  récidive  lorsque ,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait  poursuivi ,  le 
contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contravention  iden- 
tique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de  la  récidive, 
l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de  nouvelles 
contraventions. 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dispositions  de 
l'article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes,  sans  qu'en 
aucun  cas  l'amende,  pour  chaque  contravention,  puisse  être  inférieure  à 
5  francs. 

Art.  28.  —  L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circonstances  et  en 
cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'insertion  du 
jugement,  aux^frais  du  contrevenant,  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  dépar- 
tement. 
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A  ht.  29.  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  à  5oo  francs  quiconque  aura  mis 
obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur  (i). 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  de  5oo  à  1,000  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  prononcées 
en  vertu  de  cet  article. 

SECTION  IX. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES. 

Ai\t.  30.  —  Les  règlements  d'administration  publique  nécessaires  à  l'appli- 
cation de  la  présente  loi  seront  rendus  après  avis  de  la  Commission  supérieure 
du  travail  et  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Le  Conseil  général  des  mines  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  règle- 
ments prévus  en  exécution  de  l'article  9. 

A  ht.  31.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  enfants 


(1)  Si  la  résistance  a  été  aggravée  d'outrages  ou  de  violences,  les  articles  suivants  du  Code 
pénal  sont  également  applicables  : 

Code  pénal.  —  Livre  III.  —  Titbb  I.  —  Sbctior  IV. 


S  II.  —  Outrages  et  violences  envers  Us  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique. 

Art.  224  (ainsi  remplacé,  L.  i3  mai  i863).  —  L outrage  fait  par  paroles,  gestes  on  menaces  à 
tout  officier  ministériel  ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique  et  à  tout  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  public,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à  a 00  francs,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  227.  —  Dans  le  cas  de  l'article  aaâ,  l'offenseur  pourra  de  même,  outre  l'amende,  être 
condamné  à  faire  réparation  à  l'offense,  et,  s'il  retarde  ou  refuse,  il  sera  contraint  par  corps* 

Art.  230  (ainsi  remplacé,  L.  i3  mai  i863).  —  Les  violences  ou  voies  de  fait  de  l'espèce 
exprimée  en  l'article  aa8,  dirigées  contre  un  officier  ministériel ,  un  agent  de  la  force  publique 
ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaieut 
leur  ministère  ou  k  cette  occasion ,  seront  punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de 
trois  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  5oo  francs. 

Art.  231.  —  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et  agents  désignés  aux  articles 
a 28  et  a3o  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  sera  la  réclusion  ; 
si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

Art.  232.  —  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pas  causé  d'effusion  de  sang,  bles- 
sures ou  maladie ,  les  coups  seront  punis  de  la  réclusion ,  s'ils  ont  été  ]>ortés  avec  préméditation  ou 
guet-apeus. 

Art.  233.  —  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  à  un  des  fonctionnaires  ou 
agents  désignés  aux  articles  228  et  a3o,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  avec  intention  de  donner  la  mort ,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 
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placés  en  apprentissage  et  employés  dans  un  des  établissements  visés  à  l'ar- 
ticle i,r. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  édictées  par  la  présente  loi  ne  seront  appli- 
cables qu'à  dater  du  iw  janvier  i8g3. 

La  loi  du  îg  mai  1874  et  les  règlements  d'administration  publique  rendus 
en  exécution  de  ses  dispositions  seront  abrogés  à  la  date  susindiquée. 
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MODELES 
DE  REGISTRE  ET  DE   LIVRETS 


POUR 


L'APPLICATION   DE   L'ARTICLE    10 


DE  LA   LOI  DU  2   NOVEMBRE   1892 
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Modèle  du  livret  des  ouvriers  mineurs. 


MINISTERE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 


INSTRUCTIONS 

relatives  à  la  délivrance  des  livrets. 

Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux  père, 
mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  seront  portés  les 
nom  et  prénoms  des  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile 
(Loi  du  2  novembre  1892,  art.  10). 

Si  l'enfant  est  âgé  de  12  à  13  ans,  il  devra  justifier  qu'il  a 
obtenu  le  certificat  d!études  primaires  institué  par  la  loi  du 
28  mars  1882,  et  mention  en  sera  faite  sur  le  livret.  Il  devra 
aussi  présenter  un  certificat  d*aptitude  physique  délivré  à  titre 
gratuit  par  l'un  des  médecins  chargés  de  la  surveillance  du 
premier  âge  ou  l'un  des  médecins  inspecteurs  des  écoles,  ou 
tout  autre  médecin  chargé  d'un  service  public,  désigné  par 
le  préfet. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  L'INDUSTRIE. 


LOI  DU  2  NOVEMBRE  1892. 


LIVRET(l) 


appartenant  à  Aî- 


né le 18 à 


(i)  Le  livret  se  termine  par  le  texte  in  extenso  de  la  loi  du  a  novembre 
1892. 
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DÉPARTEMENT  D 


Commune 


Arrondissement 
d  - 


LIVRET  N( 


Nom  :       -  -  -  - 
Prénoms  : 

Sexe  :    

Date  de  naissance  : 
Lieu  de  naissance  : 
Domicile  : 


Délivré  h  ,  le  -  .      _        __  189 

Cachet  de  la  mai  ri». 

Le  Maire, 
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(Page  a  remplir  «I  l'eafaat  e»t  âge  de  lia  iS  au.} 

Le  Maire,  soussigné,  atteste  que  le  présent  livret  a  été 
remis  au  titulaire  sur  la  présentation  du  certificat  d'études 
primaires  institué  par  la  loi  du  28  mars  1882,  portant  la  date 
du 189-   . 


Carhrt  de  lu  mairie. 

Le  Maire, 


Le  Maire,  soussigné,  atteste  que  le  titulaire  du  présent  livret 
a  présenté  un  certificat  d'aptitude  physique  délivré  conformé- 
ment à  la  loi  du  2  novembre  1892,  par  M 

médecin  à 


Cachet  da  U  mairie. 

Le  Maire, 
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À  REMPLIR 

À  L'ENTRÉE  DANS  L'ATELIER. 

(Il  est  interdit  de  mettre  aucune 


Entré  le 


Employé  comme  (1) 
Signature  du  patron  : 


Profession: — ! 


Domicile: 


Entré  le 


Employé  comme  (1) 
Signature  du  patron  :. 
Profession  : 


Domicile  : 


(0^  Indiquer   a    quel    goure   de   travail    l'enfant   sera    employé  dès 


fintrée. 
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Modèle  du  livret  des  ouvriers  mineurs.  (Suite.) 

Premier  feuillet 

PAR  LES  PATRONS, 

X  LA  SORTIE  DE  L'ATELIER, 
annotation  autre  que  celles  indiquées.) 

Sorti  le 


Était  employé  comme  (2) 

Signature  du  patron  : 

ÏVofession  : 


Domicile  : 


Sorti  le. 


Était  employé  comme  (2) 

Signature  du  patron  : 

Profession  : 


Domicile  : 


(2)  Indiquer  à  quel  genre  de  travail  l'enfant  était  employé  an  moment  de 
**  sortie. 
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couvektuke.  Modèle  du  registre  d'inecripUox*.  hbctq. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


MINISTERE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE 

ET  DES  COLONIES. 


DEPARTEMENT  d 


•  CIRCONSCRIPTION  DIVISIONNAIRE. 


REGISTRE  D'INSCRIPTION 

DES  ENFANTS  AU-DESSOUS  DE  18  ANS 

■ 

EMPLOYÉS  rDANS  LES  ATELIERS. 

(Prescrit  par  la  loi  du  2  novembre  1892  ,  article  10.) 


Nom  : 

Profession  : 
Domicile  : 


Délivré  le i8o,_ 

L'Inspect départementale. 
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couverture.       Modèle  da  registre  d'inscription.  (Suite.) 


VERSO. 


AVIS   IMPORTANT. 


Le  présent  registre  doit  être  conservé  avec  soin  et  tenu  constam- 
ment à  la  disposition  de  l'Inspection. 

L'absence  de  registre  constituant  une  infraction  à  l'article  10  de 
la  loi  du  2  novembre  1892,  des  poursuites  peuvent  être  exercées 
contre  les  industriels  qui  auront  égaré  cette  pièce. 
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Modèle  du  registre  d'inscription.  (Suite.) 


PAGE. 


INSTRUCTIONS. 


Pour  se  conformer  à  la  loi  du  2  novembre  1892,  aucun  patron  ne 
doit  employer  des  enfants  (filles  ou  garçons),  àfféo  de  moins  de 
dix-huit  ans,  s'ils  ne  sont  munis  d'un  livret. 

Ce  livret  s'obtient  gratuitement  dans  les  mairies ,  sur  la  présentation 
de  l'extrait  de  naissance  de  l'enfant. 

Cet  extrait  est  délivré  aux  père,  mère,  tuteur  ou  patron,  par  la  mairie 
du  lieu  où  l'enfant  est  né. 

Le  patron  doit  inscrire  sur  le  livret  la  date  du  jour  où  l'enfant  entre 
dans  l'atelier  et,  quand  il  y  aura  lieu,  celle  de  sa  sortie. 

Pour  les  enfants  âgés  de  douze  h  treime  ans,  admis  exception- 
nellement à  travailler  dans  l'industrie,  le  livret  doit  mentionner  que  le 
titulaire  a  obtenu  le  Certifient  d'études  primaires  institué  par  la 
loi  du  28  mars  1882. 

Outre  ce  livret,  l'enfant  de  douze  à  treize  ans  remettra  au  pa- 
tron un  certificat  d'aptitude  physique  délivré  par  l'un  des  médecins 
désignés  dans  l'article  2  (S  3)  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

Tous  les  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans  doivent  être  inscrits 
sur  le  présent  registre  avec  toutes  les  indications  exigées  ci-dessus  pour 
le  livret. 

»7 
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a"  page.  Modèle  du  registre  dlnaoription.  (Suite.) 

Une  affiche  de  1»  loi  doit  être  placée  dans  chacun  des  ateliers  où 
travaillent  les  enfants. 

Dans  certaines  industries  spéciales,  soumises  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  un  exemplaire  de  ce  règlement  sera  placardé  à 
côté  de  l'affiche  contenant  la  loi. 

Le  patron  doit  aussi  appofer  dans  chaque  atelier  une  affiche  indi- 
quant le  Jour  choisi  pour  le  repos  hebdomadaire,  les  heure* 
auxquelles  commence  et  finit  le  travail ,  ainsi  que  les  heures 
et  la  durée  des  repos. 

Le  Livret,  le  Certificat  d'aptitude  physique  et  le  Registre 

d'inscription  doivent  être  tenus  constamment  à  la  disposition  des 
inspecteurs  ou  des  inspectrices. 

L'inobservation  de  la  loi  de  1892  peut  entraîner  des  poursuites. 
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Uodèle  du  registre  d'inscription.  (Suite.)  3"  PAGE. 


Prescriptions   relatives   aux    SURCHARGES. 


Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  au-dessous  de  dix-huit  ans ,  employés  dans 
l'industrie,  ne  peuvent  porter,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  manufac- 
tures, usines,  ateliers  et  chantiers,  des  fardeaux  d'un  poids  supérieur  aux 
suivants  : 

Garçons  au-dessous  de  quatorze  ans 1  o  kilog. 

Garçons  de  quatorze  à  dix-huit  ans i5  — 

Ouvrières  au-dessous  de  seize  ans 5  — 

Ouvrières  de  seize  à  dix-huit  ans 10  — 

Il  est  interdit  de  faire  traîner  ou  pousser  par  lesdits  jeunes  ouvriers  et  ouv 
vrières,  tantàl'inlérieur  des  établissements  industriels  que  sur  la  voie  publique 
des  charges  correspondant  à  des  efforts  plus  grands  que  ceux  ci-dessus  in- 
diqués (î). 

(Décret  dit  13  mai  1893,  article  11.) 


(i)  Voir  cd  note  i  la  page  i3oa  les  conditions  d'équivalence  fixées  par  1  arrête  ministériel  d a 
3 1  juillet  189a. 


l7 
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Modèle  du  registn 
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l'Inscription.  (Suite.) 


5*  PAGE. 


GENRE  DE  TRAVAIL 

AOQVIL  UT  mmOJÛ  CHAQUE   «FAIT 

d«  la  à  i3  au. 


DISPOSITIONS  ET  PRESCRIPTIONS 


Data  dts  Yuitaa  «t  nfutura. 
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CONDITIONS  D'ADMISSIBILITÉ  ET  PROGRAMME  DU  CONCOURS 

pour  Vemploi  d'inspecteur  ou  d'inspectrice  du  travail  dans  l'industrie. 
Délibération  de  la  Commission  supérieure  en  date  du  26  novembre  1892 
(Approuvée  par  arrêté  ministériel  du  7  décembre  1892). 


I.  —  Inspection  départementale. 

Article  premier.  —  Le  recrutement  des  inspecteurs  et  inspectrices  dépar- 
tementaux a  lieu  exclusivement  par  la  voie  du  concours. 

Art.  2.  —  Nul  n'est  admis  à  concourir  : 

î*  S'il  ne  justifie  de  la  qualité  de  Français;  a°  s'il  n'a  accompli  sa  vingt- 
sixième  année  au  moins  et  sa  trente-cinquième  année  au  plus  au  i"  janvier  de 
l'année  pendant  laquelle  a  été  pris  l'arrêté  ministériel  ouvrant  le  concours. 
Aucune  dispense  d'âge  n'est  accordée. 

Art.  3.  —  Les  concours  ont  lieu  suivant  les  besoins  du  service;  le  nombre 
des  places  mises  au  concours  et  la  date  des  examens  sont  fixés  par  arrêté  mi- 
nistériel. 

Cet  arrêté  fixe  la  date  à  laquelle  les  demandes  d'admission  doivent  être  par- 
venues au  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

Art.  lk.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être  accompa- 
gnées des  pièces  suivantes  : 

i°  Une  expédition  authentique  de  Tarte  de  naissance  du  candidat  et,  s'il  y  a  lieu,  un 
Certificat  établissant  qu'il  possède  la  qualité  de  Français; 

2°  Un  certificat  d'un  médecin  désigné  par  le  préfet  dans  les  départements,  et  par  le 
préfet  de  police  à  Paris,  et  constatant  que  le  candidat  est  d'une  bonne  constitution  et 
exempt  de  toute  infirmité  le  rendant  impropre  à  faire  un  service  actif; 

3°  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  et  l'extrait  du  casier  judiciaire; 

à*  Une  pièce  constatant  que  le  candidat  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  si  son 
âge  et  son  sexe  le  comportent;  en  cas  d'exemption,  une  pièce  authentique  en  indiquant 
les  causes; 

5°  Une  note  signée  du  candidat  et  faisant  connaître  ses  antécédents ,  ses  litres  et  les 
études  auxquelles  il  s'est  livre,  ainsi  que  ses  domiciles  successifs ,  s'il  y  a  lieu; 

6°  Les  diplômes ,  brevets  ou  certificats  qui  auraient  pu  être  délivrés  au  candidat  ou 
des  copies  dûment  certifiées  de  ces  pièces  ; 
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7°  Si  le  candidat  a  appartenu  ou  appartient  à  un  aervice  public,  un  état  certifié  de 
ses  services;  les  candidats  appartenant  à  l'instruction  publique  devront  y  joindre  une 
pièce  officielle  constatant  que  leur  engagement  décennal  est  eipiré; 

8*  Enfin  l'indication  du  centre  de  circonscription  (î)  dans  lequel  le  candidat  désire 
subir  les  épreuves  écrites  du  concours. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  arrête, 
après  avis  de  la  Commission  supérieure,  la  liste  des  candidats  admis  à  con- 
courir. 

Le  même  candidat  ne  peut  pas  être  admis  à  plus  de  deux  concours. 

Art.  6.  —  L'examen  porte  sur  les  matières  suivantes  : 

ÉPREUVES   ECRITES. 

i°  Une  composition  sur  une  question  se  rattachant  aux  lois  réglementant  le  travail. 
Cette  composition  est  également  jugée  au  point  de  vue  de  la  connaissance  de  la  langue 
française  ; 

2°  Une  composition  sur  une  question  relative  à  l'hygiène  et  a  la  chimie  industrielles 
ou  à  la  sécurité  des  ateliers  ; 

3°  Une  composition  sur  une  question  de  mécanique  générale  ou  d'installation  des 
ateliers. 

Le  programme  des  deux  dernières  épreuves  est  annexé  ci-après  (p.  a 66). 

ÉPREUVES   ORALES. 

Loi  du  a  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels  et  règlements  d'administration  publique  rendus  pour 
l'exécution  de  cette  loi. 

Loi  du  îa  juin  1893  relative  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  éta- 
blissements industriels  et  règlements  d'administration  publique  rendus  pour  l'application 
de  cette  loi. 

Loi  du  9  septembre  1 848  relative  aux  heures  de  travail  dans  les  usines  et  manufac- 
tures, et  règlements  d'administration  publique  rendus  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

Loi  du  16  février  i883  tendant  à  assurer  l'application  de  la  loi  du  9  septembre 
i848. 

Loi  du  \  mars  1801  relative  aux  contrats  d'apprentissage. 

Loi  du  7  décembre  1874  relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  pro- 
fessions ambulantes. 

Éléments  d'hygiène  et  de  chimie  industrielles  (Voir  annexe  n*  1). 

Eléments  de  mécanique  générale  et  d'installation  des  ateliers  (  Voir  annexe  n°  1  ). 


(1)  Paris,  Tours,  Dijon 4  Nancy,   Lille,  Rouen,  Mantes,  Bordeaux,   Toulouse,  Marseille  ou 
Lyon. 
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Eléments  de  droit  pénal  relatifs  à  la  répression  des  délits  et  des  contraventions  à  la 
législation  du  travail  (Voir  annexe  n°  3). 

Éléments  de  droit  administratif  (  Voir  annexe  n°  4  ). 

Les  épreuves  orales  comprennent  trois  interrogations  :  la  première  relative 
à  la  législation  énumérée  ci-dessus ,  la  seconde  portant  sur  l'hygiène ,  la  chimie 
industrielle  et  la  sécurité  du  travail ,  et  la  troisième ,  sur  les  éléments  de  méca- 
nique générale  et  l'installation  des  ateliers. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  Nul  ne  peut  être  admis  à  subir  les 
épreuves  orales  s'il  n'a  obtenu,  pour  l'ensemble  des  épreuves  écrites,  la  moitié 
au  moins  du  maximum  de  points  tel  qu'il  a  été  fixé  par  les  articles  ci-après. 

Pour  les  inspectrices ,  le  concours  sera  distinct  et  ne  portera  pas  sur  les  élé- 
ments de  mécanique  générale. 

Art.  7.  —  La  valeur  relative  de  chacune  des  compositions  au  point  de  vue 
de  l'importance  qu'elles  présentent  respectivement  pour  le  service  est  fixée 
comme  suit: 

EPREUVES  ECRITES. 

Composition  sur  une  question  se  rattachant  aux  lois  réglementant  le 
travail 3 

La  mémo  composition  appréciée  au  point  de  vue  de  la  connaissance  de 
la  langue  française. a 

Composition  relative  à  l'hygiène ,  à  la  chimie  industrielle  ou  à  la  sécu- 
rité des  ateliers a 

Composition  sur  les  éléments  de  mécanique  industrielle a 

Total  pour  les  épreuves  écrites 9         9 


EPREUVES   ORALES. 


Législation  relative  à  la  réglementation  du  travail,  éléments  de   droit 

pénal  et  de  droit  administratif. 3 

Hygiène  et  chimie  industrielles a 

Mécanique  industrielle a 

Total  pour  les  épreuves  orales 7         7 

Le  jury  attribuera  en  outre  à  chaque  candidat  une  note  dans  laquelle  il 
tiendra  compte  des  antécédents,  de  la  valeur  morale  du  candidat  et  des 
garanties  qu'il  présente  pour  exercer  avec  tact  et  autorité  les  fonctions  d'in- 
specteur; cette  note  est  cotée  4 4         4 

Ensemble ao 


—  265  —  [france.J 

Art.  8.  —  Il  est  attribué  à  chacune  des  compositions  et  interrogations  une 
note  exprimée  par  des  chiffres  variant  de  o  à  ao  et  ayant  respectivement  les 
significations  suivantes  : 

o Néant. 

i ,     2 Très  mal. 

3 ,     àt     5 Mal. 

6,     7 ,     8 Médiocre. 

9,  io,  ii Passable. 

13,  i3,  ià Assez  bien. 

1 5 ,  1 6 ,  17 Bien. 

18,  19 Très  bien. 

20 Parfait 

Art.  9.  —  Chaque  note  est  multipliée  par  le  coefficient  fiié  à  l'article  7.  La 
somme  des  produits  ainsi  obtenue  forme  le  nombre  total  des  points  pour  l'en- 
semble des  épreuves. 

Art.  10.  —  Un  avantage  de  3o  points  est  acquis  de  plein  droit  au  candidat 
qui  justifie  du  diplôme  délivré  par  l'école  des  ponts  et  chaussées ,  l'école  natio- 
nale supérieure  des  mines,  l'école  des  mines  de  Saint- Etienne,  du  diplôme 
délivré  aux  élèves  libres  de  l'école  du  génie  maritime,  du  diplôme  d'ingénieur 
des  arts  et  manufactures,  d'élève  breveté  des  écoles  nationales  d'arts  et  mé- 
tiers et  de  docteur  en  médecine. 

Art.  11.  —  Nul  ne  peut  être  déclaré  admissible  s'il  n'a  obtenu  à  la  fois  plus 
du  quart  de  chaque  maximum  partiel  et  un  total  d'au  moins  soixante-cinq  pour 
cent  du  maximum  général ,  soit  260  points  pour  les  inspecteurs  et  208  points 
pour  les  inspectrices. 

Si  plusieurs  candidats  ont  le  même  nombre  total  de  points,  la  priorité  est 
assurée  à  celui  des  candidats  qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  points  pour 
le  rapport  se  rattachant  à  l'application  des  lois  réglementant  le  travail. 

Les  épreuves  écrites  ont  lieu  a  Paris,  Tours,  Dijon,  Nancy,  Lille,  Rouen, 
Nantes,  Bordeaux,  Toulouse,  Marseille  et  Lyon,  sous  la  surveillance  d'un  in- 
specteur divisionnaire  du  travail  et  d'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le 
préfet,  dans  un  local  désigné  à  cet  effet. 

Art.  12.  —  Les  sujets  de  composition  sont  envoyés  sous  pli  cacheté  aux  pré- 
fets et  ouverts  en  présence  des  candidats.  Les  compositions  de  ces  derniers 
sont  mises  sous  pli  cacheté  en  leur  présence  et  envoyées  par  le  préfet  au  Mi- 
nistère du  commerce  et  de  l'industrie.  Elles  sont  corrigées  par  la  Commission 
d'examen  instituée  ci-après. 

Les  épreuves  orales  sont  subies  à  Paris  devant  la  même  Commission* 
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Art.  13.  —  La  Commission  d'examen  est  nommée  par  le  Ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie;  elle  comprend  :  ' 

i°  Deux  membres  de  la  Commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie; 

a°  Deui  membres  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

3e  Le  Directeur  du  commerce  intérieur; 

4°  Un  inspecteur  divisionnaire  du  travail  ; 

5°  Le  cbef  du  bureau  compétent  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  qui 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  délibérative. 

Art.  \k.  — •  Le  procès-verbal  du  concours  et  la  liste  de  classement  sont 
adressés  au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  prononce  l'admissibi- 
lité à  Temploi  d'inspecteur  et  pourvoit  aux  emplois  vacants  par  la  nomination 
d'inspecteurs  stagiaires  suivant  Tordre  de  classement. 

II.  —  Inspection  divisionnaire. 

Art.  15.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  nommés  au  choix  parmi  les 
inspecteurs  départementaux  appartenant  au  moins  à  la  deuxième  classe. 


ANNEXES 

X  LA  DÉLIBÉRATION  DE  LA  COMMISSION  SUPÉRIEURE  EX  DATE  DU  26  NOVEMBRE   189a. 

PROGRAMMES. 


1*  Éléments  d'hygiène  et  de  chimie  industrielles. 


I.  —  Atmosphère  du  travail. 


Air  confiné,  —  Dangers  de  l'encombrement»  nécessite  de  l'aération  et  de  la  ventilation.  — 
Divers  modes  employés  dans  les  établissements  industriels. 

Air  comprime,  —  Dangers  de  la  compression  et  de  la  décompression  brusques.  —  Règles  d'hv- 
gièuc  applicables  aux  appareils  à  air  comprimé.  —  Fonctionnement  des  sas  à  air. 

Vapeurs,  gaz  et  poussières  mêlées  à  l'air.  — Vapeurs  et  gaz  (irrespirables,  irritants,  toxiques). 
— -  Poussières  (minérales,  végétales,  animales).  —  Influence  sur  le  développement  de  la  phtisie. 
—  Intoxications.  —  Infections.  —  Moyens  de  remédier  aux  dangers  des  matières  galeuses  ou 
pulvérulentes  mêlées  à  l'air  (  hottes ,  cheminées  d  appel ,  ventilation  générale ,  ventilation  localisée 
par  aspiration).  —  Gaa  ou  poussières  lourdes  (ventilation  per  descensmm.) 

II.  —  Température  ou  milieu. 
Action  de  la  chaleur  et  du  froid,  —  Régies  d'hygiène  applicables. 
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III.  —  MATIERES  MISES  ES  OEUVRE. 

Matières  irritantes.  —  Acides,  alcalis.  —  Brûlures  qu'ils  déterminent. 

Matières  toxiques.  —  Mercure,  plomb,  arsenic,  sulfura  de  carbone,  phosphore,  etc.  —  Princi- 
pales industries  qui  fout  usage  de  ces  substances.  —  Conditions  légales  de  l'emploi  des  enfants  et 
des  femmes  dans  ces  industries. 

Matières  infectieuses.  —  Chiffons,  peaux,  poils,  etc. 

IV.  —  Dahgers  résultaht  ob  l'outillage. 

Notions  sur  Us  accidents  des  machines  et  mécanismes.  —  Brûlures,  plaies  simples  ou  contoses, 
plaies  par  arrachement ,  fractures. 

V.  —  Premiers  soirs  1  doerea  tn  cas  d'accidents* 

2*  Éléments  de  mécanique  général*  et  d'Installation  des  ateliers. 

Notions  sur  Us  principales  machines  simples  et  compostée »  —  Le  levier,  la  poulie  »  le  plan  incliné, 
le  treuil,  les  moufles  et  la  vis  en  faisant  abstraction  du  frottement. 

Roulage  et  traînage,  appareils  de  levage,  monte-charges,  freins. 

Notions  sommaires  sur  les  machines  hydrauliques. 

Généralités  sur  la  combustion ,  principes  généraux  de  la  construction  des  fours ,  cheminées. 

Formes  diverses  des  chaudières  i  vapeur,  eiplosions;  appareils  accessoires  pour  la  sûreté  de 
l'emploi  des  chaudières;  description  succincte  d'une  machine  à  vapeur,  ses  principaux  organes. 

Principales  machines-outils  pour  le  travail  des  métaux;  arbres  de  transmission»  courroies» 
engrenages,  embrayages,  mesures  de  précaution  dans  leur  emploi. 

Notions  élémentaires  sur  la  production  et  la  transmission  de  l'électricité  dynamique.  —  Précau- 
tions à  prendre  dans  son  emploi. 

Mesures  pour  In  protection  contre  les  accidents  de  fabrique. 

3"  Éléments  de  droit  pénaL 
Du  délit  en  général  : 

Définitions  et  distinctions  des  crimes ,  délits  et  contraventions.  —  Tentative  et  commencement 
d'exécution.  —  Des  peines  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  et  de  leurs  effets.  —  Notion! 
sur  la  culpabilité  et  la  non-culpabilité.  —  Éléments  constitutifs  du  délit,  —  Circonstances  aggra- 
vantes. —  Excuses.  —  Circonstances  atténuantes.  —  Complicité.  —  Connexité.  —  Auteurs.  — 
Coauteurs.  —  Complices.  —  Rébellion.  —  Outrages  et  violences  contre  les  dépositaires  de  l'auto* 
rite  et  de  la  force  publique. 

Action  publique  et  action  civile. 

Police  judiciaire.  —  Officiers  de  police  judiciaire.  —  Moyens  d'informations.  —  Procès-verbaux* 
•--  Constatations.  —  Instruction  dans  les  cas  ordinaires  ou  dans  les  cas  de  crimes  ou  de  délit! 
flagrants.  —  Attributions  et  devoir  des  inspecteurs  du  travail  considérée  comme  officiers  de  polios 
judiciaire. 

Notions  générales  sur  l'organisation  et  la  composition  des  juridictions  pénales.  —  Voies  dé 

recours.  —  Délais. 

4*  Éléments  de  droit  administratif. 

Notions  générales  et  sommaires  sur  l'organisation  administrative ,  les  attributions  des  différente! 
autorités  administratives;  agents,  conseils,  juridictions.  —  Législation  des  établissements  dangs> 
reux  et  insalubres. 


N 


[fràhce.]  —  266  — 

Art.  13.  —  La  Commission  d'examen  est  nommée  par  le  Ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie;  elle  comprend  : 

i°  Deux  membres  de  la  Commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie; 

2°  Deux  membres  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

3°  Le  Directeur  du  commerce  intérieur; 

4°  Un  inspecteur  divisionnaire  du  travail  ; 

5°  Le  chef  du  bureau  compétent  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  qui 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  délibérative. 

Art.  14.  — •  Le  procès-verbal  du  concours  et  la  liste  de  classement  sont 
adressés  au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  prononce  l'admissibi- 
lité à  Temploi  d'inspecteur  et  pourvoit  aux  emplois  vacants  par  la  nomination 
d'inspecteurs  stagiaires  suivant  Tordre  de  classement. 

II.  —  Inspection  divisionnaire. 

Art.  15.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  nommés  au  choix  parmi  les 
inspecteurs  départementaux  appartenant  au  moins  à  la  deuxième  classe. 


ANNEXES 

A  LA  DÉLIBÉRATION  DE  LA  COMMISSION  SUPERIEURE  EN  DATE  DU  26  NOVEMBRE   1892. 

PROGRAMMES. 


1*  Éléments  d'hygiène  et  de  chimie  Industrielles. 


I.  —  Atmosphère  du  travail. 


Air  confiné,  —  Dangers  de  l'encombrement»  nécessité  de  1  aération  et  de  la  ventilation.  — 
Divers  modes  employés  dans  les  établissements  industriels. 

Air  comprimé.  —  Dangers  de  la  compression  et  de  la  décompression  brusques.  —  Règles  d'hy- 
giène applicables  aux  appareils  à  air  comprime'.  —  Fonctionnement  des  sas  à  air. 

Vapeurs,  gaz  et  poussières  mêlées  à  l'air.  — Vapeurs  et  gaz  (irrespirables,  irritants,  toriques). 
— ■  Poussières  (minérales,  végétales,  animales).  —  Influence  sur  le  développement  de  la  phtisie. 
—  Intoxications.  —  Infections.  —  Moyens  de  remédier  aux  dangers  des  matières  gazeuses  ou 
pulvérulentes  mêlées  à  l'air  (hottes,  cheminées  d appel,  ventilation  générale,  ventilation  localisée 
par  aspiration).  —  Gaz  ou  poussières  lourdes  (ventilation  ptr  descensnm.) 

II.  —  Température  ou  milied. 
Action  de  la  chaleur  et  du  froid.  —  Règles  d'hygiène  applicables. 
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III.  —  MATIERES  MISES  EN  OEUVRE. 

Matièret  irritantes.  —  Acides,  alcalis.  —  Brûlures  qu'il»  déterminent. 

Matières  toxiques.  —  Mercure,  plomb,  arsenic,  sulfura  de  carbone,  phosphore,  etc.  —  Princi- 
pales industries  qui  fout  usage  de  ces  substances.  —  Conditions  légales  de  l'emploi  des  enfants  et 
des  femmes  dans  ces  industries. 

Matières  infectieuses.  —  Chiffons,  peaux,  poils,  etc. 

IV.  —  DaHGEBS  aÉSDLTAHT    DE   L'OUTILLAGE. 

Notions  sur  Us  accidents  des  machines  et  mécanismes.  —  Brûlures,  plaies  simples  ou  contuses, 
plaies  par  arrachement ,  fractures. 

V.  —  Premiers  some  1  bomiea  ék  Gis  d'accidents, 

2*  Éléments  de  mécanique  générale  et  d'installation  des  ateliers. 

Notions  sur  Us  principales  machines  simples  et  compostée»  — -  Le  levier  »  la  poulie  »  le  plan  incliné, 
le  treuil,  les  moufles  et  la  vis  en  faisant  abstraction  du  frottement. 

Roulage  et  traînage ,  appareils  de  levage ,  monte-charges ,  freins. 

Notions  sommaires  sur  les  machines  hydrauliques. 

Généralités  sur  la  combustion ,  principes  généraux  de  la  construction  des  fours ,  cheminées. 

Formes  diverses  des  chaudières  à  vapeur,  explosions;  appareils  accessoires  pour  la  sûreté  de 
lemploi  des  chaudières  ;  description  succiucte  d'une  machine  à  vapeur ,  ses  principaux  organes. 

Principales  machines-outils  pour  le  travail  des  métaux;  arbres  de  transmission  «  courroies, 
engrenages ,  embrayages ,  mesures  de  précaution  dans  leur  emploi. 

Notions  élémentaires  sur  la  production  et  la  transmission  de  l'électricité  dynamique.  —  Précau- 
tions à  prendre  dans  son  emploi. 

Mesures  pour  la  protection  contre  les  accidents  de  fabrique. 

3'  Éléments  de  droit  pénal. 
Du  délit  en  général  : 

Définitions  et  distinctions  des  crimes ,  délits  et  contraventions.  —  Tentative  et  commencement 
d  exécution.  —  Des  peines  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  et  de  leurs  effets.  —  Notions 
•ur  la  culpabilité  et  la  non-culpabilité.  —  Éléments  constitutifs  du  délit.  —  Circonstances  aggra- 
vantes. —  Excuses.  —  Circonstances  atténuantes.  —  Complicité.  —  Connexité.  —  Auteurs.  — • 
Coauteurs.  —  Complices.  —  Rébellion.  —  Outrages  et  violences  contre  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité et  de  la  force  publique. 

Action  publique  et  action  civile. 

Police  judiciaire.  —  Officiers  de  police  judiciaire.  —  Moyens  d'informations.  —  Procès-verbaul* 
—  Constatations.  —  Instruction  dans  les  cas  ordinaires  ou  dans  les  cas  de  crimes  ou  de  délit! 
flagrants.  —  Attributions  et  devoir  des  inspecteurs  du  travail  considérée  comme  officiers  de  police 
judiciaire. 

Notions  générales  sur  l'organisation  et  la  composition  des  juridictions  pénales.  — -  Voies  dt 

recours.  —  Délais. 

4*  Éléments  de  droit  adinlnftstrfttlf. 

Notions  générales  et  sommaires  sur  l'organisation  administrative ,  les  attributions  des  différentes" 
autorités  administratives;  agents,  conseils,  juridictions.  *—  Législation  des  établissements  dange* 
reux  et  insalubres. 
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DÉCRET  DU  13  DÉCEMBRE  1892 

concernant  V organisation  de  l 'inspection  du  travail  dans  V industrie 
(Application  de  Vart.  18  de  la  loi  du  2  novembre  1892.) 


Article  premier.  —  Le  nombre  des  inspecteurs  du  travail  est  fixé  comme 
il  suit  : 

Inspecteurs  divisionnaires 1 1 

Inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux ga 

• 

Art.  2.  —  La  délimitation  des  circonscriptions  attribuées  aux  inspecteurs 
divisionnaires,  le  lieu  de  leurs  résidences,  l'indication  du  département  ou  des 
départements  inspectés  par  les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux, 
les  lieux  de  résidence  de  ces  inspecteurs  ou  inspectrices  sont  inscrits  au  tableau 
suivant: 


§  § 
3  I 


DEPARTEMENTS. 


NOMBRE 

DBS    IXiriCTIQU 

et  inspectrices 
départementaux. 


a*... 


(    i5  inspecteur». 

Seine • i  ..     -, 

(    10  inspectrices 

Seine-et-Oise,  moins  les  ar-J 

rondusements  de  Corbeill    i  inspecteur. . . 
el  d'Étampes ) 

Seine-et-Maroc,  plus  lesar-) 

rondissements  de  Corbeil/  Idêtn 

et  d'Étampes ) 

Cher,  Indre 

Indre-et-Loire,  Vienne. . . . 

Loir-et-Cher,  Loiret 

Haute- Vienne 

Allier,  Creuse 


RESIDENCES 

OIS    IXIPICTIUHS 

départementaux. 


RESIDENCES 

DIS  INSFBCTIUBS 

divisionnaires. 


Paris, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm, 
Idem, 


Paris \   Pari,. 


Paris, 


/ 

I 
Bourges 

Tours. 

Orléans )  Chatcaurooi. 

Limoges 

Montl  uçon 

I 


*  Par  mesure  transitoire ,  le  nombre  des  inspectrices  dn  département  de  la  Saine  est  provisoirement 
maintenu  à  i5  :  il  sera  réduit  à  10  par  eitinction.  (Décret  du  17  décembre  189a.  ) 
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iu;s]Liv:sci:- 


ll>Dtc-Muue,  CÔtc-d'Or... 
Sie»re,    Yonne ,    SiAne-et- 

Laire,  maint  l'irrondiise- 

meul-de  Louhaas...  .... 

Louions ,  Doit!»  |  moins 
l'arrondissement  do  ]  " 

beliant 

Bdfort,  Uaole-Saônï  et  ar-1 

rondissement  de  Monlbe-l   Idem., 


Meurtbe-et-M 
Vwgei 


NorH,  Pas-de-Calais. 


l'S  A^Il'Iss, 

l'ar 


•■) 


toi  des  Andeii».  et  Tur-J  i  inspc 
mdiiK-mciit  Je  Dm.) 

Eun>et-Loir.  moins  larron- )  ,j 

aWmenldeDrcus.On*.!  "■""■ 

Cilrido*,  Manche |  Idem. . 

I   Cotos-du-Nord,      Finistère,» 

i       UlMi-VLI0iuf,Moibil..n.(  '  ""I" 

J  Sartnc.Majenoo Idim.. 

1  Maiue-ct-Loire,  Deoi-Semt|  /dm.. 


I   tniuIiitjtiJL 


,  V«i.l.->- 


[    Idem.. 


Charente.  Charen le- lofer' 
I   Doniojçne,  Cen-reae,  Loi. . 


Trojea. 
Chaum 

ChaJon-aur-SatOiie. .  [ 
Beaançon, , 

BdlbM... 

Saiol-Quenti \ 

Héotaai J 

C  balonn-Marne  ( 

Calai  i,     Armcntic-i 

r»,  Lille, V.leo-I 

À™,Roubai.-l    LiUc< 

Tourcoing I 

Lille 1 

Ainieni / 

Beaaraii 

Rouen ,  le  Haï 

Cm  

I X   MaBJ 

Augen  • 

Nnnte* 

Augonléme. . . 
Wrigneni .... 

Dordeini. .... 
Ikjonne 


[frange.] 


*  i 

3   S 
°  s 


9' 


10" 


il". . .' 
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NOMBRE 

DEf  IMSFICTSUM 

et  inspectrices 
départemeataui . 


i  inspecteur. . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

a  inspecteurs. . . 
i  inspectrice. . . 
i  inspecteur.. . 
Idem 


i 


Aude,  Pyrénées-Orientales. 

Hérault 

Cantal ,  Lozère,  Aveyron  . . 
Tarn  ,  Tarn-et-Garon ue. ... 
Ariège ,  Haute-Garonne. . . . 

Bouches-du-Rhône,  Corse. . 

Alpes-Maritimes,  Var 

Gard 

Vauclnse,  Basses- Alpes,  Hau-  ) 
tcs-Alpes | 

Drôme. 

Ardèche 

Isère,  moins  les  arrondisse- 
ments de  Vienne  et  la 
Tour-du-Pin 

Ain ,  moins  l'arrondissement 
de  TrévouitSavoie,  Haute- 
Savoie  et  l'arrondissement 
de  laTour-da-Pin 

Rhône,  plus  les  arrondisse- 
ments de  Vienne  et  de 
Trévoux ••... 

Loire,  Haute-Loire,  moins) 
1'arrondissem1  de  Brioude.  j 

Puy-de-Dôme  et  l'arrondis-) 
soient  de  Brioude j   l  ""P^teur. 

I 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


2  inspecteurs. . 
i  inspectrice.. . 

3  inspecteurs. . . 


RESIDENCES 

DBS   ISSFICTIUAS 
départementaux. 


RESIDENCES 

DBS  ISSFBCTBVBS 

divisionnaires. 


Carcassonne .... 

Montpellier 

Rodez \   Toulouse. 

Castres 

Toulouse 


Marseille. 


Draguignan. .... 

NînM» \  Mancille. 

Avignon  .  » 


Valence. 
Priva* . . 


Grenoble . 


Chambéry. 


Lyon. 


Lyon. 


Saint-É  tieunej 
Roanne 

Ciermont-Ferrand .  i 


1 


Art.  3.  —  Dans  les  départements  de  la  Seine ,  de  la  Marne  et  de  la  Meuse, 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-Inférieure,  des  Bouches  du-Rhône, 
du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire,  un  arrêté  ministériel  déterminera 
la  circonscription  à  attribuer  à  chaque  inspecteur  ou  inspectrice  départemental. 


(i)  Cet  circonscriptions  ont  été  fixées  comme  il  suit  par  l'arrêté  ministériel  du  3  mai  1 893  : 

I.  —  Maabb  bt  Mbqsb. 

V  Sfcfc'oa.  —  Département  de  la  Mente,  avee  réaidonee  de  l'inspecteur  à  Bar-le-Duc. 

2*  Stedom.  —  Arrondissement  de  Cuiions*eur-MenM ,  VUry-le- François ,  Épemay  et  Sainte-lfenehonld ,  avee 
résidence  de  l'inspecteur  à  CbAloaa  snr-Marae. 

£•  Seetio*.  —  Arrondissement  de  Reims ,  avee  résidence  de  l'inspecteur  à  Reims. 

II.  —  NOAD  BT  PaS-DB-CaLAIS. 

I"  Secttoa.  —  r^ntiwt»  de  Lille ,  d'Haobourdin ,  de  la  Bassee ,  de  Seclin  et  de  Cysoing ,  avec  sésidence  de 
l'inspeetear  à  Lille. 

2*  StetioA.  —  Gantons  de  RoeJbaiz ,  de  Tourcoing  et  de  Lannuy,   avec  résidence  de  l'impecteur  à  Toorcoing. 
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Âbt.  4.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  stagiaires  institués  par  l'article  1 9 
de  la  loi  recevront  un  traitement  annuel  de  a,4oo  francs;  ce  traitement  sera 
soumis  à  la  retenue,  conformément  à  la  loi  du  g  juin  i853  sur  les  pensions 
civiles. 


3* Section.  —  Arrondissement  d'Haaebrouek ,  canton*  d'Armcntieres  et  de  Quesnoy-sur-Deule  (Nord)  et  de  le 
Ventie  (  Pas-de-Calais  ) ,  avec  réaidence  de  l'inapeetear  à  Armentièrea. 

4*  Section.  —  Arrondiaaementa  de  Douai  et  de  Valenciennes ,  arec  réaidence  de  l'inspecteur  à  Valenciennes. 

5*  Section.  —  Arrondissements  d'Arcanes  et  de  Cambrai,  avec  réaidence  de  l'inapeetear  k  Avesnes. 

6*  Section.  —  Arrondissementa  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer  (Pae-de-Calaia)  et  de  Dankerque  (Nord) ,  avec 
réaidenee  de  l'inspecteur  à  Calais. 

7*  Section.  —  Arrondissements  d'Arraa,  de  Béthune,  moins  le  canton  de  la  Ventie,  de  MontrenU  et  de  Saint- 
Pol,  avec  réaidenee  de  l'inspecteur  a  Arras. 

'  III.  —  SimB-InriRiBiini  et  arboxoissemewt  dis  Ardrlts. 

i"  Section.  —  Arrondissemeat  de  Rouen  et  de  Dieppe»  avec  réaidenee)  de  l'inapeetear  a  Roaen. 
2*  sertie*.  —  Arrondissement  de  Neafchàtel  et  des  Andelys ,  arec  réaidence  de  l'inapeetear  a  Roaen. 
3*  Section.  —  Arrondissements  da  Havre  et  d'Yvetot,  avec  résidence  de  l'inspecteur  an  Havre. 

IV.   —   BO0CHBS-D0-RhÔBE  ET  COBSB. 

i"  Section.  —  Commune  de  Marseille ,  avec  réaidence  de  l'inspecteur  à  Marseille. 

2*  Section.  —  Département  des  Bonehe*-du-Rhône ,  moins  la  commune  de  Marseille ,  et  département  de  la 
Corse,  arec  réaidence  de  l'inspecteur  à  Marseille. 

V.  —  Rhôrr. 

t"  Section.  —  1",  4"  et  6*  arrondissements  de  Lyon  (ville),  plus  les  arrondissements  de  Villefranche 
(  Rhône  )  et  Trévoui  (  Ain  ) ,  avec  résidence  de  l'inspecteur  a  Lyon. 

2*  Section.  —  a*,  3*  et  5*  arrondisaamenU  de  Lyon  (  villa  ) ,  pins  rarroodisaemeak  sajbnrfeain  de  Lyon  «I  celui 
de  Vienne  (Isère) ,  avec  réaidence  da  l'inspecteur  à  Lyon. 

VI.  —   LOIAB  ET  UàDTB-LoUB. 
f  Section.  —  Cantons  nord-est  et    nord-ouest  de  Saint-Etienne ,  de   Saiat*Chamond ,  Rive-de-Gier,   Saint- 

t 

Héand  et  Péluasin ,  avec  réaidence  de  l'inspecteur  à  Saint-Etienne. 

2*  Section..  —  Cantons  sud-est  et  sud-ouest  de  Saint-Étienne ,  de  Boarg- Argents! ,  de  Gnambon-Peugeroilea  et 
da  Seint-Ganeet-Malifaux  dans  U  Loire ,  pins  les  arrondissement*  du  Pny  et  d'Ystiafsaox  dans  la  Hanta-Loire , 
avec  réaidence  de  l'inspecteur  à  Saint-Etieune. 

3*  Section.  —  Arrondiaaementa  de  Roanne  et  de  Montbrison ,  avec  réaidenee  de  l'inapeetear  à  Roanne.  *• 

Abt.  2.  —  Les  sections  territoriales  d'inspection  attribuées  à  ehaqoa  inspectrice  sont  déterminée*  ainsi  40' il 

soit  dans  les  départements  ci-après  : 

RORD. 

Cantons  de  Lille,  Roabeix,  Toureoing  ot  Armentieres,  une  inspeetrioe  réaidant  a  Lille. 

u>iBB-nrrÉiiivmi. 
Cantons  de  Nantes  et  de  Saint-Naasire  ;  ont  Inspectrice  résidant  a  Nantes. 

OIRORDS. 
Cantons  de  Bordeaux;  une  inspectrice  résidant  à  Bordeaux. 

aOVGBU-OO-AlÔHI. 
Commune  de  Marseille;  une  inspectrice  réaidant  à  Marseille. 

BHÔRB. 

Cantons  formant  l'agglomération  lyonnaise  ;  une  inspectrice  résidant  a  Lyon  < 
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Art.  5.  —  Il  est  créé  cinq  classes  d'inspecteurs  et  d'inspectrices  départe- 
mentaux : 

La  5*  classe  recevra  un  traitement  de 3,ooo  francs. 

La  4*  classe    —  —         de 3,5oo     — 

La  3*  classe     —  —         de 4,ooo     — 

La  a*  classe     —  —         de a,5oo     — 

La  î™  classe     —  —         de 5,ooo     -— 

Art.  6.  —  Il  est  créé  trois  classes  d'inspecteurs  divisionnaires  : 

La  3*  classe  recevra  un  traitement  de 6,ooo  francs. 

La  a*  classe    —  —         de 7,000     — 

La  1"  classe     —  —         de 8,000     — 

Art.  7.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ne  pourront  être  élevés  de  classe 
qu'après  trois  ans  de  service  dans  la  classe  immédiatement  inférieure;  leur 
classement  sera  personnel. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  nommés  au  choix  parmi  les  inspecteurs 
départementaux  appartenant  au  moins  a  la  a*  classe. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  tournée  des  inspecteurs  et  inspectrices ,  à  l'exception 
de  ceux  de  la  Seine,  seront  réglés  sur  état  et  selon  les  formes  prescrites  par 
décisions  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Pour  les  inspecteurs  divisionnaires,  le  taux  kilométrique  est  fixé  à  o  fr.  12 
pour  les  déplacements  par  chemins  de  fer,  et  à  o  fr.  5o  pour  les  déplacements 
par  roie  de  terre.  Les  frais  de  séjour  seront  réglés  à  raison  de  i5  francs  par 
jour. 

Pour  les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux ,  le  taux  kilométrique 
est  fixé  à  o  fr.  08  pour  les  déplacements  par  chemins  de  fer,  et  à  o  fr.  5o  pour 
les  déplacements  par  voie  de  terre.  Leurs  frais  de  séjour  seront  réglés  à  raison 
de  i5  francs  par  jour. 

Les  frais  de  transport  par  mer,  entre  Marseille  et  la  Corse ,  seront  rem- 
boursés aux  inspecteurs  d'après  le  prix  des  places  en  première  classe. 

11  sera  alloué  aux  inspecteurs  divisionnaires  des  frais  de  bureau  fixés  à 
1,800  francs  pour  l'inspecteur  divisionnaire  de  la  première  circonscription,  et 
à  1,200  francs  pour  les  autres  inspecteurs  divisionnaires. 

Art.  9.  —  L'inspecteur  divisionnaire  résidant  à  Paris  recevra,  pour  frais  de 
tournée  dans  le  département  de  la  Seine  et  de  résidence,  une  indemnité  fixe 
de  3,ooo  francs  par  an.  Ses  frais  de  tournée  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Marne  et  de  Seine-et-Oise  lui  seront  remboursés  sur  le  môme  taux  qu'aux 
autres  inspecteurs  divisionnaires. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  du  département  de  la  Seine 
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recevront  une  indemnité  fixe  de  5oo  francs  pour  frais  de  bureau  el  de  dépla- 
cement dans  l'enceinte  de  Paris;  l'indemnité  sera  de  800  francs  pour  les 
inspecteurs  attachés  au  service  de  la  banlieue. 

Art.  10.  —  Les  déplacements  des  inspecteurs  hors  de  leur  circonscription, 
nécessités  par  les  besoins  du  service,  seront  comptés  comme  frais  de  tournée 
et  réglés  sur  état  aux  mêmes  tarifs. 

Art.  11.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires,  actuellement  en  fonctions,  qui 
seront  chargés  d'un  service  d'inspection  départementale  dans  les  conditions  du 
présent  décret,  conserveront,  à  titre  transitoire,  leur  traitement  actuel. 

Art.  12.  —  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  esl  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  &u  Journal 
officiel  de  la  République  française. 


INSTRUCTIONS 

du  Ministre  du  commerce  et  de  C  industrie,  en  date  du  19  décembre  1892 , 
sur  i application  de  la  loi  du  2  novembre  1892  (adressées  aux  inspec- 
teurs divisionnaires  du  travail). 


Monsieur  l'Inspecteur  divisionnaire, 

La  loi  du  a  novembre  189a  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et 
des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  entre  en  vigueur  au  1"  janvier 
prochain.  Vous  trouverez,  ci-après,  une  première  instruction  sur  les  diverses 
prescriptions  de  cette  loi. 

ÉTABLISSEMENTS  SOUMIS  \  LA  LOI. 

La  loi  du  a  novembre  189a  est  applicable  à  tous  les  établissements  indus- 
triels sans  exception,  qulils  soient  publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux, 
même  lorsqu'ils  ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfai- 
sance. Les  contestations  qui  avaient  été  soulevées  à  l'occasion  de*  établissements 
de  l'Etat  et  des  ouvroirs  et  ateliers  de  bienfaisance  doivent  disparaître  en  pré- 
sence du  texte  précis  de  la  loi  el  de  l'intention  formelle  du  législateur  de  sou- 
mettre ces  établissements  à  votre  surveillance.  Vous  aurez  donc  à  les  visiter 
régulièrement  et  à  y  assurer  l'exécution  de  toutes  les  prescriptions  de   la  loi 
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comme  dans  les  autres  ateliers  industriels.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  de  l'Etat,  j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  des  instructions 
spéciales,  après  entente  avec  mes  collègues,  sous  l'autorité  desquels  ces  établis- 
sements sont  placés. 

Vous  avez  du  remarquer  que  l'article  1"  fait  suivre  l'énumération  des  éta- 
blissements soumis  à  la  loi  de  ces  mots  «  et  leurs  dépendances  i.  Le  législateur 
a  voulu  surtout  viser  les  locaux  où  couchent  les  apprentis,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  qui  sont  logés  par  leurs  patrons. 

Vous  devrez  désormais  les  visiter  et  exiger  qu'ils  remplissent,  comme  les 
établissements  dont  ils  dépendent,  les  conditions  de  salubrité  prescrites  par 
l'article  i4-  11  convient  d'apporter,  dans  ces  visites,  du  tact  et  de  la  discrétion , 
car  les  locaux  dont  il  s'agit  font  partie,  le  plus  souvent,  du  domicile  privé  de 
l'industriel.  Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer,  à  cet  égard,  qu'il  vous  sera 
presque  toujours  facile  de  vous  rendre  compte  des  conditions  de  salubrité  des 
locaux  pendant  le  jour,  alors  qu'ils  sont  inoccupés.  À  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  vous  vous  abstiendrez  d'y  pénétrer  lorsqu'ils  sont  habités  par 
le  personnel  employé  par  le  chef  de  l'établissement. 

OUVRIERS  ETRANGERS. 

L'article  1"  stipule  expressément  que  la  loi  s'applique  aux  ouvriers  étranger!». 

ATELIERS  DE  FAMILLE. 

Ces  ateliers  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi.  Mais,  il  résulte  du  texte  môme  de  la 
loi  qu'il  ne  faut  considérer  comme  ateliers  de  famille  que  ceux  n'employant 
aucun  ouvrier  ou  apprenti  autre  que  les  enfants  ou  pupilles  du  patron.  Un  pa- 
rent plus  éloigné,  un  neveu,  un  cousin,  par  exemple,  fait  perdre  immédiate- 
ment à  l'atelier  le  caractère  qui  lui  permet  d'échapper  à  la  loi. 

11  est,  d'ailleurs,  certains  ateliers  qui,  bien  que  n'occupant  que  les  membres 
de  la  famille ,  sont  néanmoins  soumis  à  plusieurs  prescriptions.  Ce  sont  : 
i°  ceux  où  le  travail  se  fait  à  l'aide  de  chaudière  à  vapeur  ou  de  moteur  méca- 
nique ,  et  2°  ceux  qui  sont  classés  au  nombre  des  établissements  dangereux  et 
insalubres.  Vous  aurez  A  veiller  à  ce  que  ces  ateliers  se  conforment  aux  pres- 
criptions édictées  par  les  articles  13,  i3  et  i4  et  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  qui  les  compléteront  pour  assurçr  la  sécurité  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes,  et  la  salubrité  des  locaux  où  ils  travaillent. 
Les  autres  prescriptions  de  la  loi,  notamment  celles  relatives  à  l'âge  d'admis- 
sion, au  repos  hebdomadaire,  à  la  durée  du  travail,  etc.,  ne  sont  pas  appli- 
cables auz  ateliers  de  famille. 

Il  est  inutile  de  vous  recommander  d'user  avec  beaucoup  de  réserve  du  droit 
de  surveillance  qui  vous  appartient  sur  les  ateliers  de  famille.  Kl  convient  que . 
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surtout  lorsque  l'atelier  se  confond  avec  le  logement  même  de  l'ouvrier,  vos 
visites  y  soient  faites  pendant  les  heures  ordinaires  de  travail;  vous  vous  abstien 
drex  surtout  de  vous  y  présenter  la  nuit  et,  autant  que  possible,  aux  heures  de 
repas.  Vous  tiendrez  à  ce  que  votre  contrôle  ne  soit  ni  vexatoire,  ni  même  gê- 
nant pour  les  familles  ouvrières. 

ÂGB  D'ADMISSION. 

L'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  ateliers  industriels  est  désormais  fixé 
à  i3  ans.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  enfants  qui  ont  obtenu  le  certi- 
ficat d'études  primaires  ou  qui  se  trouvent  dans  des  établissements  de  bienfai- 
sance. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  de  bienfaisance ,  il  n'y  a  naturellement 
aucun  âge  fixé  pour  l'admission;  mais,  jusqu'à  i3  ans,  les  enfants  ne  peu- 
vent être  occupés  à  un  travail  manuel  que  pendant  trois  heures  par  jour. 

Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  ce  travail  soit  permis,  qu'il  ait  le  caractère 
d'enseignement  professionnel  et  que,  d'autre  part,  l'instruction  primaire  soit 
donnée  aux  enfants  qui  y  sont  occupés. 

Quant  aux  enfants  de  îa  à  i3  ans  munis  du  certificat  d'études  primaires, 
le  législateur  n'a  autorisé  leur  emploi  dans  les  ateliers  qu'à  condition  qu'il 
ne  puisse  avoir  aucune  influence  funeste  sur  leur  développement  physique, 
lia,  en  conséquence,  décidé  que  les  enfants  devraient  produire  un  certificat 
d'aptitude  physique.  Ce  certificat  doit  être  délivre  soil  par  les  médecins-inspec- 
teurs des  écoles,  soit  par  les  médecins  chargés  de  la  surveillance  des  enfants  du 
premier  âge ,  soit  par  un  médecin  chargé  d'un  service  public  et  désigné  à  cet 
effet  par  le  préfet.  Ce  certificat  doit  contenir  les  nom  et  prénoms  du  médecin 
certifiant  avec  la  mention  de  la  qualité  qui  lui  donne  le  droit  de  délivrer  le  cer 
tificat  (service  public  ou  désignation  du  préfet) ,  les  nom,  prénoms,  âge  et  do- 
micile de  l'enfant,  enfin  l'affirmation  que  l'enfant  peut  être  employé  à  un  tra- 
vail industriel  et  la  désignation  des  travaux  auxquels  il  peut  être  occupé. 

Vous  aurez  soin  de  vous  rendre  compte  si  l'enfant  est  employé  au  travail 
pour  lequel  le  certificat  lui  a  été  délivré. 

Mais  le  certiGcat  d'aptitude  physique  n'est  pas  la  seule  garantie  inscrite  dans 
la  loi  pour  éviter  que  les  enfants  ne  soient  occupés  à  des  travaux  dépassant  leurs 
forces.  L'article  a  a,  en  outre,  donné  aux  inspecteurs  le  droit  de  requérir  un 
examen  médical  de  tout  enfant  au-dessous  de  16  ans,  qui  lui  paraîtra  faire 
un  travail  dépassant  ses  forces.  Sur  l'avis  conforme  du  médecin,  vous  pourrez, 
dans  ce  cas,  exiger  soit  le  renvoi  de  l'enfant  de  l'établissement,  soit  son 
emploi  à  une  occupation  moins  pénible.  L'examen  médical  peut  être  contradic- 
toire lorsque  les  parents  de  l'enfant  le  réclament.  Dans  ce  cas,  c'est  à  eux 
qu'il  appartient  de  régler  les  honoraires  du  médecin  qu'ils  ont  choisi. 

18. 
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DURÉE  DU  TRAVAIL. 

Aux  termes  de  l'article  3,  la  durée  du  travail  effectif  est  établie  ainsi  qu'il 
suit  : 

Dix  heures  par  jour  pour  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  16 
ans  ; 

Soixante  heures  par  semaine,  sans  que  le  travail  journalier  puisse  excéder 
onze  heures,  pour  Us  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  de  16  à  18  ans; 

Onze  heures  par  jour  pour  les  filles  au-dessus  de  1 8  ans  et  les  femmes. 

Le  contrôle  de  ces  prescriptions  sera  bien  difficile  dans  les  établissements 
industriels  qui  adopteront  une  durée  différente  de  présence  à  l'usine  pour 
chaque  catégorie  de  travailleurs.  Il  nécessitera  de  votre  part  une  vigilance  parti- 
culière ;  l'affiche  prescrite  par  l'article  11  devra,  dans  ce  cas,  indiquer  d'une 
façon  précise  l'heure  à  laquelle  commence  et  finit  le  travail  pour  les  enfants, 
pour  les  filles  mineures  et  les  femmes. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  durée  fixée  par  la  loi  s'applique  au  travail 
effectif.  Les  repos  n'entrent  donc  pas  en  ligne  de  compte  dans  les  heures  de 
travail  autorisées  ,  et  la  durée  delà  présence  des  enfants  et  des  ouvrières  à  l'usine 
n'est  pas  limitée,  mais  tout  travail  est  absolument  interdit  pendant  le  temps 
indiqué  pour  les  repos. 

TRAVAIL  DK  NUIT. 

La  loi  interdit  tout  travail  de  nuit  aux  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans, 
aux  filles  mineures  et  aux  femmes  dans  les  établissements  industriels.  Par  tra- 
vail de  nuit ,  il  faut  entendre  tout  travail  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures 
du  matin. 

Après  avoir  posé  cette  règle,  la  loi  a  prévu  un  certain  nombre  d'exceptions. 

Elle  a  d'abord  déclaré  que  le  travail  serait  autorisé  de  4  heures  du 
malin  à  10  heures  du  soir,  quand  il  sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers 
ne  travaillant  pas  plus  de  neuf  heures  chacun  et  pourvu  que  le  travail  de  chaque 
équipe  soit  coupé  par  un  repos  d'une  heure  au  moins. 

Le  contrôle  de  l'inspection  sera  difficile  à  exercer  dans  les  usines  qui  adop- 
teront cette  organisation  du  travail.  Aussi  je  ne  saurais  trop  vous  recommander 
de  les  soumettre  à  une  surveillance  particulière  ;  vous  devrez  veiller  à  ce  que 
toutes  les  prescriptions  ralatives  à  l'affichage  des  heures  de  travail  et  des  repos 
y  soient  exactement  observées ,  et  vous  faire ,  si  vous  le  jugez  nécessaire ,  repré- 
senter l'état  nominatif  du  personnel  composant  chaque  équipe  en  vue  de  con- 
stater si  certains  ouvriers  ne  travaillent  pas  avec  les  deux  équipes.  Dans  le  cas 
ou  des  abus  seraient  relevés,  vous  auriez  à  dresser  procès- verbal. 

L'article  4  permet  également  des  exceptions  en  faveur  des  femmes  et  des 
filles  âgées  de  plus  de  18  ans  employées  dans  certaines  industries  à  déter- 
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miner  par  un  règlement  d'administration  publique  et  dans  les  conditions  qui 
seront  précisées  dans  ledit  règlement.  Le  travail  pourra  être  prolongé  pour 
elles  jusqu'à  11  heures  du  soir,  à  certaines  époques  de  l'année,  pendant  une 
durée  totale  qui  ne  dépassera  par  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de 
travail  effectif  ne  pourra  être  prolongée  au  delà  de-  douze  heures. 

L'article  4  accorde  aussi  à  certaines  industries ,  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  l'autorisation  de  déroger  dune  façon  perma- 
nente aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  i  du  même  article,  mais  sans  que 
le  travail  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept  heures  par  vingt-quai re  heures. 
Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries ,  une  dérogation 
temporaire  aux  dispositions  précitées. 

Les  règlements  d'administration  publique  dont  il  s'agit  sont  en  préparation , 
et  je  vous  adresserai  des  instructions  spéciales  au  sujet  de  leur  application 
lorsqu'ils  auront  été  promulgués. 

LEVÉE  TEMPORAIRE   DE    L'INTERDICTION. 

En  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  ou  de  force 
majeure,  l'inspecteur  peut  lever  temporairement  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  pour  les  enfants,  les  filles  mineures  et  les  femmes. 

Afin  d'éviter  que  cette  faculté  donnée  par  la  loi  à  l'inspecteur  ne  puisse  de- 
venir une  source  d'abus ,  il  m'a  paru  nécessaire  d'établir  quelques  règles  qui 
vous  guideront  lorsque  les  tolérances  dont  il  s'agit  seront  sollicitées  par  des  in- 
dustriels. Voici  celles  auxquelles  je  me  suis  arrêté  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
Commission  supérieure  : 

i  °  En  cas  de  chômage  pour  cause  de  force  majeure ,  l'interdiction  du  travail 
de  nuit  pourra  être  levée  par  l'inspecteur  départemental,  mais  sa  décision 
devra  être  ratifiée  dans  les  quarante-huit  heures  par  l'inspecteur  divisionnaire 
qui  fixera  le  délai  de  la  tolérance  ; 

a*  L'inspecteur  divisionnaire  accorde  une  tolérance  plus  ou  moins  longue 
suivant  les  cas,  mais  qui  ne  peut  dépasser  un  mois  au  maximum.  Si,  après  un 
mois,  l'industriel  a  besoin  d'une  prolongation,  l'inspecteur  devra  m'en  référer 
par  un  rapport  spécial  à  la  suite  duquel  je  statuerai.  Vous  me  tiendrez,  d'ailleurs, 
au  courant  de  toutes  les  autorisations  accordées. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  d'autre  part,  que  l'interdiction  ne  peut  être 
levée  qu'en  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit.  Les  autres  prescriptions  de  la 
loi,  notamment  celle  relative  à  la  durée  du  travail,  doivent  continuer  à  être  ob- 
servées. 

REPOS  HEBDOMADAIRE. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans  et  les  femmes  de  tout  âge  ne  peuvent 
être  employés  dans  les  établissements  énumérés  à  l'article  1"  plus  de  six  jours 
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par  semaine ,  ni  les  jours  de  fètcs  reconnus  par  la  loi ,  même  pour  rangement 
de  l'atelier. 

La  loi  n'a  pas  fixé  le  repos  hebdomadaire  à  un  jour  déterminé ,  et  l'industriel 
peut  choisir  le  jour  qui  lui  conviendra.  Afin  que  votre  contrôle  puisse  s'exer- 
cer à  cet  égard,  les  industriels  sont  tenus  d'afficher  dans  leurs  ateliers  le  jour 
adopté  par  eux  pour  le  repos.  Dans  les  usines  travaillant  à  plusieurs  équipes , 
vous  inviterez  le  patron  à  indiquer  le  jour  de  repos  de  chaque  équipe  avec  le 
relevé  numérique  des  femmes,  filles  mineures  et  enfants  employés  dans  cha- 
cune d'elles.  Un  modèle  d'affiche  que  vous  remettrez  aux  industriels  vous  sera 
prochainement  adressé. 

Les  jours  de  fêtes  reconnues  parla  loi  sont  :  le  1  "janvier,  le  i4  juillet,  l'As- 
cension, l'Assomption,  la  Toussaint,  la  Noël,  le  lundi  de  Pâques  et  le  lundi  de 
la  Pentecôte. 

USINES  A  PEU  CONTINU.  LfiV^E  TEMPORAIRE  DE   L'OBLIGATION   DU  REPOS 

HEBDOMADAIRE  ET  DE  LA  LIMITATION  DE  LA  DUREE  DU  TRAVAIL. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  prochainement  l'orga- 
nisation du  travail  dans  les  usines  à  feu  continu  et  indiquera  les  industries  aux- 
quelles il  pourra  être  accordé  des  tolérances  temporaires  en  ce  qui  concerne  le 
repos  hebdomadaire  et  la  durée  du  travail.  Vous  recevrez  ce  règlement  dès 
qu'il  aura  été  promulgué. 

ENFANTS  EMPLOYES  DANS  LES  REPRESENTATIONS  PUBLIQUES. 

L'article  8  dispose  que  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  treize  ans 
ne  peuvent  être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représentations 
publiques  données  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  à  Paris ,  el  les  préfets , 
dans  les  départements,  pourront  exceptionnellement  autoriser  l'emploi  d'un  ou 
plusieurs  enfants  dans  les  théâtres  pour  la  représention  de  pièces  déterminées. 

Relativement  à  ces  autorisations,  les  règles  suivantes  ont  été  fixées  : 

i°  Les  demandes  d'autorisation  contiendront  la  liste  nominative  des  enfants 
qui  seront  employés,  avec  mention  de  l'âge  de  chacun  d'eux; 

a°  L'autorisation  sera  accordée  spécialement  pour  les  représentations  d'une 
pièce  déterminée  ; 

3°  Pour  les  troupes  partant  de  Paris  et  faisant  des  tournées  en  province,  il 
n'y  aura  lieu  qu'à  une  seule  autorisation  donnée  à  Paris  par  le  Ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts;  ce  département  adressera,  d'ailleurs, 
aux  préfets  des  instructions  dans  ce  sens. 
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TRAVAUX  SOUTERRAINS. 


L'application  de  la  loi  dans  les  mines ,  minières  et  carrières  est  exclusive- 
ment confiée  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  placés ,  pour  ce  service  , 
sous  mon  autorité. 

Vous  n'aurez  donc  pas  à  vous  occuper  des  exploitations  minières. 


LIVRETS. 

Les  maires  sont  tenus,  dit  l'article  10,  de  délivrer  gratuitement  aux  père, 
mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  noms  et  prénoms 
des  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  18  ans,  la  date,  le  lieu  de 
naissance  et  leur  domicile.  Pour  l'enfant  âgé  de  moins  de  1 3  ans ,  le  livret 
doit  mentionner  qu'il  est  muni  du  certificat  d'études  primaires;  sur  le  livret, 
le  patron  inscrira  la  dale  de  l'entrée  de  l'enfant  dans  l'atelier  et  celle  de  sa 
sortie. 

Aucune  (orme  spéciale  n'est  imposée  pour  le  livret  ;  il  suffit  qu'il  contienne 
toutes  les  indications  exigées  par  la  loi.  Toutefois  la  Commission  supérieure  a 
pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  établir  un  modèle  type,  qui  sera  mis  â  la  disposi- 
tion des  municipalités.  Je  vous  en  adresserai  prochainement  un  certain  nombre 
d'exemplaires. 

Les  patrons  doivent  veiller,  sous  peine  de  contravention,  a  ce  que  les  livrets 
contiennent  toutes  les  mentions  nécessaires  ;  ils  les  tiendront  constamment  â  la 
disposition  de  l'inspecteur. 


REGISTRES  D'INSCRIPTION  DBS  ENFANTS. 

Aux  termes  de  l'article  10,  les  chefs  d'industrie  ou  patrons  sont  également 
tenus  d'inscrire  les  enfants  sur  uu  registre  spécial,  avec  toutes  les  indications 
qui  figurent  sur  les  livrets. 

L'inscription  sur  le  registre  n'est  obligatoire  que  pour  les  enfants  des  deux 
sexes  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Un  modèle  de  registre  a  été  adopté  par  la  Commission  supérieure;  je 
vous  en  adresserai  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  que  l'inspecteur 
départemental  puisse  remettre  un  registre  à  chaque  industriel  lors  de  sa  pre- 
mière visite. 

A  chaque  visite  ultérieure,  l'inspecteur  se  fera  représenter  le  registre,  sur 
lequel  il  inscrira  ses  observations,  qu'il  datera  et  signera. 
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par  semaine,  ni  les  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement 
de  l'atelier. 

La  loi  n'a  pas  fixé  le  repos  hebdomadaire  à  un  jour  déterminé,  et  l'industriel 
peut  choisir  le  jour  qui  lui  conviendra.  Afin  que  votre  contrôle  puisse  s'exer- 
cer à  cet  égard,  les  industriels  sont  tenus  d'afficher  dans  leurs  ateliers  le  jour 
adopté  par  eux  pour  le  repos.  Dans  les  usines  travaillant  à  plusieurs  équipes , 
vous  inviterez  le  patron  à  indiquer  le  jour  de  repos  de  chaque  équipe  avec  le 
relevé  numérique  des  femmes,  filles  mineures  et  enfants  employés  dans  cha- 
cune d'elles.  Un  modèle  d'affiche  que  vous  remettrez  aux  industriels  vous  sera 
prochainement  adressé. 

Les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  sont  :  le  1" janvier,  le  là  juillet,  l'As- 
cension, l'Assomption ,  la  Toussaint,  la  Noël,  le  lundi  de  Pâques  et  le  lundi  de 
la  Pentecôte. 

USINES  A  PEU  CONTINU.  LEV^E  TEMPORAIRE  DE   L'OBLIGATION   DU  REPOS 

HEBDOMADAIRE  ET  DE  LA  LIMITATION  DE  LA  DURKE  DU  TRAVAIL. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  prochainement  l'orga- 
nisation du  travail  dans  les  usines  à  feu  continu  et  indiquera  les  industries  aux- 
quelles il  pourra  être  accordé  des  tolérances  temporaires  en  ce  qui  concerne  le 
repos  hebdomadaire  et  la  durée  du  travail.  Vous  recevrez  ce  règlement  dès 
qu'il  aura  été  promulgué. 

ENFANTS  EMPLOYES  DANS  LES  REPRESENTATIONS  PUBLIQUES. 

L'article  8  dispose  que  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  treize  ans 
ne  peuvent  être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représentations 
publiques  données  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  à  Paris ,  el  les  préfets , 
dans  les  départements,  pourront  exceptionnellement  autoriser  l'emploi  d'un  ou 
plusieurs  enfants  dans  les  théâtres  pour  la  représention  de  pièces  déterminées. 

Relativement  à  ces  autorisations,  les  règles  suivantes  ont  été  fixées  : 

i°  Les  demandes  d'autorisation  contiendront  la  liste  nominative  des  enfants 
qui  seront  employés ,  avec  mention  de  l'âge  de  chacun  d'eux; 

a°  L'autorisation  sera  accordée  spécialement  pour  les  représentations  d'une 
pièce  déterminée  ; 

3°  Pour  les  troupes  partant  de  Paris  et  faisant  des  tournées  en  province,  il 
n'y  aura  lieu  qu'à  une  seule  autorisation  donnée  à  Paris  par  le  Ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts;  ce  département  adressera,  d'ailleurs, 
aux  préfets  des  instructions  dans  ce  sens. 
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TRAVAUX  SOUTERRAINS. 


L'application  de  la  loi  dans  les  mines ,  minières  et  carrières  est  exclusive- 
ment conGée  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  placés ,  pour  ce  service  , 
sous  mon  autorité. 

Vous  n'aurez  donc  pas  à  vous  occuper  des  exploitations  minières. 


LIVRETS. 

Les  maires  sont  tenus,  dit  l'article  10,  de  délivrer  gratuitement  aux  père, 
mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  noms  et  prénoms 
des  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  18  ans,  la  date,  le  lieu  de 
naissance  et  leur  domicile.  Pour  l'enfant  âgé  de  moins  de  i3  ans,  le  livret 
doit  mentionner  qu'il  est  muni  du  certificat  d'études  primaires;  sur  le  livret, 
le  patron  inscrira  la  date  de  l'entrée  de  l'enfant  dans  l'atelier  et  celle  de  sa 
sortie. 

Aucune  forme  spéciale  n'est  imposée  pour  le  livret;  il  suffit  qu'il  contienne 
toutes  les  indications  exigées  par  la  loi.  Toutefois  ta  Commission  supérieure  a 
pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  établir  un  modèle  type ,  qui  sera  mis  k  la  disposi- 
tion des  municipalités.  Je  vous  en  adresserai  prochainement  un  certain  nombre 
d'exemplaires. 

Les  patrons  doivent  veiller,  sous  peine  de  contravention,  a  ce  que  les  livrets 
contiennent  toutes  les  mentions  nécessaires  ;  ils  les  tiendront  constamment  â  la 
disposition  de  l'inspecteur. 


REGISTRES  D'INSCRIPTION  DBS  ENFANTS. 

Aux  termes  de  l'article  10,  les  chefs  d'industrie  ou  patrons  sont  également 
tenus  d'inscrire  les  enfants  sur  uu  registre  spécial,  avec  toutes  les  indications 
qui  figurent  sur  les  livrets. 

L'inscription  sur  le  registre  n'est  obligatoire  que  pour  les  enfants  des  deux 
sexes  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Un  modèle  de  registre  a  été  adopté  par  la  Commission  supérieure;  je 
vous  en  adresserai  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  que  l'inspecteur 
départemental  puisse  remettre  un  registre  à  chaque  industriel  lors  de  sa  pre- 
mière visite. 

A  chaque  visite  ultérieure,  l'inspecteur  se  fera  représenter  le  registre,  sur 
lequel  il  inscrira  ses  observations,  qu'il  datera  et  signera. 
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AFFICHAGE. 

Les  industriels  doivent  afficher  dans  leurs  ateliers  : 

i°  La  loi  et  les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  leur  in- 
dustrie ; 

a*  Les  noms  et  adresses  des  inspecteurs; 
3°  Le  jour  de  repos  hebdomadaire; 

4°  Les  heures  auxquelles  commencera  et  finira  le  travail ,  ainsi  que  les  heures 
et  la  durée  des  repos;  un  duplicata  de  cette  dernière  affiche  doit  être  envoyé  à 
l'inspecteur,  un  autre  déposé  à  la  mairie. 

L'affichage  de  la  loi  est  également  obligatoire  pour  les  loueurs  de  force  mo- 
trice dans  tous  les  ateliers  de  leur  usine. 

Les  affiches  imposées  par  la  loi  doivent  se  trouver  dans  tous  les  ateliers  in- 
dustriels qui  emploient  des  protégés,  et  non  dans  le  cabinet  ou  le  bureau  du 
patron.  Elles  seront  placées  de  telle  façon  que  les  ouvriers  puissent  facilement 
les  lire. 

Des  modèles  d'affiches  adoptées  par  la  Commission  supérieure  vous  seront 
prochainement  adressés  par  mon  administration  ;  vous  en  remettrez  un  exem- 
plaire à  chaque  industriel  ;  mais  ceux-ci  doivent  être  prévenus  que  cette  remise 
leur  est  faite  à  titre  purement  gracieux ,  et  que ,  même  si  vous  aviez  négligé  de 
le  faire,  ceux-ci  ne  pourraient  invoquer  votre  oubli  pour  excuser  une  contra- 
vention sur  ce  point;  c'est  aux  patrons,  en  effet,  qu'incombe  l'obligation  de  se 
procurer  les  affiches  nécessaires. 

Pour  les  ouvroirs,  orphelinats,  ateliers  de  chanté  ou  de  bienfaisance,  la  loi 
contient  des  prescriptions  spéciales.  Les  directeurs  de  ces  établissements  doivent 
afficher  d'une  façon  permanente  un  tableau  indiquant,  en  caractères  facilement 
lisibles ,  les  conditions  du  travail  telles  qu'elles  résultent  des  articles  a ,  3 ,  A  et 
5 ,  et  déterminant  l'emploi  de  la  journée ,  c'està-dire  les  heures  du  travail  ma- 
nuel, du  repos,  de  l'étude  et  des  repas. 

Ce  tableau  doit  être  visé  par  l'inspecteur  du  travail;  vous  aurez,  en  consé- 
quence, avant  d'apposer  votre  visa  ,  à  examiner  s'il  contient  bien  toutes  les  in- 
dications exigées  par  le  législateur.  Afin  que  le  service  puisse  observer  à  l'égard 
de  ces  tableaux  une  règle  uniforme,  il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  le  visa  fut  tou- 
jours apposé  par  l'inspecteur  divisionnaire. 

Les  directeurs  des  établissements  de  bienfaisance  doivent  en  outre  fournir  à 
l'inspecteur,  tous  les  trois  mois,  un  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés 
dans  leur  établissement,  indiquant  leurs  noms  et  pmioms,  la  date  et  le  lieu  de 
leur  naissance.  Cet  état  sera  certifié  conforme  et  fera  mention  de  toutes  les  mu- 
tations survenues  depuis  la  production  du  dernier  état.  Vous  tiendrez  la  main 
à  ce  que  cps  états  vous  .«oient  fourni*  régulièrement. 
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TRAVAUX  PRESENTANT  DES  CAUSES   DE    DANGER,  OU  EXCÉDANT  LES  FORCES,  OU  DAN- 
GEREUX POUR  LA  MORALITÉ. TRAVAUX  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES 

OU  DANGEREUX. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  différents  genres 
de  travail  interdits  aux  enfants ,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes  comme  pré- 
sentant des  causes  de  danger,  excédant  les  forces  ou  contraires  à  la  moralité; 
ils  établiront  les  conditions  spéciales  à  exiger  pour  l'emploi  des  mêmes  ouvriers 
dans  les  établissements  dangereux  ou  insalubres.  Lorsque  ces  règlements  auront 
été  adoptés,  je  vous  les  adresserai  avec  mes  instructions, 

Mais,  en  dehors  de  cette  réglementation  spéciale  à  certaines  industries  ou  à 
certains  travaux,  il  est  des  conditions  générales  d'hygiène  et  de  sécurité  que  la 
loi  a  imposées  à  tous  les  établissements  industriels  employant  des  enfants,  des 
filles  mineures  ou  des  femmes.  Vous  devrez  donc  veiller  à  ce  que  les  ateliers  et 
leurs  dépendances  soient  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté,  convenable- 
ment éclairés  et  ventilés ,  et  présentent  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de 
salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel.  En  ce  qui  concerne  notamment 
les  établissements  contenant  des  appareils  mécaniques ,  les  roues ,  les  cour- 
roies, les  engrenages  ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger, 
devront  être  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  pos- 
sible que  pour  les  besoins  du  service.  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  des- 
cente devront  être  clôturés. 

Un  projet  de  loi ,  dont  le  Parlement  est  saisi  et  dont  l'adoption  parait  pro- 
chaine, généralisera  et  complétera  les  prescriptions  de  la  loi  du  i  novembre  1 89a, 
relative  à  l'hygiène  des  ateliers  et  à  la  sécurité  du  travail. 

DÉCLARATION  DES  ACCIDENTS. 

Comme  corollaire  des  précautions  à  prendre  pour  assurer  la  sécurité  des  ate- 
liers, la  loi  impose  à  l'industriel  la  déclaration  de  tout  accident  arrive  dans  son 
établissement  et  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou  plusieurs  ouvriers. 
Cette  déclaration  doit  être  faite,  dans  les  quarante-huit  heures,  au  maire  de 
la  commune,  qui  en  dresse  procès-verbal  dans  une  forme  qui  sera  déterminée 
par  un  règlement  d'administration  publique.  Lorsque  ce  règlement  aura  été 
promulgué,  j'adresserai  aux  préfets  des  instructions  relativement  à  son  appli- 
cation. 

Le  maire  doit  donner  immédiatement  avis  de  l'accident  à  l'inspecteur  du 
travail.  Quand  l'accident  a  eu  lieu  dans  une  mine,  minière  ou  carrière,  c'est 
l'ingénieur  ou  le  contrôleur  des  mines  qui  doit  être  avisé. 

Lorsque  l'inspecteur  sera  informé  d'un  accident,  il  devra  se  transporter 
sur  les  lieux  et  faire  une   enquête  aussi  complète  que  possible.  Si  l'inspec- 
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teur  constate  que  l'accident  a  été  causé  par  l'inobservation  des  mesures  pres- 
crites par  la  loi  et  par  les  règlements  d'administration  publique  pour  assurer 
la  sécurité  des  ateliers,  il  dressera  immédiatement  procès-verbal  contre  Tin 
dustriel. 

Chaque  accident  devra,  d'ailleurs,  faire  l'objet  d'un  rapport  spécial,  et  un 
état  détaillé  de  tous  les  accidents  arrivés  dans  sa  circonscription  me  sera 
adressé  tous  les  trois  mois  par  l'inspecteur  divisionnaire. 

Au  cours  de  ses  visites  ordinaires  dans  les  établissements  industriels ,  l'in- 
specteur devra  toujours  s'informer  s'il  n'y  a  pas  eu  d'accident  depuis  sa  der- 
nière inspection.  Au  cas  où  il  viendrait  à  avoir  connaissance  d'un  accident  qui 
n'aurait  pas  été  déclaré ,  il  dresserait  procès-verbal  pour  inexécution  des  pres- 
criptions de  l'article  1 5  de  la  loi  du  a  novembre  1892. 

MAINTIEN    DES  BONNES  MOEURS  ET  DE  LA  DECENCE  PUBLIQUE. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  dispositions  de  l'article  16.  Je  ne  puis 
que  vous  inviter  à  veiller  d'une  manière  .particulière  à  ce  qu'elles  ne  soient 
jamais  transgressées  ni  dans  les  établissements  eux-mêmes,  ni  dans  leurs 
dépendances. 

INSPECTION.  ATTRIBUTIONS  DBS  INSPECTEURS. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'application  de  la  loi  du 
1  novembre  189a  dans  tous  les  établissements  industriels,  sauf  dans  les  mines, 
minières  et  carrières  où  cette  mission  est  confiée,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mine*. 

En  outre,  la  loi  a  chargé  les  inspecteurs  du  travail  d'assurer  l'exécution  de 
la  loi  du  9  septembre  i848  sur  la  durée  du  travail  et  de  la  loi  du  7  dé- 
cembre 1874  relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions 
ambulantes. 

Des  instructions  spéciales  vous  seront  adressées  au  sujet  de  cette  dernière 
loi. 

INSTALLATION.  —  SERMENT. 

A  leur  entrée  en  fonctions,  les  inspecteurs  doivent  se  faire  installer  par  le 
préfet  du  département  dans  lequel  se  trouve  leur  résidence  et  prêter  entre  ses 
mains  le  serment  professionnel  et  celui,  prescrit  par  l'article  18,  S  4,  de  ne 
point  révéler  les  secrets  de  fabrication  et,  en  général,  les  procédés  d'exploita- 
tion dont  ils  pourraient  prendre  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Toute  violation  de  ce  dernier  serment  est  punie  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 378  du  Gode  pénal,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  io3  francs  à  5oo  francs. 

Le  serment  n'est  prêté  qu'une  seule  fois,  à  l'entrée  dans  le  service,  et  n'a 
pas  besoin  d'être  renouvelé  lorsque  l'inspecteur  change  dp  résidence;  toutefois 
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les  inspecteurs  divisionnaires  ou  départementaux  actuellement  en  fonctions  de- 
vront le  prêter  à  nouveau ,  k  cause  de  la  clause  spéciale  relative  au  secret  pro- 
fessionnel qui  n'existait  pas  dans  la  loi  du  19  mai  1874. 

RESIDENCE. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux  doivent  habiter  et  être  do- 
miciliés dans  la  ville  qui  leur  est  assignée  comme  résidence.  Ils  ne  peuvent 
s'absenter  de  leur  circonscription  sans  autorisation  préalable  et  régulière.  Je 
prie  les  inspecteurs  divisionnaires  de  prendre  bonne  note,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, des  présentes  instructions  et  de  veiller  à  ce  que  les  inspecteurs  et 
inspectrices  départementaux  placés  sous  leurs  ordres  s'y  conforment  exac- 
tement 

CONGÉS. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  9  juin  i853  sur  les  pensions 
civiles ,  les  inspecteurs  et  les  inspectrices  du  travail  peuvent  obtenir  chaque 
année  un  congé  de  quinze  jours  sans  retenue  de  traitement.  Si  le  congé  accordé 
dépasse  ce  laps  de  temps,  le  fonctionnaire  doit  subir  une  retenue  pour  les 
jours  d'absence  supplémentaires.  Toutefois,  lorsqu'un  inspecteur  ou  une  in- 
spectrice ne  s'e&t  pas  absenté  depuis  trois  ans ,  le  congé  peut  être  d'un  mois  sans 
retenue.  Ces  prescriptions  ne  s'appliquent  pas  au*  congés  sollicités  pour  raisons 
de  santé. 

Toutes  les  demandes  de  congé  me  sont  adressées.  Celles  formées  par  les 
inspecteurs  et  les  inspectrices  départementaux  doivent  me  parvenir  par  l'inter- 
médiaire des  inspecteurs  divisionnaires ,  qui  me  les  transmettent  avec  leur  avis 
motivé. 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénient,  toutefois,  à  ce  que  des  permissions  d'absence 
pour  une  durée  ne  dépassant  pas  cinq  jours  soient  accordées  par  les  inspecteurs 
divisionnaires  aux  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  placés  sous  leurs 
ordres  ;  mais  je  tiens  à  en  être  informé  exactement. 

FONCTIONS  DES  INSPECTEURS  DIVISIONNAIRES. 

L'inspecteur  divisionnaire  dirige,  contrôle  et  centralise  le  service  des  inspec- 
teurs et  inspectrices  départementaux.  C'est  par  son  intermédiaire  que  ces  in- 
specteurs et  inspectrices  reçoivent  toutes  les  instructions  de  mon  département 
relatives  à  l'application  de  la  loi. 

Pour  exercer  utilement  son  contrôle,  l'inspecteur  divisionnaire  visite  un  cer- 
tain nombre  d'établissements  inspectés  par  les  inspecteurs  départementaux  en 
vue  de  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  ces  fonctionnaires  ont  accompli 
leur  service;  il  va  même  rejoindre  ces  derniers  au  cours  d'une  tournée  pour  vi 
siter  avec  eux  plusieurs  établissements  et  leur  donner,  s'il  y  a  lieu,  les  instruc- 
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lions  nécessaires.  Afin  de  faciliter  ce  contrôle,  l'inspecteur  départemental  doit 
faire  connaître  à  l'inspecteur  divisionnaire,  au  commencement  de  chaque  in- 
spection ,  l'itinéraire  de  la  tournée  qu'il  se  propose  de  faire ,  et  il  lui  adresse 
tous  les  mois  un  état  de  ses  visites. 

Lorsque  au  cours  de  ses  tournées  de  contrôle  l'inspecteur  divisionnaire  con- 
state des  irrégularités  dans  le  service,  il  invite  l'inspecteur  ou  l'inspectrice  à  lui 
fournir  des  explications.  Si  ces  explications  ne  sont  pas  satisfaisantes,  un  blâme 
est  adressé  par  lui  à  son  subordonné.  Si  le  cas  est  grave  ou  s'il  y  a  négligence 
habituelle,  l'inspecteur  divisionnaire  doit  m'en  référer.  Il  est  indispensable,  en 
effet,  que  les  inspecteurs  du  travail  apportent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, beaucoup  de  zèle  et  de  dévouement. 

Chaque  année,  l'inspecteur  divisionnaire  m'adresse  des  notes  signalétiques 
sur  les  inspecteurs  et  les  inspectrices  placés  sous  ses  ordres. 

Outre  ce  service  de  contrôle,  l'inspecteur  divisionnaire  doit  se  réserver  un 
certain  nombre  de  visites  particulièrement  délicates  et  difficiles,  par  exemple 
celles  à  effectuer  dans  les  établissements  de  l'Etat  et  dans  certains  établisse- 
ments de  bienfaisance ,  faire  certaines  enquêtes  en  cas  d'accidents  graves ,  voir 
les  installations  d'outillages  nouveaux. 

En  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux ,  ils  doivent  toujours  lui  être  soumis 
avant  d'être  transmis  au  parquet. 

FONCTIONS  DES  INSPECTEURS  DEPARTEMENTAUX. 

Chargés  de  la  surveillance  directe  et  permanente  des  établissements  indus- 
triels situés  dans  leurs  circonscriptions,  les  inspecteurs  et  inspectrices  départe- 
mentaux doivent  les  visiter  aussi  souvent  que  possible  et  veiller  avec  soin  à  ce 
que  toutes  les  prescriptions  des  lois  du  a  novembre  189a  et  du  9  septembre  1 848 
y  soient  strictement  observées. 

C'est  au  moment  où  la  surveillance  peut  être  le  plus  efficace  qu'il  convient 
de  se  présenter  dans  les  établissements,  et  il  est  nécessaire  à  cet  égard  que, 
conformément  an  désir  qui  en  a  été  exprimé  par  la  Commission  supérieure 
dans  sa  séance  du  2  décembre  189a,  un  certain  nombre  de  visites  de  nuit 
soient  effectuées.  Celles-ci  devront  faire  l'objet  d'une  mention  spéciale  sur  l'étal 
mensuel  des  visites.  Le  nombre  de  visites  à  faire  annuellement  par  chaque  in- 
specteur départemental  sera  fixé  ultérieurement  après  avis  des  inspecteurs  divi- 
sionnaires. 

VISITES. 

Lorsque  l'inspecteur  est  en  tournée  d'inspection ,  il  doit  toujours  être  muni 
de  différentes  pièces  destinées  soit  à  faire  connaître  son  identité,  soit  à  faciliter 
l'accomplissement  de  ses  fonctions.  Ce  sont  : 

1*  La  carte  personnelle  de  service  délivrée  par  mon  administration; 
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a*  Un  carnet  ou  des  feuilles  détachées  permettant  d'inscrire  toutes  les  indi- 
cations qui  doivent  être  reproduites  sur  les  relevés  mensuels  de  visite  ou  qui 
leur  sont  utiles  pour  la  rédaction  du  rapport  annuel  :  établissements  visités, 
certiGcats  d'instruction  primaire  et  d'aptitude  physique,  durée  du  travail, 
jour  de  repos  hebdomadaire,  livrets,  registres,  affichage,  nombre  d'enfants, 
de  filles  mineures ,  de  femmes,  observations  faites  ou  recueillies  au  cours  de 
l'inspection,  etc.,  en  un  mot,  toutes  les  indications  relatives  au  service  de 
l'inspection  ; 

3°  Des  registres  d'inscriptions  conformes  au  modèle  adopté  ; 

4*  Des  affiches  de  la  loi  et  des  règlements  d'administration  publique.  Un 
exemplaire  de  ces  deux  dernières  pièces  doit  être  remis  aux  industriels  lors 
d'une  première  visite 

Aux  termes  de  la  loi,  les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les 
établissements  visés  à  l'article  i"  de  la  loi;  ils  peuvent  interroger  le  person- 
nel protégé,  se  faire  représenter  les  registres  prescrits  par  l'article  10,  les 
livrets,  les  règlements  intérieurs,  s'il  y  a  lieu,  les  certificats  d'aptitude  physique 
et  en  général  toutes  les  pièces  dont  ils  ont  besoin  pour  exercer  leur  contrôle. 
(Art.  20.) 

Les  industriels  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  s'opposer  aux  visites  des  in- 
specteurs et  inspectrices ,  ni  leur  refuser  communication  des  documents  dont  ils 
ont  besoin  pour  être  exactement  renseignés. 

L'article  a  g  punit,  d'ailleurs,  d'une  amende  quiconque  aura  mis  obstacle  à 
l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  visites  effectuées  par  les  inspecteurs  divi- 
sionnaires. 

REPARTITION  DU  SERVICE  ENTKE  LES  INSPECTEURS   ET  LES  INSPECTRICES. 

Les  inspecteurs  sont  chargés  spécialement  de  la  surveillance  dans  les  usines, 
chantiers  et  ateliers  où  le  personnel  est  soit  exclusivement  masculin ,  soit  mixte. 
Ils  visitent  également  les  établissements  qui,  n'employant  qu'un  personnel  fé- 
minin, font  usage  de  machines  mues  par  la  vapeur,  l'électricité  ou  tout  autre 
moteur  non  animé. 

Quant  aux  inspectrices,  elles  sont  chargées  de  surveiller  les  ateliers  n'em- 
ployant qu'un  personnel  féminin  et  dans  lesquelles  il  n'existe  aucun  moteur 
mécanique. 

Dans  les  circonscriptions  où  il  n'y  a  pas  d'inspectrices,  tous  les  établisse- 
ments sont  naturellement  visités  par  les  inspecteurs. 

PRAIS   DE   TOURNÉES. 

Des  frais  de  déplacement  et  de  séjour  sont  alloués  aux  inspecteurs  et  aux 
inspectrices 
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Ces  indemnités  ont  élé  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

..r--.  (   Voies  de  fer. . .      of  1 2    le  kilom. 

Inspecteurs  divisionnaires „  .      ,     .  , 

1  (   Voies  de  terre .     o  00         — 

r  ,  .  .  .  .        tt .  .        (  Voies  de  fer.,        o  08         — 

Inspecteurs  et  inspectrices  départementaux.  I  »,  .      ,    A  r 

r  '  ~  (   Voies  de  terre .     o  00         — 

Inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux .   Séjour 1 5  00  par  journée. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  doivent,  autant  que  faire  se  peut,  se  servir 
des  voies  de  fer,  qui  présentent  une  économie  réelle  de  temps  et  d'argent. 

Je  vous  prie  de  veiller  d'une  manière  toute  spéciale  à  ce  que  les  inspecteurs 
départementaux  poursuivent  autant  que  possible  leurs  tournées  directement 
dans  toutes  les  localités  d'un  même  rayon  et  sans  revenir  constamment  au  point 
de  départ.  Il  résulte  de  cette  manière  de  procéder  une  économie  notable  qui 
permet  à  l'inspecteur  de  visiter  un  plus  grand  nombre  d'établissements  avec 
les  ressources  mises  à  sa  disposition  pour  cet  usage. 

L'indemnité  de  1 5  francs  pour  frais  de  séjour  n'est  acquise  entièrement  à 
l'inspecteur  que  lorsque  celui-ci  a  été  forcé  de  coueber  en  dehors  de  sa  rési- 
dence. S'il  rentre  le  soir  même  à  son  domicile,  il  ne  doit  compter  qu'une  demi- 
journée.  H  n'y  a,  enfin,  aucune  indemnité  de  séjour  allouée  pour  la  visite 
d'établissements  situés  dans  la  ville  qui  sert  de  résidence  à  l'inspecteur  ou  dans 
la  banlieue  immédiate. 

Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  aux  inspecteurs  ou  inspectrices  du  dépar- 
tement de  la  Seine  qui  reçoivent  annuellement  une  somme  fixe  à  titre  d'in- 
demnité de  déplacement  et  de  frais  de  bureau. 

Les  états  de  frais  de  déplacement  doivent  m'étre  adressés  en  double  exem- 
plaire; ceux  des  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  seront  contrôles 
avec  soin  et  certifiés  exacts  par  les  inspecteurs  divisionnaires. 

CONTRAVENTIONS.  PROCES-VERBAUX. 

Si,  lors  d'une  visite,  l'inspecteur  constate  que  toutes  les  prescriptions  des 
lois  du  a  novembre  189a  ou  du  9  septembre  i8£8  ne  sont  pas  observées,  il 
peul  dresser  procès-verbal.  Toutefois,  lorsque  rétablissement  n'a  pas  encore 
été  inspecté,  il  est  bon  de  ne  pas  user  de  rigueur  à  la  première  visite,  sauf 
dans  le  cas  de  mauvais  vouloir  évident  ou  d'accident  résultant  de  l'inobserva- 
tion de  la  loi.  Mais,  en  présence  d'une  négligence  plusieurs  fois  constatée,  il 
est  nécessaire  de  sévir. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  également  qualité  pour  dresser  procès- 
verbal  pour  infraction  à  la  loi  du  7  décembre  1874,  relative  à  la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Les  procès- verbaux  sont  dressés  soit  par  les  inspecteurs  divisionnaires,  soit 
par  les  inspecteurs  ou  les  inspectrices  départementaux  ;  mais  ces  derniers  doi- 
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vent  toujours  soumettre  leurs  procès- verbaux  à  l'inspecteur  divisionnaire,  qui 
les  vise  et  apprécie  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'en  saisir  le  parquet. 

Les  procès-verbaux  sont  rédigés  en  double  exemplaire  dont  l'un  est  envoyé 
au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Tout  procès-verbal  dressé  par  l'inspecteur  départemental  doit  être  envoyé 
dans  les  trois  jours  à  l'inspecteur  divisionnaire.  Si  celui-ci  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'y  donner  suite,  il  en  saisit  le  parquet  dans  un  délai  de  quinze  jours  au  plus. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  le  soin  qui  doit  être  apporté  à  la  rédaction 
des  procès- verbaux.  Après  avoir  mentionné  chaque  contravention  et  rappelé 
l'article  qui  s'y  rapporte,  l'inspecteur  donnera  des  explications  sommaires  sur 
les  incidents  et  reproduira  les  explications  fournies  par  l'industriel.  En  cas  de 
récidive ,  il  est  indispensable  de  rappeler  les  dates  du  procès-verbal  et  du  juge- 
ment précédents. 

Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  du  travail  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Le  droit  donné  aux  inspecteurs  de  dresser  procès-verbal  ne  déroge  point 
aux  règles  du  droit  commun ,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  in- 
fractions commises. 

A  l'occasion  de  leurs  procès-verbaux ,  les  inspecteurs  peuvent  être  appelés  en 
témoignage  devant  les  tribunaux.  Dans  ce  cas ,  ils  réclameront  les  frais  de  dé- 
placement que  l'on  a  coutume  d'allouer  aux  témoins.  Si  ces  frais  sont  inférieurs 
à  ceux  auxquels  ils  auraient  droit  d'après  le  tarif  des  tournées  d'inspection ,  les 
inspecteurs  auraient  à  me  faire  parvenir  un  état  spécial  en  double  exemplaire, 
afin  que  le  complément  des  dépenses  puisse  leur  être  remboursé. 


JUGEMENTS. 


Les  parquets ,  conformément  aux  instructions  adressées  par  M.  le  Garde  des 
sceaux  sous  le  régime  de  la  loi  de  1874,  doivent  informer  les  inspecteurs  des 
suites  données  aux  procès-verbaux. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  décision  importante  ou  fixant  un  point  de  jurispru- 
dence, les  inspecteurs  se  feront  délivrer  et  m'adresseront  la  copie  des  jugements 
rendus  à  la  suite  de  procès-verbaux  dressés  par  eux.  Cette  copie  est  fournie  sur 
papier  libre,  mais  il  est  dû  aux  greffiers  les  droits  d'expédition  qui  seront ,  dan» 
ce  cas,  remboursés  par  mon  administration  aux  inspecteurs,  sur  état  spécial 
fourni  en  double  exemplaire. 


RAPPORTS  AVEC  LFS  INDUSTRIELS. 


Bien  que  les  inspecteurs  aient  le  droit  et  le  devoir  de  dresser  procès-verbal 
lorsqu'ils  se  trouveront  en  présence  de  contraventions  graves  ou  d'un  mauvais 
vouloir  évident ,  ils  doivent  néanmoins  tendre  à  donner  à  leur  action  un  carac- 
tère plutôt  préventif  que  répressif.  Lors  de  leurs  visites,  ils  avertiront  les  indus- 
triels de  ce  qu'ils  ont  à  foire  pour  se  conformer  à  toutes  les  lois  de  protection 
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du  travail  cl  leur  fourniront,  dans  le  plus  court  délai  possible,  les  renseigne- 
ments dont  ceux-ci  peuvent  avoir  besoin.  11  est  expressément  recommandé  aux 
inspecteurs  de  ne  jamais  accepter  l'hospitalité  des  industriels  placés  sous  leur 
surveillance. 

RAPPORTS   AVEC   LES  AUTORITES  ADMINISTRATIVES  ET  JUDICIAIRES. 

Les  inspecteurs,  dès  leur  nomination,  ont  à  se  présenter  devant  le  préfet 
du  département  de  leur  résidence,  qui  les  installera  dans  leurs  fonctions.  Bien 
que  relevant  directement  de  mon  département,  ils  devront  néanmoins  entretenir 
des  relations  aussi  fréquentes  que  possible  avec  les  préfets  et  sous-préfets  de 
leur  circonscription.  Le  législateur  a  voulu,  en  effet,  que  l'administration  dé- 
partementale ne  restât  pas  complètement  étrangère  à  l'application  des  prescrip- 
tions réglementant  le  travail  industriel.  L'article  a4  a  chargé  les  conseils  géné- 
raux d'instituer  des  commissions  départementales  dont  font  partie  de  droit, 
dans  leur  circonscription ,  les  inspecteurs  divisionnaires  et  les  inspecteurs  et 
inspectrices  départementaux  du  travail.  Je  vous  prie  de  prêter  à  ces  commis- 
sions votre  concours  le  plus  complet  et  de  leur  fournir  tous  les  renseignements 
statistiques  et  autres  dont  elles  pourront  avoir  besoin  pour  leurs  travaux.  Afin 
de  faciliter,  d'ailleurs,  les  rapports  du  service  de  l'inspection  avec  les  commis- 
sions, l'administration  préfectorale  et  le  public,  un  certain  nombre  de  préfets 
ont  bien  voulu,  sur  ma  demande,  mettre  a  la  disposition  de  l'inspecteur  soit 
divisionnaire,  soit  départemental ,  une  pièce  située  dans  les  locaux  de  leur  pré- 
fecture, et  où  vous  pourrez  déposer  vos  archives  et  vous  tenir  à  la  disposition 
des  membres  des  commissions  départementales ,  des  industriels  et  des  ouvriers 
à  des  jours  déterminés. 

Les  administrations  municipales  concourent  également  à  l'application  de  la 
loi.  Elles  sont  chargées  de  délivrer  les  livrets  aux  enfants,  de  recevoir  la  décla- 
ration des  accidents  et  de  vous  en  aviser  immédiatement  ;  en  outre,  un  dupli- 
cata de  l'affiche  indiquant  les  heures  du  travail  et  les  repos  dans  chaque  éta- 
blissement industriel  doit  être  déposé  à  la  mairie.  Il  y  aurait  donc  intérêt,  pour 
l'application  de  ces  diverses  prescriptions  de  la  loi,  à  ce  que,  au  cours  de  vos 
tournées ,  vous  vous  mettiez  en  rapport  avec  les  maires  des  communes  impor- 
tantes. 

Vous  devrez  également  avoir  des  relations  administratives  suivies  avec  les 
autorités  judiciaires  dont  le  concours  e*t  indispensable  pour  assurer  la  répres- 
sion des  contraventions. 

RAPPORTS    DES    INSPECTEURS   DÉPARTEMENTAUX 
AVEC  LES  INSPECTEURS  DIVISIONNAIRES. 

Placés  sous  l'autorité  directe  et  immédiate  des  inspecteurs  division nairc* , 
les  inspecteurs  départementaux  reçoivent  par  leur    intermédiaire  toutes   les 
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instructions  relatives  au  senice .  et  c'est  à  eux  qu'ils  doivent  soumettre  toutes 
les  difficultés  qu'ils  rencontrent  dans  leur  service. 

En  dehors  des  communications  relatives  à  des  affaires  spéciales,  telles 
qu'accidents,  obstacles  à  l'application  de  la  loi,  procès  -verbaux ,  etc.,  les 
inspecteurs  départementaux  adressent  â  l'inspecteur  divisionnaire  : 

i*  L'itinéraire  de  leurs  tournées,  chaque  fois  qu'ils  partent  en  inspection: 

a*  Un  état  mensuel  de  leurs  visites  : 

3*  Un  état  trimestriel  des  accidents  ; 

4*  Un  état  trimestriel  des  procès-verbaux  dressés  :  ces  divers  états  doivent 
être  dressés  conformément  aux  modèles  adoptés  par  mon  administration  ; 

5*  Un  rapport  annuel  dans  Tordre  des  articles  de  la  loi  de  1893,  de  façon 
à  faire  ressortir,  article  par  article,  les  faits  se  rapportant  à  l'exécution  de 
chacun  d'eux,  en  précisant  le  genre  d'industries  auxquelles  les  constatations  se 
rattachent.  En  ce  qui  concerne  les  règlements  d'administration  publique .  les 
observations  doivent  être  placées  à  la  suite  des  observations  relatives  à  chaque 
article  visé  par  les  décrets. 

Un  chapitre  spécial  sera  consacré  à  la  loi  du  9  septembre  i848  et  un  autre 
à  celle  du  7  décembre  1 8,4. 

Au  rapport  annuel  seront  joints  des  états  statistiques.  Tous  les  modèles 
d'états  seront,  d'ailleurs,  fournis  en  temps  utile  au  service  d'inspection. 

RAPPORTS  DBS  INSPECTEURS  DIVISIONNAIRES  AVEC  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont,  au  point  de  vue  de  leurs  fonctions, 
placés  sous  la  direction  exclusive  du  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie 
et  ils  ne  peuvent ,  sous  aucun  prétexte ,  prendre  personnellement  des  décisions 
ayant  un  caractère  général  et  réglementaire.  S'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  une  mesure  de  ce  genre,  ils  doivent  en  référer  à  mon  département; 
il  en  est  de  môme  lorsqu'ils  ont  des  doutes  sur  l'interprétation  d'un  article  de 
loi  ou  de  l'un  des  règlements  d'administration  publique. 

Toutefois  les  inspecteurs  divisionnaires  ont  le  pouvoir  de  statuer  directe- 
ment en  ce  qui  concerne  des  exceptions  temporaires  d'un  mois  au  maximum  à 
accorder  en  vertu  des  articles  A  et  7  de  la  loi;  mais  ils  doivent  m'en  informer. 

En  dehors  des  communications  spéciales  relatives  au  service,  les  inspecteurs 
divisionnaires  m'adresseront  : 

i°  Un  état  trimestriel  des  accidents  ; 

a"  Un  état  trimestriel  des  procès- verbaux  dressés  ; 

3"  lin  rapport  annuel  relatif  au  fonctionnement  du  service  et  à  l'application 
de  la  loi  auquel  sera  joint  un  état  récapitulatif  des  établissements  visités  par  les 

*9 
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inspecteurs  départementaux  placés  sous  leurs  ordres  et  par  eux  au  cours  de 
l'année. 

Ces  documents  seront  dressés  dans  la  même  forme  que  ceux  produits  par  les 
inspecteurs  départementaux. 

Les  rapports  annuels  destinés  à  être  communiqués  à  la  Commission  supé- 
rieure, et,  s'il  y  a  lieu,  publiés,  doivent  m'ètre  envoyés  avec  les  états  annexés 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier;  ils  devront  être  écrits  seulement  sur  le 
recto  de  chaque  feuillet. 

Quant  aux  états  trimestriels ,  vous  aurez  à  me  les  adresser  avant  la  fin  du 
mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque  trimestre. 

En  dehors  des  communications  dont  je  viens  de  parler,  les  inspecteurs  divi- 
sionnaires ne  devront  pas  hésiter  à  me  signaler  par  une  lettre  spéciale,  toutes 
les  difficultés  qu'ils  jouiraient  rencontrer  dans  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion et  à  me  donner  connaissance  de  toutes  les  réclamations  qui  leur  seraient 
adressées.  Je  tiens  à  être  très  exactement  renseigné  à  cet  égard. 

ARCHIVES. 

Les  inspecteurs  départementaux  et  divisionnaires  doivent  avoir  des  archives 
tenues  en  bon  ordre  qui  seront  transmises  à  leurs  successeurs. 

Elles  se  composent  :  i°  du  texte  des  lois  et  des  règlements  d'administration 
publique;  a0  de  toutes  les  circulaires  cl  instructions  qui  leur  sont  adressées 
par  l'administration  centrale;  3°  d'un  jeu  de  fiches  formant  le  relevé  complet 
des  établissements  industriels  de  leur  circonscription  avec  une  iiche  indivi- 
duelle pour  chacun  d'eux  (les  fiches  sont  fournies  par  l'administration  :  les 
inspecteurs  divisionnaires  ont  un  double  de  toutes  les  fiches  possédées  par  les 
inspecteurs  départementaux)  ;  4°  les  dossiers  relatifs  aux  affaires  spéciales  qu'ils 
ont  à  traiter  :  plaintes,  réclamations,  procès-verbaux,  demandes  de  tolérances, 
enquêtes,  etc.;  5°  les  divers  imprimés  qui  leur  sont  fournis  par  mon  départe- 
ment et  qu'ils  ont  à  remettre  lors  d'une  première  visite,  etc. 

FRAIS  DE  BUREAU. 

La  constitution  des  archives  et  leur  entretien  ne  demanderont  pas  aux  in- 
specteurs départementaux  un  travail  trop  considérable;  ils  j  ourront  donc  le 
faire  facilement  eux-mêmes;  mais  les  inspecteurs  divisionnaires  qui  auront  à 
reporter  sur  leurs  fiches  tous  les  états  de  visite  des  inspecteurs  départemen- 
taux et  à  entretenir,  avec  l'administration  centrale,  les  industriels,  le  parquet , 
les  préfets  et  les  inspecteurs  départementaux  des  correspondances  fréquentes, 
recevront  une  indemnité  pour  frais  de  bureau,  (jette  indemnité  leur  sera  man- 
datée au  commencement  de  chaque  trimestre. 
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FRANCO ISES  POSTALES  ET  TELEGRAPHIQUES. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  ou  départementaux  ont  la  franchise  postale 
pour  la  correspondance  de  service  : 

1*  Sons  pli  fermé  avec  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

a*  Sous  pli  fermé ,  entre  eux,  dans  la  même  circonscription  di\ isionnaire  ; 

3°  Sous  bandes  ,  dans  l'étendue  de  leur  circonscription  v  avec  les  préfets,  pro- 
cureurs généraux ,  procureurs  de  la  République ,  sous-préfets  et  maires  ; 

4°  Sons  bandes ,  dans  tout  le  territoire  de  la  République ,  entre  eux. 

Les  inspecteurs  du  travail  ont  également  la  franchise  télégraphique  avec  le 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  pour  les  correspondances  de  service 
urgentes. 

TRAVAUX  STATISTIQUES. 

L'article  ai  de  la  loi  du  a  novembre  189a  a  conféré  aux  inspecteurs  du 
travail ,  en  dehors  de  leurs  fonctions  ordinaires ,  la  mission  d'établir  la  statis- 
tique des  conditions  du  travail  industriel  dans  la  région  qu'ils  sont  chargés  de 
surveiller.  Un  rapport  d'ensemble  ,  résumant  ces  communications,  sera  publié 
tous  les  ans  par  mes  soins. 

Des  instructions  spéciales  vous  seront  adressées,  à  cet  égard,  en  temps 
utile. 

PÉNALITÉS. 

C'est  le  tribunal  de  simple  police  et  non  plus  le  tribunal  correctionnel  qui 
sera  compétent  pour  statuer  sur  les  contraventions  à  la  loi  du  a  novembre  189a. 
En  cas  de  récidive  seulement,  les  contrevenants  sont  Référés  au  tribunal  cor- 
rectionnel. 

11  convient  de  remarquer  qu'aux  termes  de  l'article  37  de  la  loi,  il  n'y  a 

récidive  que  lorsque  dans  douze  mois  antérieurs  au  fait  poursuivi ,  le  contre- 
venant a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contravention  identique. 

11  arrivera  certainement  que  vous  aurez  à  relever  en  même  temps ,  dans  la 
même  usine,  des  contraventions  constatées  pour  la  première  fois  et  d'autres 
constituant  la  récidive  et  étant,  par  conséquent,  de  la  compétence  d'une  juri- 
diction différente.  Conformément  à  l'avis  émis  par  la  Commission  supérieure  , 
yous  devrez,  même  dans  ce  cas,  ne  dresser  qu'un  seul  procès-verbal  relevant  à 
la  fois  les  contraventions  constituant  la  récidive  et  les  autres  ;  vous  le  trans- 
mettrez au  procureur  de  la  République,  qui  appréciera  la  suite  à  donner. 

DATE  DE  L'APPLICATION  DE  LA  LOI. 

Aux  termes  de  l'article  3a,  la  loi  du  3  novembre  189a  est  applicable  a 
partir  du  1"  janvier  i8tj.'i  La  loi  du  19  mai  187^  et  les  règlements  d'aduiinis- 

19. 
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tration  publique  rendus  en  exécution  do. ses  dispositions  seront  abrogés  à  cette 
date. 

Malgré  toute  la  diligence  apportée  par  le  Comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures et  la  Commission  supérieure  du  travail  chargés  de  la  préparation 
des  règlements  d'administration  publique  prévus  par  plusieurs  articles  de  la 
loi ,  il  est ,  dès  à  présent ,  certain  que  ces  règlements  ne  pourront  pas  être  pro- 
mulgués avant  le  1"  janvier  prochain.  D'autre  part,  le  service  d'inspection  ne 
sera  complètement  organisé  qu'après  le  concours  qui  sera  ouvert  le  6  mars 
prochain. 

Dans  ces  conditions,  tant  que  la  loi  n'aura  pas  été  complétée  par  les  règle- 
ments et  que,  d'autre  part,  certaines  régions  seront  dépourvues  d'inspecteurs 
départementaux,  il  ne  serait  pas  possible  d'assurer  partout  une  application 
uniforme  des  prescriptions  législatives  nouvelles,  et  j'eslime ,  d'accord  avec 
la  Commission  supérieure,  que,  pendant  cette  période,  vous  devrez  surtout 
vous  efforcer  de  faire  connaître  aux  industriels  les  obligations  nouvelles  qui 
leur  incombent  et  les  mesures  qu'ils  auront  à  prendre  pour  se  soumettre  en- 
tièrement à  la  loi;  ces  avertissements  ne  devraient  pas  être  suivis  de  mesures 
de  rigueur  pendant  la  période  transitoire  dont  il  vient  d'être  parlé. 


INSTRUCTIONS  GENERALES 

du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  date  du  20  décembre  1892 
sur  V application  de  la  loi  du  2  novembre  1892  (adressées  aux  préfets). 


Monsieur  le  Prkflt,  la  loi  du  a  novembre  189  a  sur  le  travail  des  enfants, 
des  tilles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  entre  en 
vigueur  le  1"  janvier  prochain.  Je  crois  devoir  vous  transmettre  un  exemplaire 
des  instructions  que  j'adresse  aux  inspecteurs  du  travail  en  vue  d'assurer  l'exé- 
cution de  celte  loi. 

Un  certain  nombre  des  prescriptions  légales  concernent  l'administration 
préfectorale  ou  les  administrations  communales.  La  présente  circulaire  a  pour 
objet  de  les  expliquer. 

CERTIFICAT  D'ATTITUDE  PHYSIQUE.  EXAMEN  MÉDICAL. 

Art.  2.  —  La  loi  exige,  avant  l'admission  au  travail  des  enfants  de  12  à 
.3  ans,  la  production  d'un  cerliiicat  d'aptitude  phvsiquc  ;  en  outre,  pour  les 
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enfants  au-dessous  de  16  ans,  l'inspecteur  a  le  droit  de  requérir  un  examen 
médical  lorsque  le  travail  auquel  un  enfant  est  employé  parait  dépasser  ses 
forces  ;  à  la  suite  de  cet  examen ,  l'inspecteur  peut,  sur  l'avis  conforme  du  mé- 
decin, exiger  le  renvoi  de  l'enfant  de  rétablissement  ou  il  travaille. 

La  loi  a  indiqué  les  médecins  qui  ont  qualité  pour  délivrer  ces  certificats  ou 
procéder  à  cet  examen  ;  ce  sont  :  i°  les  médecins  inspecteurs  des  écoles  ;  a*  les 
médecins  chargés  de  la  surveillance  des  enfants  du  premier  âge,  et  3*  les  nié 
decins  chargés  d'un  service  public  qui  auront  été,  à  cet  effet,  désignés  parle 
préfet. 

Il  importe  de  mettre  partout  à  la  disposition  des  familles  ouvrières  un  méde- 
cin réunissant  les  conditions  requises  par  la  loi  pour  délivrer  aux  enfants  le 
certificat  d'aptitude  physique  exigé ,  ou  procéder,  s'il  y  a  lieu ,  à  l'examen  mé- 
dical qui  serait  requis  par  l'inspecteur.  Vous  aurez  donc  a  désigner  un  méde- 
cin spécial  dans  toutes  les  localités  ayant  une  certaine  importance  industrielle 
et  où  ne  réside  ni  le  médecin  inspecteur  des  écoles  ni  celui  chargé  de  la  sur- 
veillance des  enfants  du  premier  âge.  Toutefois,  comme  le  certificat  doit  être 
délivré  à  titre  gratuit,  vous  aurez  soin,  avant  toute  nomination,  de  vous  assurer 
du  consentement  des  médecins  que  vous  désignerez. 

La  loi  stipule  que  l'examen  médical  des  enfants  sera  contradictoire  si  les 
parents  le  réclament,  c'est-à-dire  que  ceux-ci  pourront  choisir  un  autre  méde- 
cin pour  examiner  l'enfant  en  même  temps  que  celui  commis  par  la  loi.  11  va 
de  soi  que,  dans  ce  cas,  les  honoraires  du  second  médecin  seront  à  la  charge 
de  la  famille  qui  l'aura  appelé. 

L'article  a  n'a  pas  indiqué  comment,  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux 
médecins,  serait  choisi  l'arbitre  chargé  de  les  départager.  La  Commission  supé- 
rieure, instituée  auprès  de  mon  déparlement  pour  veiller  à  l'application  de  la 
loi,  estime  qu'il  vous  appartiendrait,  en  cette  circonstance,  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  éviter  un  conflit  et  au  besoin  de  désigner  un  troisième 
médecin  qui  pourrait  recevoir  une  indemnité.  Ce  fait  se  produira ,  d'ailleurs  , 
très  rarement. 

Le  certificat  d'aptitude  devra  contenir  les  indications  suivantes  : 

1*  Nom  et  prénoms  du  médecin  certifiant  avec  la  mention  de  la  qualité  qui 
lui  donne  le  droit  de  délivrer  le  certifica!  ; 

a*  Nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  l'enfant; 

3°  Indication  du  travail  ou  des  travaux  industriels  auxquels  l'enfant  peut  être 
employé. 

Afin  que  les  familles  connaissent  les  noms  et  adresses  des  médecins  ayant 
qualité  pour  délivrer  le  certificat  d'aptitude  physique,  vous  pourriez  recomman- 
der aux  maires  de  faire  afficher  ces  noms  et  adresses  dans  les  écoles  commu* 
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nales  et  dans  une  salle  de  la  mairie  ouverte  au  public.  Il  y  aurait  intérêt,  d'autre 
part,  à  fixer,  dans  les  communes  importantes ,  un  jour  à  la  fin  de  Tannée  sco- 
laire où  le  médecin  se  tiendrait  à  la  disposition  des  enfants  dans  une  salle  de 
l'école  ou  de  la  mairie. 

EMPLOI  DES  ENFANTS  DANS  LES  THEATRES  ET  CAFÉS-CONCERTS  SEDENTAIRES. 

Art.  8.  —  Les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  i3  ans  ne  peuvent 
être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représentations  publiques 
données  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires. 

Toutefois ,  la  loi  a  donné  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  â  Paris,  et  aux  préfets,  dans  les  départements,  la,  faculté  d'autoriser 
exceptionnellement  l'emploi  d'un  ou  plusieurs  enfants  pour  la  représentation  de 
pièces  déterminées. 

Des  instructions  spéciales  vous  seront  adressées  à  ce  sujet  par  M.  le  Ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

LIVRETS. 

Art.  10.  —  Tout  enfant  au-dessous  de  18  ans  employé  dans  un  atelier  doit 
avoir  un  livret  indiquant  ses  nom  et  prénoms ,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance 
ainsi  que  son  domicile.  Si  l'enfant  a  moins  de  i3  ans,  le  livret  doit  mentionner 
qu'il  est  muni  du  certificat  d'études  primaires  institué  par  la  loi  du  28  mars  1 88a. 

Ce  livret  est  délivré  gratuitement  par  le  maire  du  domicile  de  l'enfant;  la  dé- 
pense doit  donc  en  être  supportée  par  les  budgets  communaux. 

La  loi  n'a  imposé  pour  les  livrets  aucune  forme  spéciale;  il  suffit  qu'ils  con- 
tiennent toutes  les  indications  exigées  par  l'article  10.  Toutefois,  afin  de  faci- 
liter le  contrôle  des  inspecteurs,  la  Commission  supérieure  du  travail  a  adopté 
un  modèle  type  dont  je  vous  adresserai  prochainement  un  certain  nombre 
d'exemplaires  que  vous  enverrez  comme  spécimen  aux  municipalités  des  com- 
munes les  plus  importantes  de  votre  département. 

AFFICHAGE. 

Art.  11.  —  Les  industriels  doivent  afficher  dans  leurs  ateliers,  outre  la  loi 
et  les  règlements  d'administration  publique ,  une  feuille  indiquant  les  heures 
auxquelles  commencera  et  finira  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des 
repos.  Un  duplicata  de  cette  dernière  affiche  doit  être  déposé  à  la  mairie. 

DÉCLARATION  DES  ACCIDENTS. 

Art.  15.  —  Aux  termes  de  l'article  i5,  tout  accident  ayant  occasionné  une 
blessure  à  un  ou  plusieurs  ouvriers  doit  être  l'objet  d'une  déclaration  par  le 
chef  de  l'entreprise  ou ,  à  son  défaut  et  en  son  absence ,  par  son  préposé. 
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Cette  déclaration  €v>otîeodri  le  nom  et  l'adresse  des  témoins  de  l'accident  ; 
elle  ter*  faite  dans  les  quarante-buit  heures  au  nuire  de  U  c\Humune „  qui  en 
dressera  procès-verbal  dans  la  forme  qui  sert  détermine*  par  un  règlement 
d'adnùmstratioo  publique.  Lorsque  ce  règlement  aura  été  rendu,  je  ni'em- 
presserai  de  vous  en  adresser  on  exemplaire. 

A  cette  déclaration  doit  être  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du 
médecin  indiquant  l'état  des  blesses,  les  suites  probables  de  l'acculent  et 
l'époque  à  laquelle  3  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif.  Le  maire 
doit  remettre,  séince  tenante,  au  déposant  un  récépissé  de  la  déclaration  et  du 
certificat  médical  :  il  avise  immédiatement  l'inspecteur  divisionnaire  ou  dépar- 
temental du  travail.  H  est  donc  indispensable  que  vous  fassiez  connaître  aux 
maires  de  votre  département  les  noms  et  adresses  des  inspecteurs  du  travail 
dans  la  circonscription  desquels  se  trouve  leur  commune. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  quand  la  blessure  doit  être  considérée 
comme  suffisamment  grave  pour  rendre  obligatoire  la  déclaration  de  l'accident. 
La  Commission  supérieure  du  travail .  consultée  sur  ce  point .  estime  que  tout 
accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  trois  jours  au  moins  doit 
être  déclaré  à  la  mairie. 

INSTALLATION  DES  INSPECTEURS. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux  doivent  se 
•faire  installer  dans  leurs  fonctions  par  le  préfet  du  département  de  leur  rési- 
dence. Vous  aurez ,  dans  ce  cas ,  à  leur  faire  prêter  le  serment  professionnel  et 
le  serment  prescrit  par  l'article  18  de  la  loi,  de  ne  pas  révéler  les  secrets 
de  fabrication  et ,  en  gênerai ,  les  procédés  d'exploitation  dont  ils  pourraient 
prendre  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Vous  m'adresserez 
un  procès-verbal  de  cette  installation  et  de  celte  prestation  de  serment.  Cette 
dernière  formalité  ne  doit,  d'ailleurs,  être  exigée  des  inspecteurs  qu'à  leur 
entrée  dans  le  service  ;  elle  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'un  inspecteur,  déjà  en 
fonctions,  change  de  résidence  par  suite  d'avancement  ou  pour  tout  autre 
motif. 

Ainsi  que  vous  le  verrez  par  les  instructions  générales  ci-jointes,  j'ai  re- 
commandé à  ces  fonctionnaires  de  ne  négliger  aucune  occasion  de  se  mettre 
en  rapport  avec  l'administration  préfectorale.  De  votre  côté ,  je  vous  prie  de 
vous  tenir  au  courant  de  la  façon  dont  ils  s'acquittent  de  leurs  fonctions;  vous 
aurez,  d'ailleurs,  à  m' adresser  chaque  année,  sur  chacun  d'eux,  des  notes 
signalétiques. 

COMMISSIONS  DÉPARTEMENTALES. 

Art.  24.  —  L'article  il\  de  la  loi  du  a  novembre  189a  prescrit  aux  con- 
seils généraux  d'instituer  une  ou  plusieurs  commissions  départementales  char- 
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gées  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les  améliorations  dont  elle  serait 
susceptible,  des  rapports  qui  me  seront  transmis  et  que  je  communiquerai  à 
la  Commission  supérieure.  Vous  aurez  donc  à  demander  au  conseil  général  de 
votre  département,  à  sa  plus  prochaine  session,  de  vouloir  bien  procéder  à 
l'institution  de  ces  commissions.  Cette  assemblée  appréciera  s'il  convient  de 
créer  une  ou  plusieurs  commissions  pour  l'ensemble  du  département. 

La  loi  n'a  pas  déterminé  le  nombre  des  membres  de  chacune  de  ces  com- 
missions ni  comment  ces  membres  seraient  nommés.  Dès  lors,  c'est  aux  con- 
seils généraux  chargés  d'instituer  les  commissions  départementales  qu'il  appar- 
tient d'en  choisir  les  membres  autres  que  les  membres  de  droit ,  de  fixer  leur 
nombre  et  de  limiter  la  durée  de  leurs  pouvoirs. 

Outre  les  membres  nommés  par  les  conseils  généraux,  les  commissions 
départementales  comprendront  un  certain  nombre  de  membres  de  droit  ;  ce 
sont  : 

i°  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  les  inspecteurs  et  inspectrices  départe- 
mentaux. Chaque  inspecteur  divisionnaire  sera  membre  de  droit  de  toutes  les 
commissions  départementales  fonctionnant  dans  la  circonscription  placée  sous 
sa  surveillance;  il  en  sera  de  même  d'un  inspecteur  départemental  qui  serait 
chargé  de  plusieurs'  départements  ou  dans  la  circonscription  duquel ,  même  si 
elle  n'est  formée  que  d'un  seul  département  ou  d'une  partie  de  département, 
le  conseil  général  aurait  créé  plusieurs  commissions  départementales.  En 
revanche,  lorsqu'un  département  possédant  plusieurs  inspecteurs  et  inspec- 
trices départementaux  n'aura  qu'une  seule  commission,  tous  les  inspecteurs 
et  inspectrices  feront  de  droit  partie  de  cette  commission; 

2°  Les  président  et  vice-président  du  conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu 
du  principal  centre  industriel  du  département. 

Cette  disposition,  pour  éviter  toute  difficulté  dans  la  pratique,  a  besoin  d'une 
interprétation.  La  Commission  supérieure,  que  j'ai  consultée  à  ce  sujet,  a,  dans 
sa  séance  du  a 6  novembre  dernier,  émis  l'avis  suivant  : 

Dans  les  départements  possédant  plusieurs  conseils  de  prud'hommes  dont 
l'un  au  chef-lieu  d'une  seule  commission  départementale  du  travail,  ce  sont  les 
président  et  vice-président  du  conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu  qui  feront 
partie  de  droit  de  cette  commission. 

Lorsque  plusieurs  conseils  de  prud'hommes  existeront  simultanément  dans 
une  même  ville,  s'il  y  a  une  seule  commission  départementale,  tous  les  prési- 
dents et  vice-présidents  des  conseils  de  prud'hommes  en  feront  partie;  s'il  y  a 
plusieurs  commissions,  le  conseil  général  répartira  les  présidents  et  vice-prési- 
dents des  conseils  de  prud'hommes  dans  ces  commissions,  à  condition  toute- 
fois que  chacune  d'elles  comprenne  au  moins  un  président  et  un  vice-président 
de  conseil  de  prud'hommes; 
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3*  Parmi  les  membres  de  droit  des  commissions  départementales,  la  loi 
désigne  également  les  ingénieurs  des  mines  pour  les  commissions  dans  la  cir- 
conscription desquelles  se  trouvent  des  exploitations  minières.  11  y  a  lieu  de 
faire  remarquer  que  l'ingénieur  des  mines  a  parfois  sous  son  contrôle  plu- 
sieurs départements:  il  fera ,  dès  lors,  partie  de  commissions  siégeant  dans  des 
villes  assez  éloignées  de  sa  résidence  habituelle.  Il  y  aurait  intérêt,  dans  ce- 
cas,  à  ce  que  le  conseil  général  désignât  le  contrôleur  des  mines  au  nombre 
des  membres  dont  il  a  la  nomination ,  afin  que  le  service  des  mines ,  chargé 
d appliquer  la  loi  dans  les  exploitations  souterraines,  puisse  prendre  part  aux 
délibérations  de  toutes  les  commissions  départementales. 

Je  vous  prie  de  faire  part  des  considérations  qui  précèdent  au  conseil 
général  de  votre  département  et  de  m  adresser  la  liste  des  membres  de  chaque 
commission  départementale  du  travail  dès  qu'elle  aura  été  constituée. 


COMITES  DE  PATRONAGE. 


Art.  25.  —  Outre  les  commissions  départementales,  la  loi  a  prévu  l'institu 
tion  de  comités  de  patronage  ayant  pour  objet  : 

i°  La  protection  des  apprentis  et  enfants  employés  dans  l'industrie; 

2°  Le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 

11  n'était  pas  absolument  besoin  d'une  disposition  législative  pour  que  ces 
comités  puissent  être  créés  par  l'initiative  privée  et  en  fait,  sous  le  régime  de 
la  loi  du  jg  mai  187/1,  qui  était  muette  à  leur  égard,  plusieurs  comités  de 
cette  nature  ont  fonctionné.  Mais  le  législateur  a  pensé  qu'en  pareille  matière 
l'initiative  privée  est  parfois  un  peu  lente  et  que,  pour  activer  le  développe- 
ment d'institutions  aussi  utiles ,  il  n'était  pas  superflu  de  faire  appel  à  l'action 
des  pouvoirs  publics. 

Le  conseil  général  est  chargé,  dans  chaque  département,  de  déterminer 
le  nombre  et  la  circonscription  des  comités  de  patronage.  C'est  donc  à  cette 
assemblée  qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative  de  leur  création,  et  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  cette  initiative  sera  féconde.  Il  convient,  toutefois,  de  veillera  ce 
que  ces  institutions  ne  puissent  dévier  du  but  pour  lequel  elles  ont  été  créées, 
ni  s'écarter  des  attributions  parfaitement  limitées  qui  leur  sont  dévolues.  C'est 
pourquoi  leurs  statuts  doivent  être  approuvés ,  dans  le  département  de  la  Seine , 
par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  par  moi ,  et  dans  les  autres  départements , 
par  les  préfets. 

Afin  que  le  contrôle  du  Gouvernement  s'exerce  à  l'égard  de  ces  statuts 
d'une  manière  uniforme,  je  vous  prie  de  me  communiquer  ceux  d'entre  eux, 
soumis  à  votre  approbation  ,  qui  vous  paraîtraient  soulever  des  objections ,  de 
quelque  nature  que  ce  soit. 
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L'action  des  comités  de  patronage  qui  s'appuieront  sur  le  concours  moral 
de  l'administration  doit  d'ailleurs  être  centralisée  dans  chaque  département 
par  une  commission  directrice  composée  de  sept  membres ,  dont  quatre  seront 
nommés  par  le  conseil  général  et  les  trois  autres  par  vous.  Les  membres  de 
cette  commission  seront  renouvelables  tous  les  trois  ans. 


DÉCRET  DU  21  AVRIL   1893. 

relatif  à  la  déclaration  des  accidents.  (Application  de  l'article  15 

de  la  loi  da  2  novembre  1892.) 


Article  premier.  —  Le  procès-verbal  de  la  déclaration  d'un  accident,  à 
dresser  par  le  maire  de  la  commune  où  cet  accident  s'est  produit,  sera  rédigé 
conformément  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


DÉPARTEMENT 


ARltOMMSSEMOT 
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MAIRIE  D 


rFR^XCE.] 


PROCES-YERRAL  DE  DECLARATION  D'ACCIDE_\T  V 

.  in.  i5  dt  U  lei  Jm  2  novtmhr*  i$92.  * 


lur    la    date    ci 


{.J  Nom  et 

(s)   ladïqi 
Theerc- 

(3;  Iadioaer  le»  »«■ ,  prè- 
oobi,  prof«MM»  ci  edraâee: 
mentaesuetr,  «a  cas  d  abeaa>ce 
oo  a  défaut  dis  cbaf  «V  l'ea- 
trrpriae,  awe  la  dedaratîea  a 
bien  aie  faite  par  aoa  prcpoeé. 

{•)  Efiaeer  iuU  a»  mmlkpl, 
tuivaat  Ut  cas. 

(5)  Iaditper  la  aalare  de 
l'établisicMiat  et  la  lies  oâ 
il  cet  aitaé ,  aiasi  qae  l'atelier 
oà  a  liea  l'accident. 

(6)  Indiquer  lei  aom .  pré- 
noms, Age,  scie,  profeaiion  et 
adrewe  de  la  tictime  oa  det 
victimes. 


Par  devant  nous  fi) 
maire  de  la  commune  d  département  d 

soussigné, 
a  compara  le   a  ■ 

M  '3) 

qui  nous  a  remis,  en  tertu  de  rartide  i S  de  1a  loi  da  i  no- 
vembre i8qî,  nue   déclaration  relative    à  un    accident  isolé 
ta  multiple  \k   survenu  le  (s) 
dans   b, 
à  (6 

Cette  déclaration,  constate  : 

i*  Que  l'accident  résulte  de  la  drconsUnce  suivante  : 

2*  Que  les  témoins  de  l'accident  sont  : 

A  cette  déclaration  était  joint  un  certificat  de  M   î) 
niédrcin  à  ,  donnant  par  victime  les 

renseignements  suivants  : 


NOMS  ET  PRENOMS 

DBS    VICTIMES. 


SEXE  ET  A<iE 

Df»    VICTIME.». 


MTITES 

DE    l'aCCIOEIT 


Nature 
Mort».  |  de  u  b|(1|un 


SUITES 

nom  iilis 

da  la  bleMare, 


EPOQl'E 

À     LAQCILLI 

il  tara   possible 
d'aa  connaître 
le  rVaattat  Ji'-Eailif. 


(7)  Indiquer  1rs  nom»  ,  pro- 
fessuma  et  adreeaes. 

(8}  S'il  a'agit  d'un  accident 
arml  dana  une  mine ,  minière 
on  carrière,  indiquer  l'ingé- 
nieur des  minas  auquel  le 
procès-verbal  doit  être  traas- 
m_v. 


La  déclaration  et  le  certificat  médical  ont  été  annexés  au 
présent  procès-verbal  pour  être  transmis  à  M.  l'ins|>e.cteur 
départemental  (8)  en  résidence 

a 

Fait  et  arrêté  le  présent  procès- verbal  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus ,  lequel  a  été  signé  avec  nous  par  le  déclarant  après 
lecture  faite.  (Signatures.) 


(i)  Sont  Mois    eonaidérêa    comme  accidents  «eus  qui  parai ateat  devoir  ea> 
traîner  une  incapacité  de  tratail  de  troi$  jiurt  aa  moins. 
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DECRET  DU  3  MAI  1893 

relatif  au  travail  des  enfants  dans  les  mines.  (Application  de  r  article  9 

de  la  loi  du  2  novembre  1892.) 


Article  prbuibr.  —  La  durée  du  travail  effectif  des  enfants  du  sexe  mas- 
culin au-dessous  de  16  ans,  dans  les  galeries  souterraines  des  mines,  minières 
et  carrières,  ne  peut  excéder  huit  heures  par  poste  et  par  vingt-quatre  heures. 

La  durée  du  travail  effectif  des  jeunes  ouvriers  de  16  à  18  ans  ne  peut  ex- 
céder dix  heures  par  jour  ni  cinquante-quatre  heures  par  semaine. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  durées  du  travail  effectif  le  temps  de  la  re- 
monte et  de  la  descente,  ni  celui  employé  à  aller  au  chantier  et  à  en  venir,  ni 
les  repos ,  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une  heure. 

Art.  2.  —  Les  enfants  et  jeunes  ouvriers  peuvent  être  employés  au  triage  et 
au  chargement  du  minerai ,  4  la  manœuvre  et  au  roulage  des  wagonnets ,  à  la 
garde  et  à  la  manœuvre  des  portes  d'aérage,  à  la  manœuvre  des  ventilateurs 
à  bras  et  autres  travaux  accessoires  n'excédant  pas  leurs  forces. 

Ils  ne  doivent  pas  être  occupés  à  la  manœuvre  des  ventilateurs  à  bras  pen- 
dant plus  d'une  demi-journée  de  travail  coupée  par  un  repos  d'une  demi  heure 
au  moins. 

Les  jeunes  ouvriers  de  16  à  18  ans  ne  peuvent  être  occupés  aux  travaux 
proprement  dits  du  mineur  qu'à  titre  d'aides  ou  d'apprentis  et  pour  une  durée 
maxima  de  cinq  heures  par  jour. 

En  dehors  des  exceptions  prévues  aux  paragraphes  précédents ,  tout  travail 
est  interdit,  dans  les  galeries  souterraines ,  aux  enfants  et  jeunes  ouvriers. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  spéciales  prévues  par  l'article  9 ,  S  3 ,  de  la  loi 
du  2  novembre  1892  pourront  dès  à  présent  être  appliquées  aux  exploitations 
des  couches  minces  de  houille  dans  lesquelles  le  travail  est  mené  à  double 
poste ,  et  lorsque  le  travail  de  l'un  des  postes  consiste  à  exécuter  aux  chantiers 
d'abatage  l'enlèvement  des  roches  encaissantes  et  le  remblaiement  qui  n'ont 
pu  s'effectuer  pendant  le  poste  d'extraction. 

L'exploitant  qui  voudra  recourir  à  ce  régime  devra,  au  préalable,  en  avoir 
donné  avis  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines.  En  cas  d'opposition  de  ce  dernier, 
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l'exploitant  devra  obtenir  l'autorisation  du  Ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


DÉCRET  DU  13  MAI  1893 

relatif  aux  travaux  excessifs,  insalubres  ou  dangereux  interdits  aux 
enfants,  filles  ou  femmes.  (Application  des  articles  12  et  13  de  la  loi  du 
2  novembre  1892.) 


Article  premier.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  au  graissage,  au  nettoyage,  à  la  vi- 
site ou  à  la  réparation  des  machines  ou  mécanismes  en  marche. 

Art.  2.  —  H  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les 
tilles  mineures  et  les  femmes  dans  les  ateliers  où  se  trouvent  des  machines 
actionnées  à  la  main  ou  par  un  moteur  mécanique  dont  les  fiarties  dangereuses 
ne  sont  point  couvertes  de  couvre-engrenages,  garde-mains  et  autres  organes 
protecteurs. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  18  ans  à 
faire  tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale. 

Il  est  également  interdit  de  les  employer  à  faire  tourner  des  roues  horixou- 
taîes. 

Art.  4.  —  Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  pourront  être  employés  à 
tourner  des  roues  verticales  que  pendant  une  durée  d'une  demi-journée  de  tra- 
vail divisée  par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 

Il  est  également  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  16  ans  à 
actionner  nu  moyen  de  pédales  les  métiers  dits  «à  la  main». 

Art.  5.  —  Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  peuvent  travailler  aux  scies 
circulaires  ou  aux  scies  à  ruban. 

Art.  6.  —  Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  peuvent  être  employés  au 
travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes  mécaniques. 
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Art.  7.  —  Les  enfants  au-dessous  de  i3  ans  ne  peuvent,  dans  les  verreries, 
être  employés  à  cueillir  et  à  souffler  le  verre. 

Au-dessus  de  i3  ans  jusqu'à  16  ans,  ils  ne  peuvent  cueillir  un  poids  de 
verre  supérieur  à  1,000  grammes.  Dans  ies  fabriques  de  bouteilles  et  de  verre 
à  vitre,  le  soufflage  par  la  bouche  est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de 
16  ans. 

Dans  les  verreries  où  le  soufflage  se  fait  à  la  bouche,  un  embout  personnel 
sera  mis  à  la  disposition  de  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  18  ans. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  au 
service  des  robinets  à  vapeur. 

Art.  9.  — 11  est  interdit  d'employer  des  enfants  de  moins  de  16  ans,  en 
qualité  de  doubleurs,  dans  les  ateliers  où  s'opèrent  le  laminage  et  l'étirage  de 
la  verge  de  tréfilerie. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ateliers  dans  lesquels 
le  travail  des  doubleurs  est  garanti  par  des  appareils  protecteurs. 

Art.  10.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  de  moins  de  16  ans  à  des 
travaux  exécutés  a  l'aide  d'échafaudages  volants  pour  la  réfection  ou  le  net- 
toyage des  maisons. 

Art.  11.  —  Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  au-dessous  de  18  ans  em- 
ployés dans  l'industrie  ne  peuvent  porter,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des 
manufactures,  usines,  ateliers  et  chantiers,  des  fardeaux  d'un  jK>ids  supérieur 
aux  suivants  : 

Garçons  au-dessous  de  1  k  ans 10  kilog. 

Garçons  de  1  à  à  18  ans 1 S     — 

Ouvrières  au-dessous  de  16  ans 5     — 

Ouvrières  de  1 6  à  18  ans 10     — 

Il  est  interdit  de  faire  traîner  ou  pousser  par  lesdils  jeunes  ouvriers  ou  ou- 
vrières, tant  à  l'intérieur  des  établissements  industriels  que  sur  la  voie  publique, 
des  charges  correspondant  à  des  efforts  plus  grands  que  ceux  ci-dessus  in- 
diqués. 

Les  conditions  d'équivalence  des  deux  genres  de  travail  seront  déterminées 
par  arrêté  ministériel  (1). 

Art.  12.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  filles  au-dessous  de  16  ans  au  tra- 
vail des  machines  à  coudre  mues  par  des  pédales. 


(i)C.ei  conditions  ont  étc"  réglées  |iar  l'arrêté  niiimtériel  du  3i  juillet  i8«|'i.  Au*  termes  de  crt 
arrêté,  la  limite  supérieure  de  ta  charge  qui  |>eut  être  traiucu  ou  uou&mt  fur  le*  jeune»  ouvrier»  ou 
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Art.  13.  —  Il  est  interdit  <T  employer  des  enfants,  des  fiHe*  mineures  ou 
des  femmes  à  la  confection  <T écrits,  d'imprimés,  affiches,  dessins.  gravures, 
peintures,  emblèmes,  images  ou  autres  objets  dont  la  Tente,  l'offre,  fexposi- 
tîon ,  Taffichage  ou  la  distribution  sont  réprimées  par  les  lois  pénales  comme 
contraires  aux  bonnes  mœurs. 

Il  est  également  interdit  d'occuper  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  et  des 
filles  mineures  dans  les  ateliers  ou  se  confectionnent  des  écrits,  imprimés, 
affiches,  gravures,  peintures,  emblèmes .  images  et  autres  objets  qui.  sans  tom- 
ber sous  l'application  des  lois  pénales ,  sont  cependant  de  nature  a  blesser  leur 
moralité. 

Art.  11.  —  Dans  les  établissements  on  s'effectuent  les  travaux  dénommés 
au  tableau  A  annexé  au  présent  décret,  l'accès  des  ateliers  affectés  à  ces  opé- 
rations est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  18  ans,  aux  filles  mineures  et 
aux  femmes. 

Art.  15.  —  Dans  les  établissements  où  s'effectuent  les  travaux  dénommés 
au  tableau  B  annexé  au  présent  décret ,  l'accès  des  ateliers  affectés  à  ces  opé- 
rations est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  18  ans. 

Art.  10.  —  Le  travail  des  enfants,  filles  mineures  et  femmes  n'est  autorisé 
dans  les  ateliers  dénommés  au  tableau  C  annexé  au  présent  décret  que  sous 
les  conditions  spécifiées  audit  tableau. 

Art.  17.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Jonmal  officiel  de  la  République  française. 


ouvrière*  au-dessous  de   18  ans,  tant  a  l'intérieur  des  établissements  industriels  que  sur  la  voie 
publique ,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit ,  véhicule  compris  : 

l*  Wagonnets  circulant  sur  voie  ferrée  : 

Garçons  •■-dessous  «le  1 4  ans 3oo  kilos;. 

Garçons  de  1  4  •  »  8  an» 5oo     — 

On  Trier—  ia>Jnioai  do  16  ans î&o     — 

Ouvrière*  de  1 6  à  1 8  «ni 3oo     — 

a°  Brouettes  : 

Garçons  de  1 4  •  1 8  an» 4o  kilos;. 

3*  Voitures  à  trois  ou  quatre  roues,  dites  «placières,  pousseuses,  pousse-à-main »  : 

Garçons  an-dessous  de  1 4  ans 3&  *-ilog. 

Garçons  île  1 4  ■  1 8  ans 6o     — 

Ouvrières  sn-detsons  <lc  16  ans •*&     — 

Ouvrière*  «le  1 6  à  1 8  an* 5o      — 

k°  Charrettes  à  bras,  dites  «baquets,  brancards,  ebarretons,  voitures  bras,  «te.»  : 

Garçons  de  i  4  »  i8  ans J&0  >ilog. 

Le  roulage  par  brouettes  et  charrettes  à  bras  (  \"  et  à")  demeure  absolument  interdit  aux  lillo» 
et  femmes  âgées  de  moins  de  itt  ans.  i  Lettre  ministérielle  du  a  7  octobre  189a*) 
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Tableau  A, 


Travaux  interdits  aux  enfants  au-dessous  de  18  ans,  aux  filles  mineures 

et  aux  femmes* 


TRAVAUX. 

RAISONS  DE  L'INTERDICTION. 

Acide  arsénique  (Fabrication  de  1')  au  moyen  de 
l'acide  arsénieux  et  de  l'acide  axotique. 

Danger  d'empoisonnement. 

Vapeurs  délétères. 
Idem. 

Acide  nitrique  (  Fabrique  de  1*  ) 

Acide  oxalique  (  Fabrique  de  T  ) 

Danger    d'empoisonnement.    Vapeurs 
délétères. 

Vaj>eurs  délétères. 
Émanations  nuisibles. 

Acide  salicylique  (Fabrication  de  1')  au  moyen  de 
l'acide  phémque. 

Acide  urique.  (  Voir  Murexidt.  ) 

Affinage  des  métaux  au  fourneau.  (Voir  Grillage 

des  minerais.) 

Aniline.  (  Voir  Nitrobenzine.  ) 

Arséniale  de  potasse  (Fabrication  de  1')  au  moyen 
du  salpêtre. 

Danger   d'empoisonnement.    Vapeurs 
délétères. 

Benzine  (Dérivés  de  la).  (Voir  Nitrobenzine.) 

Blanc  de  plomb.  (  Voir  Cêrase.  ) 

' 

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  du).  (Voir  Cyanure  de 

IwluMsium.  ) 

Cendres  d'orfèvre  (  Traitement  des  )  par  le  plomb . . 

Maladies  spéciales  due.»  aux  émanations 
nuisibles. 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de  la) 

Idem. 

■  Chairs,  débris  et  issues  (Dépôts  de)  provenant  de 
l'abatage  des  animaux. 

Émanations  nuisibles,  danger  d'infec- 
tion. 

Emanations  nuisibles. 

Idem, 
Idem. 

Chlorures  alcalins,  eau  de  javelle  (Fabrication  des). 

Idem. 
Idem. 

Chlorures  de  soufre  l  Fabrication  des) 

Maladies  spéciales  dues  aux  émanations. 
Poussières  dangereuses. 
Danger  d*em|>oisonnement. 

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (  Fabrication 
'de). 

Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prussiate  rouge  de 
j  rotasse. 

Idem. 

Débris  d'animaux  (Dépôts  de).  (  Voir  Chairs,  etc.) 

Poussières  dangereuses. 

Danger  dVm]x>isonnement. 

IIÀlSGKS  DE  1.  INTERDICTION. 


Eau  de  janelle      Fi    il  ..:..„.   d).  { Voir    "■■■-..' 

Euuforle.  (Voir  Jc.uV  niln'aur.) 

Effilochage  cl  décbiquelige  dis  cbiflbni 

Émaiu  [Grattage  do)  dam  la  fabriqua  de  verre 

Engroi.  (Dépoli  et  fabrique,  d')  au  moyen  (le  un- 

Equanïsuge  da  auimaut  (Ateliers  d').. 

ÉUnuge  du  glaces  par  le  mercure  (Ateliers  d').,.  .      Maladie,  «occial»  due. 

FuLuioalc  de  mercure  (Fjuricaliou  .l.i 

a  (ÉUrnage  de.;.  (Voir  Élnianjr.  ) 
Grillage  de.  minerai,  sulfurcui  liiulltc»  prci 

■bleau  C). 

la  el   autre*  corps  gras  cilraits  da  débris  de      tdtm, 

Lilhirge  (  Fabrication  de  L  ) Maladie,  ipécialn  duc 

Masncol  (Fabrication  du) 

éra  colorante.  ( Fabrication  de.)  au  iudj. 

uiline  el  du  la  nilrobciiiine. 
Mi-Uni  (  Au/oisige  et  puliuage  des)  (g) 

ilièraet  meule*  (Litractiou  et  fabrication  < 

ium  (Fabrication  du) MaUdia.pécialcidueaau 

eiide  ( rabrieatinn  d«  la)  en  me*  cloi  par  la      Vapeur,  délétcrcj 

'action  de  l'acide  aiutitinc  cl  de  l'acide  Ul' 

u  piano. 

Nitrate  de  inélbyle  (  Fabrique  de) 

Nitrobenaiue,   aniline  el    matière»   de'rïvaut  i 

beoiine  (Fabrication  de). 
Peaui  Je  lierre  et  de  lupin,  i  Voir  Sarilagt.  j 
Pbolpborc  (  Fabrication  du  ) 

ib  (Fnnle  et  laminngn  du).  (  Vuir  fond1.) 
Poil.de  livre  et  de  lapin.  (  Voir  &cr.înje.) 
'ruuiate  de  |mliuise.  (Voir  Cyanure  dr  /lotaulu 

iougi-  de  Prus«  cl  d-.Vnglclcrre Vapeur»,  délvl. 

lecrfta^e  Art  poiun  ou  |»iili  de  lièire  ou  de  lapii 
Sulfate  de  mercure  [Fabrication  du) Maladie,  tj.eeialet  due. 

are  d'arsenic  (Fabrication  do) Danger  d'empohoùiic 

Sulfure  de  widium  (  Faliri.  aliun  du  ; -      Gai  délétère. 

Triperie.  annciCi  de.  ahalUiin Émana 

nPoli>«jje;i  Morfit] PnuMitrw  Awgwv 
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Tableau  B. 


Travaux  interdits  aux  enfants  au-dessous  de  18  ans. 


TRAVAUX. 


Amorces  fulminantes  (  Fabrication  des) 


Amorces  fulminantes  pour  pistolets  d'enfants  (Fa- 
bricants d*). 


Artifices  (Fabrication  de  pièces  d'). 


Cartouches  de  guerre  (Fabriques  et  dépots  de).. . . 


Celluloïd  et  produits  nitrés  analogues  (Fabrication 
de). 


Chiens  (Infirmeries  de). 


Chrysalides  (Extraction  des  parties  soyeuses  des). . . 


Dynamite  (Fabriques  et  dépôts  de). 


É toupilles  (Fabrication  d')  arec  matières  explosives. 


Pondre  de  mine  comprimée  (Fabrication  de  car- 
touches de). 


RAISONS  DE  L'INTERDICTION. 


Nécessité  d'un  travail  prudent  et  at- 
tentif. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Danger  de  morsures. 


Émanations  nuisibles. 


Nécessité  d'un  travail  prudent  et  at- 
tentif. 


Idem. 


Idem. 
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[flASCE.] 


Tableau  C. 

Etablissements  dans   lesquels  l'emploi  des  enfants  au-dessous  de  18  ans 
des  filles  mineures  et  des  femmes  est  autorisé  sous  certaines  conditions. 


ETABLISSEMENTS. 


Abattoirs  publics. 


Albâtre  (  Sciage  et  polissage  à  sec 
def). 


Acide  chlorhydrique  (  Production 
de  T  )  par  la  décomposition  des 
chlorures  de  magnésium ,  d'alu- 
minium et  autres. 


Acide   muriatique.    (Voir    Acide 
chlorhydrique.  ) 

Acide     snlfurique     (  Fabrication 
del'). 

Affinage  de  For  et  de  l'argent  par 
les  acides. 

Allumettes  chimiques  (Dépôts  d'  ). 


Allumettes    chimiques    (  Fabrica- 
tion des). 

Argenture    sur    métaux.     (Voir 
Dorure  et  argentan,) 

Battage,    cardage   et    épuration 
des  laines ,  crins  et  plumes. 


Battage  des  tapis  en  grand 

Battoir  a  écorces  dans  les  villes.. 

Benzine  (  Fabrication  et  dépôts  de}. 
(Voir  Huiles  de  pétrole,  ae 
schiste,  etc.) 

Blanc  de  sine  (Fabrication  de) 
par  la  combustion  du  métal . 


CONDITIONS. 


Les  enfants  au-dessous  de  1 6  ans 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  abattoirs. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  lorsque 
les  poussières  se  dégageront  li- 
brement dans  les  ateliers. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  se  dégagent  des 
y  a  peurs  et  où  Ton  manipule 
les  acides. 


Idem 

Idem 

Les  enfants  au-dessous  de  16  ans 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  magasins. 

Les  enfants  au-dessous  de  >8  ans 
ne  seront  pas  employés  à  la 
fusion  des  pètes  et  au  tremjrage. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 8  aos 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  se  dégagent  des 
poussières. 

Idem 

Idem. 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  de  combustion  et 
de  condensation. 


MOTIFS. 


Dangers  d'accidents 
et  de  blessures. 


Poussières  nuisibles. 


Dangers  d'accidents. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Dangers  d'incendie. 


Maladies      spéciales 
dues    aux    émana- 
nations. 

Poussières  nuisibles. 


Idem. 
Idem. 


Vapeurs  nuisibles. 


JO. 
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ÉTABLISSEMENTS. 


Blanchiment  (toile,    paille,   pa- 
pier). 


Boites  de  conserves  (  Soudures  des) 


Boutonnière  et  autres  emboutis- 
seurs  de  métaux  par  moyens 
mécaniques. 


Boyauderies. 


Caoutchouc  (  Application  des  en- 
duits du). 


Caoutchouc  (Travail  du)  avec 
emploi  d'huiles  essentielles  ou 
du  sulfure  de  carbone. 


Cardage  des  laines,   etc.    (Voir 
Battage.  ) 

Chanvre  (Teillage  du)  en  grand. 
(Voir  Teillage). 

Chanvre     imperméable.      (Voir 
Feutre  goudronné,) 

Chapeaux   de  feutre  (  Fabrication 
de). 


Chapeaux  de  soie  ou  autres  pré- 
parés au  moyen  d'un  vernis 
(Fabrication  ae). 


Chaux  (Fours  à). 


Chiffons  (Dépôts  de) 


CONDITIONS. 


Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans , 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  se  dégagent  le 
chlore  et  l'acide  sulfureux. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 6  ans 
ne  seront  pas  employés  à  la 
soudure  des  boîtes. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  des 
poussières. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  au  souf- 
flage. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans , 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  les  va- 
peurs de  sulfure,  de  carbone  et 
de  bensinc. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans , 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  les  va- 
peurs de  sulfure  de  carbone. 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  lorsque 
les  poussières  se  dégageront  li- 
brement dans  les  ateliers. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  Ton  fabrique  et 
applique  le  vernis. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans 
ne  seront  pas  employés  clans  les 
ateliers  où  se  dégagent  des 
poussières. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  au 
triage  et  à  la  manipulation  des 
chiffons  (a). 


MOTIFS. 


Vapeurs  nuisibles. 


Gax  délétères. 


Poussières  nuisiblt  s. 


Dangers  d'affections 
pulmonaires. 


Vapeurs  nuisibles. 


Idem. 


Poussières  nuisibles. 


Vapeurs  nuisibles. 


Poussières  nuisibles. 


Idem. 


(a)  S«dr  distinction  enire  let  chiffons  oeuf»  et  les  clitflbns  vieux  on  contaminé*.  (  Lettre  ministérielle 
tin  a4  décembre  1894.) 
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ETABLISSEMENTS. 


Chiffons  (Traitement  des)  par  la 
yapear  de  l'acide  chlorhy- 
dricrue. 


C  hromolithographiei 


Ciment  (Foars  à). 


Collodion  (  Fabrication  du  ) 


Cotons  et  cotons  gras  (Blanchis- 
serie des  déchets  de). 


Cordes  d'instruments  en  boyaux. 
(Voir  Boyaaderies.) 

Corne ,  os  et  nacre  (  Travail  à  sec 
des). 


Crins  (Teintures  des).  (Voir 
Teinturerie.  ) 

Crins  et  soies  de  porc.  (  Voir  Soies 
de  porc.) 

Cuir  vernis  (Fabrication  de). 
(Voir  feutra  et  visières  ver- 
nies.) 

Cuivre  (Trituration  des  composas 

du). 


Cuivre   (Dérochage  du)  par  les 
acides. 


Déchets    de    laine    (Dégraissage 
des).  (Voir  Peaux,  étoffes ,  etc.) 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  se  dégagent  des 
acides. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 6  ans 
ne  seront  pas  employés  au  bron- 
zage à  la  machine. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  se  dégagent  des 
poussières. 

lies  enfants  au-dessous  de  1 6  ans 
ne  seront  pas  occupés  dans  les 
ateliers  où  l'on  manipule  les 
matières  premières  et  les  dis- 
solvants. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  l'on  manipule  le 
sulfure  de  carbone. 


Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans 
ne  seront  pas  employés  lorsque 
les  poussières  se  dégageront 
librement  dans  les  ateliers. 


Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  les  poussières  se 
dégagent  librement. 

Les  enfants  au-dessous  de  i8ans, 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  des  va 
peurs  acides. 


Vapeurs  nuisibles. 


Poussières  nuisibles. 


Idem. 


Dangers  d'incendie. 


Vapeurs  nuisibles. 


Poussières  nuisibles. 


Idem. 


Vapeurs  nuisibles. 


[  FRANCE.] 


ÉTABLISSEMENTS. 


Dorure  et  argenture. 


Eaux  grasses  (Extractions  pour 
la  fabrication  des  savons  et 
autres  usages  des  huiles  con- 
tenues dans  les). 


Écorces   (Battoir  à).   (Voir  Bat- 
toir. ) 

Émail  (  Application  de  1')  sur  les 
métaux. 


Émaux    (  Fabrication    d')     avec 
fours  non  fumivores. 

Épaillage  de  laines  et  draps  par 
voie  numide. 


Étoupes  (Transformation  en)  des 
cordages  hors  de  service ,  gou- 
dronnés ou  non. 


Faïence  (Fabrique  de). 


Fer  (  Dérochagc  du). 


Fer  (Galvanisation  du). 
Feuilles  d'ëtain 


Feutre    goudronné   (Fabrication 
du). 
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condition! 


Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans , 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  produisent  des 
vapeurs  acides  ou  mercurielles. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pus  employés  dans  les 
ateliers  où  Ton  emploie  le  sul- 
fure de  carbone. 


Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans , 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  Ton  broie  et 
blute  les  matières. 


Idem,, 


Les  enfants  au-dessous  de  i8"ans, 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  des 
vapeurs  acides. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  lorsque 
les  poussières  se  dégageront 
librement  dans  les  ateliers. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  l'on  pratique  -le 
broyage  et  le  blutage. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  des 
vapeurs  et  où  Ton  manipule  des 
acides. 


Idem. 


Les  enfants  au-dessous  de  î  G  ans 
ne  seront  pas  employés  au 
bronsage  à  la  main  des  feuilles. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  lorsque 
les  poussières  se  dégagent  li- 
brement dans  les  ateliers. 


MOTIFS. 


Émanations  nuisibl 


es. 


Idem. 


Ide 


m. 


Idem. 


Idem. 


Poussières  nuisibles. 


Idem. 


Vapeurs  nuisibles. 


Idem. 

Poussières  nuisibles. 

Itlrm. 
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nuxcc. 


C£»PITU»5. 


MOTIFS. 


Les  enfants  M-diiwii  de  i5  an*     Rangers  d'incendie  et 
ne  seront  pas    esunloyés    à  U  ;        «apemrs  unîsiole*. 
préparât»»  et  a  remploi  de»i 


Nature  de  fin i   La 


Fonderies  en  a'  fmîim , 


Fourneaux  '  Hasts  j  - 

Fours  à  plâtre  et  fours  à  chaux. 
( Voir  Plein,  Cknmx.) 

Grès  '  Extraction  et  piquage  des).  . 


de  i  *  ans .  '    Humidité  nuisible, 
les  filles  mineure»  et  les  faunes  I 
ne  seront  pns  emploies  lorsque 
rëconlemcnt  des  «an»  ne 
pasaMniê. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans 
ne  seront   pas  employés  à 
lever  les  crasses  an  moment  de 
la 

Idem. 


Grillage,  des  minerais  sulfureux 
quand  les  gaz  sont  condensés 
et  que  le  minerai  ne  renferme 
pas  d'arsenic 

Grillage  et  gaiage  des  tissus .... 


Hauts  fourneaux.  (Voir  Fonde- 
ries.) 

Huil<-*  de  pétrole,  de  schiste  et  de 
goudron,  essences  et  autres  hy- 
drocarbures employés  pour 
l'éclairage,  le  chauflâge,  la  fa- 
brication des  couleurs  et  vernis 
le  dégraissage  des  étoffes  et 
autres  usages  (  Fabrication , 
distillation ,  travail  en  grand  d*) 

Huiles  essentielles  ou  essences  de 
térébenthine,  d'aspic  et  autres. 
(Voir  Huiles  d§  pétrole,  de 
schiste ,  etc.  ) 

Huiles  extraites  des  schistes  bitu- 
mineux. (Voir  Huiles  de  pétrole, 
de  schiste,  etc. 


Les  enfants  an-dessous  de  i  S  ans 
ne  seront  pas  employés  lorsque 
les  poussières  se  dégageront  li- 
brement dans  les  atelier*. 

Les  enfants  an-dessous  de  i  S  ans , 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  fias  employés  dans 
les  ateliers  oà  Ton  produit  le 
grillage. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  lorsque 
les  produits  de  combustion  se 
dégageront  librement  dans  les 
ateliers. 


[.es  enfants  au-dessous  de  16  ans 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  de  distillation  ui 
dans  les  magasins. 


Dangers  de  brûlures. 


Émanations  nuisibles. 


Idem. 


Danger  d'incendie. 
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ETABLISSEMENTS. 


Jute  (Teillage   du).    (Voir  Teil- 
lage.) 

Liège  (Usines  pour  la  trituration 
du). 


lin  (  Teillage  en  grand  du  ).  (  Voir 
Teillage.) 

Liquides  pour  l'éclairage  (  Dépots 
de)  au  moyen  de  l'alcool  et  des 
huiles  essentielles. 

Marbres  (Sciage  ou  polissage  à 
sec  des). 


Matières    minérales    (Broyage    à 
sec  des). 


Mégisseries. 


Ménageries. , 


Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la 
chaux ,  les  cailloux  et  les  pouz- 
zolanes. 


Nitrates  métalliques  obtenus  par 
l'action  directe  des  acides  (  Fa- 
brication des). 


Noir  minéral  (  Fabrication  du  )  par 
le  broyage  des  résidus  de  la 
distillation  des  schistes    bitu- 


mineux. 


Olives ( Tourteaux d').  (Voir  Tour- 
teaux, ) 


Ouates  (Fabrication  des) 
Papier  ( Fabrication  du).. 


CONDITIONS. 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  les  poussières  se 
dégagent  librement. 


1  .es  enfants  au-dessous  de  1  fi  ans 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  magasins. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans 
ne  seront  pis  employés  lorsque 
les  poussières  se  dégageront 
librement  dans  les  ateliers. 


Idem. 


Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans , 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  à  l'épi- 
lage  des  peaux. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  quand 
la  ménagerie  renferme  des 
bétes  féroces  ou  venimeuses. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans 
ne  seront  pas  employés  quand 
les  |>oussières  se  dégageront 
librement  dans  les  ateliers. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans . 
filles  mineures  et  femmes  ne 
seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  des  va- 
peurs et  où  se  manipulent  des 
acides. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  lias  emploxés  lorsque 
les  poussières  se  dégageront 
librement  dans  1rs  ateliers. 


Idem., 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  au  triage 
et  à  la  préparation  des  chiffons. 


MOTIFS. 


Poussières  nuisibles. 


Dangers  d'incendie. 


Poussières  nuisibles. 


Idem. 


Dangers  d'empoison- 
nement. 


Danger  d'accidents. 


Poussières  nuisibles. 


Vapeurs  nuisibles. 


Poussières  nuisibles. 


Idrm. 
Idem. 


K 
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ETABLISSEMENTS. 


Papiers  peints.  (  Voir  Toiles 
peintes.) 

Peaux,  étoffes  et  déchets  de  laine 
(  Dégraissage  des  )  par  les  huiles 
de  pétrole  et  autres  hydrocar- 
bures. 


Peaux  (Lustrage  et  apprétage  des). 


Peaux  de  lapin  ou  de  lièvre 
(Éjarrage  et  coupage  des  poils 
de). 

Pétrole.  (  Voir  Huiles  de  pé- 
trole ,  de  schiste ,  etc.  ) 

Pierre    (Sciage  et    polissage   de 

Pileries  mécaniques  de  drogues . . 

Pipes  à  fumer  (  Fabrication  des  ). . 

Plâtre  (Fours  à) 

Poélicrs,  fournalistes ,  poêles  et 
fourneaux  en  faïence  et  terre 
cuite.  (Voir  Faïence.) 

Porcelaine  (Fabrication  de  la).. . 

Poteries  de  terre  (Fabrication  de) 
avec  fours  non  fumivores. 

Pouzzolanes  artificielles  ( Fours  à) 

Réfrigération  (Appareils  de)  par 
r acide  sulfureux. 


Sel   de    soude   (Fabrication   du) 
avec  le  sulfate  de  soude. 

Sinapisme*    (Fabrication   des)  à 
laide  des  hydrocarbures. 


Soies  de  porc  (  Préparation  des  ) . 


CONDITIONS. 


Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  Ton  traite  par  des 
dissolvants ,  où  l'on  trie ,  coupe 
et  manipule  les  déchets. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ana 
ne  seront  pas  employés  lorsque 
les  poussières  se  dégageront 
librement  dans  les  ateliers. 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliera  où  se  dégagent  des 
vapeurs  acides. 

Idem. 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  manipulent  les 
dissolvants. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  lorsque 
les  ]>oussières  se  dégageront  li- 
brement dans  les  ateliers. 


MOTIFS. 


Danger  d'incendie. 
Poussières  nuisibles. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Émanations  nuisibles, 


Idem. 


Vapeurs      nuisibles. 
Dangers  d'incendie. 


Poussières  nuisibles. 


[FRANCE.] 
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ETABLISSEMENTS. 


Sonde.  (Voir  Sulfaté  de  soude). 

Soufre  (Pulvérisation  et  blutage 
du). 


Sulfutc  de  peroxyde  de  fer  (Fa- 
brication du)  parle  sulfate  de 
prol oxyde  de  fer  et  l'acide  ni- 
trique ( nitrosolfatc  de  fer). 

Sulfate  de  protoxyde  de  fer  ou 
couperose  verte.  (Fabrication 
jiar  l'action  de  l'acide  suif urique 
sur  la  ferraille.  ) 

Sulfate  de  soude  (Fabrication 
du)  par  la  dccomj>osition  du 
sel  marin  par  l'acide  sulfu- 
rique. 

Sulfure  de  carbone  (  Fabrication 
du). 


Sulfure  de  carbone  (Manufactures 
dans  lesquelles  on  emploie  en 
grand  le). 

Sulfure  de  carbone  ( Dépôt  de). . 

Superphosphate  de  chaux  et  de 
potasse  (  Fabrication  du  ). 


Tabacs  (Manufactures  de). 


Taffetas  et  toiles  vernies  ou  cirées 
(Fabrication  de). 


Tan  (  Moulins  à  ) 


Tanneries. 


Tapis    (Battage    en  grand  des). 
(Voir  Battage.) 

Teillaçe  du  lin,  du  chanvre  et 
du  jute  en  grand. 


CONDITIONS. 


Les  eufanU  au-dessous  de  18  ans 
ne  seront  pas  employés  lorsque 
les  poussières  se  dégageront 
librement  dans  les  ateliers. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  se  dégagent  les 
vapeurs  acides. 

Idem. 


Idem, 


Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  se  dégagent  les  va- 
peurs nuisibles. 


Idem. 


Idem. 


Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans , 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  se  dégagent 
des  vapeurs  acides  et  des  pous- 
sières. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 6  ans 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  Ton  démolit  les 
masses. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 G  ans 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  Ton  prépare  et 
applique  les  vernis. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans 
ne  seront  pas  employés  quand 
les  poussières  se  dégagent  li- 
brement dans  les  ateliers. 

Idem 


Idem., 


MOTIFS. 


Poussières  nuisibles. 


Vapeurs  nuisibles. 


Idt 


m. 


Idem. 


Vapeurs  délétères. 
Danger  d'incendie. 


Idem. 

Idem. 

Émanations  nuisibles. 


Idem. 


Danger  d'incendie. 


Poussières  nuisibles. 


Idem. 


Idem. 
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ETABLISSEMENTS. 


Teintureries. 


Térébenthine  (  Distillation  et 
travail  on  grand  de  la  ). 
(  Voir  Huiles  de  pétrole, 
de  schiste,  etc. )  •    

Toile»  cirées.  (Voir  Taffetas  et 
toiles  vernies.) 

Toiles  peintes  (Fabriques  de). . . 

Toiles  vernies  (Fabriques  de). 
(Voir  TaJJelas  et  toiles  vernies.) 

Tourteaux  d'olives  (Traitement 
des)  par  le  sulfure  de  carbone. 


Tôles  et  métaux  vernis , 


Vernis  à  l'esprit-de-vin  (Fabrique 

de). 


Vernis  (  Ateliers  où  Ion  applique 
le)  sur  les  cuirs,  feutres,  taf- 
fetas, toiles,  chapeaux.  (Voir 
ces  mots.) 

Verreries ,  cristalleries  et  manu- 
factures de  glaces. 


Vessies  nettoyées  et  débarrassées 
de  toute  substance  membra- 
neuse (Atelier  pour  le  gonfle- 
ment et  le  séchage  des  ). 

Visières  vernies  (Fabrique  de). 
(Voir  Feutres  et  visières,) 


CONDITIONS. 


Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans , 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  Ton  emploie  des 
matières  toxiques. 


Idem. 


Les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mi  ne  ares  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  Ton  manipule  le 
sulfure  de  carbone. 

Les  enfants  au-dessous  de  1 8  ans , 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  Ton  emploie  des 
matières  toxiques. 

Les  enfants  au-dessous  de  16  ans 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  l'on  prépare  et  ma- 
nipule les  vernis. 


Les  enfants  au -dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  dans 
les  ateliers  où  les  poussières 
se  dégagent  librement  et  où 
.  il  est  fait  usage  de  matières 
toxiques. 

Les  enfants  au-dessous  de  18  ans , 
les  filles  mineures  et  les  femmes 
ne  seront  pas  employés  au  tra- 
vail du  soufflage. 


MOTIFS. 


Danger  d'empoison- 
nement. 


Idem. 


Émanations  nuisible 


Danger  d  empoison- 
nement. 


Danger  d'incendie. 


Poussières  nuisibles. 


Danger    d'affections 
pulmonaires. 
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LOI  DU  12  JUIN  1893. 

Concernant  Vhygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 
dans  les  établissements  industriels. 


Article  premier.  —  Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi  :  les 
manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  de  tout  genre  et  leurs 
dépendances  (î). 

Sont  seuls  exceptés  :  les  établissements  où  ne  sont  employés  que  les  mem- 
bres de  la  famille  sous  l'autorité  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit  du 
tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  laide  de  chaudière  à  vapeur  ou  de  moteur 
mécanique,  ou  si  l'industrie  exercée  est  classée  au  nombre  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur  aura  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de 
sécurité  et  de  salubrité  à  prendre  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Art.  2.  —  Les  établissements  visés  à  l'article  i"  doivent  être  tenus  dans  un 
état  constant  de  propreté  et  présenter  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité 
nécessaires  à  la  santé  du  personnel. 

Ils  doivent  être  aménagés  de  manière  à  garantir  la  sécurité  des  travailleurs. 
Dans  tout  établissement  fonctionnant  par  des  appareils  mécaniques,  les  roues, 
les  courroies ,  les  engrenages  ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de 
danger  seront  séparés  des  ouvriers,  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit 
possible  que  pour  les  besoins  du  service.  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  doi- 
vent être  clôturés. 

Les  machines,  mécanismes,  appareils  de  transmission,  outils  et  engins  doi- 
vent être  installés  et  tenus  dans  les  meilleures  conditions  possible  de  sécurité. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  théâtres,  cirques,  maga- 


(i)  D'après  un  avis  do  Conseil  d'État,  la  loi  de  1893 ,  à  la  différence  de  celle  du  a  novembre 
1893 ,  oe  s'applique  pas  aux  établissements  publics,  parmi  lesquels  les  ateliers  de  chemins  de  fer 
qui  font  partie  du  domaine  public  des  compagnies  et  sont,  à  ce  titre,  placés  sous  le  contrôle  du 
Ministre  des  travaux  publics.  (Décision  ministérielle  du  8  septembre  i8g4.)  Elle  ne  s'applique  pas 
non  plus  aux  mines,  minières  et  carrières,  industries  dans  lesquelles  des  prescriptions  spéciales 
d'hygiène  et  de  sécurité  sont  appliquées  depuis  longtemps  ;  mais  on  ne  doit  faire  rentrer  dans 
cette  catégorie  que  les  excavations  ouvertes  en  vue  d'utiliser  les  produits  qu'on  en  retire.  Toutes 
les  autres  fouilles  et  tous  les  autres  travaux  souterrains  sont  soumis  à  la  loi  du  1  a  juin  1 893. 
(Lettre  ministérielle  du  16  juin  189 4.) 
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sins  el  autres  établissements  similaires  (1)  où  il  est  fuît  emploi  d'appareils  mé- 
caniques. 

Art.  3.  —  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  avis  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures ,  détermineront  : 

i°  Dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  mesures 
générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous  les  établissements 
assujettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'éclairage,  l'aération  ou  la  ventila- 
tion, les  eaux  potables,  les  fosses  d'aisances,  l'évacuation  des  poussières  et 
vapeurs,  les  précautions  à  prendre  contre  les  incendies ,  etc.; 

a°  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions  particu- 
lières relatives,  soit  à  certaines  industries ,  soit  à  certains  modes  de  travail. 

Le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera  appelé  à  donner 
son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  prévus  au  paragraphe  a 
du  présent  article. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de 
la  présente  loi  et  des  règlements  qui  y  sont  prévus  (a)  ;  ils  ont  entrée  dans  les 
établissements  spéciûés  à  l'article  î  "  et  au  dernier  paragraphe  de  l'article  a , 
à  1'eflet  de  procéder  à  la  surveillance  et  aux  enquêtes  dont  ils  sont  chargés. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès -verbaux  des 
inspecteurs  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  procès-verbau*  sont  dressés  en  double  exemplaire ,  dont  l'un  est  envoyé 
au  préfet  du  département  et  l'autre  envoyé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun 
quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  commises  à  la  présente 
loi. 

Art.  6.  —  Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  prévus  par  l'article  5  ci-dessus,  les  inspecteurs,  avant  de 
dresser  procès-verbal ,  mettront  les  chefs  d'industrie  en  demeure  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  dudit  règlement. 


(i)  Y  compris  les  boucheries,  charcuteries  et  boulangeries,  qui  d'après  an  avis  du  Conseil 
d'État,  n'ont  pas  le  caractère  d'établissements  industriels  et  auxquels  la  loi  du  a  novembre  1892 
n'est  pas  applicable.  (Lettre  ministérielle  du  7  juillet  189/1.) 

(9)  Toutefois  la  surveillance  de  l'application  de  la  loi  du  îa  juin  1893  est  confiée  aux  ingénieurs 
des  mines,  dans  les  établissements  industriels  annexés  en  fait  aux  mines,  sans  en  être  des  dépen- 
dances légales  au  point  de  vue  du  droit  des  mines.  Les  ingénieurs  des  mines  sont  déjà  chargés  de 
lciccution  de  la  loi  du  a  novembre  189a  dans  les  mines ,  minières  et  carrières  (auxquelles  la  loi 
du  îa  juin  i8q3  ne  s'applique  pas)  et  sont  révélas, à  cet  effet,  de  la  qualité  d'inspecteurs  du 
travail.  (Circulaire  ministérielle  du  5  juillet  1894.) 
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Cette  mise  en  demeure  sera  faite  par  écrit  sur  le  registre  de  l'usine  (1)  ;  elle 
sera  datée  et  signée,  indiquera  les  contraventions  relevées  et  fixera  un  délai  à 
l'expiration  duquel  ces  contraventions  devront  avoir  disparu.  Ce  délai  ne  sera 
jamais  inférieur  à  un  mois. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cette  mise  en  demeure,  le  chef  d'industrie 
adresse,  s'il  le  juge  convenable,  une  réclamation  au  Ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Ce  dernier  peut,  lorsque  l'obéissance  a  la  mise  en  demeure 
nécessite  des  transformations  importantes  portant  sur  le  gros  œuvre  de  l'usine, 
accorder  à  l'industriel,  après  avis  conforme  du  Comité  des  arts  et  manufactures, 
un  délai  dont  la  durée ,  dans  tous  les  cas  ,  ne  dépassera  jamais  dix-huit  mois . 

Notification  de  la  décision  est  faite  à  l'industriel  dans  la  forme  administra- 
tive; avis  en  est  donné  à  l'inspecteur. 

Art.  7.  —  Les  chefs  d'industrie,  directeurs,  gérants  ou  préposés,  qui 
auront  contrevenu  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  des  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution  seront  poursuivis  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  punis  d'une  amende  de  5  francs  à  i5  francs. 
L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  contraventions  dis- 
tinctes et  constatées  par  le  procès-verbal,  sans  toutefois  que  le  chiffre  total  des 
amendes  puisse  excéder  aoo  francs. 

Le  jugement  fixera,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  seront  exécutés  les  tra- 
vaux de  sécurité  et  de  salubrité  imposés  par  la  loi. 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condamna  lions  pro- 
noncées contre  leurs  directeurs ,  gérants  ou  préposés. 

Art.  8.  —  Si ,  après  une  condamnation  prononcée  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, les  mesures  de  sécurité  ou  de  salubrité  imposées  par  la  présente  loi  ou 
par  les  règlements  d'administration  publique  n'ont  pas  été  exécutées  dans  le  délai 
fixé  par  le  jugement  qui  a  prononcé  la  condamnation ,  l'affaire  est ,  sur  un 
nouveau  procès-verbal ,  portée  devant  le  tribunal  correctionnel,  qui  peut,  après 
une  nouvelle  mise  en  demeure  restée  sans  résultat,  ordonner  la  fermeture  de 
l'établissement. 

Le  jugement  sera  susceptible  d'appel  ;  la  cour  statuera  d'urgence. 

Art.  9.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  5o  à  5oo  francs,  sans  que  la 
totalité  des  amendes  puisse  excéder  2,000  francs. 


(1)  Ce  registre  pourra  être  le  même  que  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  10  de  la  loi  du  1  no- 
vembre iScja,  si  l'usiue  est  soumise  à  celte  loi,  et  un  registre  quelconque  teuu  à  cet  effet,  dans 
le  cas  contraire.  (  Lettre  ministérielle  du  ià  avril  189a.) 
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Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les  douze  mois  qui 
ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  d'une  première  condamna- 
tion pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  d'administration  pu- 
blique relatifs  à  son  exécution. 

Art.  10.  —  Les  inspecteurs  devront  fournir,  chaque  année,  des  rapports 
circonstanciés  sur  l'application  de  la  présente  loi  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
circonscriptions.  Ces  rapports  mentionneront  les  accidents  dont  les  ouvriers 
auront  été  victimes  et  leurs  causes,  ils  contiendront  les  propositions  relatives 
aux  prescriptions  nouvelles  qui  seraient  de  nature  à  mieux  assurer  la  sécurité 
du  travail. 

Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera  publié  tous  les 
ans  par  les  soins  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  11.  —  Tout  accident  ayant  causé  une  blessure  à  un  ou  plusieurs 
ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés  à  l'article  î"  et  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  a ,  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  Je  chef  de 
l'entreprise  ou ,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  le  préposé  (i). 

Celte  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins  de  l'accident  ; 
elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire  de  la  commune,  qui  en 
dressera  procès-verbal  dans  la  forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  (a).  A  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un 
certificat  du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé ,  les  suites  probables  de  l'acci- 
dent et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis  séance  tenante, 
au  déposant.  Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'in- 
specteur divisionnaire  ou  départemental. 

Art.  12.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  îoo  à  5oo  francs,  et,  en  cas  de 
récidive,  de  5oo  à  1,000  francs,  tous  ceux  qui  auront  mis  obstacle  à  l'accom- 
plissement des  devoirs  d'un  inspecteur. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  qui  prévoient  et  répriment  les  actes  de  résis- 
tance, les  outrages  et  les  violences  contre  les  officiers  de  la  police  judiciaire 
sont,  en  outre,  applicables  à  ceux  qui  se  rendront  coupables  de  faits  de  même 
nature  à  l'égard  des  inspecteurs. 

Aitr.  13.  —  Il  n'est  rien  innové  quant  à  la  surveillance  des  appareils  a 
vapeur. 


(i)  L'ouverture  d'une  enquête  judiciaire  ne  dispense  pas  l'industriel  de  la  déclaration.  (Lettre 
ministérielle  du  5  avril  189/1.)  Eue  n'empêche  pas  l'inspecteur  de  rechercher  s'il  y  a  ou  non  con- 
travention à  la  loi  du  12  juin  i893.  (Lettre  ministérielle  du  1G  avril  1896.) 

(1)  Décret  du  ao  novembre  1893  :  dispositions  identiques  à  celles  du  décret  du  ai  avril  1893, 
sauf  leur  application  aux  travailleurs  de  l'un  ou  l'autre  sexe  et  de  tout  âge. 


[FRANCE.]  320    

Art.  14.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  et 
règlements  contraires  à  la  présente  loi. 


DECRET  DU  15  JUILLET  1893 

autorisant  des  dérogations  relatives  au  travail  de  nuit ,  au  repos  hebdomadaire 
et  à  la  durée  du  travail.  (Application  des  articles  i,  5,  6  et  7  de  la  loi  du 
2  novembre  1892.) 


Article  premier.  —  Dans  les  industries  et  aux  époques  ci-après  détermi- 
nées, les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de  18  ans  pourront  être  em- 
ployées jusqu'à  1 1  heures  du  soir,  sans  qu'en  aucun  cas  la  durée  du  travail 
effectif  puisse  dépasser  douze  heures  par  vingt-quatre  heures  : 


INDUSTRIES. 

ÉPOQUES  DE  L'ANNÉE. 

Ameublement,  tapisserie,  passementerie  pour  meuble.. . . 

Décembre,  janvier. 
Décembre ,  mai. 
Février,  mars. 

Décembre ,  avril. 
Mars,  octobre. 
Décembre,  janvier. 

Février,  mars. 

Du  1 5  novembre  au  1 5  décembre 
et  du  1 5  juin  au  1 5  juillet. 

Décembre ,  janvier. 

Novembre,  décembre. 

Mars,  septembre. 
Du  1 6  août  au  1 5  octobre. 
Décembre ,  juillet. 
Novembre,  décembre. 
Avril,  octobre. 

Du    1 5  avril   au   1 5  mai  et  du 
1 5  octobre  au  1 5  novembre. 

Du  i"  février  uu  3i  mars. 

Chapeaux  (Confection  de)  en  toutes  matières  pour  hommes 
et  femmes. 

Confections,  coutures  et  lingeries  pour  femmes  et  enfants. 

Dorure  sur  bois  et  sur  métal  pour  ameublements.  (  Voir  ce 
mot.) 

m 

Papier  (Transformations  du),  fabrication  du  cartonnage, 
des  cahiers  d'école,  des  registres,  des  papiers  de  tan- 
taisie. 

T.            *' 

Teinture ,  apprêt ,  blancihment ,  impression ,  gaufrage  el 
moirage  des  étoffes. 

Tissage  des  étoffes  de  nouveautés  destinées  à  l'habille- 
ment. 
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Art.  2.  —  Il  pourra  être  dérogé  d'un  façon  permanente  aux  dispositions 
des  paragraphes  1  et  a  de  l'article  à  précité,  pour  les  industries  cl  les  caté- 
gories de  travailleurs  énumérées  ci-dessous,  mais  sans  que  le  travail  puisse 
dépasser  7  heures  sur  24  heures  : 


INDUSTRIES. 


Imprimés  (  Brochage  des) 

Journaux  (  Pliage  des  ) 

Mines  (Allumage  des  lampes  de). 


TRAVAILLEURS. 


Filles  majeures  et  femmes. 

Idem, 

Idem. 


Art.  3.  —  Les  industries  énumérées  ci-après  sont  autorisées  à  déroger 
temporairement  aux  dispositions  relatives  au  travail  effectif  de  nuit,  sans  que 
le  travail  effectif  des  femmes,  filles  ou  enfants  employés  la  nuit  puisse  dépasser 
10  heures  par  2 4  heures  : 


INDUSTRIES. 

DURÉE  TOTALE 

I>ES    DÉROCtTIOflS. 

Chapeaux  (Confections    de)    en    toutes   matières   pour 
hommes  et  femmes  ) . 

Confection,  couture  et  lingerie  pour  femmes  et  enfants.. . 

3  0  jours.- 

Idem, 
90  jonn. 
Idem. 
Idem. 
60  joun. 
3o  joun. 
Idem. 
3o  joun. 
Idem. 
90  joun. 
3o  jours. 
Idem. 

120  joun  (enfants  au-dessus  de 
16  ans). 

90  joun. 

p 

D                         1 

Réparations  urgentes  de  navires  et  de  machines  motrices. 
Tonnellerie  [>our  l'cmbarillagc  des  produits  de  la  pèche . . 

Art.  II.  —  Dans  les  usines  à  feu  continu  où  des  femmes  majeures  et  des 
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enfants  du  sexe  masculin  sont  employés  la  nuit,  les  travaux  tolérés  pour  ces 
deui  catégories  de  travailleurs  sont  les  suivants  : 


USINES 

À  PBV   C0KT1S0. 


Distilleries  de  betteraves. 


Fer  et  fonte  émaillcs(  Fa- 
briques d'objets  en  ). 

Huiles  (  Usines  pour  l'ex- 
traction des). 

Papeteries 

Sucres  (  Fabriques  et  raf- 
fineries de). 


Urines  métallurgiques. . . 


TRAVAILLEURS. 


Enfants  et  femmes, 


Enfant! 


Idem 


Enfants  et  femmes. 


TRAVAUX  TOLERES. 


Verreries. 


/</< 


cm 


Enfauts. 


Idt 


m 


I.aver,  jx'ser,  trirr  la  betterave,  manœuvrer 
les  robinets  à  jus  et  à  eau ,  aider  aux  batte- 
ries de  diffusion  et  aux  appareils  distilla- 
toires. 

Manœuvrer  à  «Jistancc  les  portes  des  fours. 

Remplir  les  sacs,  les  secouer  après  pesage, 
porter  les  sacs  vides  et  les  claies. 

Aider  les  surveillants  de  machine,  couper, 
trier,  ranger  et  apprêter  le  papier. 

I*avvr,  peser,  trier  la  betterave ,  manœuvrer 
les  robinets  à  jus  et  à  eau,  surveiller  le» 
filtres,  aider  aux  batteries  de  division, 
coudre  les  toiles,  laver  les  appareil»,  les 
ateliers ,  travailler  le  sucre  en  tablettes. 

Aider  à  la  préparation  des  lits  de  fusion ,  aux 
travaux  accessoires  d  affinage,  de  laminage, 
de  martelage,  de  tréfilage,  de  préjwratjon 
des  moules  pour  objeb  de  fonte  moulée, 
de  rangement  des  paquets,  des  feuilles, 
des  tubes  et  des  fils. 

Présenter  les  outils ,  faire  les  premiers  cucil- 
lagcs,  aider  au  soufflage  et  au  moulage, 
porter  dans  les  fours  à  recuire ,  vu  retirer 
les  objets,  le  tout  dans  les  conditions  pré- 
vues ù  l'article  7  du  décret  du  1 3  mai  1893. 


Lorsque,  les  femmes  majeures  et  les  enfants  sont  employés  toute  la  nuit, 
leur  travail  doit  être  coupé  par  des  intervalles  de  repos  représentant  un  temps 
total  de  repos  au  moins  égal  à  deux  heures. 

La  durée  du  travail  effectif  ne  peut  d'ailleurs  dépasser,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  dix  heures  pour  les  femmes  et  les  enfants. 

Art.  5.  —  Les  industries  pour  lesquelles  l'obligation  du  repos  hebdoma- 
daire et  les  restrictions  relatives  à  la  durée  du  travail  pourront  être  tempo- 
rairement levées  par  l'inspecteur  divisionnaire ,  pour  les  enfants  âgés  de  moins 
de  18  ans  et  les  femmes  de  tout  âge,  sont  les  suivantes  : 

Briqueteries  en  plein  air; 

Chapeaux  (  Confection  de  )  en  toutes  matières  pour  hommes  et  femmes  ; 

Corsets  (Confection  de); 

Confections,  coutures  et  lingerie  pour  femmes  et  enfants; 
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Conserves  de  fruits  et  confiseries;  conserves  de  légumes  et  de  poissons; 

Corderies  en  plein  air  (1)  ; 

Délainage  des  peaux  de  mouton  ; 

Fleurs  artiBcielles  (Extraction  des  parfums  des)  ; 

Fourrures  (Confection  des); 

Imprimeries  typographiques  et  lithographiques; 

Plumes  de  parure; 

Réparations  urgentes  de  navires  et  de  machines  motrices; 

Teinture,  apprêt,  blanchiment,  impression,  gaufrage  et  moirage  des  étoffes; 

Tissage  des  étoffes  de  nouveauté  destinées  à  l'habillement. 

Art.  6.  —  Chaque  fois  que  les  chefs  des  industries  dénommées  à  l'ar- 
ticle 3  voudront  faire  usage  de  la  faculté  inscrite  audit  article,  ils  devront  en 
donner  avis  douze  heures  à  l'avance  à  l'inspecteur  ou  à  l'inspectrice  et  au  maire 
de  la  commune. 

Cet  avis  fera  connaître  la  date  a  laquelle  commencera  et  le  temps  que  devra 
durer  la  dérogation. 

Une  copie  de  l'autorisation  sera  également  affichée  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  5. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  1* industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


DECRET  DU  20  NOVEMBRE  1893 

relatif  à  la  déclaration  des  accidents. 
[Application  de  l'article  11  de  la  loi  du  12  jain  1893.) 


Dispositions  identiques  à  celles  du  décret  du  ai  avril  1893,  sauf  leur  appli- 
cation, à  tous  les  travailleurs  de  l'industrie  sans  exception.  (Voir  page  298.) 


(1)  Sans  que  les  enfants  paissent  tourner  une  roue  verticale  plus  de  cinq  heures  par  jour,  confor* 
mc*ment  à  l'article  A  du  décret  du  i3  mai  i8<j3.  (Lcllre  ministérielle  du  ao  mars  189a») 
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CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE 

en  date  du  12  août  1893  (adressée  aux  inspecteurs  divisionnaires) 
au  sujet  de  V application  du  décret  du  i  5  juillet  1893. 


Monsieur  l'Inspecteur  divisionnaire  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  décret  réglementaire  du  i5  juillet  1893 
qui  établit,  en  ce  qui  concerne  l'interdiction  du  travail  de  nuit  et  le  repos 
hebdomadaire,  certaines  exceptions  ou  tolérances,  prévues  par  les  articles  6, 
6  et  7  de  la  loi  du  a  novembre  1 89a. 

INDUSTRIES  DE  SAISON.  VEILLEES. 

L'article  1"  de  ce  décret  est  relatif  aux  industries  dites  tde  saison  ou  de 
modes  1 /dans  lesquelles,  pendant  soixante  jours  par  an,  le  travail  des  filles  et 
des  femmes  âgées  de  plus  de  18  ans  peut  élre  prolongé  jusqu'à  11  heures 
du  soir,  pourvu  toutefois  que  la  durée  de  la  journée  de  travail  de  chaque 
ouvrière  ne  dépasse  jamais  douze  heures. 

Sont  considérées  comme  industries  de  saison  : 

i°  Celles  qui  touchent  au  vêlement,  en  y  comprenant  le  tissage  et  l'apprêt 
des  étoffes  de  nouveauté  destinées  à  l'habillement; 

a9  Celles  qui  se  rattachent  à  l'ameublement,  en  y  joignant  la  fabrication  des 
papiers  peints,  particulièrement  active  à  certaines  époques  de  Tannée; 

3°  Les  imprimeries  typographiques  et  lithographiques,  la  reliure  et  la 
transformation  du  papier,  surtout  en  vue  des  époques  du  premier  jour  de  l'an 
et  des  distributions  de  prix  ; 

4°  Enfin  la  tabletterie  et  les  industries  qui  s'y  rattachent. 

Pour  chacune  des  industries  autorisées  à  faire  la  veillée,  le  décret  du 
1 5  juillet  1 893  fixe  limitative  ment  les  époques  d'une  durée  totale  de  soixante 
jours,  pendant  lesquelles  les  ouvrières  au-dessus  de  18  ans  pourront  tra- 
vailler jusqu'à  1 1  heures  du  soir;  en  dehors  de  ces  périodes,  tout  travail  après 
g  heures  du  soir  est  interdit ,  à  moins  que  l'industrie  ne  bénéficie  également 
de  l'exception  qui  fait  l'objet  de  l'article  3  du  décret  et  dont  nous  nous  occu- 
perons plus  loin. 

Aux  époques  fixées  par  le  décret,  le  travail  peut  se  prolonger  jusqu'à 
1 1   heures  du  soir  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration  quelconque   du 
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patron.  Les  inspecteurs  et  inspectrices  devront  surtout  faire  porter  leur  surveil- 
lance sur  les  points  suivants  : 

i  °  Le  travail  ne  devra  jamais  dépasser  1 1  heures  du  soir  ou  durer  plus 
de  douze  heures  par  jour;  a*  Ja  veillée  est  absolument  interdite  aux  enfants 
des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  18  ans. 

DEROGATION   PERMANENTE  À  L'INTERDICTION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT. 

Les  fdles  majeures  et  les  femmes  peuvent  être  occupées  la  nuit  d'une  façon 
permanente  au  pliage  des  journaux ,  au  brochage  des  imprimés  et  à  l'allumage 
des  lampes  de  mines ,  mais  à  la  condition  que  leur  travail  ne  dépassera  pas 
sept  heures  par  vingt-quatre  heures. 

DÉROGATION  TEMPORAIRE  À   L'INTERDICTION   DU  TRAVAIL  DE  NUIT 
POUR  TOUTES  LES  CATÉGORIES  D'OUVRIERS  PROTÉGÉS. 

L*article  3  du  décret  du  1 5  juillet  i8g3  contient  la  liste  des  industries  qui 
sont  autorisées  à  employer  temporairement  leur  personnel  toute  la  nuit.  Ce 
sont,  d'abord,  les  industries  dont  la  matière  première  doit  être  mise  en  ma- 
nutention sans  relard  gt  sans  interruption,  sous  peine  d'être  perdue  ou  tout 
au  moins  détériorée.  On  y  trouve  également  le  délainage  des  peaux  de  mou- 
ton, les  réparations  urgentes  de  navires  et  de  machines  motrices,  et  enfin,  un 
certain  nombre  d'industries  de  saison  déjà  autorisées  à  faire  la  veillée  :  la  con- 
fection de  chapeaux  en  toutes  matières  pour  hommes  et  pour  femmes,  les 
confections ,  la  couture  et  la  lingerie  pour  femmes  et  enfants ,  les  fleurs  artifi- 
cielles, la  confection  des  fourrures,  les  imprimeries  typographiques  et  litho- 
graphiques et  les  plumes  de  parure.  Cette  tolérance  nouvelle  pour  les  industries 
de  saison  a  paru  la  conséquence  nécessaire  de  la  limitation  du  droit  de  faire 
la  veillée  à  certaines  périodes  déterminées.  Il  est  certain  qu'en  dehors  de  ces 
périodes  il  se  présentera,  pour  les  ateliers  de  couture,  par  exemple,  cer- 
taines circonstances  absolument  imprévues  qui  motiveront  des  commandes 
urgentes. 

Ces  dérogations  peuvent  se  produire  à  n'importe  quelle  époque  de  l'année, 
mais  le  décret  a  fixé  le  nombre  maximum  de  jours  qu'elles  pourraient 
atteindre  dans  chaque  industrie;  il  est  de  trente  jours  pour  les  industries  déjà 
autorisées  à  faire  la  veillée ,  de  soixante  jours  pour  le  délainage  des  peaux  de 
mouton,  de  quatre-vingt-dix  jours  pour  les  conserves  alimentaires  diverses, 
et  enfin  de  cent  vingt  jours  pour  les  réparations  urgentes  de  navires  et  de 
machines  motrices. 

D'autre  part,  la  dérogation  n'est  pas  seulement  limitée  aux  ouvrières  au- 
dessus  de  j8  ans  comme  pour  les  veillées;  tout  le  personnel,  même  les 
enfants ,  peut  en  profiter,  sauf  dans  les  ateliers  de  réparations  de  navires  et  de 
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machines  motrices,  où  ion  ne  pourra  employer  la  nuit  que  des  enfants  au- 
dessus  de  16  ans. 

Mais  une  restriction  importante  est  apportée,  en  cas  de  travail  de  nuit,  pour 
ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  :  elle  ne  pourra  jamais  dépasser  dix  heures 
par  vingt-quatre  heures.  C'est  sur  ce  point  que  des  infractions  sont  le  plus  à 
craindre ,  et  l'attention  des  inspecteurs  devra  s'y  porter  d'une  façon  toute  par- 
ticulière. La  surveillance  leur  sera  d'ailleurs  assez  facile,  car  ils  connaîtront 
toujours  à  l'avance  les  époques  auxquelles  une  fabrique  ou  atelier  travaillera 
la  nuit.  En  effet,  l'article  6  du  décret  du  1 5  juillet  impose  aux  chefs  d'indus- 
trie l'obligation  de  donner,  douze  heures  à  l'avance,  avis  à  l'inspecteur  ou  à 
l'inspectrice  et  au  maire  de  la  commnne  de  leur  intention  de  faire  travailler  la 
nuit.  Cet  avis  fera  connaître  la  date  à  laquelle  commencera  la  dérogation  et 
le  temps  qu'elle  devra  durer;  une  copie  en  sera  immédiatement  affichée  dans 
un  endroit  apparent  des  ateliers  et  y  restera  apposée  pendant  toute  la  durée  de 
la  dérogation. 

USINES  A  FEU  CONTINU. 

Les  règlements  d'administration  publique,  rendus  en  exécution  de  la  loi  du 
19  mai  1874*  avaient  reconnu  le  caractère  d'usine  à  feu  continu  à  quatre  caté- 
gories d'établissements  industriels  :  les  papeteries,  les  fabriques  de  sucre,  les 
usines  métallurgiques  et  les  verreries.  Ces  établissements  figurent  également 
dans  la  nomenclature  dressée  par  l'article  4  du  décret  du  1 5  juillet  1893,  qui 
y  a  ajouté  les  distilleries  de  betteraves,  les  fabriques  d'objets  en  fer  et  fonte 
émaillés,  les  usines  pour  l'extraction  des  huiles  et  les  raffineries  de  sucre. 

Parmi  les  usines  à  feu  continu  qui  viennent  d'être  énumérées,  les  usines 
métallurgiques,  les  fabriques  d'objets  en  fonte  et  en  fer  émaillés  et  les  verre- 
ries ne  peuvent  employer  la  nuit  que  des  enfants  du  sexe  masculin  ;  les  distil- 
leries de  betteraves ,  les  fabriques  et  radineries  de  sucre  et  les  papeteries  peu- 
vent également  occuper  des  femmes  majeures. 

Les  travaux  auxquels  les  travailleurs  protégés  peuvent  participer  sont  linii- 
tativement  indiqués  dans  le  décret  du  1 5  juillet ,  qui  stipule  également  que  leur 
travail  ne  pourra  dépasser  dix  heures  par  vingt-quatre  heures  et  devra  être 
coupé  par  des  intervalles  de  repos  représentant  au  moins  deux  heures. 

TOLERANCES  TEMPORAIRES  ACCORDEES  PAR  L'INSPECTEUR  DIVISIONNAIRE. 

Outre  les  exceptions  indiquées  ci-dessus,  les  inspecteurs  divisionnaires 
peuvent  accorder  des  tolérances  temporaires,  en  ce  qui  concerne  le  repos 
hebdomadaire  et  la  durée  du  travail ,  à  certaines  industries  énumérées  à  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  1 5  juillet  1893.  La  plupart  de  ces  industries  bénéficient 
déjà,  pour  le  travail  de  nuit,  des  exceptions  prévues  aux  articles  1  et  3  du 
même  décret. 
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Comme  il  s'agit  ici  d'une  autorisation  que  l'inspecteur  divisionnaire  peut 
refuser  ou  accorder,  suivant  les  circonstances,  il  importe  de  tracer  quelques 
règles ,  afin  que  l'usage  de  cette  faculté  ne  crée  pas  une  inégalité  de  traite- 
ment entre  les  diverses  circonscriptions  d'inspections,  suivant  la  bienveillance 
plus  ou  moins  grande  de  l'inspecteur  : 

i°  L'autorisation  ne  devra  donc  être  accordée  qu'en  cas  de  nécessité  absolue 
résultant  des  conditions  spéciales  qui  ont  fait  accorder,  en  ce  qui  concerne 
le  travail  de  nuit,  les  exceptions  inscrites  aux.  articles  1  et  3  du  décret  du 
1 5  juillet  1893,  à  savoir  :  i°  danger  de  perle  ou  de  détérioration  du  produit 
s'il  n'est  pas  mis  en  manutention  immédiatement  et  sans  interruption;  a*  sur- 
production rendue  nécessaire  à  certaines  époques  de  Tannée  par  les  exigences 
de  la  mode,  les  besoins  de  l'exportation  ou  par  toute  autre  considération  du 
môme  genre.  L'inspecteur  devra  exiger  de  l'industriel,  avec  la  demande  d'au- 
torisation, toutes  les  justifications  nécessaires  à  cet  égard. 

L'autorisation  indiquera  le  délai  pour  lequel  elle  est  accordée ,  la  date  à 
laquelle  ce  délai  commencera  et  la  date  à  laquelle  il  prendra  fin,  les  diverses 
catégories  d'ouvriers  protégés,  enfants,  filles  mineures  ou  femmes  auxquelles 
l'autorisation  s'applique ,  cl  enfin  la  durée  maxima  que  le  travail  des  ouvriers 
et  ouvrières  pourra  atteindre  par  vingt-quatre  heures.  Sauf  dans  des  cas 
absolument  exceptionnels,  celle  durée  ne  devra  pas  être  de  plus  de  douce 
heures. 

L'inspecteur  dhisionnaire  aura  soin  de  limiter  son  autorisation  à  un  délai 
aussi  court  que  possible,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  dépassera  jamais  un  mois. 
Si  l'industriel  avait  besoin  d'une  prolongation,  l'inspecteur  m'en  référerait 
avant  de  l'accorder.  Il  devra  d'ailleurs  me  tenir  au  courant  de  chaque  autorisa- 
tion donnée  par  lui ,  en  indiquant  sommairement  les  motifs  invoqués  par  l'in- 
dustriel ;  il  la  portera  également  à  la  connaissance  de  l'inspecteur  départe- 
mental ou  à  l'inspectrice,  si  la  demande  n'a  pas  passé  par  leur  intermédiaire, 
afin  que  ceux-ci  puissent  exercer  la  surveillance  dont  ils  sont  chargés. 

De  son  côté,  l'industriel  devra  afficher  l'autorisation  accordée  dans  un 
endroit  apparent  de  ses  ateliers;  elle  y  restera  apposée  pendant  toute  la  durée 
de  la  dérogation. 

Telles  sont,  Monsieur  l'Inspecteur  divisionnaire,  les  explications  que  m'a 
paru  comporter  pour  le  moment  la  mise  à  exécution  du  décret  du  1 5  juillet 
1893.  Il  reste  entendu  que  vous  pouvez  toujours  m'en  référer  pour  les  ques- 
tions qui  soulèveraient  quelques  doutes  dans  votre  esprit. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  du  décret 
qui  y  est  joint;  je  vous  les  adresse  en  nombre  sulfisant  d'exemplaires  pour  les 
inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  placés  sous  vos  ordres. 
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DECRET  DU  10  MARS  1894 

concernant  V hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels  (Application  de  V article  3  de  la  loi  du  12  juin  1893). 


Article  premier.  —  Les  emplacements  affectés  au  travail  dans  les  manu- 
factures, fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  de  tous  genres  et  leurs  dépen- 
dances seront  tenus  en  état  constant  de  propreté.  Le  sol  sera  nettoyé  à  fond  au 
moins  une  fois  par  jour  avant  l'ouverture  ou  après  la  clôture  du  travail,  mais 
jamais  pendant  le  travail.  Ce  nettoyage  sera  fait  soit  par  un  lavage,  soit  à  l'aide 
de  brosses  ou  de  linges  humides,  si  les  conditions  de  l'industrie  ou  de  la  nature 
du  revêtement  du  sol  s'opposent  au  lavage.  Les  murs  et  les  plafonds  seront 
l'objet  de  fréquents  nettoyages;  les  enduits  seront  refaits  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire. 

Art.  2.  —  Dans  les  locaux  où  Ton  travaille  des  matières  organiques  alté- 
rables, le  sol  sera  rendu  imperméable  et  toujours  bien  nivelé,  les  murs  seront 
recouverts  d'un  en  Juit  permettant  un  lavage  efficace. 

En  outre,  le  sol  et  les  murs  seront  lavés  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire 
avec  une  solution  désinfectante.  Un  lessivage  à  fond  avec  la  même  soluti  >n 
sera  fait  au  moins  une  fois  par  an. 

Les  résidus  putrescibles  ne  devront  jamais  séjourner  dans  les  locaux  affectés 
au  travail  et  seront  enlevés  au  fur  et  à  mesure. 

Art.  3.  —  L'atmosphère  des  ateliers  cl  de  tous  les  autres  locaux  affectés 
au  travail  sera  tenue  constamment  à  l'abri  de  toute  émanation  provenant 
d*égouts,  fossés,  puisards,  fosses  d'aisances  ou  de  toute  autre  source  d'in- 
fection. 

Dans  les  établissements  qui  déverseront  les  eaux  résiduaires  ou  de  lavage 
dans  un  égout  public  ou  prive,  toute  communication  entre  l'égout  et  l'établis- 
sement sera  munie  d'un  intercepteur  hydraulique  fréquemment  nettoyé  et 
abondamment  lavé  au  moins  une  fois  par  jour. 

Les  travaux  dans  les  puits,  conduites  de  gaz,  canaux  de  fumée,  fosses  d'ai- 
sances, cuves  ou  appareils  quelconques  pouvant  contenir  des  gaz  délétères  ne 
seront  entrepris  qu'après  que  l'atmosphère  aura  été  assainie  par  une  ventilation 
efficace.  Les  ouvriers  appelés  à  travailler  dans  ces  conditions  seront  attachés 
par  une  ceinture  de  sûreté.  . 

Art.  4.  —  Les  cabinets  d'aisances  ne  devront  pas  communiquer  directe- 
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ment  avec  les  locaux  fermés  où  seront  employés  des  ouvriers,  lisseront  éclairés, 
abondamment  pourvus  d'eau,  munis  de  cuvettes  avec  inflexion  siphoïde  du 
tuyau  de  chute.  Le  sol,  les  parois  seront  en  matériaux  imperméables,  les  pein- 
tures seront  d'un  ton  clair. 

Il  y  aura  au  moins  un  cabinet  pour  cinquante  personnes  et  des  urinoirs  en 
nombre  suffisant. 

Aucun  puits  absorbant,  aucune  disposition  analogue  ne  pourra  être  établie 
qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  et  dans  les  conditions 

quelle  aura  prescrites. 

• 

Art.  5.  —  Les  locaux  fermés  affectés  au  travail  ne  seront  jamais  encom- 
brés; le  cube  d'air  par  ouvrier  ne  pourra  être  inférieur  à  6  mètres  cubes. 

Ils  seront  largement  aérés.  Ces  locaux,  leurs  dépendances  et  notamment  les 
passages  et  escaUers,  seront  convenablement  éclairés  (i). 

Art.  6.  —  Les  poussières  ainsi  que  les  gaz  incommodes,  insalubres  ou 
toxiques,  seront  évacués  directement  au  dehors  de  l'atelier  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  production. 

Pour  les  buées ,  vapeurs,  gaz,  poussières  légères,  il  sera  installé  des  hottes 
avec  cheminées  d'appel  ou  tout  autre  appareil  d'élimination  efficace. 

Pour  les  poussières  déterminées  par  les  meules,  les  batteurs,  les  broyeurs 
et  tous  autres  appareils  mécaniques,  il  sera  installé,  autour  des  appareils,  des 
tambours  en  communication  avec  une  ventilation  aspirante  énergique. 

Pour  les  gaz  lourds,  tels  que  vapeurs  de  mercure,  de  sulfure  de  carbone,  la 
ventilation  aura  lieu  per  descensum  :  les  tables  ou  appareils  de  travail  seront 
mis  en  communication  directe  avec  le  ventilateur. 

La  pulvérisation  des  matières  irritantes  ou  toxiques  ou  autres  opérations, 
telles  que  le  tamisage  et  rembarillage  de  ces  matières ,  se  feront  mécaniquement, 
en  appareils  clos. 

L'air  des  ateliers  sera  renouvelé  de  façon  à  rester  dans  l'état  de  pureté  néces- 
saire à  la  santé  des  ouvriers. 

Art.  7.  —  Pour  les  industries  désignées  par  arrêté  ministériel,  après  avis 
du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  les  vapeurs,  les  gaz  incom- 
modes et  insalubres  et  les  poussières  seront  condensés  ou  détruits. 

Art.  8.  —  Les  ouvriers  ne  devront  pas  prendre  leurs  repas  dans  les  ateliers 
ni  dans  aucun  local  affecté  au  travail. 


(i)  Sans  que  cette  prescription  exclue  un  éclairage  artificiel  permanent  (dans  les  caves  on  autres 
locaux  privés  d'éclairage  naturel),  à  condition  que  cet  éclairage  soit  suffisant  pour  l'exécution  des 
travaux  des  ouvriers.  (Lettre  ministérielle  du  à  juillet  189 4.) 
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Les  patrons  mettront  à  la  disposition  de  leur  personnel  les  moyens  dWurer 
la  propreté  individuelle ,  vestiaires  avec  lavabos ,  ainsi  que  l'eau  de  bonne  qua- 
lité pour  la  boisson. 

Art.  9.  —  Pendant  les  interruptions  de  travail  pour  les  repas,  les  ateliers 
seront  évacués  et  l'air  en  sera  entièrement  renouvelé. 

Art.  10.  —  Les  moteurs  à  vapeur,  à  gaz,  les  moteurs  électriques,  les  roues 
hydrauliques,  les  turbines,  ne  seront  accessibles  qu'aux  ouvriers  affectés  à  leur 
surveillance.  Ils  seront  isolés  par  des  cloisons  ou  barrières  de  protection. 

Les  passages  (î)  entre  les  machines ,  mécanismes ,  outils  mus  par  ces  moteurs 
auront  une  largeur  d'au  moins  So  centimètres;  le  sol  des  intervalles  sera  ni- 
velé. 

Les  escaliers  seront  solides  et  munis  de  fortes  rampes. 

Les  puits,  trappes,,  cuves ,  bassins ,  réservoirs  de  liquides  corrosifs  ou  chauds, 
seront  pourvus  de  solides  barrières  ou  garde-corps. 

Les  échafaudages  seront  munis,  sur  toutes  leurs  faces,  de  garde-corps  de 
90  centimètres  de  haut. 

Art.  1 J .  —  Les  monte-charges ,  ascenseurs ,  élévateurs ,  seront  guidés  et 
disposés  de  manière  que  la  voie  de  la  cage  du  monte-charge  et  des  contrepoids 
soit  fermée  ;  que  la  fermeture  du  puits  à  l'entrée  des  divers  étages  ou  galeries 
s'effectue  automatiquement  ;  que  rien  ne  puisse  tomber  du  monte* charge  dans 
le  puits. 

Pour  les  monte-charges  destinés  à  transporter  le  personnel ,  la  charge  devra 
être  calculée  au  tiers  de  la  charge  admise  pour  le  transport  des  marchandises, 
et  les  monte-charges  seront  pourvus  de  freins,  chapeaux,  parachutes  ou  autres 
appareils  préservateurs. 

Art.  12.  —  Toutes  les  pièces  saillantes  mobiles  et  autres  parties  dangereuses 
des  machines,  et  notamment  les  bielles,  roues,  volants,  les  courroies  et  cables, 
les  engrenages ,  les  cylindres  et  cônes  de  friction ,  ou  tous  autres  organes  de 
transmission  qui  seraient  reconnus  dangereux ,  seront  munis  de  dispositifs  pro- 
tecteurs, tels  que  gaines  et  chéneaux  de  bois  ou  de  fer,  tambours  pour  les 
courroies  et  les  bielles,   ou  de   couvre-engrenage,    garde-mains,   grillages. 

Les  machines-outils  à  instruments  tranchants,  tournant  à  grande  vitesse, 
telles  que  machines  A   scier,  fraiser,  raboter,  découper,  hacher,  les  cisailles , 


(1)  Ces  passages  sont  ceux  où  peuvent  passer  et  où  parfois  circulent  eflectivement  des  ou- 
vriers de  l'usine.  Ils  ne  comprennent  pas  les  petits  espaces  libres  laisses  autour  d'une  machine,  et 
où  son  conducteur  spécial  pénètre  parfois  pour  son  travail  ou  pour  le  nettoyage.  (  Lettre  ministé- 
rielle du  i.'i  décembre  1896*) 
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coupe-chiffons  et  autres  engins  semblables»  *>cront  disposés  de  telle  sorte  que 
les  ouvriers  ne  puissent,  de  leur  poste  de  travail,  toucher  involontairement  les 
instruments  tranchants. 

Sauf  le  cas  d'arrêt  du  moteur,  le  maniement  des  courroies  sera  toujours  fait 
par  le  moyen  de  systèmes  tels  que  monte-courroie ,  porte-courroie ,  évitant 
l'emploi  direct  de  la  main. 

On  devra  prendre  autant  que  possible  des  dispositions  telles  qu'aucun  ou- 
vrier ne  soit  habituellement  occupé  à  un  travail  quelconque  dans  le  plan  de 
rotation  ou  aux  abords  immédiats  d'un  volant,  d'une  meule  ou  de  tout  autre 
engin  pesant  et  tournant  à  grande  vitesse. 

Art.  13.  —La  mise  en  train  et  l'arrêt  des  machines  devront  être  toujours   • 
précédés  d'un  signal  convenu. 

Art.  14.  —  L'appareil  d'arrêt  des  machines  motrices  sera  toujours  placé 
sous  la  main  des  conducteurs  qui  dirigent  ces  machines. 

Les  contremaîtres  ou  chefs  d'atelier,  les  conducteurs  de  machines-outils, 
métiers,  etc.,  auront  a  leur  portée  le  moyen  de  demander  l'arrêt  des  moteurs. 

Art.  15.  —  Des  dispositifs  de  sûreté  devront  être  installés  dans  la  mesure 
du  possible  pour  le  nettoyage  et  le  graissage  des  transmissions  ou  mécanismes 
en  marche. 

En  cas  de  réparation  d'un  organe  mécanique  quelconque,  son  arrêt  devra 
être  assuré  par  un  calage  convenable  de  l'embrayage  ou  du  volant  :  il  en  sera 
de  même  pour  les  opérations  de  nettoyage  qui  exigent  l'arrêt  des  organes  mé- 
caniques. 

Art.  16.  —  Les  sorties  des  ateliers  sur  les  cours,  vestibules,  escaliers  et 
autres  dépendances  intérieures  de  l'usine  doivent  être  munies  de  portes  Cou- 
vrant de  dedans  en  dehors.  Ces  sorties  seront  assez  nombreuses  pour  permettre 
l'évacuation  rapide  de  l'atelier  ;  elles  seront  toujours  libres  et  ne  devront  ja- 
mais être  encombrées  de  marchandises,  de  matières  en  dépôt  ni  d'objets  quel- 
conques. 

Le  nombre  des  escaliers  sera  calculé  de  manière  que  l'évacuation  de  tous  les 
étages  d'un  corps  de  bâtiment  contenint  des  ateliers  puisse  se  faire  immédia- 
tement. 

Duns  les  ateliers  occupant  plusieurs  étages,  la  construction  d'un  escalier 
incombustible  pourra,  si  la  sécurité  l'exige,  être  prescrite  par  une  décision  du 
Ministre  du  commerce,  après  avis  du  Comité  des  arts  et  manufactures. 

Les  récipients  pour  l'huile  ou  le  péti  oie  servant  à  l'éclairage  seront  placés 
dans  des  locaux  sépares  et  jamais  au  voisinage  des  escaliers. 
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Art.  17.  —  Les  machines  dynamos  devront  être  isolées  électriquement. 

Elles  ne  seront  jamais  placées  dans  un  atelier  où  des  corps  explosifs,  des 
gaz  détonants  ou  des  poussières  inflammables  se  manient  ou  se  produisent. 

Les  conducteurs  électriques  placés  en  plein  air  pourront  rester  nus;  dans 
ce  cas ,  ils  devront  être  portés  par  des  isolateurs  en  porcelaine  ou  en  verre  ; 
ils  seront  écartés  des  masses  métalliques ,  telles  que  gouttières ,  tuyaux  de  des- 
cente, etc. 

A  l'intérieur  des  ateliers,  les  conducteurs  nus  destinés  à  des  prises  de  cou- 
rant sur  leur  parcours  seront  écartés  des  murs ,  hors  de  la  portée  de  la  main , 
et  convenablement  isolés. 

Les  autres  conducteurs  seront  protégés  par  des  enveloppes  isolantes. 

Toutes  précautions  seront  prises  pour  réchauffement  des  conducteurs  à 
l'aide  de  coupe-circuits  et  autres  dispositifs  analogues. 

Art.  18.  —  Les  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  à  se  tenir  près  des  machines 
doivent  porter  des  vêtements  ajustés  et  non  flottants. 

Art.  19.  —  Les  délais  d'exécution  des  travaux  de  transformation  qu'im- 
plique le  présent  règlement  sont  fixés  :  à  trois  mois  à  compter  de  sa  promul- 
gation ,  pour  les  articles  a,Si;3,Sa;4,  Si-eta;6,Si,a,3,4et5;8,  Sa; 
n  ;  îa,  S  î,  a  et  3;  là,  S  a  ;  i5,  S  î  ;  16,  S  î  et  a;  17,  et  à  un  an  pour  les 
articles  5,  S  1,  et  10 ,  S  a. 

Art.  20.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


INSTRUCTIONS  GÉNÉRALES 

du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  en  date  du  27  mars  189U  (adres- 
sées aux  inspecteurs  divisionnaires)  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  du 
12  juin  1893  et  du  décret  du  10  mars  189i,  relatifs  à  l'hygiène  et  à  la 
sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels. 


Monsieur  l'inspecteur  divisionnaire,  mon  prédécesseur  vous  a  adressé,  au 
cours  de  l'année  dernière,  le  texte  de  la  loi  du  îa  juin  i8g3  (1),  relative  à 
l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels. 

(1)  Voir  p.  3 16. 
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de  famille,  l'exception  qui  était  déjà  inscrite  dans  la  loi  du  a  novembre  189a. 
Vous  n* avez  à  vous  en  préoccuper,  pour  y  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et 
de  salubrité  nécessaires,  que  si  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chaudières  à  va- 
peur ou  de  moteur  mécanique,  ou  si  l'industrie  exercée  est  classée  au  nombre 
des  établissements  dangereux  ou  insalubres. 

Conditions  générales  d'hygiène  et  de  sécurité,  —  L'article  a  de  la  loi  du 
1  a  juin  1 893  indique  d  une  manière  générale  que  les  établissements  indus- 
triels doivent  présenter  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à 
la  santé  du  personnel.  Ces  conditions  sont  d'ailleurs  indiquées,  en  détail,  dans 
le  règlement  d'administration  publique  du  10  mars  1894.  Nous  les  exami- 
nerons plus  loin.  Quant  aux  mesures  de  sécurité,  ce  même  article  en  énumère 
un  certain  nombre  des  plus  nécessaires  qui  figuraient  déjà  dans  l'article  i4  de 
la  loi  du  a  novembre  189a.  Il  prescrit  notamment  que,  dans  tout  établissement 
fonctionnant  par  des  appareils  mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  en- 
grenages ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger  seront 
séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que 
pour  les  besoins  du  service.  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  doivent  être  clô- 
turés. 

Les  machines,  mécanismes,  appareils  de  transmission,  outils  et  engins, 
doivent  être  installés  et  tenus  dans  les  meilleures  conditions  possible  de  sécu- 
rité. Ces  prescriptions  ont  été  reproduites,  précisées  ou  complétées  par  ic 
règlement  d'administration  publique  du  10  mars  18 9 4- 

Théâtres,  cirques,  magasins,  etc.  —  c Les  dispositions  qui  précèdent,  dit  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  a ,  sont  applicables  aux  théâtres,  cirques,  ma- 
gasins et  autres  établissements  similaires  où  il  est  fait  emploi  d'appareils  méca- 
niques. » 

Quelle  est  exactement  la  portée  de  ce  paragraphe  ?  Signifie-t-il  que  toutes 
les  prescriptions  contenues  dans  l'article  a  et  relatives  les  unes  à  l'hygiène, 
les  autres  à  la  sécurité,  doivent  être  observées  dans  les  théâtres,  cirques,  ma- 
gasins et  autres  établissements  similaires  î  Ou  bien  les  directeurs  de  ces  éta- 
blissements ne  sont-ils  tenus  qu'à  prendre  les  mesures  de  sécurité  nécessaires 
pour  préserver  leur  personnel  contre  les  dangers  résultant  de  l'emploi  d'un 
outillage  mécanique  ?  C'est  cette  dernière  interprétation  qui  semble  le  plus 
conforme  aux  intentions  du  législateur.  En  effet,  pour  être  astreints  aux  obli- 
gations de  l'article  a  de  la  loi,  il  faut  que  les  théâtres,  magasins,  etc.,  fassent 
emploi  d'appareils  mécaniques  ;  c'est  donc  exclusivement  le  danger  résultant 
de  ces  appareils  que  le  législateur  a  voulu  viser. 

Cette  interprétation  permet,  d'ailleurs,  de  donner  sa  véritable  portée  à  l'ex- 
pression «  et  autres  établissements  similaires  » ,  employée  dans  le  dernier  para- 
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graphe  de  l'article  a.  Si  le  législateur  avait  voulu  appliquer  à  ces  établissements 
toute  une  série  de  prescriptions  diverses,  il  aurait  certainement  pris  soin  de  les 
désigner  d'une  façon  plus  précise.  Mais,  dans  son  esprit,  c'était  moins  une  caté- 
gorie qu'il  visait  d'établissements  qu'un  mode  de  travail.  Il  voulait  uniquement 
que  partout  où ,  soit  dans  Je  commerce ,  soit  dans  l'industrie,  le  travail  se  fait  à 
l'aide  d'appareils  mécaniques ,  des  précautions  fussent  prises  pour  préserver  le 
personnel  contre  les  dangers  qui  résultent  de  l'emploi  de  ces  appareils. 

Décret  du  10  mars  189U.  —  L'article  3  a  délégué  à  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  le  soin  de  déterminer  : 

i°  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous  les 
établissements  industriels;  c'est  ce  qu'a  fait  le  décret  du  10  mars  i8g4; 

a*  Les  prescriptions  particulières  relatives  soit  à  certaines  industries,  soit 
à  certains  modes  de  travail.  Ces  prescriptions  feront  l'objet  de  décrets  ulté- 
rieurs rendus  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées  ;  plusieurs  sont  déjà 
à  l'étude. 

Les  prescriptions  du  décret  du  10  mars  i8q4  sont  nombreuses  et  diverses. 
Au  point  de  vue  des  difficultés  pratiques  d'application  qu'elles  rencontreront 
vraisemblablement ,  elles  peuvent  être  rangées  en  trois  catégories.  Les  unes , 
celles  qui  concernent  la  propreté  des  locaux,  l'éclairage,  le  renouvellement  de 
l'air,  et  même  certaines  précautions  élémentaires,  comme  l'établissement  de 
barrières,  cloisons  ou  garde  corps,  n'exigent  pour  être  obéies  immédiatement 
qu'un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part  des  industriels.  La*  plupart,  d'ailleurs, 
sont,  j'en  suis  convaincu ,  dès  maintenant  observées  dans  la  majorité  des  ateliers. 
Mais  il  sera  souvent  nécessaire  d'apporter  à  l'outillage  ou  à  l'installation  des  mo- 
difications plus  ou  moins  importantes  pour  assurer,  dans  les  conditions  fixées 
par  le  règlement  du  10  mars,  l'évacuation  des  gax  et  poussières,  préserver  les 
ateliers  de  toute  émanation  nuisible,  amener  ou  distribuer  l'eau,  augmenter  le 
nombre  ou  améliorer  l'installation  des  cabinets  d'aisances  et  des  escaliers,  etc. 
Aussi  a-t-il  paru  sage  de  laisser  un  certain  délai  pour  effectuer  les  modifi- 
cations prescrites.  Afin  de  tenir  compte  à  la  fois  des  nécessités  pratiques  et  de 
l'intérêt  qui  s'attache  à  retarder  le  moins  possible  l'application  utile  de  la  loi 
du  îa  juin  i8g3,  ce  délai  a  été  fixé  à  trois  mois.  Exceptionnellement,  il  est 
porté  à  un  an  en  ce  qui  concerne  les  agrandissements  et  les  transformations 
qu'entraînera  l'obligation  d'assurer  dans  chaque  atelier  6  mètres  cubes  d'air  par 
ouvrier  et  des  passages  larges  de  o  m.  8o  entre  les  machines. 

Le  décret  du  10  mars  i8u4  contient,  en  outre,  des  prescriptions  particu- 
lières, soit  en  vue  de  certains  travaux  à  effectuer  dans  l'avenir,  soit  pour  cer- 
taines installations  spéciales.  Ainsi ,  en  ce  qui  concerne  les  cabinets  d'aisances , 
aucun  puits  absorbant,  aucune  disposition  analogue  ne  pourra  désormais  être 
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établie  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  et  dans  les  condi- 
tions qu'elle  aura  prescrites.  Vous  aurez  à  appeler  spécialement  sur  ce  point 
l'attention  des  industriels. 

D'autre  part,  dans  les  ateliers  occupant  plusieurs  étages,  la  construction 
d'un  escalier  extérieur  pourra,  si  la  sécurité  l'exige,  être  prescrite  par  le  Mi- 
nistre du  commerce,  après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 
Enfin ,  dans  certaines  industries  à  désigner  par  arrêtés  ministériels,  les  vapeurs, 
les  gaz  incommodes  et  insalubres  et  les  poussières  seront  condensés  ou  détruits. 
Si  vous  connaissez,  dans  votre  circonscription,  des  industries  où  cette  prescrip- 
tion vous  paraîtrait  utile ,  je  vous  prie  de  me  les  indiquer  dans  un  rapport  cir- 
constancié. 

Surveillance  des  inspecteurs,  —  L'article  4  charge  les  inspecteurs  du  travail 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  îa  juin  1893  et  des  règlements  qui  y  sont 
prévus. 

A  cet  effet,  ils  ont  entrée  dans  les  établissements  qui  y  sont  soumis,  y 
compris  ceux  spécifiés  au  dernier  paragraphe  de  l'article  a ,  c'est-à-dire  les 
théâtres,  cirques,  magasins  et  autres  établissements  similaires. 

Celte  disposition  aura  pour  effet  de  faire  disparaître  une  difficulté  relative  à 
l'application  dans  les  théâtres  de  la  loi  du  2  novembre  1892.  Cette  loi  vous 
avait  bien  confié  la  mission  de  faire  exécuter  son  article  8  dans  les  établisse- 
ments, mais  elle  avait  omis  de  vous  donner  le  droit  d'y  pénétrer.  Dans  ces 
conditions,  un  accord  était  intervenu  entre  l'administration  des  Beaux- Arts  et 
mon  département  pour  laisser  au  moins  provisoirement  la  surveillance  des 
théâtres  aux  commissaires  de  police.  Des  instructions  dans  ce  sens  furent  en- 
voyées aux  préfets  par  le  M.  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts.  Il  ne  parait  pas  indispensable  de  modifier  ces  instructions  en  ce  qui  con- 
cerne la  mission  de  surveillance  spéciale  confiée  aux  commissaires  ;  mais  cette 
surveillance ,  vous  pourrez  désormais  l'exercer  concurremment  avec  eux. 

Le  texte  primitivement  voté  à  l'article  k  donnait  aux  inspecteur  le  droit  de 
pénétrer  dans  les  établissements  industriels  «pendant  la  durée  du  travail». 
Cette  restriction  limitative  a  été  supprimée  par  le  Sénat,  parce  que  l'article  1" 
rend  la  loi  applicable  non  seulement  aux  ateliers,  mais  à  leurs  dépendances, 
t  Cette  suppression ,  a  dit  le  rapporteur,  a  semblé  à  votre  Commission  la  consé- 
quence naturelle  de  l'adoption  des  mots  «  et  leurs  dépendances  »  dans  l'article  i". 
En  effet,  si  l'inspecteur  ne  peut  entrer  que  pendant  la  durée  du  travail  dans 
les  établissements  industriels,  comment  se  rendrait-il  compte  des  conditions 
dans  lesquelles  les  ouvriers  mangent  et  couchent  dans  ces  établissements  ?  • 

Contraventions.  —  Les  mesures  à  prendre  pour  arriver  à  la  répression  des 
contraventions  sont  différentes,   suivant  qu'il  s'agit  des  dispositions  mêmes 
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de  la  loi ,  et  notamment  de  celles  de  l'article  a  ou  des  prescriptions  des  règle- 
ments d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'article  3. 

Pour  les  premières,  l'inspecteur  procédera  comme  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
fractions à  la  loi  du  a  novembre  189a.  11  pourra,  après  un  ou  deux  avertis- 
sements demeurés  sans  effet,  dresser  procès-verbal  contre  l'industriel.  Je  vous 
prie  de  vous  reporter,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  rédaction  de  ces  procès- 
verbaux,  aux  instructions  générales  qui  vous  ont  été  adressées  le  19  dé- 
cembre 189a. 

En  ce  qui  concerne  les  prescriptions  du  règlement  d'administration  publique 
du  10  mars  i8gi  et  de  ceux  qui  pourront  être  rendus  par  la  suite,  l'inspecteur 
commencera  par  mettre  l'industriel  en  demeure  de  s'y  conformer.  Cette  mise 
en  demeure  devra  être  faite  par  écrit  sur  le  registre  de  l'usine  ;  elle  sera  datée 
et  signée,  indiquera  en  détail  les  contraventions  et  les  mesures  à  prendre  pour 
les  faire  disparaître.  Vous  fixerez  en  même  temps  et  également  par  écrit  un 
délai  pour  exécuter  les  travaux  et  transformations  nécessaires.  Pour  la  plupart 
des  prescriptions  du  décret  du  10  mars  1894»  l'importance  du  délai  a  été  déter- 
minée par  le  décret  lui-même  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ,  et  vous  n'aurez 
qu'à  vous  conformer  exactement  aux  indications  de  son  article  1 9.  Quant  aux 
autres  prescriptions  pour  lesquelles  le  décret  du  10  mars  ne  fixe  aucun  délai, 
vous  apprécierez  celui  qui  doit  être  raisonnablement  accordé.  Il  ne  devra  jamais 
être  inférieur  à  un  mois. 

En  même  temps  que  vous  mettrez  les  industriels  en  demeure  de  se  conformer 
aux  prescriptions  dudit  décret,  vous  leur  ferez  connaître  qu'ils  peuvent,  s'ils  le 
jugent  convenable,  m'adresser  une  réclamation  dans  les  quinze  jours;  passé  ce 
délai ,  elle  ne  serait  plus  recevable.  Cette  réclamation  aura  pour  effet  de  laisser 
l'affaire  en  suspens  tant  qu'il  n'aura  pas  été  définitivement  statué  par  moi ,  après 
avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  Si  cette  réclamation  m'est 
transmise  par  votre  intermédiaire ,  vous  aurez  soin  d'y  joindre  votre  avis  mo- 
tivé. Si  elle  me  parvient  directement ,  je  ne  manquerai  pas  de  vous  demander 
un  rapport  spécial. 

Lorsque  la  décision  interviendra ,  elle  sera  notifiée  à  l'industriel  et  vous  en 
recevrez  avis. 

Pénalités.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  vous  pour  contravention  à  la 
loi  du  îa  juin  1893  et  aux  règlements  d'administration  publique  qui  la  com- 
pléteront sont  déférés  au  tribunal  de  simple  police.  Le  jugement  qui  sera 
rendu  fixera ,  dit  l'article  7 ,  le  délai  dans  lequel  seront  exécutés  les  travaux  de 
sécurité  et  de  salubrité  nécessaires.  Cette  prescription  vise  surtout  les  cas  où  il 
y  aura  des  travaux  de  quelque  importance  à  exécuter.  Quand  il  a'agira,  par 
exemple,  d'une  simple  barrière  à  placer  ou  de  toute  autre  mesure  facilement 
et  rapidement  exéculable,  il  se  pourra  que  le  jugement  néglige  de  fixer  un 
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délai  après  avoir  prononcé  l'amende.  Dans  ce  cas,  l'industriel  a  le  devoir,  sous 
peine  d'un  nouveau  procès- verbal ,  de  faire  disparaître  immédiatement  la  con- 
travention constatée. 

À  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  jugement,  l'inspecteur  ne  négligera  pas  de 
se  rendre  dans  l'usine  en  cause  et,  si  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés,  de 
dresser  un  nouveau  procès- verbal.  Dans  ce  cas,  l'affaire  sera  portée  devant  le 
tribunal  correctionnel  qui  peut,  après  une  nouvelle  mise  en  demeure  restée 
sans  résultat,  ordonner  la  fermeture  de  l'usine. 

Récidive.  —  C'est  également  devant  le  tribunal  correctionnel  qu'est  pour- 
suivi l'industriel  contrevenant  en  cas  de  récidive.  Aux  termes  de  l'article  9  de 
la  loi,  il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les  douze  mois 
qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite  d'une  première  condam- 
nation pour  infraction  à  la  loi  du  12  juin  1893  ou  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  relatifs  à  son  exécution. 

Vous  remarquerez  que  les  conditions  de  la  récidive  sont  différentes  et 
beaucoup  plus  larges  ici  que  pour  les  infractions  à  la  loi  du  2  novembre  189a. 

Pour  cette  dernière,  il  n'y  a  récidive  qu'en  cas  de  contravention  identique, 
c'est -à-dire  portant  sur  la  même  prescription  ;  en  ce  qui  concerne  la  loi  du 
12  juin  1893,  la  récidive  existe  dès  que,  dans  les  douze  mois,  l'industriel  a  été 
condamné  pour  une  violation  quelconque  soit  de  la  loi,  soit  des  règlements 
d'administration  publique. 

Déclaration  des  accidents.  —  Tout  accident  arrivé  à  un  ouvrier  et  causant  une 
incapacité  de  travail  de  trois  jours  au  moins  doit  être  déclaré  par  l'industriel  au 
maire  de  la  commune,  qui  en  dresse  procès-verbal  dans  la  forme  déterminée 
par  le  règlement  d'administration  publique  du  20  novembre  1893  (1).  Copie 
de  ce  procès-verbal  doit  vous  être  transmise  par  le  maire  avec  un  certificat  mé- 
dical indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à 
laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Une  disposition  analogue,  en  ce  qui  concerne  les  enfants,  les  filles  mineures 
et  les  femmes,  était  contenue  dans  la  loi  du  2  novembre  1892;  la  loi  du 
12  juin  1893  n'a  fait  que  l'étendre  aux  ouvriers  adultes.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien ,  au  cours  de  vos  vkites ,  signaler  spécialement  aux  industriels  les  obli- 
gations qui  leur  incombent  à  cet  égard  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  scrupu- 
leusement remplies.  Si,  d'autre  part,  certains  maires  négligeaient  de  vous 
transmettre  la  copie  du  procès- verbal  de  déclaration  d'accident  avec  le  certificat 
médical  prescrit,  je  vous  prierai  de  me  les  signaler,  afin  que  je  puisse  appeler 
sur  ce  fait  l'attention  du  préfet. 

Rapport  annuel.  —  Aux  termes  mêmes  de  la  loi,  vous  devez  me  fournir 
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chaque  année  des  rapports  circonstanciés  sur  1  application  de  la  loi  du  1  a  juin 
1894  dans  votre  circonscription.  Ces  rapports  seront  joints  à  ceux  que  vous 
devez  déjà  me  transmettre  relativement  à  la  loi  du  a  novembre  189a  et  à  celle 
du  9  septembre  1 848. 

La  statistique  des  accidents  qui  doit  y  être  annexée  sera  dressée  confor- 
mément aux  modèles  que  vous  avez  reçus  précédemment  et  comprendra  dé- 
sormais tous  les  accidents  déclarés,  que  les  victimes  soient  des  enfants,  des 
femmes  ou  des  ouvriers  adultes  hommes. 


RESPONSABILITÉ   DES  ACCIDENTS. 


1°    RESPONSABILITÉ  CIVILE. 


Code  civil  (Extraits). 

Akt.  1382.  — Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  came  à  autrui  un 
dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé ,  à  le  réparer. 

Art.  1 383.  —  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non  seu- 
lement par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

Art.  1384.  —  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  l'on 
cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  per- 
sonnes dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde. 

Le  père ,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari ,  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques 
et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  ap 
prentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  institu- 
teurs et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu 
à  cette  responsabilité. 

Art.  1385.  —  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant 
qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit 
que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

aa. 
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Art.  1 386.  —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien 
ou  par  le  vice  de  sa  construction. 


2*  RESPONSABILITÉ  PENALE. 


Code  pénal. 

Art.  310.  —  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence ou  inobservation  des  règlements,  aura  commis  involontairement  un 
homicide,  ou  en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  5o  francs  à  6oo  francs. 

Art.  320  (ainsi  remplacé  par  la  loi  du  i3  mai  i863).  —  S'il  n'est  résulté 
du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  que  des  blessures  ou  coups ,  le  coupable 
sera  puni  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
16  francs  a  îoo  francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 


BELGIQUE. 


ARRÊTÉ  ROYAL  DU  29  JANVIER  1863. 
réglant  la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes, 

(Extraite.)  [i] 


Article  premier.  —  Les  fabriques,  usines,  ateliers,  magasins,  etc., men- 
tionnés dans  la  liste  ci-anaexee,  ne  peuvent  être  établis  ni  transférés  d'un  lieu 
dans  un  autre  qu'en  vertu  d'une  permission  de  l'autorité  administrative 

Art.  2.  —  Les  demandes  d'autorisation  sont  adressées  à  l'administration  à 
laquelle  il  appartient  de  statuer. 

Elles  indiquent  la  nature  de  rétablissement,  l'objet  de  l'exploitation,  les  ap- 
pareil* et  procédés  à  mettre  en  œuvre,  ainsi  que  les  quantités  approximatives  de 
produits  à  fabriquer  ou  à  emmagasiner  ;  elles  font  connaître,  de  plus,  les  me- 
sures projetées  en  vue  de  prévenir  ou  d'atténuer  les  inconvénients  auxquels  l'é- 
tablissement pourrait  donner  lieu ,  tant  pour  les  ouvriers  attachés  à  l'exploitation 
que  pour  les  voisins  et  pour  le  public 


Art.  6.  -t—  Les  autorisations  sont  subordonnées  aux  réserves  et  conditions 
qui  sont  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  de  la 
commodité  publiques ,  ainsi  que  dans  V intérêt  des  ouvriers  attaches  à  rétablisse- 
ment  


(i)  On  trouvera  le  texte  complet  des  décrets  cités  et  généralement  de  toutes  Us  lois 
et  décrets  sur  le  travail  dans  un  petit  recueil  publié  par  le  Ministère  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  en  Belgique;  ce  volume  est  intitulé  Lois  xt  règle- 
ments concernant  la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodât,  la  salu- 
brité des  ateliers,  la  protection  des  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail  et  la  régle- 
mentation du  travail  des  femmes  et  des  enfants  (Bruxelles,  i8gd;  Hayei  édit.). 
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Art.  9.  —  L'autorité  peut  s'assurer  en  tout  temps  de  l'accomplissement  des 
conditions  qui  règlent  l'exploitation  des  établissements  soumis  au  régime  du 
présent  arrêté. 

La  permission  peut  être  retirée  si  l'impétrant  n'observe  pas  ces  conditions 
ou  s'il  refuse  de  se  soumettre  aux  obligations  nouvelles  que  l'autorité  compé- 
tente a  toujours  le  droit  de  lui  imposer,  si  l'expérience  en  démontre  la  néces- 
sité. 

Art.   10.  —  Une  nouvelle  permission  est  nécessaire  : 

]•  Si  l'établissement  n'a  pas  été  mis  en  activité  dans  le  délai  fixé  par  larrèîé 
d'autorisation  ; 

a*  S'il  a  chômé  pendant  deux  années  consécutives  ; 

3*  S'il  a  été  détruit  ou  momentanément  mis  hors  d'usage  par  un  accident 
quelconque  résultant  de  l'exploitation. 

Art.  11.  —  Les  établissements  de  première  classe  gérés  sans  autorisation 
à  une  époque  où  cette  formalité  n'était  pas  requise  par  les  règlements  en  vigueur 
peuvent  être  maintenus  tels  qu'ils  existent  et  fonctionnent  aujourd'hui,  à 
charge,  par  leurs  propriétaires,  d'en  transmettre  dans  le  délai  d'un  an,  à  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial,  une  description  exacte  renfer- 
mant les  indications  exigées  par  l'article  a,  fc  3. 

Art.  12.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  1,9,  10 
et  1 1 ,  le  Collège  des  bourgmestres  et  échevins  peut  faire  suspendre  l'exploi- 
tation par  mesure  provisoire  et,  au  besoin,  fermer  l'établissement  cl  apposer 
les  scellés  sur  les  appareils. 

Toutefois,  si   la  contravention  concerne  un  établissement  autorisé  par  le 
Gouvernement  ou  par  l'administration  provinciale,  le  Collège,  avant  de  re 
courir  à  des  mesures  de  rigueur,  en  relire  à  l'autorité  compétente,  qui  statue 
•ans  délai. 

Art.  13.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  arrêté  est  punie 
des  peines  comminées  par  la  loi  du  6  mars   1818. 

Art.  14.  —  Le  Collège  des  bourgmestres  et  échevins  est  chargé  de  la  sur- 
veillance permanente  des  établissements  autorisés.  La  haute  surveillance  de 
ces  mêmes  établissements  s'exerce  par  les  soins  de  fonctionnaires  ou  agents  dé- 
légués à  cet  effet  par  notre  Ministre  de  l'intérieur. 

L'industriel  soumis  à  cette  surveillance  est  tenu  de  produire,  à  toute  réqui- 
sition des  agents  qui  l'exercent ,  les  plans  officiels  de  son  établissement  et  les 
documents  administratifs  qui  en  règlent  l'exploitation. 
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Art.  15.  —  Les  autorisations  accordées  en  vertu  du  présent  arrêté  ne  pré- 
judiciel point  aux  droits  des  tiers. 

Art.  16.  —  Notre  arrêté  du  i  a  novembre  1 8^9  est  rapporté,  ainsi  que  toutes 
les  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent,  sans  préjudice  des  mesures 
législatives  ou  réglementaires  qui  subordonnent  l'érection  ou  la  mise  en  activité 
de  certains  établissements  compris  dans  la  liste  ci-juinle  à  des  formalités 
spéciales. 


ARRETE  ROYAL  DU  27  DECEMBRE  1886 

réglant  la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes. 
[Complément  de  l'Arrêté  royal  du  29  janvier  1863.) 

[Extraits]. 


Article  premikr.  —  Toute  demande  d'autorisation  d'un  établissement  de 
première  classe  devra,  indépendamment  des  renseignements  et  documents 
prescrits  par  l'article  a  de  l'arrêté  roval  du  39  janvier  1 863, être  accompagnée 
d'une  notice  dressée  conformément  au  modèle  ci  annexé  et  faisant  connaître  les 
mesures  proposées  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  en  vue  de  prévenir  ou  d'atténuer 
les  inconvénients  auxquels  l'établissement  pourrait  donner  lieu. 

Art.  2.  —  Chaque  arrêté  d'autorisation  sera  appuyé  du  rapport  spécial  fait 
par  un  fonctionnaire  ou  un  comité  technique  compétent  sur  les  mesures  pro- 
posées en  vertu  de  l'article  précédent.  L'arrêté  énoncera,  d'une  manière  ex- 
presse et  spéciale,  les  conditions  prescrites  en  suite  de  ce  rapport. 

Art.  3. —  Un  arrêté  royal  ultérieur  (1)  donnera  la  nomenclature  des  établis- 
sements pour  lesquels  il  y  aura  dispense  de  produire  la  notice  et  le  rapport 
prescrits  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Le  même  arrêté,  remaniant  la  nomenclature  des  établissements  telle  qu'elle 
est  annexée  à  l'arrêté  royal  du  ?g  janvier  i863,  instituera  une  nouvelle  classe 
d'établissements  qui  seront  soumis  désormais  au  régime  d'autorisation  intro» 


(1)  Deux  arW-tcs  royaux  ont  »Hë  rendus  à  la  date  du  3i  mai  18K7,  en  vertu  du  présent  article. 

L'on  donne  une  nouvelle  nomenclature  complète  des  établissement»  classes ,  avec  les  distinc- 
tions prescrites  quant  à  la  production  de  la  notice  et  la  forme  de  l'autorisation  ;  l'autre  règle  la 
procédure  de  l'autorisation  simplifiée. 
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duils  pour  les  chaudières  et  machines  à  vapeur  par  l'arrêté  royal  du  a 8  mai 
i884. 

Art.  8.  —  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  arrêté,  les 
exploitants  d'établissements  de  première  classe  déjà  autorisés  devront  adresser 
au  Ministre  de  l'intérieur  et  instruction  publique  la  notice  prescrite  par  l'ar- 
ticle premier,  concernant  les  ouvriers  employés  dans  l'usine. 

L'autorité  compétente  se  réserve  d'imposer,  sur  le  vu  de  cette  communica- 
tion, les  nouvelles  obligations  qu'elle  jugerait  utiles,  conformément  au  para- 
graphe a  de  l'article  9  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  i863. 


AlYXBXB    X    LARRÈTÉ   DU    27    DÉCEMBRE    l886. 


MODÈLE  DE  LA  NOTICE 
à  produire,  dressée  conformément  à  T  article  VT  de  la  présente  loi. 


Nombre  approximatif  des  ouvriers  à  employer. 

Lear  âge. 

Leur  sixe. 

Durée  de  la  journée  de  travail. 

Durée  des  repos  par  jour  et  chaque  semaine. 


OUVRIERS. 


Hommes 

Femmu 

Garçons  (a) . . . 
Fille»  (a).... 


NOMBRE 
dot 

OCTMBBS. 

Travail 


de  jour. 


de  naît. 


HEURES  OÙ  LA  JOURNEE 


COMMBXCB  . 


Jour. 


Naît. 


FINIT. 


Jour. 


Nuit. 


DUREE  TOTALE 


dis  isros 


Joor. 


Nuit. 


(a)  Agés  de  moins  de  16  ans. 


Modes  de  chauffage,  d'éclairage ,  de  ventilation  des  locaux. 
Soins  de  propreté  qui  seront  pris  dans  les  locaux. 
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Soins  de  propreté  qui  seront  prescrits  à  regard  des  ouvriers. 

Cube  cTair  disponible  pu  ouvrier  dans  chaque  atelier. 

Comment  sera-t-il  pourvu  aux  soins  médicaux  on  pharmaceutiques  en  cas  d'accident  ? 

Précautions  que  Ton  compte  prendre  pour  garantir  les  ouvriers  : 

Contre  les  dangers  d'explosion  on  d'incendie  ; 

Contre  les  dégagements  de  vapeurs,  gaz  on  poussières; 

Contre  les  atteintes  des  mécanismes  ou  courroies  de  transmission  ; 

Mesures  diverses  tendant  à  assurer  la  salubrité  intérieure. 

(Alternance  du  travail,  —  repos,  —  salles  de  bains,  —  lieux  d'aisances,  —  désinfectants,  etc.) 


LOI  DU  5  MAI  1888 

relative  à  l'inspection  des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes 
et  à  la  surveillance  des  machines  et  chaudières  à  vapeur. 


Article  premier.  —  Les  délégués  du  Gouvernement  chargés  de  l'inspection 
des  établissements  insalubres  ou  incommodes,  de  même  que  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  visite  des  machines  et  chaudières  à  vapeur,  ont  la  libre  entrée 
dans  les  fabriques ,  usines ,  ateliers ,  dépôts  et  locaux  divers  soumis  à  leur  sur- 
veillance. 

Us  constatent  les  infractions  aux  lois  et  arrêtés  sur  la  matière,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  par  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  seront  dressés,  autant  que  possible,  séance  tenante. 

Une  copie  en  sera  remise  au  contrevenant  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au 
plus  tard ,  de  la  constatation  de  l'infraction.  Une  autre  copie  sera  transmise  au 
procureur  du  roi. 

Art.  2.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  tous  arrêtés  relatifs  aux  éta- 
blissements dangereux ,  insalubres  ou  incommodes  et  aux  machines  et  chau- 
dières à  vapeur  seront  punies  d'une  amende  de  26  à  100  francs. 

Art.  3.  —  Les  chefs  d'industries ,  propriétaires  ,  patrons ,  directeurs  ou  gé- 
rants qui  auront  mis  obstacle  à  la  surveillance  exercée  par  les  délégués  du 
Gouvernement,  seront  punis  d'une  amende  de  26  à  100  francs,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  à  l'application  des  peines  comminées  par  les  articles  269  à  274  du 
Code  pénal. 

Art.  4.  —  En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  condam- 
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nation  antérieure ,  le  minimum  de  r amende  prévue  au  articles  précédents  sera 
porté  à  100  francs  et  son  maximnm  à  1.000  francs. 


Abt.  5.  —  Les  chefs  d'industrie  sont  bfilexnent  responsables  da  pavement 
des  amendes  prononcées  à  charge  de  leurs  directeurs  on  gérants. 

Art.  6.  —  Le  livre  premier  dn  Code  pénal .  sans  exception  da  chapitre  m 
et  de  l'article  85,  sera  applicable  aux  infractions  ci-dessus  ;i). 


LOI  DU  28  MAI  1888 

relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes 

et  les  spectacles  forains. 


Article  premier.  —  Tout  individu  qui  fera  exécuter  par  des  enfants  de 
moins  de  18  ans  des  exercices  de  dislocation,  des  tours  de  forée  on  des  exer- 
cices dangereux,  inhumains  ou  de  nature  à  altérer  la  sant>.  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  un  a  six  mois  et  (Tune  amende  de  5o  à  i3o  francs. 

Si  le  délit  est  commis  par  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  de  l'enfant,  la  peine 
sera  dedenx  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de  îoo  à  5oo  francs  d'amende. 

Art  2.  —  Tout  individu  autre  que  les  pères  et  mères  pratiquant  les  pro- 
fessions d'acrobate  ,  saltimbanque .  charlatan .  montreur  d'animaux  on  de  cu- 
riosités, directeur  de  cirque,  qui  emploiera  dans  ses  représentations,  sans  la 
coopération  des  parents,  des  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  a  trois  mois  et  d'une  amende  de  16  à  îoo  francs. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  :  î*  les  personnes  désignées  ci-dessus  qui, 
même  avec  la  coopération  des  parents,  emploient  dans  leurs  représentations 
des  enfants  de  moins  de  i4  ans;  a*  les  père  et  mère  exerçant  ou  exploitant 
Tune  des  professions  ci-dessus  qui  emploieront  dans  leurs  représentations  leurs 
enfants  âgés  de  moins  de  il  ans. 

Art.  i.  —  Les  père,  mère,  tuteur  ou  patron  qui  auront  livre  ou  abandonné 


»     Pow  expliquer  cet  article,  il  conrient  de  rappeler  qoe  l'article  ick»  da  Code  péaal  belge 
d^farç  ibapfficabie  in  loi»  (pécules,  à    moin»  «Tune  disposition  e\pres»e  «MU*  à-dessBS,le 
m   wb  ooBpbalêj  et  tartide  &5  ,mt  les  cbt»iMtaiK«  attëatantcs). 
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leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis,  agès  de  moins  de  18  ans,  aux  individus 
exerçant  ou  exploitant  Tune  des  professions  ci-dessus  ou  à  tout  embaucheur 
voulant  procurer  des  sujets  pour  ces  professions,  seront  punis  des  peines  por- 
tées au  paragraphe  a  de  l'article  premier. 

Ces  mêmes  peines  seront  applicables  à  tout  individu  à  qui  les  enfants  seront 
ainsi  livrés;  elles  le  seront,  en  outre,  à  quiconque  aura  déterminé  des  enfants 
de  moins  de  18  ans  à  quitter  le  domicile  de  leurs  parents,  tuteur  ou  patron ,  ou 
la  résidence  qui  leur  est  assignée  par  ces  derniers ,  pour  suivre  des  individus 
exerçant  Tune  des  professions  susindiquées,  sans  préjudice,  le  cas  échéant, 
des  pénalités  édictées  par  les  articles  364,365,  568  et  370  du  Code 
pénal. 

art.  4.  —  Les  tuteurs  condamnés  du  chef  d'infraction  aux  articles  i°  et  3 
pourront  être  destitués  de  la  tutelle. 

Les  père  et  mère  condamnés  de  ce  même  chef  pourront  être  privés  des 
droits  et  avantages  que  leur  accorde ,  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  l'en- 
fant, le  Code  civil ,  au  livre  premier,  titre  ix  (de  la  puissance  paternelle). 

Art.  5.  —  Tout  individu  exerçant  ou  exploitant,  soit  l'une  des  professions 
spécifiées  à  l'article  2  de  la  présente  loi ,  soit  une  profession  ambulante  quel- 
conque, devra  être  porteur  de  l'extrait  des  actes  de  naissance  des  mineurs 
placés  sous  sa  conduite  et  justifier  de  leur  origine  et  de  leur  identité  parles  pro- 
ductions de  leurs  livrets,  d'un  passeport  ou  d'un  autre  document  probant. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  26  à  a 00  francs. 

Art.  6.  —  Les  peines  portées  par  les  articles  précédents  pourront  être  dou- 
blées lorsque,  depuis  moins  de  cinq  ans,  l'inculpé  aura  déjà  été  condamné 
du  chef  de  Tune  des  infractions  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Le  livre  premier  du  Code  pénal,  sans  exception  du  chapitre  vu 
et  de  l'article  85,  sera  appliqué  aux  infractions  ci-dessus  (1). 


ARRÊTÉS  DU   10  JUILLET   1889  ET  DU  6  NOVEMBRE  1891 

concernant  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  l'organisation  de  la  surveillance  et  le  comité  technique. 

[Abrogés.] 


(1)  Voir  la  noie  (i)  à  la  page  précédente. 


...Liii.. 


[BELGIQUE.]  348    


LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1889 

concernant  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants 

dans  les  établissements  industriels. 


Article  premier  —  Est  soumis  au  régime  de  la  présente  loi  le  travail  qui 
s'exécute  :  i°  dans  les  mines, minières,  carrières,  chantiers;  a°  dans  les  usines, 
manufactures ,  fabriques  ;  3°  dans  les  établissements  classés  comme  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  ainsi  que  dans  ceux  où  le  travail  se  fait  à  l'aide  de 
chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs  mécaniques;  4*  dans  les  ports,  débarca- 
dères; 5°  dans  les  transports  par  terre  et  par  eau. 

Les  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  aux  établissements  publics  comme  aux 
établissements  privés,  même  quand  ils  ont  un  caractère  d'enseignement  pro- 
fessionnel ou  de  bienfaisance. 

Sont  exceptés  :  les  établissements  où  ne  sont  employés  que  les  membres  de 
la  famille,  sous  l'autorité  soit  du  père  ou  de  la  mère,  soit  du  tuteur,  pourvu 
que  ces  établissements  ne  soient  pas  classés  comme  dangereux  ,  insalubres ,  ou 
que  le  travail  ne  s'y  fasse  pas  à  l'aide  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs 
mécaniques. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  d'employer  au  travail  des  enfants  &gès  de  moins  de 
i  a  ans. 

Art.  3.  —  Le  roi  peut,  de  la  manière  déterminée  par  l'article  8,  interdire 
l'emploi  des  enfants  ou  des  adolescents  âgés  de  moins  de  1 6  ans,  ainsi  que  des 
filles  ou  femmes  âgés  de  moins  de  a  î  ans ,  à  des  travaux  excédant  leurs  forces 
ou  qu'il  y  aurait  danger  à  leur  laisser  effectuer. 

Il  peut,  de  la  même  manière,  interdire  ou  n'autoriser  que  pour  un  certain 
nombre  d'heures  par  jour,  ou  pour  un  certain  nombre  de  jours,  ou  sous  cer 
taines  conditions,  l'emploi,  à  des  travaux  reconnus  insalubres,  des  enfants  ou 
des  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  des  filles  ou  femmes  âgées 
de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  ai  ans  (î). 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  le  roi  réglera  la  durée  du  travail  journalier,  ainsi  que  la  durée  des  condi- 
tions du  repos ,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  et  lei  adolescents  âgés  de  moins 
de  16  ans,  ainsi  que  les  filles  ou  les  ftmracs  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de 

(i)  Arrêté  royal  du  19  février  189b  (p.  36a  ). 
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moins  de  ai  ans  Je  tout  d'après  la  nature  des  occupations  auxquelles  ils  seront 
employés,  et  d'après  les  nécessités  des  industries,  professions  ou  métiers  (1). 

Les  enfants  et  les  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  les  filles 
ou  les  femmes  âgées  de  moins  de  a  1  ans ,  ne  pourront  être  employés  au  travail 
plus  de  îa  heures  par  jour,  divisées  par  des  repos  dont  la  durée  totale  ne 
sera  pas  inférieure  à  1  heure  1/2. 

Art.  5.  —  Les  femmes  ne  peuvent  être  employées  au  travail  pendant  les 
quatre  semaines  qui  suivent  leur  accouchement. 

Art.  6.  —  Les  enfants  et  les  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que 
les  filles  ou  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  ai  ans,  ne 
peuvent  être  employés  au  travail  après  neuf  heures  du  soir  et  avant  cinq  heures 
du  matin. 

Le  roi  peut  autoriser,  soit  purement  et  simplement,  soit  moyennant  cer- 
taines conditions,  l'emploi  des  adolescents  âgés  de  plus  de  i4  ans,  ainsi  que 
des  filles  ou  des  femmes  âgés  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  a  1  ans,  après 
9  heures  du  soir  et  avant  5  heures  du  matin,  à  des  travaux  qui,  à  raison 
de  leur  nature,  ne  peuvent  être  interrompus  ou  retardés  ou  ne  peuvent  s'ef- 
fectuer qu'à  des  heures  déterminées  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  des  mines,  le  roi  peut  également  autoriser 
l'emploi  du  travail  de  nuit  de  certaines  catégories  d'ouvriers  âgés  de  plus  de 
i4  ans,  ainsi  que  l'emploi,  à  partir  de  4  heures  du  matin,  des  enfants  âgés 
de  îa  ans  accomplis  (a). 

Pareille  autorisation  pourra  être  accordée  pour  un  temps  indéterminé ,  par 
les  gouverneurs,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  compétent  pour  toutes  les  indus- 
tries ou  tous  les  métiers ,  en  cas  de  chômage  résultant  de  force  majeure  dans  des 
circonstances  exceptionnelles. 

L'arrêté  du  gouverneur  cessera  ses  effets  si,  dans  les  dix  jours  de  sa  date,  il 
n'est  approuvé  par  le  Ministre  ayant  dans  ses  attributions  la  police  de  l'indus- 
trie. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée,  conformément  aux  deux  alinéas  pré- 
cédents, que  pour  deux  mois  au  plus;  elle  pourra  être  renouvelée,  ?  inspecteur 
compétent  entendu. 

Le  présent  article  entrera  en  vigueur  à  partir  du  isr  janvier  189a. 

Art.  7.  —  Les  enfants  et  les  adolescents  igés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que 


(1)  Arrêtés  royaux  des  aG  décembre  189a ,  3i  décembre  189a  et  i5  mars  i8g3  rendus  en  exé- 
cution des  articles  4 ,  6  et  7  de  la  loi  ci-dessus  [p.  353].  (Voir  le  texte  in-extemo  de  ces  arrêtés 
an  Bulletin  de  l'inspection  du  travail,  année  1896,  n*  6  (Paris  1896 ,  Impr.  nation.) 

(a)  Arrêtés  du  i5  mars  189.S. 
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filles  ou  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  a  1  ans,  ne  peuvent 
être  employés  au  travail  plus  de  six  jours  par  semaine. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  industries  pour  lesquelles  le  travail,  à 
raison  de  sa  nature,  ne  souffre  ni  interruption,  ni  retard,  le  roi  pourra  auto- 
riser l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  de  plus  de  id  ans,  ainsi  que  des 
filles  ou  femmes  âgées  de  moins  de  a  1  ans,  pendant  sept  jours  par  semaine,  soit 
habituellement,  soit  pour  un  certain  temps,  soit  condition  ne!  lemen  t. 

Les  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'alinéa  précédent  leur  assureront,  dans  tous 
les  cas ,  le  temps  nécessaire  pour  vaquer  une  fois  par  semaine  aux  actes  de 
leur  culte,  ainsi  qu'un  jour  complet  de  repos  sur  quatorze  (1). 

En  cas  de  force  majeure,  les  inspecteurs,  les  bourgmestres  et  les  gouverneurs 
pourront,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  industries,  autoriser  des  enfants,  des 
adolescents  de  moins  de  16  ans  ainsi  que  des  filles  ou  des  femmes  âgées  de 
plus  de  16  ans  et  de  moins  de  ai  ans,  un  septième  jour.  Ils  donneront  avis 
de  cette  autorisation  au  ministère  ayant  dans  ses  attributions  la  police  de  l'in- 
dustrie. 

L'autorisation  pourra  être  donnée ,  en  cas  de  force  majeure ,  pour  plusieurs 
semaines  consécutives,  par  le  Ministre  sur  le  rapport  de  V inspecteur,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  les  filles  ou  les  femmes  âgées  de  plus  de  1 6  ans  et 
de  moins  de  ai  ans,  et  pour  six  semaines  au  plus. 

Art.  8.  —  Pour  exercer  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  ar- 
ticles 3,  h,  5,  6  et  7,  le  roi  prendra  l'avis  :  i°  des  conseils  de  l'industrie  et  du 
travail  ou  des  sections  de  ces  conseils  représentant  les  industries ,  professions 
et  métiers  en  cause;  a°  de  la  députation  permanente  du  Conseil  provincial; 
3°  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  ou  d'un  comité  technique.  Ils  trans- 
mettront leur  avis  dans  les  deux  mois  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite ,  à 
défaut  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

Les  arrêtés  seront  publiés  au  Moniteur. 

Art.  9.  — A  partir  du  1"  janvier  189a,  les  filles  et  les  femmes  âgées  de 
moins  de  ai  ans  ne  pourront  être  employées  dans  les  travaux  souterrains  des 
mines ,  minières  et  carrières. 

Toutefois  la  présente  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  filles  et  aux 
femmes  employées  auxdits  avant  la  date  préindiquée. 

Art.  10.  —  Les  enfants  et  les  adolescents  au-dessous  de  1 6  ans ,  ainsi  que 
les  filles  et  les  femmes  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  a  1  ans,  doivent  être 


(1)  Voir  la  note  (1)  de  la  page  précédente. 
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En  cas  de  récidive  dans  les  douce  mois  à  partir  de  la  condamnation  anté- 
rieure ,  les  peines  seront  doublées  sans  que  le  total  des  amendes  puisse  excéder 
3,000  francs. 

Art.  15.  —  Les  chefs  d'industrie,  patrons,  propriétaires,  directeurs  ou  gé- 
rants qui  auront  mis  obstacle  à  la  surveillance  organisée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  seront  punis  d'une  amende  de  26  à  100  francs,  sans  préjudice,  s'il  y 
lieu,  à  l'application  des  peines  comminées  par  les  articles  269  à  274.  du  Code 
pénal. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  condamnation  anté- 
rieure, la  peine  sera  doublée. 

Art.  16.  —  Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  du  payement 
des  amendes  prononcées  à  charge  de  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  17.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  1  à  25  francs  les  père,  mère  ou 
tuteur  qui  auront  fait  ou  laissé  travailler  leur  enfant  ou  pupille  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  de  la  condamnation,  l'amende  sera 
portée  au  double. 

Art.  18.  —  Par  dérogation  à  l'article  100  du  Gode  pénal,  le  chapitre  vu  et 
l'article  85  du  livre  premier  de  ce  Code  sont  applicables  aux  infractions  prévues 
par  la  présente  loi  (1). 

Art.  19.  —  L'action  publique  résultant  d'une  infraction  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  sera  prescrite  après  une  année  révolue ,  à  compter  du  jour  où 
l'infraction  a  été  commise. 

Art.  20.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  un  an  après  sa  publication. 
Tous  les  trois  ans,  le  Gouvernement  fera  un  rapport  aux  Chambres  sur  l'exé- 
cution et  les  effets  de  la  loi. 


DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Art.  21.—  En  ce  qui  concerne  l'industrie  verrière,  le  Gouvernement 
pourra,  sur  le  rapport  des  inspecteurs  et  des  députations  permanentes,  ajourner 
d'un  an  l'application  de  la  loi. 


(1)  Voir  la  note  (1)  de  la  page  346. 
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ARRÊTÉS  ROYAUX  DU  26  DÉCEMBRE  1892,  31  DÉCEMBRE  1892, 

15  MARS  1893  (î). 

sur  le  travail  journalier,  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  septième  jour  des 
personnes  protégées  ( exécution  des  articles  à,  6  et  7  de  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1889). 


PREMIER  GROUPE  D'INDUSTRIES. 

Arrêtés  royaux  du  a 6  décembre  1892,  concernant  : 

1.  La  filature  et  le  tissage  du  lin,  du  coton,  du  chanvre,  du  jute; 

2.  L'industrie  lainière; 

3.  L'impression  des  journaux; 
à.  Les  industries  a"art; 

5.  La  fabrication  du  papier; 

6.  L'industrie  des  tabacs  et  cigares; 

7.  La  fabrication  du  sucre  ; 

8.  L'industrie  du  mobilier  et  les  industries  accessoires  du  bâtiment  ; 

9.  La  fabrication  de  la  poterie  et  de  la  faïence; 

10.  L'industrie  des  produits  réfractaires  ; 

11.  L'industrie  de  la  glacer ie; 

12.  La  fabrication  des  allumettes  chimiques; 

1 3.  L'industrie  du  bâtiment  ; 

1  d .  Les  briqueteries  et  tuileries  ; 
i5.  Les  laminoirs  à  zinc; 

16.  FjU  cristallerie  et  la  gobclctterie ; 

17.  Les  industries  accessoires  du  vêtement  (in  catégorie)  ; 
.18.  Les  industries  accessoires  du  vêtement  (a*  catégorie); 

19.  L'industrie  de  la  grosse  construction  mécanique; 

20.  L'industrie  de  la  petite  construction  mécanique, 

DEUXIÈME  GROUPE  D'INDUSTRIES. 

Arrêté  royal  du  3i  décembre  i8g3,  concernant  : 
La  fabrication  du  verre  à  vitres. 


(1)  Pour  le  texte  de  ces  arrêtés,  voir  le  Bulletin  de  l'Inspection  du  travail,  année  189 Ai  o'  6 
(Paris,  189/1,  Imprimerie  nationale). 
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nation  antérieure,  le  minimum  de  l'amende  prévue  aux  articles  précédents  sera 
porté  à  1  oo  francs  et  son  maximum  à  1 ,000  francs. 

Art.  5.  —  Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  du  payement 
des  amendes  prononcées  à  charge  de  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  6.  —  Le  livre  premier  du  Gode  pénal ,  sans  exception  du  chapitre  vu 
et  de  l'article  85,  sera  applicable  aux  infractions  ci-dessus  (1). 


LOI  DU  28  MAI  1888 


relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes 

et  les  spectacles  forains. 


Article  premier.  —  Tout  individu  qui  fera  exécuter  par  des  enfants  de 
moins  de  18  ans  des  exercices  de  dislocation,  des  tours  de  force  ou  des  exer- 
cices dangereux,  inhumains  ou  de  nature  a  altérer  la  santé,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  un  a  six  mois  et  d'une  amende  de  5o  à  î»5o  francs. 

Si  le  délit  est  commis  par  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  de  l'enfant,  la  peine 
sera  de  deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de  1 00  à  5oo  francs  d'Amende. 

Art.  2.  —  Tout  individu  autre  que  les  pères  et  mères  pratiquant  les  pro- 
fessions d'acrobate ,  saltimbanque ,  charlatan ,  montreur  d'animaux  ou  de  cu- 
riosités, directeur  de  cirque,  qui  emploiera  dans  ses  représentations,  sans  la 
coopération  des  parents,  des  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  a  trois  mois  et  d'une  amende  de  a  6  à  1 00  francs. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  :  i*  les  personnes  désignées  ci -dessus  qui, 
même  avec  la  coopération  des  parents,  emploient  dans  leurs  représentations 
des  enfants  de  moins  de  i4  ans;  a°  les  père  et  mère  exerçant  ou  exploitant 
Tune  des  professions  ci-dessus  qui  emploieront  dans  leurs  représentations  leurs 
enfants  âgés  de  moins  de  i4  ans. 

Art.  4.  —  Les  père,  mère,  tuteur  ou  patron  qui  auront  livré  ou  abandonné 


(1)  Pour  expliquer  cet  article,  il  convient  de  rappeler  que  l'article  100  du  Code  pénal  belge 
déclare  inapplicable  aux  lois  spéciales,  à  moins  d'une  disposition  expresse  comme  ci-dwsus ,  le 
chapitre  vu  (sur  la  complicité)  et  l'article  85  (sur  les  circonstances  atténuantes). 
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leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis,  âgés  de  moins  de  18  ans,  aux  individus 
exerçant  ou  exploitant  Tune  des  professions  ci-dessus  ou  à  tout  embaucheur 
voulant  procurer  des  sujets  pour  ces  professions ,  seront  punis  des  peines  por- 
tées au  paragraphe  a  de  l'article  premier. 

Ces  mêmes  peines  seront  applicables  à  tout  individu  à  qui  les  enfants  seront 
ainsi  livrés  ;  elles  le  seront ,  en  outre ,  à  quiconque  aura  déterminé  des  enfants 
de  moins  de  18  ans  à  quitter  le  domicile  de  leurs  parents,  tuteur  ou  patron,  ou 
la  résidence  qui  leur  est  assignée  par  ces  derniers,  pour  suivre  des  individus 
exerçant  Tune  des  professions  susindiquées ,  sans  préjudice,  le  cas  échéant, 
des  pénalités  édictées  par  les  articles  364,365,  568  et  3yo  du  Gode 
pénal. 

Art.  k.  —  Les  tuteurs  condamnés  du  chef  d'infraction  aux  articles  1"  et  3 
pourront  être  destitués  de  la  tutelle. 

Les  père  et  mère  condamnés  de  ce  même  chef  pourront  être  privés  des 
droits  et  avantages  que  leur  accorde,  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  l'en- 
fant, le  Code  civil ,  au  livre  premier,  titre  ix  (de  la  puissance  paternelle). 

Art.  5.  —  Tout  individu  exerçant  ou  exploitant,  soit  l'une  des  professions 
spécifiées  à  l'article  a  de  la  présente  loi ,  soit  une  profession  ambulante  quel- 
conque, devra  être  porteur  de  l'extrait  des  actes  de  naissance  des  mineurs 
placés  soui  sa  conduite  et  justifier  de  leur  origine  et  de  leur  identité  parles  pro- 
ductions de  leurs  livrets,  d'un  passeport  ou  d'un  autre  document  probant. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  a  6  à  a 00  francs. 

Art.  6.  —  Les  peines  portées  par  les  articles  précédents  pourront  être  dou- 
blées lorsque,  depuis  moins  de  cinq  ans,  l'inculpé  aura  déjà  été  condamné 
du  chef  de  l'une  des  infractions  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Le  livre  premier  du  Code  pénal,  sans  exception  du  chapitre  vu 
et  de  l'article  85,  sera  appliqué  aux  infractions  ci-dessus  (1). 


ARRÊTÉS  DU   10  JUILLET   1889  ET  DU  6  NOVEMBRE  1891 

concernant  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes ,  l'organisation  de  la  surveillance  et  le  comité  technique. 

[Abrogés.] 
(1)  Voir  la  note  (1)  à  la  page  précédente. 
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LOI  DU  13  DECEMBRE  1889 

concernant  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants 

dans  les  établissements  industriels. 


Article  premier  —  Est  soumis  au  régime  de  la  présente  loi  le  travail  qui 
s'exécute  :  î*  dans  les  mines, minières,  carrières,  chantiers;  a°  dans  les  usines, 
manufactures ,  fabriques  ;  3°  dans  les  établissements  classés  comme  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  ainsi  que  dans  ceux  où  le  travail  se  fait  à  laide  de 
chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs  mécaniques;  4*  dans  les  ports,  débarca- 
dères; 5°  dans  les  transports  par  terre  et  par  eau. 

Les  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  aux  établissements  publics  comme  aux 
établissements  privés,  même  quand  ils  ont  un  caractère  d'enseignement  pro- 
fessionnel ou  de  bienfaisance. 

Sont  exceptés  :  les  établissements  où  ne  sont  employés  que  les  membres  de 
la  famille,  sous  l'autorité  soit  du  père  ou  de  la  mère,  soit  du  tuteur,  pourvu 
que  ces  établissements  ne  soient  pas  classés  comme  dangereux  ,  insalubres ,  ou 
que  le  travail  ne  s'y  fasse  pas  a  l'aide  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs 
mécaniques. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  d'employer  au  travail  des  enfants  âgés  de  moins  de 
i  a  ans. 

Art.  3.  —  Le  roi  peut,  de  la  manière  déterminée  par  l'article  8,  interdire 
l'emploi  des  enfants  ou  des  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  des 
filles  ou  femmes  âgés  de  moins  de  ai  ans,  à  des  travaux  excédant  leurs  forces 
ou  qu'il  y  aurait  danger  à  leur  laisser  effectuer. 

Il  peut ,  de  la  même  manière ,  interdire  ou  n'autoriser  que  pour  un  certain 
nombre  d'heures  par  jour,  ou  pour  un  certain  nombre  de  jours,  ou  sous  cer 
taines  conditions,  l'emploi,  à  des  travaux  reconnus  insalubres,  des  enfants  ou 
des  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  des  filles  ou  femmes  âgées 
de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  ai  ans  (î). 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  le  roi  réglera  la  durée  du  travail  journalier,  ainsi  que  la  durée  des  condi- 
tions du  repos ,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  et  le*  adolescents  âgfa  de  moins 
de  16  ans,  ainsi  que  les  filles  ou  les  fi-mmcs  âgées  de  plus  de  16  ans  cl  de 

(i)  Arrêté  royal  du  19  février  189b  (p.  36a). 
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moins  de  ai  ans,  le  tout  d'après  la  nature  des  occupations  auxquelles  ils  seront 
employés,  et  d'après  les  nécessités  des  industries,  professions  ou  métiers  (1). 

Les  enfants  et  les  adolescents  igés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  les  filles 
ou  les  femmes  âgées  de  moins  de  a  1  ans ,  ne  pourront  être  employés  au  travail 
plus  de  îa  heures  par  jour,  divisées  par  des  repos  dont  la  durée  totale  ne 
sera  pas  inférieure  à  1  heure  i/a. 

Art.  5.  —  Les  femmes  ne  peuvent  être  employées  au  travail  pendant  les 
quatre  semaines  qui  suivent  leur  accouchement. 

Art.  6.  —  Les  enfants  et  les  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que 
les  filles  ou  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  ai  ans,  ne 
peuvent  être  employés  au  travail  après  neuf  heures  du  soir  et  avant  cinq  heures 
du  matin. 

Le  roi  peut  autoriser,  soit  purement  et  simplement,  soit  moyennant  cer- 
taines conditions,  l'emploi  des  adolescents  âgés  de  plus  de  i4  ans,  ainsi  que 
des  filles  ou  des  femmes  âgés  de  plus  de  1 6  ans  et  de  moins  de  a  1  ans ,  après 
9  heures  du  soir  et  avant  5  heures  du  matin ,  à  des  travaux  qui ,  à  raison 
de  leur  nature ,  ne  peuvent  être  interrompus  ou  retardés  ou  ne  peuvent  s'ef- 
fectuer qu'à  des  heures  déterminées  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  des  mines,  le  roi  peut  également  autoriser 
l'emploi  du  travail  de  nuit  de  certaines  catégories  d'ouvriers  âgés  de  plus  de 
i4  ans,  ainsi  que  l'emploi,  à  partir  de  4  heures  du  matin,  des  enfants  Agés 
de  îa  ans  accomplis  (a). 

Pareille  autorisation  pourra  être  accordée  pour  un  temps  indéterminé ,  par 
les  gouverneurs,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  compétent  pour  toutes  les  indus- 
tries ou  tous  les  métiers ,  en  cas  de  chômage  résultant  de  force  majeure  dans  des 
circonstances  exceptionnelles. 

L'arrêté  du  gouverneur  cessera  ses  effets  si,  dans  les  dix  jours  de  sa  date,  il 
n'est  approuvé  par  le  Ministre  ayant  dans  ses  attributions  la  police  de  l'indus- 
trie. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée,  conformément  aux  deux  alinéas  pré- 
cédents, que  pour  deux  mois  au  plus; elle  pourra  être  renouvelée,  l'inspecteur 
compétent  entendu. 

Le  présent  article  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1"  janvier  189a. 

Art.  7.  —  Les  enfants  et  les  adolescents  kgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que 


(1)  Arrêtés  royaux  des  a 6  décembre  189a,  3 1  décembre  189a  et  i5  mars  i8g3  rendus  en  exé- 
cution des  articles  à ,  6  et  7  de  la  loi  ci-dessus  [p.  353].  (Voir  le  texte  in-extenso  de  ces  arrêtés 
au  Bulletin  de  l'inspection  du  travail,  année  1896,  n*  6  (Paris  189a ,  Impr.  nation.) 

(a)  Arrêtes  du  i5  mars  1893. 
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filles  ou  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  a  1  ans,  ne  peuvent 
être  employés  au  travail  (Jus  de  six  jours  par  semaine. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  industries  pour  lesquelles  le  travail,  à 
raison  de  sa  nature,  ne  souffre  ni  interruption,  ni  retard,  le  roi  pourra  auto- 
riser Temploi  des  femmes  et  des  enfants  de  plus  de  id  ans,  ainsi  que  des 
filles  ou  femmes  âgées  de  moins  de  a 1  an  s,  pendant  sept  jours  par  semaine,  soit 
habituellement,  soit  pour  un  certain  temps,  soit  conditionnellement 

Les  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'alinéa  précédent  leur  assureront,  dans  tous 
les  cas ,  le  temps  nécessaire  pour  vaquer  une  fois  par  semaine  aux  actes  de 
leur  culte,  ainsi  qu'un  jour  complet  de  repos  sur  quatorze  (1). 

En  cas  de  force  majeure,  les  inspecteurs,  les  bourgmestres  et  les  gouverneurs 
pourront,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  industries,  autoriser  des  enfants,  des 
adolescents  de  moins  de  16  ans  ainsi  que  des  filles  ou  des  femmes  âgées  de 
plus  de  16  ans  et  de  moins  de  ai  ans,  un  septième  jour.  Ils  donneront  avis 
de  cette  autorisation  au  ministère  ayant  dans  ses  attributions  la  police  de  l'in- 
dustrie. 

L'autorisation  pourra  être  donnée,  en  cas  de  force  majeure,  pour  plusieurs 
semaines  consécutives,  par  le  Ministre  sur  le  rapport  de  l'inspecteur,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  les  filles  ou  les  femmes  âgées  de  plus  de  1 6  ans  et 
de  moins  de  ai  ans,  et  pour  six  semaines  au  plus. 

Art.  8.  —  Pour  exercer  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  ar- 
ticles 3,  k,  5,  6  et  7,  le  roi  prendra  l'avis  :  i°  des  conseils  de  l'industrie  et  du 
travail  ou  des  sections  de  ces  conseils  représentant  les  industries,  professions 
et  métiers  en  cause;  a°  de  la  députation  permanente  du  Conseil  provincial; 
3"  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  ou  d'un  comité  technique.  Ils  trans- 
mettront leur  avis  dans  les  deux  mois  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite ,  à 
défaut  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

Les  arrêtés  seront  publiés  au  Moniteur. 

Art.  9.  — A  partir  du  1"  janvier  189a,  les  filles  et  les  femmes  âgées  de 
moins  de  a  1  ans  ne  pourront  être  employées  dans  les  travaux  souterrains  des 
mines ,  minières  et  carrières. 

Toutefois  la  présente  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  filles  et  aux 
femmes  employées  auxdits  avant  la  date  preindiquée. 

Art.  10.  —  Les  enfants  et  les  adolescents  au-dessous  de  16  ans,  ainsi  que 
les  filles  et  les  femmes  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  ai  ans,  doivent  être 


(1)  Voir  la  note  (1)  de  la  ]>agc  précédente. 
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les  porteurs  d'un  carnet  qui  leur  sera  délivré  gratuitement  par  l'administration 
communale  du  lieu  de  leur  domicile  ou,  à  défaut  de  domicile  connu,  du  lieu 
de  leur  résidence,  et  qui  indiquera  leurs  noms  et  prénoms,  la  date,  le  lieu  de 
leur  naissance ,  leur  domicile ,  les  noms ,  prénoms  et  domicile  soit  de  leurs 
père  et  mère ,  soit  du  tuteur. 

Les  carnets  seront  confectionnés  d'après  un  modèle  déterminé  par  arrêté 
royal. 

Les  extraits  des  registres  des  actes  de  l'état  civil  et  tous  autres  nécessaires 
pour  la  tenue  du  carnet  seront  délivrés  sans  frais. 

Les  chefs,  d'industrie,  patrons  ou  gérants ,  tiennent  un  registre  d'inscrip- 
tion portant  les  indications  énumérées  au  premier  alinéa  du  présent  article. 

Art.  11.  —  Les  chefs  d'industrie,  patrons  ou  gérants,  sont  tenus  de  faire 
afficher  dans  leurs  ateliers,  dans  un  endroit  apparent,  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  les  règlements  généraux  pris  pour  son  exécution,  les  règlements 
particuliers  concernant  leur  industrie  et  le  règlement  d'ordre  intérieur  de  leur 
établissement. 

Ce  dernier  document  est  déposé  au  greffe  du  conseil  des  prud'hommes ,  au 
secrétariat  du  conseil  de  l'industrie  et  du  travail  et  au  secrétariat  de  la  com- 
mune dont  relève  leur  établissement. 

Art.  12.  —  Des  fonctionnaires  désignes  par  le  Gouvernement  surveillent 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Leurs  attributions  seront  déterminées  par  cet  arrêté  royal. 

Art.  13.  —  Les  fonctionnaires  désignés  en  vertu  de  l'article  précédent  ont 
la  libre  entrée  dans  les  établissements  désignés  à  l'article  premier.  Ils  peuvent 
exiger  la  communication  des  carnets  et  des  registres  prescrits  par  l'article  10. 

Les  chefs  d'industrie ,  patrons,  gérants,  préposés  et  ouvriers  sont  tenus  de 
fou.  nir  aux  inspecteurs  les  renseignements  qu'ils  demandent  pour  s'assurer  de 
l'observation  de  la  loi. 

En  cas  d'infraction  à  la  loi ,  les  inspecteurs  dressent  des  procès-verbaux  qui 
font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Une  copie  du  procès-verbal  sera,  dans  les  quarante-huit  heures,  remise  au 
contrevenant  sous  peine  de  nullité. 

AnT.  14.  —  Les  chefs  d'industrie,  patrons,  directeurs  ou  gérants  qui  auront 
sciemment  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  arrêtés  relatifs 
a  son  exécution  seront  punis  d'une  amende  de  a6  à  îoo  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées 
en  contravention  à  la  loi  ou  aux  arrêtés ,  sans  que  la  somme  des  peines  puisse 
excéder  i,ooo  francs. 
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En  cas  de  récidive  dans  les  douce  mois  à  partir  de  la  condamnation  anté- 
rieure ,  les  peines  seront  doublées  sans  que  le  total  des  amendes  puisse  excéder 
2,000  francs. 

Art.  15.  —  Les  chefs  d'industrie,  patrons,  propriétaires,  directeurs  ou  gé- 
rants qui  auront  mis  obstacle  à  la  surveillance  organisée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  seront  punis  d'une  amende  de  26  à  100  francs,  sans  préjudice,  s'il  y 
lieu,  à  l'application  des  peines  comminées  par  les  articles  269  à  274  du  Code 
pénal. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  condamnation  anté- 
rieure, la  peine  sera  doublée. 

Art.  16.  —  Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  du  payement 
des  amendes  prononcées  à  charge  de  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  17.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  1  à  25  francs  les  père,  mère  ou 
tuteur  qui  auront  fait  ou  laissé  travailler  leur  enfant  ou  pupille  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  de  la  condamnation,  l'amende  sera 
portée  au  double. 

Art.  18.  —  Par  dérogation  à  l'article  100  du  Gode  pénal,  le  chapitre  vu  et 
l'article  85  du  livre  premier  de  ce  Code  sont  applicables  aux  infractions  prévues 
par  la  présente  loi  (1). 

Art.  19.  —  L'action  publique  résultant  d'une  infraction  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  sera  prescrite  après  une  année  révolue ,  à  compter  du  jour  où 
l'infraction  a  été  commise. 

Art.  20.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  un  an  après  sa  publication. 
Tous  les  trois  ans,  le  Gouvernement  fera  un  rapport  aux  Chambres  sur  l'exé- 
cution et  les  effets  de  la  loi. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Art.  21.-—  En  ce  qui  concerne  l'industrie  verrière,  le  Gouvernement 
pourra,  sur  le  rapport  des  inspecteurs  et  des  députations  permanentes,  ajourner 
d'un  an  l'application  de  la  loi. 

(1)  Voir  la  note  (1)  de  ia  page  346. 
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ARRÊTÉS  ROYAUX  DU  26  DÉCEMBRE  1892,  31  DÉCEMBRE  1892, 

15  MARS  1893  (i). 

sur  le  travail  journalier,  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  septième  jour  des 
personnes  protégées  (exécution  des  articles  à,  6  et  7  de  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1889). 


PREMIER  GROUPE  D'INDUSTRIES. 

Arrêtés  royaux  du  26  décembre  1892,  concernant  : 

1.  La  filature  et  le  tissage  du  lin,  (lu  coton,  du  chanvre,  du  jute; 

2.  L'industrie  lainière; 

3.  L'impression  des  journaux; 

4.  Les  industries  a* art; 

5.  La  fabrication  du  papier; 

6.  L'industrie  des  tabacs  et  cigares; 

7.  La  fabrication  du  sucre; 

8.  L'industrie  du  mobilier  et  les  industries  accessoires  du  bâtiment  ; 

9.  La  fabrication  de  la  poterie  et  de  la  faïence; 

10.  L'industrie  des  produits  réjractaircs  ; 

1 1.  L'industrie  de  la  glacerie; 

13.  I ai  fabrication  des  allumettes  chimiques; 

1 3.  L'industrie  du  bâtiment  ; 

i4.  Les  briqueteries  et  tuileries; 

i5.  Les  laminoirs  à  zinc; 

1G.  La  cristallei'ie  et  la  gobeletterie  ; 

17.  Les  industries  accessoires  du  vêtement  (1™  catégorie); 

.18.  Les  industries  accessoires  du  vêtement  (2*  catégorie); 

1 9.  L'industrie  de  la  grosse  construction  mécanique; 

20.  L'industrie  de  la  petite  construction  mécanique. 

DEUXIÈME  GROUPE  D'INDUSTRIES. 

Arrêté  royal  du  3i  décembre  1893,  concernant  : 
La  fabrication  du  verre  à  vitres. 


(1)  Pour  le  texte  de  ces  arrêtés,  voir  le  Bulletin  de  l'Inspection  du  travail,  année  189A,  n*  6 
(Paris,  189a,  Imprimerie  nationale). 
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TROISIÈME  GROUPE  D'INDUSTRIES. 

Arrêtés  royaux  du  i5  mars  i8g3,  concernant  : 

i .  Les  mines  et  minières  ; 

2.  Les  mines  de  houille  de  Mariemont; 

3.  L'industrie  de  la  fabrication  da  coke; 

4.  Les  fabriques  a*  agglomérés  de  charbon  ; 

5.  Les  carrières  et  les  ateliers  qui  en  dépendent; 

6.  Les  usines  métallurgiques  régies  par  la  loi  du  21  avril  18 10. 


ARRÊTÉ  ROYAL  DU  21,  SEPTEMBRE  1894 

sur  la  salubrité  intérieure  des  ateliers  et  la  protection  des  ouvriers 

contre  les  accidents  du  travail. 


Article  premier.  —  Les  prescriptions  ci-après,  destinées  à  assurer  la  salu- 
brité des  ateliers  et  la  protection  des  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail, 
seront  observées,  désormais ,  dans  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 

incommodes. 

SECTION  I. 

SALUBRITÉ   DES   ATELIERS. 

Art.  2.  —  Les  ateliers  seront  tétras  dans  un  état  de  propreté  satisfaisant.  Le 
badigeonnage  et  la  peinture  des  murs  devront  être  régulièrement  entretenus. 

Art.  3.  —  Dans  les  locaux  ou  Ton  travaille  des  matières  organiques  suscep- 
tibles de  fournir  des  liquides  qui,  par  leur  décomposition,  donneraient  lieu  à 
des  dégagements  de  gaz  ou  de  vapeurs  nuisibles  ou  incommodes,  le  sol  sera 
plan ,  imperméable  et  disposé  de  façon  à  assurer  l'écoulement  des  liquides  ;  les 
murs  seront  cimentés  sur  î  mètre  de  hauteur  au  moins. 

Le  sol  et  les  murs  seront  lavés  à  fond ,  au  moins  deux  fois  par  an ,  a  l'aide 
d'une  solution  désinfectante  dont  le  choix  sera  indiqué  par  l'autorité  de  qui 
émane  l'autorisation. 

Les  résidus  putrescibles  ne  devront  jamais  séjourner  dans  les  locaux  affectés 
an  travail  Ils  seront  enlevés  an  fur  et  à  mesure  et  immédiatement  désinfectés. 

Art.  4.  —  L'atmosphère  des  locaux  de  travail  sera  tenue  constamment  à 
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l'abri  des  émanations  provenant  d'égouts,  de  fosses  à  purin  et  à  fumier,  de 
fosses  d'aisances  ou  de  toute  autre  source  d'infection.  Les  matières  excrémen- 
tielles ne  pourront  être  déversées  dans  des  puisards  ou  puits  perdus. 

Art.  5.  —  Il  y  aura,  pour  a5  personnes,  au  moins  un  cabinet  d'aisances, 
qui  ne  pourra  pas  communiquer  directement  avec  les  locaux  de  travail. 

Art.  6.  —  Dans  les  locaux  fermés  affectés  au  travail,  chaque  ouvrier  dispo- 
sera d'un  espace  de  dix  mètres  cubes  d'air  au  moins. 

Les  locaux  seront  convenablement  aérés  et  ventilés.  On  assurera  un  renou- 
vellement d'air  de  3o  mètres  cubes  au  moins  par  heure  et  par  travailleur.  Ce 
minimum  ne  sera  pas  inférieur  à  6o  mètres  cubes  dans  les  locaux  qui  revêtent 
un  caractère  spécial  d'insalubrité. 

Les  orifices  de  prise  d'air  et  d'évacuation  d'air  vicié  seront  placés  de  manière 
à  ne  pas  indisposer  les  ouvriers  et  à  se  trouver  hors  de  leur  atteinte. 

Art.  7.  —  Il  sera  installé  des  hottes  avec  cheminées  d'appel  ou  des  chenu* 
nées  d'aspiration  s' ouvrant  au  ras  du  sol ,  pour  évacuer  le  plus  directement  et 
le  plus  promptement  possible  les  buées ,  vapeurs ,  gai  et  poussières. 

Lorsque  cette  disposition  sera  insuffisante  pour  y  soustraire  les  ouvriers ,  les 
appareils  de  travail  seront  enveloppés  dans  la  mesure  du  possible ,  et  une  dé- 
pression de  l'air  sera  créée  à  l'intérieur  de  ces  enveloppes  à  l'aide  d'une  venti- 
lation énergique. 

Art.  8.  —  Les  ateliers  seront  évacués  autant  que  possible  pendant  les  inter- 
ruptions du  travail.  Les  ouvriers  ne  pourront  prendre  leurs  repas  dans  aucun 
local  affecté  à  des  manipulations  de  substances  toxiques. 

Art.  9.  —  Les  patrons  sont  tenus  de  mettre  à  la  disposition  de  leur  person- 
nel de  l'eau  de  bonne  qualité  pour  la  boisson  ou  une  tisane  hygiénique. 

SECTION  II. 
protection  contre  les  accidents. 

Art.  10.  —  Les  machines  motrices  devront  être  entourées  d'un  garde-corps, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  disposées  de  façon  à  ne  présenter  aucun  danger 
pour  les  personnes  qui  ne  sont  pas  attachées  à  leur  service.  L'accès  du  local 
renfermant  les  moteurs  sera  autant  que  possible  interdit  à  toutes  autres  per- 
sonnes que  les  chauffeurs. 

Art.  H.  —  Des  précautions  indiquées  par  les  circonstances  seront  prises 

s3. 
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à  Tégard  des  transmissions  de  mouvement  et  des  pièces  saillantes  et  mobiles 
des  machines,  lorsqu'elles  pourraient  donner  lieu  à  des  accidents. 

Art.  12.  —  Les  machines-outils  à  l'allure  rapide  doivent  être  munies  de  dis- 
positifs propres  à  les  arrêter  dans  le  moindre  temps  possible ,  sans  arrêter  le 
moteur. 

Art.  13.  —  Les  machines  à  outils  tranchants  marchant  à  grande  vitesse , 
telles  que  machines  à  hacher,  à  découper,  à  raboter,  scier,  fraiser  et  autres 
analogues,  seront  disposées  de  telle  façon  que  les  ouvriers  ne  puissent,  de  l'en- 
droit où  ils  sont  occupés,  toucher  involontairement  les  parties  tranchantes. 

Art.  14.  —  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  occupé  habituellement  aux  abords 
d'un  volant  ou  de  tout  autre  engin  marchant  à  grande  vitesse. 

Art.  15.  —  Des  grillages  préserveront  les  ouvriers  contre  les  atteintes  de 
débris  ou  d'éclats  projetés  par  la  matière  mise  en  œuvre. 

Art.  16.  —  Les  passages  de  circulation  dans  les  locaux  affectés  au  travail 
doivent  avoir  une  largeur  et  une  hauteur  suffisantes  pour  que  les  ouvriers  ne 
puissent  être  atteints  par  des  machines  en  mouvement. 

Art.  17.  —  Les  monte-charges,  ascenseurs  et  élévateurs,  grues  et  engins 
analogues  devront  porter  l'indication  de  leur  puissance,  évaluée  en  kilo- 
grammes, et,  s'ils  sont  affectés  au  service  d-i  personnel,  du  nombre  de  per- 
sonnes transportables  simultanément,  sans  danger. 

Art.  18.  — -  Les  monte-charges,  ascenseufs  et  élévateurs  seront  guidés  et 
disposés  de  manière  que  rien  ne  puisse  en  tomber.  Les  ouvertures  ménagées 
pour  ces  appareils  dans  les  planchers  seront  entourées  d'un  garde-corps  dont 
l'un  des  côtés  sera  constitué,  en  tout  ou  en  partie,  par  une  barrière  mobile 
s'ouvrant  à  l'extérieur  et  se  fermant  automatiquement. 

Art.  19.  —  Les  puits,  citernes,  bassins,  réservoirs  de  liquides  corrosifs 
ou  brûlants,  seront  pourvus  soit  de  couvercles,  toit  de  barrières  ou  garde- 
corps. 

Art.  20.  —  Les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  le  sauvetage  des 
ouvriers  en  cas  d'incendie. 

Art.  21.  —  L'éclairage  des  ateliers  devra  être  suffisant  pour  que  les  ouvriers 
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paissent  distinguer  les  machines  ou  transmissions  de  mouvement  avec  lesquelles 
ils  peuvent  se  trouver  en  contact. 

Lorsque  l'éclairage  des  ateliers  aura  lieu  au  pétrole,  les  mesures  seront 
prises  pour  éviter  la  chute  des  lampes. 

Les  appareils  d'éclairage  au  gaz  seront  soigneusement  entretenus  et  sur- 
veillés. 

Lorsque  l'éclairage  ou  la  transmission  de  la  force  s'effectueront  par  l'électri- 
cité, on  prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  soustraire  les  ouvriers  aux 
dangers  que  présentent  les  Courants  de  haute  tension. 

SECTION  III. 

DISPOSITIONS   GBjinALBS.  .  . 

Art.  22.  —  Tout  accident  ayant  causé  là  mort  d'un  ouvrier,  ou  occasionné  à 
un  travailleur  une  blessure  capable  de  causer  une  incapacité  de  travail  de  huit 
jours  au  moins  sera  signalé  dans  les  quarante-huit  heures,  par  le  patron  ou 
son  délégué,  à  l'inspecteur  compétent. 

La  déclaration  du  patron  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins  de  l'ac- 
cident. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu  mort  d'homme,  l'inspecteur  compétent  fera 
une  enquête  sur  les  causes  de  l'accident. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  autres  cas  où  cette  enquête  devra  éga- 
lement avoir  lieu. 

Art.  23.  —  Les  prescriptions  du  présent  arrêté  ne  sont  exécutoires  que 
pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  dispositions  des  arrêtés  d'au 
torisations  antérieures.  « 

Art.  24.  —  Les  députations  permanentes  pourront,  à  la  demande  des  inté 
ressés ,  et  sur  l'avis  des  inspecteurs  compétents ,  autoriser  des  dérogations 
motivées  aux  prescriptions  du  présent  arrêté,  en  ce  qui  concerne  soit  les  éta- 
blissements déjà  en  activité ,  soit  les  établissements  à  autoriser  dans  l'avenir. 

Art.  25.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  règlement,  ainsi 
qu'aux  prescriptions  des  arrêtés  spéciaux ,  seront  punies  des  peines  comminées 
par  la  loi  du  5  mai  1888  relative  à  l'inspection  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes. 

Art.  26.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à  partir  du  i"  janvier 
1895. 
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ARRÊTÉ  ROYAL  DU  21  SEPTEMBRE  1894 

portant  réorganisation  de  l 'inspection  da  travail  et  da  service  de  surveillance 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodés. 


Article  premier.  —  L'Administration  des  mines  est  chargée  de  surveiller 
r exécution  de  la  loi  du  1 3  décembre  1 88g  concernant  le  travail  des  femmes , 
des  adolescents  et  des  enfants  dans  les  mines ,  les  minières ,  les  carrières ,  les 
usines  et  les  ateliers  spécifiés  dans  la  liste  annexée  au  présent  arrêté. 

Cette  liste  pourra,  suivant  les  besoins  constatés,  être  modiGée  ou  complétée 
par  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Un  fonctionnaire  de  l' Administration  centrale  des  mines  aura ,  parmi  ses 
attributions,  le  soin  de  centraliser  ce  service  de  surveillance.  La  désignation  de 
ce  fonctionnaire,  son  titre  et  son  traitement  feront  l'objet  d'un  arrêté  spécial. 

Art.  2.  — L'inspecteur  de  l'Administration  centrale,  ainsi  que  les  inspecteurs 
et  les  délégués  du  Gouvernement  en  province ,  chargés  de  la  surveillance  de  la 
fabrication  et  du  commerce  des  denrées  alimentaires,  veilleront  également  à 
l'application  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants 
dans  les  établissements  industriels  affectés  à  la  fabrication  ou  à  la  préparation 
des  denrées  alimentaires. 

Un  tableau  annexé  au  présent  arrêté  renseigne  ces  établissements.  Le 
Ministre  de  l'agriculture ,  de  l'industrie  et  des  «travaux  publics  est  autorisé  &  le 
modifier  ou  à  le  compléter  quand  il  y  aura  lieu. 

Art.  3.  —  Pour  toute*  les  autres  industries  non  visées  par  les  articles  qui 
précèdent,  le  service  de  l'inspection  du  travail  sera  assuré  : 

i*  Par  le  personnel  de  l'inspection  des  établissements  dangereux,  insalubres 
on  incommodes  attaché  à  l'Administration  centrale  ; 

a°  Par  des  fonctionnaires  de  l'État ,  portant  le  titre  d'inspecteurs  du  travail  et 
ayant  leur  résidence  en  province  ; 

3°  Par  des  délégués  du  Gouvernement  ayant  également  leur  résidence  en 
province. 

Le  ressort  d'inspection  et  la  résidence  des  inspecteurs  du  travail  et  des  délé- 
gués du  Gouvernement  seront  fixés  par  des  arrêtés  du  Ministre  de  l'agriculture , 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 
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Les  délégués  rempliront  leur  mission  dans  les  limites  des  instructions  qui 
leur  seront  données  par  le  Ministre. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes ,  les  inspecteurs  du  travail ,  ainsi  que  les  délégués  du  Gouvernement 
pour  l'inspection  du  travail ,  sont  chargés  : 

i*  De  veiller  à  l'exécution  des  lois,  règlements  et  arrêtés  concernant  les  éta- 
blissements classés ,  en  faisant  l'inspection  de  ces  établissements  et  en  consta- 
tant les  infractions  qui  y  sont  commises. 

Cette  surveillance  s* exercera  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
et  de  la  sécurité  publiques  dans  le  voisinage  des  ateliers,  mais  aussi  dans  l'in- 
térêt de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  des  ouvriers  à  l'intérieur  des  ateliers  ; 

a*  De  vérifier  l'efficacité  des  prescriptions  formulées  dans  les  arrêtés  d'auto- 
risation et  de  proposer  des  conditions  nouvelles  en  cas  d'insuffisance  des  obli- 
gations prescrites  ; 

3°  De  donner  leur  avis  sur  les  demandes  en  formation  d'établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes  soumises  à  leur  examen; 

4°  De  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du   i3  décembre  1889,  ams*  <Iuea>C9 
èglements  et  arrêtés  sur  la  matière ,  dans  les  établissements  classés  ou  non , 
mentionnés  à  l'article  iw  de  cette  loi,  à  l'exception  de  ceux  visés  par  les  articles 
1  et  a  qui  précèdent ,  et  de  constater  les  infractions  qui  y  sont  commises  ; 

5°  De  faire  les  rapports  et  les  propositions  qui  leur  sont  réclamés  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  i3  décembre  188g  et  d'accorder,  le  cas  échéant,  les  au- 
torisations prescrites  à  l'article  7,  alinéa  4»  de  cette  loi. 

Art.  5.  —  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  centrale  des  établissements 
dangereux ,  insalubres  ou  incommodes  s'occupent  spécialement  des  industries  et 
des  établissements  qui  leur  sont  indiqués  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Ils  contrôlent  le  service  d'inspection  des  inspecteurs  et  des  délégués  en 
province. 

Ils  sont  exclusivement  chargés  de  surveiller  les  fabriques  et  les  magasins  de 
produits  explosifs  et  de  veiller  à  l'exécution  des  prescriptions  qui  font  l'objet 
des  lois  du  1 5  décembre  1881  et  du  a  a  mai  1886  sur  les  substances  explosives, 
ainsi  que  des  arrêtés  pris  en  vertu  de  ces  lois, 

Ils  donnent  leur  avis  sur  les  recours  au  roi  en  matière  d'établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ainsi  que  sur  les  questions  de  classe- 
ment ou  d'assimilation  qui  leur  sont  soumises  par  l'administration. 

Art.  6.  —  L'inspecteur  général  du  service  de  santé  civil  et  de  l'hygiène,  les 
inspecteurs  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  denrées  alimentaires  et  du 
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service  vétérinaire,  ainsi  que  l'administration  des  mines,  participeront  à  la 
surveillance  des  établissements  dangereux ,  insalubres  ou  incommodes  dans  les 
limites  des  instructions  qui  leur  seront  données  par  le  Ministre. 

Art.  7.  —  Les  fonctionnaires  et  délégués  visés  aux  articles  itr,  a  et  3  ont 
pour  devoir,  indépendamment  de  leurs  attributions  professionnelles,  déterminées 
par  le  présent  arrêté ,  de  donner  les  avis  et  les  renseignements  statistiques  ou 
autres  qui  leur  sont  demandés  par  les  autorités  dont  ils  relèvent,  pour  constater 
les  effets  de  la  législation  du  travail  et  étudier  les  réformes  à  y  introduire. 

Art.  8.  —  Un  comité,  composé  du  secrétaire  général  du  département, 
chargé  de  l'administration  du  service  de  santé  et  de  l'hygiène,  du  fonctionnaire 
de  l'administration  des  mines  visé  à  l'article  i*r,  du  directeur  de  l'industrie  et 
d'un  membre  de  l'inspection  centrale  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes ,  veillera  à  l'application  régulière  et  uniforme  de  la  loi  du  1 3  dé- 
cembre 1889. 

Son  organisation  sera  réglée  par  le  Ministre. 

Les  fonctionnaires  et  les  délégués  du  Gouvernement  qui  participent  à 
l'inspection  du  travail  en  vertu  du  présent  arrêté  pourront  être  invités  à  assister 
aux  réunions  de  co  comité. 

Art.  9.  —  Le  traitement  des  inspecteurs  attachés  à  l'Administration  centrale 
et  des  inspecteurs  du  travail  en  province  sera  fixé  par  leur  arrêté  de  nomina- 
tion. 

Les  délégués  pour  l'inspection  du  travail  ne  jouissent  pas  d'un  traitement 
fixe.  Ils  reçoivent  une  indemnité  de  vacation  par  journée  d'inspection. 

Le  montant  des  frais  de  route  et  de  séjour  des  inspecteurs,  ainsi  que  l'in- 
demnité de  vacation  et  le  taux  des  frais  de  route  des  délégués,  seront  détermi- 
nés conformément  à  un  tarif  arrêté  par  disposition  spéciale. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  journées  d'inspection  pour  l'inspecteur  générai 
et  les  inspecteurs  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  à 
l'Administration  centrale  sera  de  100  au  minimum  et  de  200  au  maximum  par 
année. 

Il  sera  de  i5o  à  200  par  année  pour  les  inspecteurs  du  travail  et  de  5o  à 
100  par  année  pour  les  délégués  désignés  à  titre  permanent. 

Art.  11.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  inspecteurs  et  délégués  prêtent , 
entre  les  mains  du  Ministre  ou  de  son  délégué,  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  20  juillet  i83i. 

Art.  12.  —  Les  arrêtés  royaux  du  10  juillet  188g  et  du  6  novembre  1891 
sont  abrogés. 


361    [BELGIQUE.] 

LISTE  DES  INDUSTRIES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS 
soumis  à  la  surveillance  de  f  Administration  des  mines. 


A.  —  Charbonnages ,  avec  les  ateliers  de  la  surface. 

B.  —  fabriques  de  coke ) 

/->         i?  u  •         j»    _i     -î-jc  i  connexes  ou  non  connexes  aux  charbonnages. 

C.  —  Fabriques  d  agglomérés  . . . .  )  e 

D.  —  Mines  métalliques ,  avec  les  ateliers  de  la  surface. 

E.  —  Minières  souterraines  ou  à  ciel  ouvert»  avec  les  ateliers  qui  en  dépendent. 

F.  —  Préparation  mécanique  des  minerais. 

G.  —  Galcination  et  grillage  des  minerais  pour  leur  réduction  en  métal. 
H.  —  Tourbières  et  dessiccation  de  la  tourbe. 

I.  —  Carrières,  tant  à  ciel  ouvert  que  souterraines,  avec  les  ateliers  d'exploitation 
et  les  ateliers ,  chantiers  ou  installations  connexes  aux  exploitations ,  pour  la  transfor- 
mation des  produits  extraits.  Carrières  d'ardoises ,  de  marbre ,  de  pierres  de  construction , 
de  pavés  et  ballast,  de  castine,  de  dolomie,  de  pierres  pour  chaux,  de  marne,  de 
phosphates,  de  terre  plastique,  à  l'exception  des  exploitations  d'argile,  pour  briques 
ordinaires,  de  silex,  de  sable,  de  substances  pierreuses  pour  tout  usage,  etc.  Ateliers 
{  J  d'exploitation ,  notamment  les  forges  pour  la  réparation  des  outils.  Ateliers,  chantiers  ou 

.  installations  pour  le  débitage,  la  taille,  le  sciage  et  le  polissage  de  la  pierre,  ainsi  que 

v  pour  le  classement  mécanique  et  le  lavage  de  certains  produits,  lorsqu'ils  dépendent 

•  directement  des  exploitations  ou  qu'ils  les  avoisinent.  Fours  à  chaux  et  autres. 

J.  —  Usines  régies  par  la  loi  du  21  avril  1810,  avec  les  ateliers  qui  en  dépendent  : 
hauts  fourneaux,  usines  à  fondre  les  minerais  de  plomb,  de  zinc,  etc.;  fabrique  de  fer, 
aciéries  en  grand  ;  usines  à  ouvrer  le  fer,  l'acier,  le  cuivre  et  le  xinc  en  produits  com- 
merciaux finis ,  propres  aux  constructions  métalliques  et  à  la  confection  d'objets  manu- 
facturés (tôles,  barres,  etc.). 


Annexe  II. 


TABLEAU  DES  ÉTABLISSEMENTS  CLASSÉS 
affectés  à  la  fabrication  ou  à  la  préparation  des  denrées  alimentaires. 


Amidon  (Fabrication  de  1'). 

Betteraves  (Lavage  et  râpage  des). 

Boulangeries  et  pâtisseries. 

Brasseries. 

Café  (Torréfaction  en  grand  du). 
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service  vétérinaire,  ainsi  que  l'administration  des  mines,  participeront  à  la 
surveillance  des  établissements  dangereux ,  insalubres  ou  incommodes  dans  les 
limites  des  instructions  qui  leur  seront  données  par  le  Ministre. 

Art.  7.  —  Les  fonctionnaires  et  délégués  visés  aux  articles  iw,  a  et  3  ont 
pour  devoir,  indépendamment  de  leurs  attributions  professionnelles,  déterminées 
par  le  présent  arrêté ,  de  donner  les  avis  et  les  renseignements  statistiques  ou 
autres  qui  leur  sont  demandés  par  les  autorités  dont  ils  relèvent,  pour  constater 
les  effets  de  la  législation  du  travail  et  étudier  les  réformes  à  y  introduire. 

Art.  8.  —  Un  comité,  composé  du  secrétaire  général  du  département, 
chargé  de  l'administration  du  service  de  santé  et  de  l'hygiène,  du  fonctionnaire 
de  l'administration  des  mines  visé  à  l'article  i",  du  directeur  de  l'industrie  et 
d'un  membre  de  l'inspection  centrale  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes ,  veillera  a  l'application  régulière  et  uniforme  de  la  loi  du  1 3  dé- 
cembre 1889. 

Son  organisation  sera  réglée  par  le  Ministre. 

Les  fonctionnaires  et  les  délégués  du  Gouvernement  qui  participent  à 
l'inspection  du  travail  en  vertu  du  présent  arrêté  pourront  être  invités  à  assister 
aux  réunions  de  c<*  comité. 

Art.  9.  —  Le  traitement  des  inspecteurs  attachés  à  l'Administration  centrale 
et  des  inspecteurs  du  travail  en  province  sera  fixé  par  leur  arrêté  de  nomina- 
tion. 

Les  délégués  pour  l'inspection  du  travail  ne  jouissent  pas  d'un  traitement 
fixe.  Ils  reçoivent  une  indemnité  de  vacation  par  journée  d'inspection. 

Le  montant  des  frais  de  route  et  de  séjour  des  inspecteurs,  ainsi  que  l'in- 
demnité de  vacation  et  le  taux  des  frais  de  route  des  délégués,  seront  détermi- 
nés conformément  à  un  tarif  arrêté  par  disposition  spéciale. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  journées  d'inspection  pour  l'inspecteur  général 
et  les  inspecteurs  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  à 
l'Administration  centrale  sera  de  100  au  minimum  et  de  200  au  maximum  par 
année. 

Il  sera  de  i5o  à  200  par  année  pour  les  inspecteurs  du  travail  et  de  5o  à 
100  par  année  pour  les  délégués  désignés  à  titre  permanent. 

Art.  11.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  inspecteurs  et  délégués  prêtent , 
entre  les  mains  du  Ministre  ou  de  son  délégué,  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  20  juillet  i83i. 

Art.  12.  —  Les  arrêtés  royaux  du  10  juillet  188g  et  du  6  novembre  1891 
sont  abrogés. 
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LISTE  DES  INDUSTRIES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS 
soumis  à  la  surveillance  de  t Administration  des  mines. 


A.  —  Charbonnages ,  avec  les  ateliers  de  la  surface. 

B.  —  fabriques  de  coke ) 

C.  -  Fabriques  d'agglomérts  . . . .  j  connexes  on  non  conj,exes  ,uï  «*■*»■*». 

D.  —  Mines  métalliques ,  avec  les  ateliers  de  la  surface. 

E.  —  Minières  souterraines  ou  à  ciel  ouvert,  avec  les  ateliers  qui  en  dépendent. 

F.  —  Préparation  mécanique  des  minerais. 

G.  —  Calcination  et  grillage  des  minerais  pour  leur  réduction  en  métal. 
H.  —  Tourbières  et  dessiccation  de  la  tourbe. 

I.  —  Carrières,  tant  à  ciel  ouvert  que  souterraines,  avec  les  ateliers  d'exploitation 
et  les  ateliers,  chantiers  ou  installations  connexes  aux  exploitations,  pour  la  transfor- 
mation des  produits  extraits.  Carrières  d'ardoises,  de  marbre,  de  pierres  de  construction , 
de  pavés  et  ballast,  de  castine,  de  dolomie,  de  pierres  pour  chaux,  de  marne,  de 
phosphates,  de  terre  plastique,  à  l'exception  des  exploitations  d'argile,  pour  briques 
ordinaires,  de  silex,  de  sable,  de  substances  pierreuses  pour  tout  usage,  etc.  Ateliers 
d'exploitation ,  notamment  les  forges  pour  la  réparation  des  outils.  Ateliers,  chantiers  ou 
installations  pour  le  débitage,  la  taille,  le  sciage  et  le  polissage  de  la  pierre,  ainsi  que 
pour  le  classement  mécanique  et  le  lavage  de  certains  produits,  lorsqu'ils  dépendent 
directement  des  exploitations  ou  qu'ils  les  avoisinent.  Fours  à  chaux  et  autres. 

J.  —  Usines  régies  par  la  loi  du  21  avril  1810,  avec  les  ateliers  qui  en  dépendent  : 
hauts  fourneaux,  usines  à  fondre  les  minerais  de  plomb ,  de  zinc,  etc.;  fabrique  de  fer, 
aciéries  en  grand  ;  usines  à  ouvrer  le  fer,  l'acier,  le  cuivre  et  le  xinc  en  produits  com- 
merciaux Gnis,  propres  aux  constructions  métalliques  et  à  la  confection  d'objets  manu- 
facturés (tôles,  barres,  etc.). 


Annexe  H. 


TABLEAU  DES  ÉTABLISSEMENTS  CLASSÉS 
affectés  à  la  fabrication  ou  à  la  préparation  des  denrées  alimentaires. 


Amidon  (Fabrication  de  1'). 

Betteraves  (Lavage  et  rftpage  des). 

Boulangeries  et  pâtisseries. 

Brasseries. 

Café  (Torréfaction  en  grand  du). 
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Caramels  en  grand  (Fabriques  de). 

Chicorée  (Fabrication  de  la). 

Choucroute  (Préparation  de  la). 

Déchets  de  cuisine  (Dépôts  de). 

Distillation  et  rectification  de  l'alcool. 

Distilleries. 

Eaux  gazeuses  (Fabriques  d')  et  d'autres  produits  similaires. 

Féculeries. 

Fromages  (Dépots  de). 

Glace  artiGcielle  (Fabrication  de  la). 

Glucose,  sirop  ou  sucre  de  fécule  (Fabrication  de). 

Houblon  (Tourailles  pour  le  soufrage  du). 

Liqueurs  spiritueuses  (Fabrication  des)  par  distillation. 

—  —  —  par  mixtion  et  infusion. 

Moulins  à  farines  dans  les  parties  agglomérées  des  communes. 
Œufs  (Dépôts  et  magasins  en  grand  d'). 
Rii  (Décortication  du). 
Sel  (Raffineries  de),  salines,  sauneries. 
Sucre  (Raffineries  de). 
Sucre  de  betteraves  (Fabrication  du). 

Vinaigres  (Fabrication  en  grand  des)  de  fruits,  de  graines,  de  mélasse,  de  vins, 
cTespritrde-vin ,  de  genièvre  ou  d'alcool  dilué. 
Vinaigre  de  bois. 

Observations.  —  Les  établissements  non  classés  affectés  à  la  fabrication  ou 
la  préparation  des  denrées  alimentaires ,  tels ,  par  exemple ,  que  les  fabriques 
de  confitures  et  de  sirops,  les  confiseries  et  les  fabriques  de  bonbons,  les  fabri- 
ques de  chocolat  et  les  ateliers  de  préparation  du  cacao ,  les  ateliers  de  prépara- 
tion de  conserves  de  fruits  et  de  légumes,  les  ateliers  de  triage  et  d  apprêt  du 
café,  desépices,  etc.,  les  fabriques  de  biscuits  et  de  pâtes  alimentaires,  etc., 
sont  soumis,  comme  les  établissements  classés,  à  la  surveillance  des  inspec- 
teurs ou  des  délégués  au  point  de  vue  de  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants. 


ARRÊTÉ  ROYAL  DU  19  FÉVRIER  1895 

sur  les  travaux  interdits  aux  enfants,  aux  adolescents  et  aux  filles  ou  femmes 
mineures,  (Application  de  T  article  3  de  la  loi  du  13  décembre  1889.) 

Le  texte  de  cet  arrêté  se  trouve  au  Bulletin  spécial  de  l'Inspection  du  travail 
(de  Belgique)  [Bruxelles,  189  5;  Société  générale  d'imprimerie  et  de  publicité]. 
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Belgique.  —  Tableau  indiquant  la  répartition  in  personnel  de  l'Inspection 

da  travail  au  lw  janvier  1895. 


DLSIGNATluN  ET  LIMITES 
m*  citcoifrturrioft». 


DESIGNATION 
des 


RESIDENCES. 


ixsracTioa 

TB1LE  .  . 


1.  —  INDCSTRŒS  D1TOSES. 

\A  l'exception  de  celles  tombant  sous  les  rubriques  des  n*9  II  et  II! 
et  de  rindustrie  des  mines  ]  \k  ). 

Sen  ice  central  de  l'inspection  èn\ 
travail  ri  de  la  surveillance  des! 
établissements    dangereux  ,  inaa-  f    L'a  i  aspect  car  gûaàral  et 

labre*  on  incommodes,  inspection.       deux  inspecteurs Bruxelles. 

Jet  iadastries  relative*  tax  explo-l 
•ifs  dana  tout  ie  royaume ] 

Inspection  da  senrîce  de  santé  et  de 
l'hygiène 


IVSPICTIOIS   KOTIICIALES. 


Un  iasperlear  générai. . . 


Anvers | 

Limboarg | 


La  province. 
Idem 


Un  inspectear 


Brabant. 


Flandre      oeciden* 
laie 


Flandre  orientale. 


Arroodis*einent  de  Nivelles.  —  Corn- 
ai n  nés  de  Bruxelles,  Ixelles;  S1- 
Josse-len-Noode  et  Schaerbeck. . . 

Arrondissements  de  Loavain  et  de 
Braxelles ,  saaf  les  communes  de 
Bruirllrt ,  Iielles ,  Saint-Jossc- 
ten-Noode  et  Schaerbeck 

Arrobdissements  administra  tifs  de 
Conrtray  et  de  ThieFt 

Arrondissements  administratifs  d'Y- 
pres  et  de  Koolers 

Arrondissement  de  Bruges ,  d'Os- 
tendc,  «!e  Fumes  et  de  Dixmude. 
Toute  la  province  pour  les  indu<>- 
tries  textiles 

La  province 

Pour  les  industries  textiles  seulement 


Haineut. 


Arrondissements 
d'Ath 


de     Tournai      et 


U 


ras. 


Ucm 

Un  dr légué 
Idem. 


Idem. 


Un  inspectear 
Un  délégué  . . 


Namur. 


Luxembourg. 


Liège. 


Arrondissements  de   lions,    de  Soi-] 
gnies ,  de  Thuin  et  da  Charleroy.  ( 

Arrondissement  de  Philippeville. . . .  ) 

Arrondissements    de    Namur    et  de 
Dinant  

Arrondissements  de  Neufchâteau,  de 
Virton  et  d'Arlon 

Arrondissements   de   Marche    et   de 
Baatognc 

La  province ) 


Idem 

Un  inspecteur 


Idem. 


Idem. 


province. 


I 


Idem. 


Anvers. 


Bruxelles. 

Idem. 

C  «arlrai. 
Menin. 

R  rages. 

Garni. 
Idem. 

Tournai. 
Houdeng-Gcegnie». 

Namur. 
Liège. 


(a)  L'inspectorat  du  travail  dam  l'industrie  des  minas  et  dans  diverses  Industries  annexes  ou  assimilées 
est  exerce  par  les  ingénieurs  et  agants  da  l'Adiaiaistratioa  dêt  suiftM .  «i  «ombra  de  46, 
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DESIGNATION  ET  LIMITES 

DBS   CIRCOX8CB1FTIOXS. 


DESIGNATION 
des 

AGENTS. 


RESIDENCES. 


II.  —  INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

IA  [exception  de  celles  ayant  pour  objet  la  préparation  de  la  viande  et  du  poisson.) 


Irsfictio*  cbktbalb. 


IRSrBCTIOXS  PBOTIBCIALBS. 


Un  inspecteur 


Anvers  et  Limbourg  j 


Brabant. 


Flandre  occidentale 

Flandre  orientale. . 

Haînant 

Liège 

Luxembourg  -..../ 


Namur. 


Ces  deux  provinces ,  avec  l'arrondis- 
sement de  Louvain ,  en  Brabant  1 1 
et  les  communes  flamandes  de  la| 
province  de  Liège 

La  province ,  saafTarrondissement  de  | 
Louvain | 

La  province ,  sauf  l'arrondissement  ) 
judiciaire  de  Courtrai j 

La  province  ,  avee  les  arrondissements  \ 
judiciaires  do  Courtrai  et  de  Tour*  > 
nai ) 

La  province,  sauf  rarrondissement | 
judiciaire  deTournai j 

La  province,  a  l'eiception  des  com-| 
munes  flamandes j 

La  province ,  a  l'exception  des  coin-  ) 
munes  flamandes j 

La  province ,  à  l'exception  des  corn- 1 
munes  flamandes j 

I 


Un  délégué 


Idem. 
Idem. 


Un  inspecteur. 

Un  délégua. . 
Un  inspecteur 
Un  délégué'  . . 
Idem 


Bruxelles. 


Louvain. 

Bruxelles. 
Roohers. 

Saint-Nicolas. 

Bruxelles. 

Liège. 

Bertrix. 

Namar. 


III.    —    INDUSTRIES  RELATIVES  X  l'bQUARRISSAGE  ET  À  L*  A  BATTAGE  DBS  ANIMAUX, 
AINSI  QU'À  LA  PRÉPARATION  DES  VIANDES  ET  DU  POISSON. 


Ixspbctiox  cbbtbalb.  —  Service  central. 


IX8FRCTIOH8  FROV1RCIALBS. 

Anvers La  province. 

Brabent Idtm . 


Flandre  occidentale 


Flandre  orientale. . 


Hainaut. 


Liège. 


Limbourg. 


Luxembourg. 


Nsmur. 


Idem. 


Idem. 


Idtm. 


Idem. 


Idem. 


Idtm. 


Idtm. 


Un  inspecteur  vétérinaire. 


Idtm. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 


Bruxelles. 


Anvers. 

Bruxelles. 

Bruges. 

Gand. 

Gosselios. 

Liège. 

Hasselt. 

Bastogne. 

Assesse. 


PAYS-BAS 


LOI  DU  5  MAI  1889. 


concernant  les  mesures  à  prendre  pour  limiter  le  travail  excessif  et  dangereux 

des  jeunes  ouvriers  et  des  femmes  (i). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Article  premier.  —  Sous  la  dénomination  de  travail,  la  présente  loi  com- 
prend toutes  les  occupalions  auxquelles  on  peut  se  livrer  dans  les  établissements 
industriels,  excepté  :  i°les  travaux  agricoles  «horticoles,  ceux  delà  culture  fores- 
tière, de  l'élevage  du  bétail  ou  de  l'exploitation  de  la  tourbe;  a*  les  travaux 
industriels  s'exécutant  en  dehors  des  fabriques  et  des  ateliers  industriels  de  la 
personne  chez  laquelle  l'ouvrier  a  son  domicile,  pourvu  que  ces  travaux  soient 
effectués  ailleurs  que  dans  un  ménage  ou  dans  une  écurie. 

Art.  2.  — Sous  la  dénomination  de  fabriques  et  ateliers,  la  présente  loi 
comprend  tous  les  locaux  tant  ouverts  que  fermés  dans  lesquels  on  a  l'habitude 
de  travailler,  au  profit  d'un  établissement  industriel,  à  la  fabrication,  la  trans- 
formation, la  réparation,  la  décoration  ou  l'achèvement  d'objets  ou  d'étoffes, 
ou  à  l'appropriation  de  ces  objets  ou  étoffes  à  la  vente  ou  à  un  usage  déterminé, 
ou  dans  lesquels  on  fait  subir  aux  objets  et  étoffes  une  préparation  quel- 
conque. 

La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  cuisines  et  autres  établissements  de  ce 
genre  où  l'on  prépare  des  mets  et  boissons  a  consommer  immédiatement ,  non 
plus  qu'aux  pharmacies. 

CHAPITRE  II. 

DU   TRAVAIL   DES  EltPAKTS  ET   DES  FEMMES. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  de  faire  travailler  un  enfant  au-dessous  de  f  âge 
de  îa  ans. 


(i)  Traduction  en  partie  extraite  de  YAnnuain  i*  législation  étranger*,  19*  année  (Paris,  1890  ; 
Pichon ,  édit.).  Pour  l'original,  voir  StaaUbkd,  1889 ,  n*  98. 
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Art.  4. — Le  roi  peut  interdire ,  par  un  règlement  d'administration  publique  (1), 
soit  absolument,  soit  sous  certaines  réserves,  aux  personnes  âgées  de  moins  de 
16  ans  et,  dans  les  fabriques  et  ateliers,  aux  femmes,  certains  travaux  présen- 
tant des  dangers  pour  la  santé  ou  pour  la  vie,  soit  d'une  manière  générale, 
soit  par  suite  de  la  non-observation  de  certaines  conditions,  par  suite  du  mode 
de  travail  ou  par  suite  de  la  nature  des  matières  employées. 

Art.  5.  —  Il  est  défendu  de  faire  commencer  le  travail  d'une  personne 
âgée  de  moins  de  16  ans  ou  d'une  femme,  dans  les  fabriques,  avant  5  heures 
du  matin,  et  de  le  faire  continuer  après  7  heures  du  soir,  de  telle  sorte  que  la 
journée  ne  doit  pas  dépasser  onze  heures. 

Pour  certaines  industries,  le  roi  peut  autoriser,  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  (a),  soit  d'une  manière  générale,  soit  pour  des  communes  dé 
terminées,  à  faire  commencer  et  finir  le  travail  des  personnes  âgées  de  moins 
de  1 6  ans  et  des  femmes ,  à  d'autres  heures  que  celles  indiquées  au  précédent 
alinéa ,  sous  les  conditions  qui  seront  jugées  nécessaires  et  sans  que  la  journée 
de  travail  puisse  dépasser  onze  heures.  Pour  les  personnes  âgées  de  moins  de 
1 4  ans  et  pour  les  femmes ,  le  travail  ne  peut  commencer  avant  5  heures  du 
matin  et  ne  peut  continuer  après  1  o  heures  du  soir. 

Exceptionnellement,  le  commissaire  du  roi  dans  la  province  peut  autoriser 
par  écrit  à  faire  commencer  deux  heures  plus  tôt,  dgns  une  fabrique  ou  dans 
un  atelier  déterminé,  le  travail  des  personnes  âgées  de  moins  de  16  ans  et 
celui  des  femmes,  pendant  six  journées  de  travail  consécutives  au  plus',  ou  de 
deux  jours  l'un  pendant  quatorze  jours  au  plus,  ou  à  faire  continuer  deux  heures 
plus  tard  qu'il  n'est  indiqué  au  premier  alinéa  du  présent  article  ou  au  règlement 
général  d'administration  publique  mentionné  au  a*  alinéa  du  même  article. 
Toutefois  le  total  des  heures  de  travail  ne  peut  excéder  treize  heures  par  jour- 
née, et  pour  les  personnes  âgées  de  moins  de  id  ans  ou  les  femmes,  le  travail 
ne  peut  commencer  avant  5  heures  du  matin  ni  finir  après  10  heures  du  soir. 

Dans  les  cas  urgents ,  une  autorisation  de  ce  genre  pour  deux  journées  de 
travail  consécutives  au  plus  peut  être  donnée  par  le  bourgmestre ,  qui  doit 
en  donner  communication  dans  les  vingt-quatre  heures  au  commissaire  du  roi 
dans  la  province.  Celui-ci  est  autorisé  à  la  prolonger  jusqu'à  six  journées  de 
travail  consécutives. 

La  même  fabrique  ou  le  même  atelier  ne  peut,  après  avoir  obtenu  une  auto- 
risation de  ce  genre,  obtenir  une  nouvelle  autorisation,  pour  la  même  catégorie 
de  personnes ,  qu'après  un  intervalle  de  huit  jours. 


(1)  Décrets  des  5  juillet  1891,  u  août  1892,  39  septembre  189a. 

(s)  Décrets  des  9  décembre  1889,  3o  octobre  1890,  17  octobre  1891  et  10  juin  189s ,  rendus 
en  exécution  des  articles  5 ,  7  et  1 1. 
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Lei  autorisations  sont  accordées  par  le  Ministre  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Art.  6.  —  Quiconque  fait  travailler  une  personne  au-dessous  de  16  ans  ou 
une  femme  dans  une  fabrique  ou  un  atelier,  doit  veiller  à  ce  que  le  travail  soit 
coupé  par  une  heure  au  moins  de  repos  entre  1 1  heures  du  matin  et  3  heures 
de  l'après-midi. 

Le  Ministre,  peut  en  imposant  certaines  conditions  jugées  nécessaires, 
accorder  des  dispenses  à  certaines  fabriques  déterminées ,  pourvu  que  la  durée 
du  travail  pour  les  enfants  et  les  femmes  mentionné  au  présent  article  n'excède 
pas  le  nombre  d'heures  prescril  à  l'article  5. 

Celui  qui  fait  travailler  ainsi  des  enfants  ou  des  femmes  est  obligé  de  veiller 
à  ce  que  les  ouvriers  ne  restent  pas,  pendant  les  heures  de  repos ,  dans  une  salle 
de  travail  fermée. 

Art.  7.  —  I!  est  interdit  de  faire  travailler  le  dimanche,  dans  les  ateliers  ou 
fabriques,  des  personnes  âgées  de  moins  de  16  ans  et  des  femmes. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  appartenant  à  une  communion  religieuse 
qui  consacre  un  autre  jour  au  repos  hebdomadaire ,  cette  disposition  est  rem- 
placée par  l'interdiction  de  les  faire  travailler  dans  les  fabriques  et  les  ateliers 
pendant  les  vingt-quatre  heures  de  repos  admises  par  leur  communion  reli- 
gieuse ,  lorsqu'elles  ont  déclaré  au  chef  de  l'industrie  ou  de  l'entreprise  leur 
volonté  de  ne  pas  travailler  pendant  ces  vingt-quatre  heures.  —  Cette  décla- 
ration sera  inscrite  à  la  suite  de  leurs  noms,  sur  la  liste  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 11. 

Par  les  règlements  d'administration  publique  mentionnés  à  l'article  5 , 2'  ali- 
néa ,  le  roi  peut  également  autoriser  des  personnes  du  sexe  masculin ,  de  1 4 
à  16  ans,  à  continuer  leur  travail  pendant  la  journée  du  dimanche,  mais  jusqu'à 
6  heures  de  l'après-midi  seulement. 

Dans  le  cas  où  le  travail  d'une  personne  du  sexe  masculin ,  âgée  de  moins 
de  1 6  ans ,  serait  indispensable  dans  une  fabrique  pour  réparer  ou  nettoyer  une 
chaudière,  le  bourgmestre  peut  donner,  à  cet  effet,  une  autorisation  par  écrit 
et  pour  un  dimanche  déterminé. 

Art.  8.  —  Il  est  défendu  de  faire  travailler  les  femmes  dans  les  fabriques 
ou  les  ateliers  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  leurs  couches. 

Art.  9.  —  Lorsqu'une  personne  âgée  de  moins  de  1 6  ans  ou  une  femme 
est  trouvée  dans  un  local  clos  disposé  pour  le  travail  et  ne  servant  pas  en  même 
temps  d'habitation,  et  pareillement,  lorsqu'une  personne  âgée  de  moins  de 
16  ans  est  trouvée  à  bord  d'un  navire  non  destiné  au  transport  des  voyageurs, 
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et  ne  servant  pas  d'habitation  à  cette  personne,  celles-ci  sont  considérées, 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  comme  travaillant  par  elles-mêmes. 

Art.  10.  —  Tout  chef  ou  directeur  d'une  industrie  ou  d'une  entreprise 
qui  emploie  et  fait  travailler  une  personne  au-dessous  de  1 6  ans  dans  une 
fabrique  ou  un  atelier,  est  tenu  d'avoir  en  sa  possession  une  carte  indiquant 
le  nom,  les  prénoms,  le  jour  et  le  lieu  de  naissance  de  ladite  personne,  le  nom 
et  le  domicile  du  chef  de  famille  et  de  rétablissement  dans  lequel  elle  a  fixé  sa 
résidence ,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  du  chef  ou  directeur  de  l'industrie  ou 
de  l'entreprise.  Ce  dernier  est  tenu  de  produire  cette  carte  à  toute  réquisition  des 
fonctionnaires  mentionnés  à  l'article  1 8. 

Le  roi  déterminera  le  modèle  de  ces  cartes  (î).  Elles  seront  délivrées  et  signées 
par  le  bourgmestre  de  la  commune  dans  laquelle  la  personne  travaillera,  ou 
en  son  nom. 

Les  cartes  et  les  extraits  nécessaires  des  registres  de  naissance  seront 
fournis  gratuitement. 

Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  l'expiration  du  contrat  entre  l'ou- 
vrier et  le  patron,  le  gérant  ou  directeur  de  l'industrie  ou  de  l'entreprise  est 
obligé  de  rendre  la  carte,  après  avoir  notifié  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la 
sortie  au  bourgmestre  qui  l'a  délivrée. 

Art.  11.  —  Tout  chef  ou  directeur  d'une  industrie  ou  d'une  entreprise  qui 
emploie  des  personnes  au-dessous  de  16  ans  ou  des  femmes  dans  ses  fabriques 
ou  ateliers ,  est  obligé  de  faire  afficher  d'une  façon  apparente  ,  dans  ses  ateliers 
ou  dans  sa  fabrique  et  dans  les  locaux  où  l'on  travaille ,  une  liste  signée  par 
lui  et  vérifiée  par  le  bourgmestre,  indiquant  les  noms  et  prénoms  des  enfants  et 
femmes  employés  et  pour  chacun  particulièrement  les  moments  où  le  travail 
doit  commencer  et  finir,  les  heures  de  travail  et  le  jour  consacré  au  repos  heb- 
domadaire. 

Le  roi  pourra ,  par  un  règlement  d'administration  publique  (2) ,  dispenser  le 
patron,  pour  certains  métiers,  de  l'obligation  d'indiquer  les  heures  de  travail 
sur  la  liste  susmentionnée. 

Les  chefs  ou  directeurs  d'industrie  ou  d'entreprise  mentionnée  au  1"  alinéa 
sont  tenus  de  faire  afficher  visiblement  une  copie  ou  un  extrait  de  ladite 
liste  dans  tous  les  ateliers  désignés  par  le  Ministre  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 


(1)  Modèle  joint  à  la  circulaire  ministérielle  du  6  décembre  1889. 

(a)  Voir  la  note  (a)  à  l'article  5  ci-dessus;  modèle  de  liste  arrêté  par  une  circulairo  ministéritUe 
du  a  juin  189a. 
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CHAPITRE  ffl. 

DE   LA   SURVEILLANCE. 

Art.  12.  —  La  surveillance  de  l'application  de  la  présente  loi  est  confiée, 
sous  la  taule  direction  du  Minisire,  à  trois  inspecteurs  au  plus,  nommés  par 
le  roi  et  dont  le  rôle  el  les  fonctions  seront  déterminés  par  un  règlement 
d'administration  publique  (  1  ). 

Art.  13.  —  Les  directeurs  et  gérants  d'industries  ou  d'entreprises,  el  les 
ouvriers  que  ces  industries  ou  entreprises  occupent,  sont  tenus  de  donner  à 
l'inspecteur  compétent,  les  indications  qu'il  désire  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
présente  loi. 

Art.   14.  —  Il  est  interdit  aux  inspecteurs  de  s'intéresser,  soit  directement 
soit  indirectement,  dans  les  industries  ou  entreprises  d'industrie  manufactu- 
rière ou  de  métiers. 

Art.  15.  —  Tout  chef  ou  directeur  d'une  industrie  ou  d'une  entreprise  qui 
fait  travailler  dans  une  fabrique  ou  un  atelier,  est  tenu  de  déclarer  tout  accident 
survenu  à  une  personne  employée  dans  cette  industrie  ou  dans  cette  entreprise 
pendant  son  travail.  La  déclaration  doit  être  adressée,  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  par  écrit,  au  bourgmestre  de  la  commune  dans  laquelle  l'accident 
a  eu  lieu.  Toutefois,  si  la  victime  reprend  son  travail  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  aucune  déclaration  n'est  exigée. 

Le  Ministre  indiquera  la  forme  de  la  déclaration  prescrite  ci- dessus  (a). 

Le  bourgmestre  transmettra,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  déclaration  à 
l'inspecteur  compétent.  Il  ordonnera  une  enquête  sur  les  causes  et  les  suites 
de  l'accident,  et  en  communiquera  les  résultats  à  l'inspecteur,  qui  aura  la  fa- 
culté de  procéder,  s'il  lui  parait  nécessaire,  à  une  seconde  enquête. 

• 

Art.  16.  —  Chaque  année,  avant  le  i*'mai,  les  inspecteurs  adresseront  un 
rapport  motivé,  concernant  leurs  opérations,  au  Ministre  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

Les  rapports  seront  communiqués,  soit  totalement,  soit  partiellement,  aux 
Etats  généraux. 


(i)  Ce  règlement  à  été  rendu  par  décret  du  ai  février  1890. 

(a)  Cette  forme  a  été  déterminée  par  une  circulaire  et  an  arrêté  ministériels  du  18  décembre 
1889. 

ad 
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CHAPITRE  IV. 

DWPOSmOltt  PKRALIft. 

Art.  17.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  à 
l'exception  des  infractions  a  l'article  5 ,  3'  alinéa ,  des  infractions  à  l'article  1 5  , 
3'  et  4*  alinéas,  commises  parle  bourgmestre,  des  infractions  aux  articles  i4 
et  16  commises  par  l'inspecteur,  des  contraventions  à  l'article  ao;  les  infrac- 
tions aux  dispositions  des  règlements  d'adminis Ira  lion  publique  édictés  en 
vertu  des  articles  d.  5  et  7  de  la  présente  loi,  ou  à  lune  quelconque  des  condi- 
tions sous  lesquelles,  conformément  à  l'article  6,  a€  alinéa,  de  la  présente  loi, 
une  modification  ou  une  réduction  des  heures  de  repos  a  été  accordée,  sont 
punies  d'un  emprisonnement  de  quatorze  jours  ou  d'une  amende  de  75  florins 
au  plus. 

Les  peines  seront  doublées  en  cas  de  récidive  dans  les  deux  ans ,  si  cette  ré- 
cidive concerne  une  autre  contravention  à  la  présente  loi  qu'une  infraction  à 
l'article  20;  ou  si  elle  concerne  une  contravention  à  l'une  des  dispositions  des 
règlements  d'administration  générale  indiqués  au  1"  alinéa  du  présent  article; 
on  si  die  concerne  une  contravention  à  l'une  des  conditions  sous  lesquelles  une 
modification  ou  une  réduction  des  heures  de  repos  a  été  accordée ,  conformé- 
ment à  l'article  6 ,  a'  alinéa. 

Il  sera  prononcé  une  peine  distincte  pour  chaque  personne  employée  contrai- 
rement aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  pour  chaque  période  de  vingt- 
quatre  heures  pendant  laquelle  une  contravention  aura  été  commise. 

Art.  18.  — -  En  dehors  des  fonctionnaires  mentionnés  à  l'article  8  du  code 
de  procédure  criminelle,  la  gendarmerie,  tous  les  fonctionnaires  de  la  police  et 
de  la  sûreté  publique,  ainsi  que  les  inspecteurs  indiqués  à  l'article  1a,  sont 
chargés  de  la  recherche  des  contraventions  à  la  présente  loi ,  des  contraventions 
aux  dispositions  des  règlements  d'administration  générale  publiés  conformé- 
ment aux  articles  d ,  5 ,  7  de  la  présente  loi ,  et  des  infractions  aux  conditions 
sous  lesquelles,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  présente  loi,  une  modification  ou 
nne  réduction  des  heures  de  repos  a  été  accordée. 

A  l'égard  des  établissements  indiqués  à  l'article  ad  de  la  loi  du  a  juin  1875, 
cette  mission  est  exclusivement  confiée  onx  inspecteurs  indiqués  à  l'article  1  a 
de  la  présente  loi  et  aux  fonctionnaires  et  officiers  désignés  conformément  à 
l'article  ad  ,  a'  alinéa ,  de  ladite  loi  du  a  juin  1 876 ,  par  le  Ministre  de  la  guerre  • 

La  disposition  du  paragraphe  1"  du  présent  article  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable aux  écoles  professionnelles  de  l'Etat.  Dans  ces  établissements ,  le  mode  de 
de  surveillance,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  présente  loi,  est  réglé  par 
les  Ministres  dont  ils  relèvent. 
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Art.  19.  —  Les  fonctionnaires  mentionnés  à  l'article  18,  iw  alinéa,  ont  le 
droit  de  visiter  tous  les  établissements  industriels,  à  l'exception  des  écoles  profes- 
sionnelles de  l'État  et  des  établissements  visés  par  l'article  a 4  de  la  loi  du 
a  juin  1875. 

Ces  derniers  établissements,  sauf  la  faculté  donnée  à  d'autres  personnes 
pour  d'autres  motifs,  ne  peuvent  être  visites  que  par  les  inspecteurs  indiqués 
à  l'article  1  a  de  la  présente  loi. 

Les  fonctionnaires  de  la  police  de  l'État ,  les  gardes  forestiers  et  les  agents  de 
la  gendarmerie  qui  n'exercent  pas  les  fonctions  d'officiers  de  police  Judiciaire 
auxiliaire,  ainsi  que  les  fonctionnaires  de  la  police  de  l'État  et  de  la  sûreté  pu- 
blique, au-dessous  du  grade  de  commissaire,  ont  besoin,  pour  pénétrer  dans  les 
établissements  industriels ,  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  écrit  par  le 
bourgmestre  ou  par  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'ils  n'aient  le  droit  d'y  pénétrer 
pour  des  motifs  autres  que  la  surveillance  de  l'exécution  de  la  présente  loi.  Si 
l'entrée  leur  est  refusée,  les  fonctionnaires  mentionnés  à  l'article  18  auront 
le  droit  de  réclamer  l'assistance  de  la  force  armée. 

Dans  les  établissements  industriels  qui  servent  en  même  temps  d'habitation 
ou  qui  ne  sont  accessibles  qu'en  passant  par  nne  liabitation ,  les  fonctionnaires 
ne  peuvent  entrer  sans  le  consentement  de  l'habitant.  A  défaut  de  ce  consente- 
ment, il  leur  faut  une  autorisation  délivrée  par  écrit  par  le  bourgmestre  ou  par 
le  juge  de  paix.  Us  sont  tenus,  sur  la  demande  de  l'habitant,  de  lui  montrer 
cette  pièce. 

Un  procès-verbal  doit  être  dressé  dans  un  délai  de  deux  jours,  et  «me  eopie 
en  est  remise  à  celui  dont  on  a  franchi  le  seuil. 

Art.  20.  —  Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  mentionnés  a  l'article  1 8  de 
divulguer  les  secrets  de  fabrication  qu'ils  auraient  appris  à  connaître  dans  les 
établissements  industriels ,  à  l'occasion  de  leur  visite ,  A  moins  qu'ils  ne  soient 
contraires  à  la  présente  loi  ou  à  une  autre  loi. 

Celui  qui  révèle  intentionnellement  des  secrets  de  cette  nature  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  et  d'une  amende  de  600  florins  au  plus. 
11  peut,  en  outre,  être  frappé  de  l'interdiction  d'exercer  des  charges  pu» 
bliques. 

Celui  par  la  faute  duquel  la  révélation  d'un  secret  est  faite,  est  puni  d'une 
détention  de  trois  mois  et  d'une  amende  de  3oo  florins  au  plus. 

Les  poursuites  n'ont  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  direction  ou  de  l'adminis- 
tration de  l'entreprise. 

Art.  21.  —  Les  faits  contre  lesquels  la  présente  loi  édicté  des  pénalités  sont 
des  contraventions,  a  l'exception  de  ceux  indiqués  à  l'article  a o,  2*  et  $*  ali- 
néa, qui  sont  considérés  comme  des  délits. 

a*. 
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CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Art.  22.  —  Les  dispositions  de  l'article  5,  a"  et  3"  alinéas,  ne  seront  pas 
applicables  pendant  les  deux  premières  années  qui  suivront  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi. 

Art.  23.  — -  Les  articles  5,  6,  7,  9,  11  et  i5  ne  sont  pas  applicables  à 
l'industrie  de  la  pèche  exercée  a  bord  des  navires 

L'article  3  n'est  pas  applicable  aux  enfants  ou  pupilles  du  pécheur  habitant  à 
bord. 

Les  articles  10  et  11  ne  sont  pas  applicables  aux  travaux  exécutés  dans  la 
demeure  du  chef  ou  directeur  de  l'entreprise,  lorsque  celui-ci  n'emploie 
pour  le  seconder  que  sa  femme,  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au  A-  degré  inclus , 
et  ses  pupilles. 

Art.  24.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  au  travail  qui  s'exécute  dans 
les  écoles  de  métiers,  les  écoles  professionnelles,  dans  les  établissements  d'édu- 
cation et  les  établissements  industriels  de  l'État,  dans  les  prisons,  non  plus  que 
dans  les  occupations  se  rapportant  au  service  militaire. 

Art.  25.  —  Tous  les  document* ,  pétitions  et  actes  dressés  conformément 
aux  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'article  10  de  la  présente  loi  sont  dis- 
pensés du  droit  de  timbre  et  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Art.  26.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  i"  janvier  1890.  A  partir 
de  cette  époque,  la  loi  du  19  septembre  187^  demeurera  abrogée. 
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DÉCRETS  ROYAUX  DES  9  DÉCEMBRE  1889(i),  30  OCTOBRE  1890(a), 

17  OCTOBRE  1891  (3)  ET  10  JDIN  1892  (4) 

sur  les  dérogations  aux  conditions  légales  du  travail 
(application  des  articles  5,7  et  11  de  la  loi  da  5  mai  1889). 


Les  métiers  pour  lesquels  le  décret  du  9  décembre  1889  contient  des  dis- 
positions spéciales  sont  les  suivants  : 

i°  Boulangeries  ordinaires,  —  de  biscuit  et  de  pâtisserie; 

2°  Imprimeries  de  journaux; 

3*  Fabriques  de  lait  condensé; 

4°  Ateliers  d'emballage  de  la  levure  ; 

5°  Verreries; 

6°  Ateliers  de  couture,  de  tricotage,  broderie,  passementerie,  de  modes  et 
d'autres  ouvrages  d'aiguille; 

7°  Fabrication  des  filets  ; 

8°  Ateliers  de  lithographie; 

9*  Briqueteries ,  tuileries  et  fabriques  de  briques ,  en  tant  qu'elles  sont  unies 
entre  elles; 

io°  Fabriques  de  conserves  alimentaires  et  de  fruits; 

ii°  Industrie  du  séchage  et  de  la  salaison  des  poissons; 

îa*  Les  établissements  industriels  ayant  pour  moteurs  le  vent  ou  l'eau; 

i3°  Les  fonderies; 

i4°  Les  fabriques  de  filets  de  pèche  en  soie; 

1 5°  Les  métiers  où  l'on  emploie  des  machines  où  appareils  qui  doivent  être 
nettoyés  régulièrement  (les  exceptions  sont  autorisées  en  vue  de  nettoyage). 
Quelques-unes  de  ces  exceptions  ne  sont  valables  que  jusqu'au  i"  juillet  1890. 

Le  décret  du  30  octobre  1890  concerne  la  fabrication  des  fruits  secs  au  moven 
d'étuves  à  vapeur;  le  décret  du  17  octobre  1891,  les  pêcheries  de  limandes;  le 
décret  du  10  juin  1892,  les  blanchisseries. 


(1)  Staatsblad,  1889  11°  17 G. 

(a)         Idem,  1890  n*  i58. 

(3)  Idem.  1891  n*  173. 

(4)  Idem.  189a  n°  i36 
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DÉCRET  ROYAL  DU  21  FÉVRIER  1890 

déterminant  les  fonctions  et  la  compétence  des  inspecteurs 
mentionnés  à  f  article  12  dé  la  loi  du  5  mai  1889. 


Article  premier.  —  Les  inspecteurs  dont  il  est  question  à  l'article  î  a  de 
la  loi  du  5  mai  188g  portent  le  titre  d'Inspecteurs  du  travail. 

Art.  2.  —  Pour  surveiller  l'exécution  de  ladite  loi,  le  royaume  est  divisé  en 
trois  circonscriptions  j . . 

Le  Ministre  de  la  justice  fixe  la  résidence  et  la  circonscription  des  inspec- 
teurs. . . 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs  prêtent  au  préalable  serment  de  remplir  leurs 
fonctions  avec  diligence ,  conscience  et  impartialité. 

Art.  4.  —  Ils  ne  peuvent,  sans  la  permission  spéciale  du  roi,  exercer 
aucune  fonction  ni  aucune  charge;  il  leur  est  défendu  de  prendre  intérêt,  soit 
directement,  soit  indirectement,  dans  des  entreprises  industrielles  do  fabriques 
ou  de  métiers. 

Art*  5.  —  Les  inspecteurs  ne  peuvent  quitter  leur  cir conscription  sans  une 
permission  spéciale  ou  sans  une  mission  du  Ministre  de  la  justice  qui ,  durant 
leur  absence,  peut  désigner  un  autre  inspecteur  pour  opérer  dam  leur  circon- 
scription. 


Art.  6.  —  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  inspecteurs  sont  munis 
d'une  commission  délivrée  par  le  Ministre  de  la  justice. 

Art.  7. —  Les  inspecteurs  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  de  la  loi 
du  5  mai  188g,  des  décrets  royaux  et  des  dispositions  ministérielles  qui  s'y 
rattachent. 

Dans  ce  but,  ils  visitent,  autant  qu'il  leur  semble  nécessaire,  les  établisse- 
ments industriels  et  les  ateliers.  Si  l'entrée  desdits  établissements  leur  est 
refusée,  ils  réclament  l'assistance  du  bourgmestre  de  la  commune  ou  d'un 
fonctionnaire  du  ministère  public. 
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Ils  transmettent  les  procès-verbaux  dressés  relativement  aux  contraventions 
relevées  par  eux,  au  fonctionnaire  compétent  du  ministère  publie,  et  en  en- 
voient  en  même  temps  on  extrait  au  Ministère  de  la  justice. 

Art.  8.  —  Us  sont  spécialement  chargés,  par  les  avis  qu'ils  donnent,  de 
concilier,  autant  que  possible,  les  exigences  de  la  législation  et  les  intérêts  de 
tous  ceux  qui  sont  intéressés  au  travail ,  de  donner  aux  patrons  toutes  les  indi- 
cations dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  et  défaire  toutes  propositions  susceptibles 
d'aplanir  les  difficultés  qui  pourraient  résulter,  pour  l'industrie,  de  l'application 
des  prescriptions  légales.  En  cas  de  doute  sur  le  sens  de  quelques  dispositions 
d'une  loi,  d'une  décision  royale  ou  d'un  règlement  ministériel,  ils  soumettent 
la  question  au  Ministre  de  la  justice. 

Art.  9.  —  Ils  s'abstiennent  de  publier  des  prescriptions  générales  par  voie 
de  règlements,  d'instructions  ou  de  circulaires. 

Art.  10.  —  Afin  d'assurer  l'application  régulière  de  l'article  à  de  la  loi  du 
5  mai  1889,  les  inspecteurs  veilleront  plus  spécialement  aux  dangers  que  pour- 
raient faire  courir  à  la  santé  ou  à  la  vie  des  personnes  au-dessous  de  16  ans 
et  des  femmes,  soit  en  général,  soit  dans  certaines  conditions,  certains  genres 
de  travaux,  à  raison  de  la  manière  de  travailler  ou  des  matières  em- 
ployées. 

Art.  11.  —  Ils  prennent  note  des  visites  faites  par  eux  dans  des  établissements 
industriels  ou  des  ateliers ,  ainsi  que  des  observations  qu'ils  ont  faites  dans  ces 
visites. 

Art.  12.  —  A  des  époques  fixées  par  le  Ministre  de  la  justice,  ils  lui  adressent 
copie  des  communications  et  rapports  des  bourgmestres  qui  leur  sont  en- 
voyés ,  conformément  à  l'article  1 5  de  la  loi  du  5  mai  1 88g ,  et  les  accompa- 
gnent d'un  rapport  concernant  l'enquête  plus  approfondie  à  laquelle  ils  se  sont 
livrés. 

Art.  13.  —  Ils  donnent  au  Ministre  de  la  justice,  sur  sa  demande,  des  avis 
sur  tous  les  sujets  concernant  la  législation  du  travail,  et  lui  font  les  pro- 
positions qu'ils  jugent  nécessaires  ou  utiles.  De  même,  ils  donnent  leur  avis 
aux  commissaires  du  roi  dans  les  provinces  et  aux  bourgmestres,  sur  leur  de- 
mande, relativement  à  la  concession  des  autorisations  mentionnées  à  l'article  7, 
alinéa  A,  de  la  loi  du  5  mai  1889. 

Ils  se  conforment  aux  instructions  qui  leur  ont  été  données  par  le  Ministre  de 
la  justice. 
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Art.  14.  —  Ils  se  concertent  dans  le  but  d'assurer  une  application  uni- 
forme des  dispositions  de  l'article  7,  1"  alinéa.  Ils  se  réunissent,  en  outre,  tous 
les  trois  mois,  ou  autant  de  fois  que  le  Ministre  le  juge  nécessaire,  sur  la  con- 
vocation de  celui-ci,  au  département  delà  justice,  afin  de  délibérer,  avec  le 
Ministre  ou  avec  les  fonctionnaires  délégués  à  cet  effet,  sur  l'exécution  de  la 
loi  du  5  mai  1889. 

Art  15.  —  Le  Ministre  de  la  justice  alloue  annuellement  à  chaque  inspec- 
teur du  travail  une  subvention ,  pour  frais  de  bureau ,  sur  le  montant  du  crédit 
accordé  conformément  au  chapitre  iv  du  budget. 


DÉCRETS  ROYAUX  DES  5  JUILLET  1891  (1),  11  AOÛT  1892  (a) 

ET  29  SEPTEMBRE  1892  (3) 

désignant  les  travaux  interdits  aux  enfants  et  aux  Jemmes, 
ou  permis  sous  condition.  (Application  de  l'art.  U  de  la  loi  du  5  mai  1889.) 


(1)  Staatsblad,  1891 ,  n°  1A7. 
(a)  Idem.  1892 ,  n°  199. 
(3         Idem.       189a,  n*  339. 


LUXEMBOURG. 


ARRÊTÉ  ROYAL  GRAND-DUCAL  DU  17  JUIN  1872 
sur  le  régime  des  établissements  réputés  dangereux. 

[Extraits.] 


Art.  6.  —  Les  autorisations  (pour  rétablissement  de  fabriques,  usines,  ate- 
liers, magasins,  etc.)  sont  subordonnées  aux  réserves  et  conditions  qui  sont 
jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  de  la  commo- 
dité publiques,  ainsi  que  dans  l'intérêt  des  ouvriers  attachés  à  rétablissement. 
Elles  fixent  le  délai  dans  lequel  rétablissement  devra  être  mis  en  exploita- 
tion. 

Art.  7.  —  L'autorité  peut  s'assurer  en  tout  temps  de  l'accomplissement  des 
conditions  qui  règlent  l'exploitation  des  établissements  soumis  au  régime  du 
présent  arrêté. 

La  permission  peut  être  retirée  si  l'impétrant  n'observe  pas  ces  conditions 
ou  s'il  refuse  de  se  soumettre  aux  obligations  nouvelles  que  l'autorité  compé- 
tente a  toujours  le  droit  de  lui  imposer,  si  l'expérience  en  démontre  la 
nécessité. 


LOI  DU  6  DÉCEMBRE  1876 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes. 


Article  premier.  —  Avant  l'âge  de  douze  ans  révolus,  les  enfants  ne 
peuvent  être  employés  aux  travaux  dans  les  manufactures,  ateliers,  chantiers 
ou  usines,  en  général,  en  dehors  de  leur  famille,  sous  les  ordres  d'un  patron. 

Art.  2.  —  Avant  l'âge  de  seize  ans  révolus ,  les  enfants  ne  peuvent  être  em- 
ployés à  aucun  travail  de  nuit. 

Est  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et 
cinq  heures  du  matin. 
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Art.  3.  —  Avant  l'âge  de  seize  ans  révolus ,  aucun  enfant  ne  peut  être  admis 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

Les  filles  et  les  femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  admises  comme  ouvrières 
à  ces  travaux. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  est  autorise  à  prendre  des  règlements  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi  et  notamment  pour  l'organisation  de  l'inspection 
du  travail  des  enfants. 

Les  inspecteurs  désignés  par  le  Gouvernement  ont  entrée  dans  tous  les  éta- 
blissements industriels. 

Le  Gouvernement  est  pareillement  autorisé  à  déterminer  les  conditions  à 
attacher  au  travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  révolus ,  spécialement 
à  fixer  le  maximum  des  heures  de  travail  auxquelles  ils  peuvent  être  assujettis. 

Le  Gouvernement  est  encore  autorisé  a  interdire  dans  les  fabriques  ou  ate- 
liers, dans  lesquels  les  enfants  sont  admis,  leur  emploi  à  différents  genres  de 
travaux,  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant  leurs  forces,  comme 
aussi  à  défendre  leur  admission  dans  les  fabriques  ou  ateliers  où  ils  seraient 
exposés  à  des  manipulations  dangereuses  ou  bien  à  des  émanations  préjudi- 
ciables à  leur  santé. 

Il  est  loisible  au  Gouvernement  de  lever  la  prohibition  de  l'article  i*v  en  fa- 
veur des  enfants  actuellement  occupés  dans  les  fabriques. 

Art.  5.  — -  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  dont 
mention  à  l'article  précédent,  les  patrons  ou  manufacturiers  seront  punis 
d'une  amende  de  cinq  à  dix  francs.  Les  peines  sont  cumulées  pour  toutes  les 
infractions ,  sans  que ,  cependant,  les  amendes  réunies  puissent  dépasser  deux 
cents  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  Tannée,  la  peine  sera  de  quinze  à  vingt-cinq  francs , 
sans  que  les  amendes  réunies  puissent  dépasser  cinq  cents  francs. 

Les  peines  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police. 
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ARRÊTÉ  ROYAL  GRAND-DUCAL  DU  23  AOÛT  1877 

sur  les  travaux  interdits  aux  enfants. 
(Exécution  de  l article  â  de  la  loi  du  6  décembre  1876») 


Article  premier.  —  Il  est  interdit  d'assujettir  à  une  durée  de  travail  effectif 
de  plus  de  huit  et  respectivement  de  plus  de  dix  heures  par  jour  les  enfants 
âgés  de  moins  de  quatorze  ans  et  respectivement  de  seize  ans  révolus. 

Le  Directeur  général  afférent  ou  ses  délégués  peuvent  autoriser  une  augmen- 
tation de  deux  heures  au  maximum  pendant  un  délai  â  déterminer,  quand  les 
événements  naturels  ou  des  accidents  ont  interrompu  la  marche  régulièro  de 
l'usine  et  amené  ainsi  la  nécessité  d'un  surcroît  de  main-d'œuvre. 

Les  heures  de  travail  doivent  être  coupées  par  deux  repos  d'une  demi-heure 
au  moins  avant  et  après-midi  et  par  un  repos  d'une  heure  entière  A 
midi. 

Il  doit  être  loisible  aux  enfants  de  prendre,  pendant  ces  intervalles  de  repos, 
de  l'exercice  en  plein  air. 

Art.  2.  —  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quatorze  ans  révolus, 
être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures  par  jour,  s'il  n'est  justifié  par  la  pro- 
duction d'un  certificat  de  l'instituteur,  visé  par  le  bourgmestre,  ou  bien  d'un 
certificat  de  l'inspecteur  d'écoles ,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élémen- 
taire. 

Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 

Art.  3.  —  Les  ateliers  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et 
de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  des  enfants. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descentes  doivent  être  clôturés. 

Les  atelier»  doivent  être  tenus  dans  on  état  constant  de  propreté  et  convena- 
blement ventilés. 

Abt.  (l.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  âgés  de  moins*de  seize  ans  : 

i°  Dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des  matières  explosibles  et  dans  ceux 
où  l'on  fabrique  des  mélanges  détonants,  tels  que  poudre,  fulminate,  etc.,  ou 
tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou  par  le  contact  d'un  corps  enflammé  ; 

a°  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation ,  à  k  distillation  ou  à  la  mâni- 
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pulnlion  tle  substances  corrosives,  vénéneuses,  et  de  celles  qui  dégagent  des 
gaz  délétères  ou  explosibles. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de 
seize  ans  révolus  au  graissage,  au  nettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  réparation  des 
machines  ou  mécanismes  en  marche. 

11  est  interdit  de  les  employer  aux  mêmes  opérations ,  lorsque ,  les  mécanismes 
étant  arrêtés ,  les  transmissions  marchent  encore ,  à  moins  que  le  débrayage  ou 
le  volant  n'aient  été  préalablement  calés. 

Art.  6.  —  11  est  interdit  d'employer  des  enfants  au-dessous  de  l'âge  de 
seize  ans  révolus  : 

1*  Dans  les  ateliers  qui  mettent  enjeu  des  machines  dont  les  parties  dange- 
reuses et  pièces  saillantes  mobiles  ne  sont  point  couvertes  de  couvre-engrenages 
ou  garde-mains  ou  autres  organes  protecteurs  ; 

2°  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques  dont  les  roues ,  les  courroies  t  les 
engrenages,  les  monte-charges  ou  autres  appareils  ne  sont  pas  séparés  des 
ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins 
du  service. 

Art.  7.  —  Les  enfants  depuis  l'âge  de  douze  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze 
ans  révolus  ne  pourront  être  chargés,  sur  la  tête  ou  sur  le  dos,  au  delà  du 
poids  de  i  o  kilogrammes. 

Les  enfants  depuis  l'âge  de  .quatorze  ans  jusqu'à  celui  de  seize  ans  révolus 
ne  pourront,  dans  les  mêmes  conditions,  recevoir  une  charge  supérieure  à 
quinze  kilogrammes. 

H  est  interdit  de  faire  traîner  aux  enfants  de  ç}ouze  à  seize  ans  des  charges 
exigeant  des  efforts  supérieurs  à  ceux  qui  correspondent  aux  poids  indiqués  au 
paragraphe  précédent. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ré- 
volus à  faire  tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale. 

H  est  également  interdit  de  les  employer  à  faire  tourner  des  roues  horizon- 
tales. 

Art,  9.  — -'Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  révolus  ne  pourront  être  em- 
ployés à  tourner  des  roues  verticales,  ni  être  utilisés  comme  producteurs  de 
force  motrice,  que  pendanWune  durée  de  six  heures  de  travail  divisée  par 
un  repos  d'une  heure  au  moins. 

Art.  10.  —  Dans  les  usines  ou  ateliers  employant  des  scies  circulaires  ou 
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des  scies  à  rubans ,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  révolus  ne  pourront  être 
occupés  à  pousser  la  matière  à  scier  contre  la  scie. 

9 

Art.  11.  —  Il  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans 
révolus  pour  le  service  des  robinets  à  vapeur. 

Art.  12.  —  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  seront  tenus  de  (aire  afficher 
dans  chaque  atelier  ou  chantier  à  une  place  convenable  et  qui,  au  besoin, 
pourra  être  désignée  par  l'inspecteur,  les  dispositions  de  la  loi  du  6  décembre 
1876,  ainsi  que  celles  des  règlements  d'administration  publique  relatifs  a  son 
exécution. 


ARRÉTÉ^ROYAL  GRAND-DUCAL  DU  30  MAI   1888 

portant 
modification  à  l arrêté  du  23  août  1877  sar  les  travaux  interdits  aux  enfants. 


Article  premier.  —  Par  dérogation  à  l'article  1",  S  iw  de  l'arrêté  susvisé 
et  sans  préjudice  aux  conditions  et  restrictions  imposées  par  la  loi  et  l'arrêté 
susdits ,  la  durée  du  travail  des  enfants  de  quatorze  à  seize  ans  peut  être  prorogée 
à  onze  heures  par  jour  dans  les  filatures,  les  fabriques  de  drap,  les  bonneteries , 
les  manufactures  de  tabacs  et  de  cigares ,  ainsi  que  dans  les  ateliers  de  pein- 
ture céramique,  sous  les  conditions  prescrites  par  les  articles  a  et  3  ci-après  : 

Art.  2.  —  Avant  d'assujetir  un  enfant  de  l'âge  susdit  au  travail  prévisé,  il 
doit  être  justiûé  par  la  production  d'un  certificat  du  médecin  que  le  développe- 
ment physique  de  l'enfant  lui  permet  de  s'adonner  sans  danger  au  travail  pro- 
posé pendant  cet  espace  de  temps. 

Art.  3.  —  Les  chefs  d'industrie  ou  les  patrons  donneront  immédiatement 
communication  de  ce  certificat  aux  inspecleurs  du  travail  des  enfants. 

Si ,  durant  l'occupation ,  ces  agents  trouvent  que  des  changements  défavorables 
se  produisent  dans  l'état  de  santé  de  l'enfant ,  ils  peuvent  exiger  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  visite  subséquente  par  un  homme  de  l'art ,  et  si  celui-ci  refuse 
le  certificat  prévu  par  l'article  précédent ,  l'enfant  ne  pourra  plus  être 
astreint  à  un  travail  dépassant  les  limites  fixées  par  l'article  1"  de  l'arrêté  du 
a3  août  1877. 
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Art.  4.  —  Tons  les  chefs  d'industrie  ou  patrons  sont  tenus  d'inscrire,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  admission ,  sur  un  registre  spécial  tenu  à  la  dis- 
position des  inspecteurs  susdits  et  dressé  selon  le  modèle  annexé  au  présent , 
les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile ,  le  lieu  et  la  date  de  naissance  de 
tous  les  ouvriers  occupés  dans  leurs  fabriques  ou  usines.  Mention  sera  égale» 
ment  faite  de  la  date  de  l'entrée  dans  l'établissement  ou  éventuellement  de  la 
sortie  des  mêmes  ouvriers. 

Un  délai  d'un  mois  sera  accordé  aux  personnes  susdénommées  pour  faire  lot 
inscriptions  concernant  les  ouvriers  employés  dans  leurs  établissements  au  mo- 
ment de  la  publication  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  chaque  établissement  indus- 
triel,  conformément  à  l'article  la  de  l'arrêté  du  a 3  août  1877. 

Art.  6.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  sont  punies 
conformément  a  l'article  5  delà  loi  du  6  décembre  1876. 


LOI  DU  30  AVRIL  1890 
concernant  Veocploitation  des  mines,  minières  et  carrières. 

[Extraits.] 


Art.  2.  —  Les  filles  et  les  femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  admises 
comme  ouvrières  dans  l'exploitation  des  mines ,  minières  et  carrières. 

Les  garçons  âgés  de  pins  de  seize  ans  et  de  moins  de  dix-huit  ans  accomplis 
ne  peuvent  être  employés  dans  ces  exploitations  qu'à  des  travaux  faciles.  Ce 
genre  de  travaux  sera  déterminé  par  un  arrêté  ministériel. 

Art.  4.  —  Toute  infraction  aux  lois  et  règlements  généraux  sur  l'exploitation 
des  mines ,  minières  et  carrières ,  ainsi  qu'aux  mesures  spéciales  de  police  im- 
posées aux  exploitants  dans  les  arrêtés  de  concession,  est  punie  d'emprison- 
nement de  huit  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  trois 
cents  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  à  moins  qu'une  autre  peine  n'ait 
été  encourue  pour  une  infraction  punie  et  réprimée  par  une  autre  disposition 
légale  non  abrogée. 

Les  dispositions  du  livre  1"  et  les  articles  565  et  566  du  livre  II  du  Code 
pénal,  ainsi  que  celles  de  la  loi  du  1 8  juin  187g ,  portant  attribution  aux  cours 
et  tribunaux  de  l'appréciation  des  circonstances  atténuantes,  sont  applicables 
aux  infractions  dont  s'agit. 


\ 
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•■  -      concernant  F  admission  des  garçons  de  16  à  18  ans 
au  travail  des  exploitations  des  mines,  minières  et  carrières. 


Article  premier.  —  Dans  les  exploitations  à  ciel  ouvert,  les  garçons  âgés 
de  plus  de  seize  ans  et  de  moins  de  dix-huit  ans  accomplis  ne  peuvent  être 
employés  que  comme  :  i°  conducteurs  de  chevaux;  a°  concasseurs  de  pierraille; 
3e  manœuvres  pour  charger  les  brouettes ,  tombereaux  ou  wagonnets;  4*  ma- 
nœuvres aidant  au  curage  et  à  la  réfection  des  voies  de  transport;  5*  commis- 
sionnaires ambulants  chargés  du  relèvement  des  outils  à  réparer  et  du  report 
de  ceux  en  bon  état. 

Art.  2.  —  Dans  les  exploitations  souterraines,  les  garçons  de  l'âge  précité 
ne  peuvent  être  admis  que  comme  :  i°  conducteurs  de  chevaux;  a*  concasseurs 
de  pierraille  ;  3°  manœuvres  aidant  au  curage  et  à  la  réfection  des  voies  de 
transport  ;  4°  commissionnaires  ambulants  chargés  du  relèvement  des  outils  à 
réparer  et  du  report  de  ceux  en  bon  état. 


ITALIE. 


LOI  DU  11  FÉVRIER   1886 (i) 
sur  le  travail  des  enfants. 


Article  premier.  —  Il  est  interdit  d'admettre  au  travail  dans  les  ateliers 
industriels,  dans  les  carrières  et  dans  les  mines,  les  enfants  de  l'un  ou  l'autre 
sexe,  s'ils  n'ont  point  atteint  l'âge  de  9  ans,  ou  de  10  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
souterrains. 

Les  enfants  de  plus  de  9  ans  et  de  moins  de  1 5  ne  peuvent  être  admis  au 
travail  dans  les  ateliers  industriels,  dans  les  carrières  ou  dans  les  mines, 
s'il  ne  résulte  pas  de  certificats  des  médecins  délégués  à  cet  effet  par  chaque 
conseil  de  santé,  dans  les  différentes  circonscriptions,  que  ces  enfants  sont 
bien  portants  et  aptes  au  travail  auxquel  ils  sont  destinés. 

Art.  2.  —  On  ne  pourra  employer  à  des  travaux  dangereux  ou  insalubres 
les  enfants  de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  n'ont  point  achevé  leur  quinzième  an- 
née, si  ce  n'est  dans  les  limites  et  avec  les  précautions  que  fixera  un  décret 
royal ,  par  lequel ,  le  conseil  supérieur  de  santé  et  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce entendus,  seront  désignés  les  travaux  dangereux  ou  insalubres. 

Art.  3.  —  Les  enfants  qui  auront  accompli  leur  neuvième  année,  mais  non 
leur  douzième,  ne  pourront  être  employés,  dans  une  journée,  que  pour  huit 
heures  de  travail. 

Art.  4.  —  Quiconque  contreviendra  aux  dispositions  de  la  présente  loi  en- 
courra une  amende  de  5o  à  100  lires  pour  chaque  enfant  admis  au  travail. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  élevée  au  double  de  cette  somme. 


(1)  Traduction  en  partie  extraite  de  l'annuaire  de  législation  étrangère.  Le  Ministère  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce,  en  Italie,  a  réuni  dans  une  brochure  les  textes  de  la 
loi  et  du  décret  de  1886,  des  modèles  de  registres,  livrets,  procès- verbaux ,  etc.,  et  deux  cir- 
culaires ministérielle*  sur  l'application  de  la  loi,  l'une  aux  préfets,  l'autre  aux  insfiectcurs  de  l'in- 
dustrie et  ingénieurs  des  mines.  Cette  brochure  est  extraite  des  Annales  da  commerce  cl  de  V industrie 
pour  1886,  avec  le  sous-titre  :  Législation  sur  le  travail  dis  enfants  (Rome,  1886  ;  Botta,  éditeur). 
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Lorsqu'on  ne  connaîtra  pas  le  coupable  qui  aura  amené  l'enfant  au  travail , 
l'amende  sera  infligée  au  gérant,  au  directeur  ou  a  l'entrepreneur  duquel  dé- 
pend l'atelier  industriel,  la  carrière  ou  la  mine. 

Art.  5.  —  L'exécution  de  la  présente  loi  est  confiée  au  Ministre  de  l'agri- 
culture ,  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  il  y  pourvoira  de  concert  avec  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Les  ingénieurs  des  mines  et  les  inspecteurs  de  l'industrie  assureront  la  sur- 
veillance des  ateliers  industriels,  des  carrières  et  des  mines  et  feront  constater 
les  contraventions. 

Les  procès- verbaux  seront  transmis  au  préfet  de  la  province  qui,  aptes  avoir 
entendu,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  le  conseil  sanitaire  provincial,  déférera  les 
infractions  à  l'autorité  judiciaire. 

Art.  6.  —  Le  règlement  à  édicter  pour  l'application  de  la  présente  loi, 
les  conseils  supérieurs  de  santé  et  de  commerce  entendus,  déterminera  les  dis- 
positions transitoires. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  six  mois  après  la  publication 
qui  en  sera  faite  dans  la  Gazette  officielle. 


DÉCRET  DU  17  SEPTEMBRE  1886 

sur  le  travail  des  enfants. 
(Exécution  de  la  loi  du  il  février  1886). 


Article  premier.  —  On  entend  par  atelier  industriel,  aux  termes  de  la  loi 
du  n  février  1886,  tout  local  où  s'exécutent  des  travaux  manuels  au  moyen 
de  moteurs  mécaniques,  quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers  occupés.  Lors 
même  qu'aucun  moteur  n'est  employé,  on  entend  encore  par  établissement 
industriel  tout  local  où  les  travaux  réunissent  dix  ouvriers,  au  moins,  d'une 
façon  permanente. 

Art.  2.  —  Quiconque  entreprend  l'exercice  d'une  industrie,  l'exploitation 
d'une  mine  ou  d'une  carrière,  où  sont  employés  des  enfants  âgés  de  moins  de 
1 5  ans ,  doit ,  aux  termes  de  la  loi  et  en  vue  du  contrôle  qu'elle  a  établi ,  en  faire 
la  déclaration,  dans  le  courant  du  mois  qui  suit,  au  secrétaire  de  la  Chambre 


[iTALK.]  386    

de  commerce  locale,  qui  en  avise  sans  retard  le  Ministère  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  Chambre  de  commerce,  la  déclara- 
tion doit  être  faite  au  maire,  qui  la  transmet  au  Ministère  compétent. 

Celte  déclaration  doit  mentionner  : 

i°  Le  lieu  ou  les  lieux  dans  lesquels  sont  situés  les  ateliers,  bureaux  et 
magasins  ; 

a*  L'objet  de  l'entreprise; 

3°  Si  le  travail  se  fait  à  la  main  ou  au  moyen  de  moteurs  mécaniques  ; 

4°  Le  nombre  des  ouvriers ,  le  système  et  la  force  des  moteurs. 

Si  on  n'emploie  pas  d'enfants  au  début  de  l'entreprise,  on  devra  faire  la  dé- 
claration prescrite  dans  le  présent  article,  avant  d'en  employer  par  la  suite. 

Art.  3.  —  Tout  enfant  de  l'un  ou  l'autre  sexe ,  ayant  plus  de  neuf  ans  et 
moins  de  quinze ,  qui  a  l'intention  d'entrer  dans  un  établissement  industriel , 
dans  une  carrière  ou  une  mine,  doit  préalablement  se  faire  délivrer,  par  le 
maire  de  la  commune  où  il  est  domicilié ,  un  livret  du  modèle  À ,  dans  lequel  il 
sera  fait  déclaration  : 

i°  De  la  date  de  naissance  de  l'enfant; 

a°  De  son  état  de  santé  et  de  son  aptitude  au  travail ,  d'après  le  certificat 
de  visite  médicale; 

3*  Des  noms ,  prénoms  et  domicile  des  personnes  sous  l'autorité  desquelles 
il  se  trouve  ; 

4°   S'il  sait  lire  ou  écrire,  ou  non  ; 

5*  S'il  a  été  vacciné  et  revacciné. 

Art.  k.  —  Les  gérants,  directeurs  ou  contremaîtres  dont  dépend  l'atelier  in- 
dustriel, la  carrière  ou  la  mine,  avant  d'admettre  dans  leurs  chantiers  ou  éta- 
blissements des  enfants  âgés  de  moins  de  i5  ans,  doivent  se  faire  remettre  par 
ces  derniers  le  livret  qui  fait  l'objet  du  précédent  article  ;  ils  le  conserveront 
pendant  tout  le  temps  que  l'enfant  travaillera  sous  leurs  ordres. 

Il  devront,  en  outre,  tenir  un  registre  mentionnant  les  noms,  prénoms  et 
Ages  des  enfants  occupés  dans  leurs  chantiers  ou  établissements. 

Un  tableau  placé,  autant  que  possible,  de  manière  que  la  lecture  en  soit 
facile,  figurera  à  l'entrée  de  chaque  établissement,  carrière  ou  mine,  ou  à  l'in- 
térieur, et  indiquera  les  heures  de  travail    pour  tous  les  enfants  employés. 

Dans  les  mêmes  lieux  sera  affiché  un  exemplaire  de  la  loi  et  du  présent  rè- 
glement. 
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Art.  5.  —  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  publication  du  présent 
règlement,  les  Conseils  d'arrondissement  sanitaires  dresseront  une  liste  des 
médecins  désignés  dans  chaque  commune  pour  délivrer  les  certificats  d'aptitude 
physique  exigés  par  l'article  1  de  la  loi.  Cette  liste  est  sujette  à  révision  chaque 
année. 

Art.  6.  —  Dans  le  certificat  d'aptitude  au  travail,  le  médecin  doit  déclarer 
avoir  soumis  l'enfant  à  un  examen  attentif,  et  s'être  assuré  que  sa  santé  actuelle 
et  sa  constitution  physique  lui  permettent,  sans  danger  pour  son  développe- 
ment, de  se  livrer  au  travail  qu'il  désire  entreprendre.  La  nature  de  ce  travail 
doit  être  clairement  indiquée  sur  le  certificat. 

Le  certificat  doit  être  délivré  dans  la  commune  où  Tentant  est  domicilié. 

■ 

Art.  7.  —  En  exécution  de  l'article  2  de  la  loi,  sont  déclarés  travaux  dan- 
gereux et  insalubres  ceux  qui  sont  exécutés  dans  les  industries  énumérées  aux 
tableaux  suivants  : 

Tableau  A  (î).  —  Industries  et  travaux  insalubres  et  dangereux 
dans  lesquels  il  est  défendu  d'employer  des  enfants  qui  nont  pas  15  ans  révolus. 


Tableau  B.  —  Industries  et  travaux  insalubres  et  dangereux  dans  lesquels  il  est 
permis  d'employer  des  enfants  de  9  à  15  ans  révolus,  avec  réserves  indiquées  en 
marge,  et  pour  une  durée  de  travail  qui  ne  peut  être  supérieure  à  huit  heures  de 
travail  effectif. 


Art.  8.  —  Par  décrets  royaux ,  après  avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène ,  du 
Conseil  d'Etat  et  du  Conseil  de  l'industrie  et  du  commerce,  les  tableaux  qui  pré- 
cèdent pourront  être  modifiés  ;  en  outre ,  d'autres  travaux  reconnus  dangereux 
ou  insalubres,  aux  termes  de  la  loi,  pourront  y  être  ajoutés. 

Art.  9.  —  Le  travail  exécuté  de  nuit  est  considéré  comme  insalubre  au  sens 
de  l'article  a  de  la  loi.  Pour  cette  raison  et  sauf  dans  le  cas  envisagé  au  para- 
graphe suivant,  il  est  défendu  aux  enfants  qui  n'ont  pas  îa  ans  accomplis,  et 
sa  durée  est  limitée  à  six  heures  pour  ceux  qui  ont  de  î  a  à  1 5  ans. 


(  i)  Un  décret  du  8  avril  1888  a  modifié  légèrement  tes  titres  des  tableaux  A  et  B  et  ajouté  une 
industrie  à  la  liste  du  tableau  A. 

*5. 
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Dans  les  ateliers  industriels,  où  le  travail  est  continu  par  nécessité  technique 
ou  économique ,  le  Ministre  de  l'agriculture ,  de  l'industrie  et  du  commerce,  sur 
l'avis  favorable  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  et  du  Conseil  de  l'industrie  et  du 
commerce,  pourra  étendre  l'autorisation  du  travail  de  nuit  aux  enfants  qui 
n'ont  pas  accompli  leur  ia'  année,  en  limitant ,  toutefois ,  sa  durée  a  six  heures. 

Art.  10.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  à  la  conduite  des  moteurs, 
ou  au  nettoyage  des  organes  des  machines  ou  des  transmissions,  pendant  qu'une 
partie  quelconque  de  ces  machines  est  en  mouvement. 

Art.  11.  —  Les  gérants,  directeurs  ou  contremaîtres  des  ateliers  industriels, 
des  carrières  ou  des  mines,  où  travaillent  des  enfants,  devront  prendre  et  entre- 
tenir toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'entière  sécurité  de  la  vie 
et  de  la  santé  de  ces  jeunes  travailleurs. 

AnT.  12.  —  Le  travail  des  enfants  employés  dans  les  ateliers  industriels, 
dans  les  carrières  ou  dans  les  mines,  doit  être  coupé  par  un  repos  pour  le  repas  ; 
la  durée  doit  en  être  d'une  heure,  au  moins,  si  la  durée  du  travail  dépasse  six 
heures. 

Art.  13.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  enfants  de  prendre  leurs  repas  ni  de 
rester,  pendant  le  temps  accordé  pour  les  repas ,  dans  les  locaux  où  s'exécu- 
tent les  travaux  dangereux  et  insalubres  visés  dans  les  articles  précédents. 

Art.  14.  —  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  inspecteurs  de  l'industrie,  aux- 
quels est  confiée  la  surveillance  de  l'exécution  de  la  présente  loi ,  ont  le  droit 
d'entrer,  pendant  les  heures  de  travail,  dans  les  carrières,  mines  et  ateliers 
industriels  visés  à  l'article  î  ;  de  visiter  dans  toutes  leurs  parties  les  officines, 
laboratoires  et  autres  locaux  attenants ,  excepté  ceux  destinés  à  l'habitation ,  en 
se  bornant  aux  investigations  propres  à  assurer  leur  contrôle  ;  d'interroger  les 
gérants,  directeurs,  entrepreneurs,  contremaîtres,  chefs  de  laboratoire,  les  ou- 
vriers adultes  oju  mineurs,  et,  en  général,  toutes  les  personnes  présentes  dans 
les  lieux  précités  ; 

D'examiner  les  registres,  livrets  et  tableaux  dont  il  a  été  question  aux  articles 
3  et  4,  ainsi  que  les  règlements  intérieurs  de  fabrique,  s'il  en  existe. 

Quand  lesdits  officiers  de  ministère  public  rencontrent  de  l'opposition  ou  des 
obstacles  dans  l'exercice  du  mandat  qui  leur  a  été  confié,  ils  peuvent  requérir 
l'intervention  de  la  force  publique. 

Art.  15.  —  Lorsque  les  ingénieurs  des  mines  ou  les  inspecteurs  de  l'indus- 
ti  ie  conçoivent  des  doutes  sérieux  sur  l'aptitude  physique  d'un  enfant  à  sup- 
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porter  le  travail  auquel  ils  le  trouvent  occupé,  ils  peuvent  le  soumettre  à  la 
visite  de  l'un  des  médecins  délégués  et  ont  le  droit  d'exclure  du  travail  l'enfant 
que  la  visite  médicale  déclarerait  incapable  ou  affecté  de  maladie  contagieuse. 
S'il  résultait  de  cette  visite  médicale  une  contradiction  avec  le  certificat  grâce 
auquel  l'enfant  a  été  admis  au  travail,  les  inspecteurs  devraient  en  référer  au 
Conseil  de  santé  de  l'arrondissement. 

Art.  16.  —  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  inspecteurs  de  l'industrie,  en  se 
présentant  dans  les  carrières,  mines  et  ateliers  industriels,  doivent  se  faire 
connaître  en  montrant  la  carte  d'identité  qui  leur  a  été  délivrée  par  le  Ministère 
compétent. 

Art.  17.  —  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  inspecteurs  de  l'industrie  consta- 
tent les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  et  du  présent  règlement,  au 
moyen  de  procès-verbaux  dans  lesquels  ils  doivent  énoncer  les  circonstan- 
ces de  fait  avec  clarté  et  précision  et  donner  tous  les  renseignements  nécessai- 
res pour  éclairer  les  magistrats. 

Le  procès-verbal,  dressé  en  présence  du  gérant,  du  directeur  ou  de  la  per- 
sonne chargée  de  la  direction  de  l'entreprise ,  doit  être  signé  par  le  contreve- 
nant, concurremment  avec  l'agent  qui  a  constaté  le  délit  et  par  les  agents  de  la 
force  publique,  s'il  en  est  intervenu.  Si  la  personne  préposée  à  la  direction  de 
l'entreprise  se  refuse  à  signer  le  procès-verbal,  l'agent  verbalisateur  fait  men- 
tion de  ce  refus  dans  ledit  procès-verbal ,  en  indiquant  les  raisons  données  par 
le  contrevenant. 

Les  procès-verbaux  des  contraventions  sont  adressés  au  préfet ,  lequel ,  après 
en  avoir  référé  au  Conseil  sanitaire,  les  transmet  à  l'autorité  judiciaire. 

Art.  18.  —  Toute  contravention  aux  articles  7  et  9,  aux  dispositions  sup- 
plémentaires pouvant  découler  de  l'article  8 ,  et  aux  articles  10,  11  et  1  a  du 
présent  règlement,  est  punie  de  la  pénalité  prévue  par  l'article  4  de  la  loi  (1). 

L'omission  de  la  déclaration  imposée  par  l'article  2  ;  l'absence  ou  la  mau- 
vaise tenue  des  livrets ,  registre  et  autres  documents  prescrits  par  les  articles  3 
et  4;  les  empêchements  opposés  aux  inspecteurs  à  leur  entrée  dans  les  lieux 
indiqués  à  l'article  \k  ou  tout  autre  obstacle  apporté  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  le  refus  de  répondre  aux  interrogations  desdits  agents  et  de  leur  com- 
muniquer les  documents  par  eux  demandés ,  sont  punis  d'une  amende  minimum 


(1)  Art.  !\  de  la  loi  :  Quiconque  contreviendra  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  encourra  une 
amende  de  5o  à  100  francs  à  raison  de  chaque  enfant  admis  au  travail.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  pourra  être  élevée  au  double  de  cette  somme. 
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de  10  francs,  sans  préjudice  des  pénalités  plus  élevées  relatives  aux  circon- 
stances délictueuses  qui  pourraient  aggraver  ces  contraventions. 

Art.  19.  —  Au  mois  de  mars  de  chaque  année,  le  Ministère  de  1* agriculture 
de  l'indu  si  rie  et  du  commerce  présentera  à  la  Chambre  des  députés  un  rapport 
sur  les  résultats  du  service  de  l'inspection  pendant  Tannée  précédente. 

Ce  rapport  doit  renfermer  : 

i°  Le  compte  rendu  des  inspections  faites  dans  Tannée,  les  conditions  dans 
lesquelles  la  loi  a  été  appliquée,  les  pénalités  encourues,  avec  la  liste  des  noms 
des  contrevenants ,  etc.  ;  > 

3°  L'indication  des  cas  où  il  a  été  reconnu  que  la  loi  pouvait  être  facilement 
violée ,  et  celle  des  moyens  propres  à  remédier  aux  abus  constatés  ; 

3°  L'indication  des  cas  où  l'application  de  la  loi  est  insuffisamment  assurée , 
par  exemple ,  pour  empêcher  qu'il  puisse  être  imposé  aux  enfants  un  travail 
excessif  ou  insalubre  et  l'indication  des  mesures  proposées  en  conséquence; 

à°  La  nomenclature  des  industries,  s'il  s'en  trouve,  à  l'égard  desquelles  l'ap- 
plication de  certaines  restrictions  contenues  dans  la  loi  ne  serait  pas  justifiée , 
et  l'indication  des  moyens  propres  à  concilier  la  protection  des  enfants  avec  les 
intérêts  desdites  industries; 

5°  Enûn ,  et  d'une  manière  générale ,  tous  les  renseignements  statistiques  et 
autres  pouvant  aider  à  l'éclaircissement  des  faits  relatés  et  permettre  d'appré- 
cier les  moyens  d'amélioration  proposés. 
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LOI  DU  24  JUILLET  1873 
sur  le  travail  des  enfants  de  Van  oa  l autre  sexe, 


Article  premier.  —  Les  enfants  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  au-dessous  de 
10  ans,  ne  seront  admis  à  travailler  dans  aucun  établissement,  fabrique,  ate- 
lier, fonderie  ou  raine. 

Art.  2.  —  La  durée  du  travail  des  garçons  au-dessous  de  i3  ans  et  des  filles 
au-dessous  de  1 4  ans  n'excédera  pas  cinq  heures  par  jour,  quelle  que  soit  la 
saison. 

Art.  3.  —  La  durée  du  travail  des  jeunes  garçons  de  i3  à  i5  ans  et  des 
jeunes  filles  de  i4  à  17  ans  n'excédera  pas  huit  heures. 

Art.  4.  —  Les  jeunes  garçons  au-dessous  de  i5  ans  et  les  jeunes  filles  au- 
dessous  de  1 7  ans  ne  travailleront  pas  de  nuit  dans  les  établissements  qui  em- 
ploient des  moteurs  hydrauliques  ou  à  vapeur.  Pour  l'application  du  présent 
article,  la  nuit  sera  censée  commencer  à  8  heures  et  demie. 

Art.  5.  —  Les  établissements  définis  à  l'article  1",  qui  sont  situés  à  plus  de 
4  kilomètres  d'un  centre  de  population  et  dans  lequel  se  trouvent,  travaillant 
en  permanence ,  plus  de  80  ouvriers  et  ouvrières  au-dessous  de  1 7  ans ,  seront 
dans  l'obligation  d'avoir  une  école  d'instruction  primaire  dont  les  frais  seront 
couverts  par  l'Etat. 

Les  ouvriers  adultes  et  leurs  enfants  au-dessus  de  9  ans  auront  droit  d'y 
suivre  les  cours. 

La  fréquentation  de  cette  école  pendant  trois  heures  au  moins  sera  obligatoire 
pour  les  garçons  de  9  à  i3  ans  et  pour  les  filles  de  9  à  i4  ans. 

Art.  6.  —  Ces  établissements  seront  également  dans  l'obligation  de  possé- 
der une  petite  pharmacie  et  d'avoir  un  contrat  avec  un  médecin-chirurgien  qui 
ne  réside  pas  à  plu3  de  10  kilomètres,  en  prévision  des  accidents  que  peuvent 
entraîner  les  travaux. 
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Art.  7.  —  Tout  manquement  a  Tune  des  dispositions  précédentes  sera  punie 
d'une  amende  de  ia5  à  t,a5o  pesetas. 

Art.  8.  —  Des  jurys  mixtes  composés  d'ouvriers,  de  fabricants,  de  maîtres 
d'école  et  de  médecins,  sous  la  présidence  du  juge  municipal,  veilleront  à 
l'observation  de  cette  loi  et  de  ses  règlements  d'exécution ,  dans  la  forme  qu'ils 
détermineront,  sans  préjudice  de  l'inspection  exercée  par  les  autorités  et  le 
mnistère  fiscal  au  nom  de  l'État. 

Art.  9.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  on  ne  pourra 
construire  aucun  des  établissements  énumérés  à  l'article  i",  sans  que  les  plans 
aient  été  préalablement  soumis  à  l'examen  d'un  jury  mixte,  et  qu'ils  aient  ob- 
tenu son  approbation  en  ce  qui  touche  les  précautions  indispensables  a  l'hygiène 
et  à  la  sécurité  des  ouvriers. 

Art.  10.  —  Dans  tous  les  établissements  énumérés  à  l'article  i",  on  affi- 
chera la  présente  loi  et  les  règlements  pour  son  exécution. 

Art.  11.  —  Le  Ministre  du  commerce  reste  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 
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DECRET-LOI  DU  14  AVRIL  1891 

réglant  le  travail  des  enfants  et  adolescents  mineurs  et  des  femmes 

dans  les  fabriques  et  ateliers. 


CHAPITRE  I. 

ADMISSION,    HEURES   DE   TRAVAIL    ET    REPOS. 

Article  premier.  —  Les  enfants  mineurs  et  les  femmes  de  toute  natio- 
nalité ne  pourront  être  admis  à  travailler  dans  les  établissements  industriels 
particuliers ,  de  l'Etat  ou  des  corporations  administratives  ;  ni  dans  les  écoles 
professionnelles  ou  établissements  de  bienfaisance  où  s'exécutent  des  travaux 
industriels  ;  ni  dans  les  constructions  civiles  ;  ni  dans  les  emplois  désignés  a 
l'article  5  ci-après ,  que  selon  les  termes  et  dans  les  conditions  du  présent 
décret. 

S  I.  Pour  l'application  du  présent  décret,  sont  considérés  comme  établisse- 
ments industriels,  les  mines  et  carrières,  les  chantiers  et  docks  de  construction 
ou  de  réparation  de  navires,  les  fabriques,  ateliers  et  maisons  ou  lieux  de  travail 
industriel  de  tout  genre.  En  sont  exceptées  les  petites  usines  ne  contenant  pas 
de  chaudières  ou  récipients  de  vapeur  et  où  ne  se  pratiquent  pas  de  travaux 
insalubres  ou  dangereux ,  établies  dans  les  maisons  d'habitation  de  tout  patron 
ou  ouvrier,  quand  le  travail  est  exécuté  par  lui  seul  ou  avec  l'aide  de  sa  femme, 
de  ses  parents  en  ligne  directe  ou  collatérale  jusqu'au  troisième  degré,  ou  de 
ses  pupilles,  et  où  le  nombre  total  des  ouvriers  employés  a  la  fois  n'excède 
pas  cinq. 

S  II.  Pour  l'application  du  présent  décret,  l'expression  «  mineur  ■  s'applique 
aux  deux  sexes  et  comprend  les  individus  du  sexe  masculin  âgés  de  moins  de 
16  ans  et  ceux  du  sexe  féminin  jusqu'à  l'âge  ai  ans  accomplis. 

Art.  2.  —  L'admission  des  mineurs  aux  travaux  industriels  et  du  bâtiment 
ne  pourra  être  autorisée  avant  leur  douzième  année  accomplie,  sauf  la  dispo- 
sition prévue  par  le  paragraphe  unique  du  présent  article. 

S  unique.   Pourra  être  autorisée  l'admision  à  l'âge  de  10  ans  accomplis  dans 
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les  industries  spécialement  désignées  par  des  règlements    d'administration 
publique  et  pour  les  mineurs  qui  satisferont  aux  conditions  suivantes  : 

i°  Se  montrer  instruits  dans  les  matières  qui  constituent  l'instruction  pri- 
maire élémentaire  ou  prouver,  par  un  certificat  authentique ,  une  fréquentation 
assidue  à  une  école  publique  ou  privée; 

a°  Avoir  une  santé  robuste; 

3°  Etre  employés  à  des  métiers  qui  n'exigent  pas  un  travail  physique  ex- 
cessif. 

Art.  3.  —  Les  mineurs,  jusqu'à  l'âge  de  la  ans  accomplis,  ne  pourront 
travailler  plus  de  six  heures  sur  vingt-quatre.  Leur  travail  devra  être  coupé  par 
un  repos  à  la  même  heure  que  celui  des  adultes  et  d'une  durée  égale ,  mais 
jamais  inférieure  à  une  heure.  Aucun  mineur  ne  devra  travailler  pendant  plus 
de  quatre  heures  consécutives. 

S  unique.  Les  mineurs  âgés  de  plus  de  î  a  ans  ne  pourront  travailler  plus 
de  dix  heures  sur  vingt-quatre;  ces  heures  de  travail  seront  coupées  par  un  ou 
deux  repos  pris  à  la  même  heure  que  ceux  des  adultes  et  d'une  même  durée 
d'au  moins  une  heure;  ils  ne  pourront  être  occupés  pendant  plus  de  cinq 
heures  consécutives. 

Art.  k.  —  Les  mineurs  ne  pourront  travailler  les  dimanches,  pas  même  au 
nettoyage  des  établissements  industriels. 

S  unique.  Il  sera  fait  exception  pour  les  mineurs  employés  dans  les  usines  à 
feu  continu,  mais  la  distribution  du  travail  devra  être  faite  de  telle  sorte  que 
deux  reprises  de  travail  soient  séparées  par  un  intervalle  de  repos  de  six  heures 
consécutives  au  moins. 

Art.  5.  —  Les  mineurs  âgés  de  moins  de  î  a  ans  accomplis  ne  pourront 
être  employés  comme  postillons  ou  conducteurs  de  chevaux  dans  les  services 
de  voitures  particuliers  ou  publics.  Les  mineurs  âgés  de  moins  de  iG  ans 
accomplis  ne  pourront  être  employés  à  des  exercices  gymnastiques  ou  acroba- 
tiques dans  les  spectacles  publics. 

CHAPITRE  II. 

TRAVAIL    DE   NUIT 

Art.  6.  —  Est  considéré  comme  travail  de  nuit,  celui  qui  est  accompli  de 
9  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin  pendant  les  mois  de  mai  à  octobre, 
et  de  8  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin  pendant  les  autres  mois. 
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Art.  7.  —  Les  mineurs  du  sexe  masculin  Agés  de  moins  de  la  ans  accomplis 
et  les  mineures  du  sexe  féminin  jusqu'à  a  i  ans  ne  pourront  être  employés 
en  aucun  cas  au  travail  de  nuit. 

Art.  8.  —  Les  mineurs  du  sexe  masculin  de  plus  de  la  ans  accomplis  ne 
pourront  être  admis  au  travail  de  nuit  que  dans  les  usines  a  feu  continu ,  et 
dans  les  conditions  et  dans  les  établissements  spécifiés  par  les  règlements, 
comme  aussi  dans  tout  établissement  où  un  chômage  est  résulté  d'un  cas  de 
force  majeure  ou  de  circonstance  imprévue;  dans  ce  cas,  la  dérogation  n'est 
autorisée  que  temporairement  et  pour  obvier  aux  inconvénients  nés  desdites 
interruptions  ou  circonstances. 

S  unique.  On  doit  entendre  par  usines  à  feu  continu,  celles  qui  exigent 
l'emploi  de  fours  ou  de  fourneaux  qui  doivent  fonctionner  sans  interruption 
en  raison  des  conditions  mêmes  de  la  fabrication  ou  de  la  production. 

Art.  9.  —  Dans  chacune  des  hypothèses  prévues  à  l'article  précédent,  la 
durée  totale  du  travail ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  ne  pourra  excéder  dix  heures 
sur  vingt-quatre,  coupées  par  deux  repos  selon  le  mode  établi  par  l'article 
unique  du  paragraphe  de  l'article  3. 

S  I.  Si  le  mineur  est  occupé  à  un  travail  de  jour  et  de  nuit,  ce  dernier  ne 
pourra  excéder  six  heures ,  coupées  par  un  repos  d'une  heure  au  moins. 

S  II.  Si  le  mineur  nest  occupé  qu'à  un  travail  de  nuit,  il  ne  pourra  être 
employé  plus  de  huit  heures,  coupées  par  un  repos  d'une  heure  au  moins. 

S  III.  Aucun  mineur  ne  sera  employé  pendant  plus  de  trois  nuits  consé- 
cutives à  un  travail  de  nuit,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  suivant. 

S  IV.  Pourront  travailler  pendant  îa  nuits  consécutives  par  quinzaine  les 
mineurs  employés  dans  les  établissements  industriels  où  le  travail  de  nuit  est 
organisé  au  moyen  de  deux  équipes  qui  se  relaient ,  à  condition  que  le  travail 
pendant  chaque  nuit  n'excède  pas  : 

î*  Trois  heures  pour  les  mineurs  visés  au  paragraphe  I  du  présent  article  ; 

2°  Trois  heures  et  demie  pour  les  mineurs  dont  il  est  question  au  para- 
graphe II. 

CHAPITRE  III. 

TRAVAUX   SOUTERRAINS. 

Art.  10.  —  Aucun  mineur  du  sexe  masculin  ne  pourra  être  admis  aux 
travaux  souterrains  avant  d'avoir  1 4  ans  accomplis.  Ces  travaux  sont  interdits 
aux  mineures  du  sexe  féminin  jusqu'à  ai  ans. 
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Art.  11.  —  Un  règlement  déterminera  les  genres  de  travaux  souterrains 
auxquels  les  mineurs  du  sexe  masculin  âgés  de  plus  de  i4  ans  pourront  être 
employés  et  désignera  également  quels  instruments  ou  outils  ils  pourront  manier. 

Art.  12.  —  Les  mineurs  du  sexe  masculin  de  iâ  à  16  ans  ne  pourront 
être  employés  à  des  travaux  souterrains  pendant  plus  de  six  heures  sur  vingt- 
quatre  ;  le  travail  sera  coupé  par  une  interruption  d'une  heure  au  moins. 

S  I.  Les  mineurs  ne  pourront  dans  aucun  cas  être  employés  au  travail  de 
rotation  des  ventilateurs  pendant  plus  de  deux  heures  sur  vingt-quatre,  cou- 
pées par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 

S  II.  Les  travaux  souterrains  pourront  être  combinés  avec  d  autres  travaux 
exécutés  au  jour,  mais  à  condition  qu'en  totalité  ces  travaux  n  excédent  pas  dix 
heures  sur  vingt-quatre ,  avec  les  repos  désignés  au  paragraphe  unique  de  l'ar- 
ticle 3,  chaque  heure  de  travail  souterrain  devant  être  considérée  comme 
l'équivalent  de  deux  heures  de  travail  au  jour. 

Art.  13.  —  Les  mineurs  du  sexe  masculin  de  \l\  à  16  ans  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  employés  de  nuit  aux  travaux  souterrains. 

CHAPITRE  IV. 

HYGIENE   ET   SECURITE. 

Art.  14.  —  Les  établissements  industriels  visés  parla  loi  doivent  être  tou- 
jours tenus  propres,  convenablement  ventilés,  et  aménagés  dans  des  conditions 
convenables  de  salubrité  et  de  sécurité. 

Art.  15.  —  Aucun  mineur  non  vacciné  ne  sera  admis  dans  un  établissement 
industriel. 

S  unique.  La  revaccination  est  obh'gatoire  tous  les  sept  ans  an  moins. 

Art.  16.  —  Tout  mineur  soupçonné  d'être  atteint  de  maladie  épidémique 
ou  d'affection  contagieuse  devra  immédiatement  être  séparé  des  autres  mi- 
neurs et  des  autres  ouvriers;  et  de  plus,  les  directeurs,  patrons  ou  leurs  re- 
présentants ont  le  devoir  de  déclarer  les  maladies  transmissibles  par  infection 
ou  contagion. 

S  unique.  Quand  il  est  manifeste  que  le  travail  commandé  à  quelque  mineur 
excède  tes  forces  ou  qu'il  met,  d'une  façon  quelconque,  obstacle  à  son  déve- 
loppement physique  normal ,  ce  travail  devra  être  interdit  temporairement  et 
ne  plus  être  autorisé  qu'après  inspection  et  certificat  médicaux. 
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Art.  17.  —  H  est  défendu  d'employer  les  mineurs  à  des  travaux  insalubres 
ou  dangereux. 

S  1.  Sont  considérés  comme  tels  : 

i°  La  manipulation  ou  la  fabrication  de  matières  expfosibles  ou  de  subs- 
tances inflammables; 

a*  La  préparation  ou  la  distillation  de  substances  corrosives  ou  délétères  et 
les  opérations  dans  lesquelles  ces  travaux  entrent  comme  élément  important  de 
fabrication  ; 

3°  La  manipulation  d'objets  ou  de  substances  produisant  des  poussières  qui , 
par  l'inspiration  ou  l'absorption  cutanée,  peuvent  introduire  dans  l'organisme 
des  éléments  qui  le  détériorent; 

4°  Le  graissage,  le  nettoyage  ou  la  réparation  de  certains  organes  ou  pièces 
de  machines  en  mouvement  ; 

5*  Les  travaux  qui  exigent  des  efforts  physiques  dépassant  les  limites  sui- 
vantes : 

a)  Pour  les  mineurs  de  12  à  là  ans  :  le  port  de  10  kilogrammes  sur  la  tète 
ou  sur  les  épaules  et  la  traction  d'une  charge  de  80  kilogrammes,  en  terrain 
horiiontal,  y  compris  le  véhicule; 

b)  Pour  les  mineurs  de  plus  de  iâ  ans  :  le  port  de  i5  kilogrammes  sur  la 
tète  ou  sur  les  épaules  et  la  traction  d'une  charge  de  160  kilogrammes,  y  com- 
pris le  véhicule  v  en  terrain  horizontal  ; 

6°  Les  travaux  exigeant  des  efforts  violents,  constants  ou  gênants ,  qui  s'exé- 
cutent dans  des  conditions  périlleuses. 

S  II.  Le  Gouvernement  désignera  par  un  règlement  les  établissements  indus- 
triels, les  travaux  et  les  emplois  dans  lesquels  le  travail  des  mineurs  sera  abso- 
lument prohibé  et  ceux  dans  lesquels  il  ne  sera  permis  qu'à  certaines  conditions 
et  dans  certaines  limites. 

Art.  18.  —  Dans  les  établissements  où  se  trouvent  des  moteurs  mécaniques  % 
les  roues,  engrenages  et  tous  autres  engins  dangereux  seront  garantis  de 
telle  façon  que  leur  approche  soit  impossible  par  imprudence  ou  volontaire- 
ment. Ceux  dans  lesquels  se  trouvent  des  puits,  des  trappes,  des  escaliers  ou 
vides  semblables  devront  être  protégés  par  des  garde-fous  ou  rampes. 

Art.  19.  —  En  cas  d'accident  ou  de  désastre  produisant  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  deux  jours,  il  devra  en  être  fait,  par  le  gérant  ou  propriétaire 
de  l'établissement  où  il  aura  eu  lieu ,  une  déclaration  à  l'administrateur  du  con- 
seil et  à  l'inspecteur. 
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S  unique.  Le  ministère  public  devra  également  prévenir  l'inspecteur,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  de  tout  accident  dont  il  aurait  eu  connaissance. 

Art.  20.  —  Les  directeurs  et  chefs  d'industrie  ont  le  devoir  de  veiller  sur 
les  mœurs  des  mineurs  dans  leurs  établissements. 

CHAPITRE  V. 

CRÈCHES. 

Art.  21.  —  Toute  fabrique  dans  laquelle  travaillent  journellement  plus  de 
cinquante  femmes  devra  posséder  une  crèche  installée  dans  les  conditions 
hygiéniques  déterminées  par  des  règlements.  La  distance  de  la  crèche  à  réta- 
blissement sera  de  3oo  mètres  au  plus. 

S  unique.  —  Plusieurs  usines  pourront  établir  ou  subventionner  en  commun 
une  crèche  pour  les  enfants  des  ouvrières  de  chacune  d'elles,  à  condition  tou- 
tefois que  la  crèche  soit  d  une  capacité  suffisante  et  distante  de  3oo  mètres  au 
plus  de  chacune  des  usines. 

Art.  22.  —  Aucune  femme  ne  sera  admise  au  travail  dans  les  établisse- 
ments industriels  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivront  ses  couches. 

Art.  23.  —  La  mère  pourra  se  rendre  à  la  crèche  pour  allaiter  son  enfant 
aux  heures  et  dans  les  conditions  à  déterminer  par  un  règlement. 

CHAPITRE  VI. 

ENSEIGNEMENT   PRIMAIRE. 

Art.  24.  —  Les  mineurs  astreints  à  l'obligation  légale  de  renseignement 
primaire,  et  qui  sont  admis  dans  un  établissement  industriel,  continueront, 
jusqu'à  l'époque  où  cesse  pour  eux  l'obligation,  à  fréquenter  une  école  pu- 
blique ou  particulière  pendant  deux  heures  au  moins  par  jour, 

S  unique.  Les  heures  pendant  lesquelles  les  mineurs  fréquenteront  ces  écoles 
ne  seront  pas  celles  des  récréations  obligatoires  :  le  travail  devra  être  inter- 
rompu spécialement  a  cet  effet. 

Art.  25.  —  Les  écoles  d'établissements  industriels  pourront  également  rece- 
voir les  mineurs  astreints  à  l'obligation  scolaire.  Plusieurs  chefs  d'établissements 
pourront  installer  ou  subventionner  en  commun  une  école  pour  les  mineurs 
qu'ils  emploient. 

S  1.  Les  écoles  des  établissements  industriels  pèsent  être  mixtes. 
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S  11.  Les  écoles  des  établissements  industriels  sont  assujetties  à  l'inspection 
par  les  autorités  scolaires  et  au  régime  des  écoles  publiques. 

Art.  26.  —  Les  instituteurs  des  écoles  primaires  publiques  ou  privées  sont 
tenus  de  donner  des  notes  journalières  ou  hebdomadaires  et  de  certifier  les 
dates  du  matricule,  le  résultat  des  examens,  Tune  et  l'autre  chose  selon  les 
termes  et  dans  la  forme  qu'indiqueront  les  règlements.  Les  notes  seront  inscrites 
par  le  directeur  ou  chef  d'établissement  sur  le  registre  dont  il  est  parlé  au 
S  V  de  l'article  27. 

CHAPITRE  VU. 

SURVEILLANCE. 

Art.  27.  —  L'administrateur  du  conseil  ou  du  quartier  de  domicile  du 
mineur  délivrera  gratuitement  à  ses  parents  ou  tuteurs ,  et  sur  leur  demande , 
un  livret  indiquant  les  nom ,  domicile ,  date  et  lieu  de  naissance  du  mineur. 

S  I.  Ce  livret  ne  sera  fourni  au  mineur  que  sur  la  présentation  d'un  extrait 
de  naissance  du  registre  paroissial  ou  civil  et  d'un  certificat  de  vaccin  ;  le  mi- 
neur étranger  devra  produire  une  pièce  attestant  légalement  sa  naissance.  Le 
livret  sera  délivré  gratuitement  et  sera  exempté  du  timbre. 

S  II.  Aucun  mineur  ne  pourra  être  admis  au  travail  dans  un  établissement 
industriel  s'il  n'est  porteur  du  livret  dont  il  est  question  dans  cet  article. 

S  III.  Le  livret  reste  en  la  possession  du  mineur  ou  de  ses  parents  ou 
tuteurs. 

S  IV.  Les  propriétaires,  chefs  ou  directeurs  d'usines  ou  établissements  indus- 
triels inscriront ,  sur  le  livret  de  chaque  mineur,  la  date  de  son  admission  dans 
leurs  établissements  respectifs  et  celle  de  sa  sortie ,  de  même  que  la  nature  de 
son  travail. 

S  V.  Les  directeurs  ou  chefs  d'établissements  industriels  tiendront  un 
registre  où  ils  inscriront  les  indications  du  livret  de  chaque  mineur  avec  clarté, 
sans  ratures  ni  surcharges. 

Art.  28.  —  Quand  un  des  inspecteurs  constate,  dans  une  usine  ou  dans  un 
établissement  industriel,  l'existence  d'un  foyer  d'infection  ou  une  cause  d'in- 
salubrité, ou  quelque  fait  ou  omission  contraires  à  la  santé  du  public  ou  d'un 
particulier  ou  contraires  à  la  morale,  il  avisera  immédiatement  et  par  écrit  l'au- 
torité compétente  en  vue  de  faire  disparaître  ces  inconvénients  ou  abus,  si  la  loi 
ne  lui  donne  pas  expressément  la  faculté  d'intervenir  lui-même. 

S  unique.  Pour  l'exécution  de  cet  article,  l'inspecteur  pourra  se  faire  accom- 
pagner, dans  ses  visites  de  fabriques  et  d'établissements  industriels,  par  un  dé- 
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légué  ou  sous-délégué  n  la  santé  ou  par  quelque  autre  agent  du  senrice  de  santé 
ou  par  un  médecin. 

Art.  29.  —  Quand  un  inspecteur  jugera  que  quelque  mécanisme,  appa- 
reil, pièce  ou  organe  de  machine,  ou  qu'une  cuve,  un  bassin  ou  un  creuset 
contenant  des  liquides,  du  métal  en  fusion  ou  des  substances  corrosif  es  peuvent 
être  une  cause  de  péril  pour  les  ouvriers  mineurs  ou  majeurs  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  ou  parce  qu'ils  sont  insuffisamment  abrités ,  il  intimera  par  écrit  au  gérant 
responsable  de  rétablissement  industriel  ou  de  la  fabrique  Tordre  de  se  sou- 
mettre aux  indications  et  même  aux  injonctions  qu'il  inscrira  sur  le  registre 
dont  il  est  parlé  à  l'article  3o. 

SLA  partir  de  ce  jour,  l'intéressé  sera  rendu  responsable  des  accidents  et 
dommages  qui  pourraient  survenir,  s'il  ne  prend  pas  les  précautions  nécessaires 
pour  remédier  au  danger  signalé. 

S  II.  Dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  date  de  la  mise  en  demeure,  l'in- 
dustriel pourra  informer  l'inspecteur  de  son  intention  de  soumettre  la  question 
à  une  juridiction  arbitrale;  et,  dans  ce  cas,  deux  experts  seront  nommés,  un 
par  le  réclamant,  l'autre  par  l'inspecteur,  lesquels ,  dans  les  quinze  jours  de  leur 
désignation,  déposeront  leur  jugement  arbitral  ou  une  déclaration  de  leur  désac- 
cord. Le  requérant ,  dans  sa  demande  de  jugement  arbitral ,  devra  indiquer  les 
nom,  profession  et  séjour  de  l'arbitre  qu'il  a  choisi. 

S  III.  Si  les  arbitres  ne  sont  pas  tombés  d'accord,  il  sera,  dans  les  dix  jours 
de  la  déclaration  de  désaccord ,  nommé  un  troisième  expert  par  décision  du  di- 
recteur du  commerce  dans  la  circonscription  duquel  est  situé  l'établissement 
industriel  en  question;  et  les  trois  experts  déposeront  leur  jugement  arbitral 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  leur  nomination.  Les  délais  de  remise  ne  sus- 
pendent pas  la  responsabilité  de  l'intimé ,  si  le  jugement  arbitral  lui  est  défavo- 
rable. 

S  IV.  Si  la  décision  arbitrale  est  favorable  au  patron ,  l'intimation  de  l'in- 
pecteur  est  regardée  comme  nulle. 

S  V.  Si  le  jugement  arbitral  n'est  pas  réclamé  en  temps  opportun ,  si  la  re- 
quête ne  mentionne  pas  le  nom  de  l'expert  choisi ,  ou  si  la  décision  arbitrale  lui 
est  contraire,  l'intimé  devra  se  conformer  à  l'invitation  de  l'inspecteur  ou  à  la 
sentence  arbitrale,  si  celle-ci  modifie  l'intimation. 

S  VI.  Pour  l'exécution  de  cet  article,  seront  considérés  comme  appareils  les 
échafaudages ,  échelles  et  autres  engins  semblables. 

Art.  30.  —  Dans  les  établissements  industriels  qui  emploient  ou  auront 
employé  pendant  une  année  plus  de  10  ouvriers  par  jour,  il  sera  tenu  un  registre 
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qui  sera  présenté  à  toute  réquisition  de  l'inspecteur  et  où  celui-ci  inscrira  les 
observations  ou  les  recommandations  qu'il  jugera  utiles  ou  nécessaires. 

S  I.  Pour  l'exécution  du  présent  article  les  ouvriers  sont  comptés  sans  dis- 
tinction d'âge  ni  de  sexe. 

S  II.  Les  prescriptions  du  présent  article  sont  applicables  aux  travaux  de  nuit 
et  aux  travaux  insalubres  et  dangereux,  quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers. 

Art.  31. —  Les  directeurs  ou  chefs  d'établissement  sont  tenus  d'afficher  dans 
leurs  ateliers  et  cela  d'une  manière  très  visible: 

i°  Le  présent  décret  et  les  règlements  qui  s'y  rattachent; 

2°  Le  tableau  des  heures  de  travail  et  des  repos  des  ouvriers  mineurs  ; 

3°  Le  tableau  des  pénalités  correspondant  aux  contraventions. 

S  unique.  Ces  tableaux  seront  préparés  par  l'inspecteur. 

Art.  32.  —  La  déclaration ,  faite  par  les  chefs  ou  préposés  responsables ,  de 
leur  intention  de  n'employer  aucun  mineur,  ne  dispense  pas  ces  établissements 
de  la  visite  des  inspecteurs  institués  par  le  présent  décret. 

CHAPITRE  VIII. 

INSPECTION. 

Art.  33.  —  Sont  assujettis  à  l'inspection,  les  établissements  industriels, 
les  écoles  professionnelles  et  les  établissements  de  bienfaisance,  n'appartenant 
pas  à  l'État,  où  s'exécutent  des  travaux  de  l'industrie. 

Il  est  créé ,  pour  le  royaume  continental  et  les  îles  adjacentes ,  cinq  circon- 
scriptions industrielles,  savoir: 

i°  Circonscription  de  Porto ,  comprenant  les  districts  administratifs  de  Braga 
Bragance,  Porto,  Vianna  de  Castillo  et  Villa-Real; 

2°  Circonscription  de  Coïmbrc,  comprenant  les  districts  administratifs  de 
Aveïro ,  Castello ,  Branco ,  Coïmbre ,  Garda  et  Viseu  ; 

3*  Circonscription  de  Lisbonne,  comprenant  les  districts  de  Seiria,  Lis- 
bonne, Portaligre  et  Santarem; 

â°  Circonscription  de  Béju  .avec  les  districts  administratifs  de  Béju,  Évora  et 
Faro; 

5e  Circonscription  de  Ponte-Delgada ,  comprenant  les  districts  de  Angra  do 
Héroïsmo,  Horta,  Ponte-Delgada  et  Funchal. 

S  1.  Le  Gouvernement  pourra  modifier  les  circonscriptions  ou  changer  leur 
siège  selon  les  nécessités  du  service. 

2ti 
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S  II.  L'inspection  des  établissements  industriels,  de  bienfaisance  et  des 
écoles  professionnelles  dépendant  de  l'État  sera  exercée  par  le  personnel  du 
ministère  dont  dépendent  ou  dépendront  ces  services. 

Art.  34.  —  Dans  chacune  des  circonscriptions  industrielles  sera  nommé, 
par  le  Gouvernement,  un  inspecteur  de  l'industrie  qui  sera  choisi  parmi  les 
ingénieurs  des  travaux  publics  et  devra  résider  au  siège  assigné  à  sa  circon- 
scription. 

S  I.  La  commission  de  cet  inspecteur  sera  considérée  à  tous  les  points  de 
vue  comme  équivalente  aux  commissions  normales  des  ingénieurs  des  travaux 
publics  de  toute  classe. 

S  II.  Les  ingénieurs  du  corps  des  travaux  publics  qui  serviront  en  qualité 
d'inspecteurs  industriels  recevront,  outre  leur  traitement  de  classe,  la  grati- 
fication maxiina  affectée  à  leur  classe. 

S  III.  Chacun  des  inspecteurs,  quand  il  se  rendra  en  service  à  plus  de 
10  kilomètres  de  sa  résidence  officielle,  recevra,  oulre  les  frais  de  route,  un 
supplément  de  solde  correspondant  à  sa  classe,  sans  que  cette  allocation  puisse 
s'appliquer  à  plus  de  cent  quatre-vingts  jours  dans  la  même  année. 

S  IV.  Les  voyages  faits  à  Lisbonne  par  ordre  supérieur  et  pour  motifs 
service  ne  sont  pas  compris  dans  les  limites  marquées  au  paragraphe  III. 

S  V.  Il  pourra  être  alloué  à  chacun  des  inspecteurs,  pour  frais  de  bureau,  le 
crédit  qui  sera  nécessaire,  sans  qu'il  puisse  dépasser  toutefois  lu  somme  de 
72  milréis  par  an. 

Art.  35.  —  Les  fonctions  d'inspecteur  de  l' industrie  sout  incompatibles  avec 
tout  autre  emploi  ou  intérêt  dans  le  commerce  ou  l'industrie  et  ne  peuvent  être 
exercées  conjointement  avec  d'autres  fonctions  ou  commissions  publiques. 

S  unique.  Les  inspecteurs  de  l'industrie  pourront  être  changés  de  circon- 
scription par  le  Gouvernement,  quand  il  le  jugera  utile  au  service. 

Art.  36.  —  Les  inspecteurs  sont  tenus  : 

18  De  faire  une  visite  annuelle  ordinaire  et  toutes  les  visites  extraordinaires 
jugées  nécessaires  ou  ordonnées  par  la  Direction  générale  du  commerce  et  de 
l'industrie,  dans  tous  les  établissements  industriels,  écoles  professionnelles  et 
établissements  de  bienfaisance  où  s'exécutent  des  travaux  industriels  et  qui 
appartiennent  à  des  particuliers  ou  à  des  corporations  administratives;    - 

2°  De  dresser,  en  double  expédition,  procès-verbal  des  contraventions  aux 
dispositions  du  présent  décret;  un  exemplaire  en  est  adressé  immédiatement 


403    [PORTUGAL.] 

au  ministère  public ,  et  l'autre  à  la  Direction  générale  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ; 

3°  D'inscrire  sur  le  registre  prescrit  par  l'article  3o  toutes  les  observations 
que  leur  visite  leur  suggère,  en  indiquant  les  mesures  à  adopter  pour  assurer 
aux  mineurs  une  meilleure  hygiène  et  la  sécurité  dans  le  travail  ; 

à°  De  contresigner  les  tableaux  de  travail  et  de  rej>os  des  mineurs  ; 

5°  De  vérifier  s'il  y  a  eu  ou  non  force  majeure  toutes  les  fois  que  se  sera  pro- 
duite l'interruption  de  travail  dont  il  est  question  à  l'article  8  ; 

6°  De  s'enquérir  des  causes  des  accidents  survenus  dans  les  établissements 
industriels;  de  rechercher  avec  soin  la  responsabilité  qui  incombe  à  ceux  qui 
dirigent  les  travailleurs  et  de  communiquer  le  résultat  de  leurs  recherches  au 
ministère  public  en  cas  d'accident  suivi  de  mort  ; 

7°  De  veiller  à  l'hygiène  des  ateliers  qui  emploient  des  ouvriers  mineurs  ; 

8°  D'élaborer  des  rapports  annuels  sur  leur  service  d'inspection  des  établisse- 
ments industriels  et  la  situation  des  mineurs  qui  s'y  trouvent  employés;  ces 
rapports  seront  remis  au  directeur  général  du  commerce  et  industrie  avant  le 
rr  mars  de  chaque  année,  et  contiendront  en  outre  les  renseignements  sui- 
vants : 

a)  La  liste  des  établissements  industriels  existant  dans  leurs  circonscriptions 
respectives  avec  le  classement  et  dans  la  forme  à  déterminer; 

b)  Le  nombre  de  mineurs  et  le  genre  de  travail  qui  s'exécute  dans  ces  éta- 
blissements, la  distribution  des  mineurs  par  profession,  sexe  et  âge; 

c)  Les  salaires  correspondant  à  chaque  profession ,  sexe  et  âge  des  mineurs  ; 

d)  Le  nombre  des  contraventions  déférées  à  la  justice  et  celui  des  réclamations 
des  patrons ,  des  mineurs  ou  des  personnes  qui  les  représentent  ; 

c)  La  statistique  des  accidents  survenus,  de  leurs  causes  et  des  mesures 
prises  ; 

9°  De  coopérer  aux  enquêtes  industrielles  et  de  préparer  les  éléments  de  la 
statistique  industrielle  selon  les  formes  à  déterminer  par  la  Direction  générale 
du  commerce  et  de  l'industrie; 

io°  De  s'acquitter  de  tout  travail  qui  leur  sera  demandé  par  la  Direction 
générale  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  le  but  de  connaître  l'état,  les  con- 
ditions, les  besoins  et  nécessités  des  industries  du  pays;  la  situation  des  travail- 
leurs dans  chacune  d'elles  ou  la  meilleure  manière  d'encourager  le  dévelop- 
pement de  ces  industries  ou  d'améliorer  les  conditions  sociales  des  classes 
laborieuses. 

S  1.  Les  inspecteurs  de  l'industrie  sont,  pour  toutes  leurs  opérations,  immé- 
diatement subordonnés  au  Directeur  général  du  commerce  et  de  l'industrie, 
avec  lequel  ils  correspondent.  Us  reçoivent  de  lui  les  ordres  relatifs  à  leur  ser- 

*6. 
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vice,  conformément  aux  tcrmci  de  l'article  28  de   l'organisation  approuvée 
par  le  décret  du  28  juillet  1886. 

S  II.  Le  Gouvernement  pourra  accorder  une  prime  de  100  milréis  (1)  à 
l'inspecteur  industriel  dont  le  rapport  annuel  sera  considéré  comme  le  meilleur. 

Art.  37. —  L'inspecteur  pourra,  quand  des  circonstances  exceptionnellement 
graves  l'exigeront,  prendre,  dans  son  service,  les  mesures  préventives  extraor- 
dinaires exigées  pour  le  bien  de  ce  service,  à  charge  par  lui  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  Directeur  général  du  commerce  et  de  l'industrie. 

CHAPITRE  IX. 

COMMISSIONS    INDUSTRIELLES    DE    DISTRICT. 

Art.  38.  —  Il  pourra  être  créé  par  le  Gouvernement ,  dans  chaque  district 
administratif ,  une  Commission  industrielle  qui  servira  d'auxiliaire  au  service  des 
inspecteurs  et  sera  en  communication  avec  ceux-ci  comme  avec  la  Direction 
générale  du  commerce  et  de  l'industrie.  Elle  signalera  les  irrégularités  qu'elle 
constatera  et  indiquera  par  un  rapport  annuel  les  mesures  propres  à  assurer 
l'exécution  du  présent  décret. 

S  I.  Les  commissions  industrielles  seront  composées  de  trois  membres  qui 
pourront  être  rétribués  par  la  junte  générale  du  district. 

S  II.  La  nomination  de  ces  commissions  est  réservée  au  Gouvernement  et  se 
fera  tous  les  deux  ans  sur  une  liste  de  9  membres  proposée  par  la  junte  géné- 
rale de  chaque  district.  Un  médecin  fera  partie  de  la  commission  chaque  fois 
que  cela  sera  possible. 

S  III.  Les  commissions  industrielles  pourront  être  appelées  à  coopérer  aux 
enquêtes  industrielles  dans  les  formes  à  déterminer  par  le  Gouvernement. 

Art.  39.  —  Les  commissions  pourront,  d'accord  avec  l'inspecteur,  visiter 
les  établissements  industriels  n'appartenant  pas  à  l'Etat  et  se  faire  accompagner 
des  médecins  et  experts  qu'elles  jugeront  devoir  s'adjoindre. 

S  unique.  Les  dépenses  des  commissions  industrielles  seront  acquittées  par 
la  caisse  de  la  junte  générale  du  district. 

CHAPITRE  X. 

DU   CONSEIL   SUPERIEUR   DU    COMMERCE   ET    DE    L'INDUSTRIE. 

Art.  40.  —  Le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  a  pour  mis- 
sion ,  outre  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  les  articles  1  et  2  du 
décret  du  3  février  1887  c*  aux  termes  de  ccs  mêmes  articles  : 

i°  De  veiller  à  l'application  uniforme  du  présent  décret  et  de  prendre  connais- 
sance des  préjudices  portés  aux  industries  par  les  inspecteurs  ; 
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2°  De  proposer  au  Gouvernement  toutes  les  mesures  qu  il  juge  nécessaires 
à  l'éxecution  du  présent  décret; 

3*  LVexaminer  et  d'apprécier  les  rapports  des  inspecteurs  ; 

4°  De  présenter  chaque  année,  avant  le  i "juillet,  un  rapport  sur  les  travail* 
des  inspecteurs; 

5°  De  poser  les  bases  d'une  organisation  de  la  statistique  industrielle. 

S  1.  Le  Ministre  pourra ,  quand  des  circonstances  exceptionnelles  le  récla- 
meront ,  ordonner  que  le  Directeur  général  du  commerce  et  de  l'industrie  ou 
que  quelque  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  soit 
chargé  de  visiter  un  ou  plusieurs  établissements  industriels.  Ce  dernier,  dési- 
gné par  ses  collègues,  sera  indemnisé  de  ses  frais  de  route,  chemin  de  fer, 
transport  par  mer,  etc.,  par  la  somme  de  3  milréis  par  jour. 

S  II.  Le  rapport  annuel  du  conseil  sera  publié  avec  les  documents  explicatifs 
nécessaires. 

S III.  Une  somme  de  6oo  milréis  sera  inscrite  annuellement  au  budget 
pour  les  frais  de  bureau  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fournir  un  état  de  dépenses. 

CHAPITRE  \ï. 

Plb  ALITÉS. 

Art.  41.  —  Les  inspecteurs,  les  membres  des  commissions  industrielles  de* 
district,  et  les  membres  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  ne 
doivent ,  en  aucune  façon ,  divulguer  les  secrets  industriels  qu'ils  sont  a  même 
de  connaître  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sous  peine  d'être  révoqués  et 
rendus  responsables,  criminellement,  aux  termes  du  Code  pénal,  et  civilement, 
de  dommages  et  intérêts. 

AnT.  42.  —  Le  directeur,  patron  ou  son  représentant  qui  admet  des  mi- 
neurs, dans  son  établissement  industriel  contrairement  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret,  sera  puni  d'une  amende  de  10  à  3o  milréis  pour  chaque  mineur 
admis  en  contravention. 

S  I.  Le  directeur,  patron  ou  son  représentant  qui  contreviendra  aux  autres 
dispositions  de  ce  décret  ou  des  règlements  qui  s'y  rapportent  sera  puni  d'une 
amende  de  î  à  20  milréis  par  chaque  contravention ,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

S  II.  Sera  puni  de  l'amende  indiquée  au  paragraphe  précédent  tout  direc- 
te! r,  patron  ou  son  représentant  qui  aura  manqué  de  se  conformer  aux  réqui- 
si lions  de  l'inspecteur  inscrites  sur  le  registre  prescrit  à  l'article  3o,  quand  il 
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n'aura  pas  fait  appel,  dans  Je  délai  régulier,  au  tribunal  arbitral;  ou  qui  n'aura 
pas  exécuté  en  temps  opportun  la  sentence  de  ce  tribunal,  s'il  y  a  eu  recours. 

Si ,  du  manque  d'obéissance  du  patron  aux  prescriptions  de  l'inspecteur  ou  à 
une  sentence  arbitrale,  il  résulte  pour  quelque  mineur  l'impossibilité  de  tra- 
vailler, celui-ci  continuera  à  recevoir,  de  l'établissement  industriel,  le  salaire 
correspondant  au  temps  pendant  lequel  durera  l'impossibilité  de  travailler. 

Art.  43.  —  En  cas  de  récidive,  et  conformément  au  Code  pénal,  les 
amendes  seront  le  double  de  celles  indiquées  à  l'article  4a* 

S  unique.  Le  juge,  en  cas  de  récidive,  pourra  aggraver  la  peine  en  ordonnant 
l'insertion  du  jugement  aux  frais  du  récidiviste,  dans  quelques-uns  des  jour- 
naux du  district  les  plus  lus ,  et  son  affichage  dans  l'établissement,  en  un  lieu 
bien  en  vue. 

Art.  44.  —  Les  directeurs,  patrons  ou  leurs  représentants  seront  admis  à 
faire  la  preuve  que  l'infraction  est  résultée  d'une  erreur  dans  les  certificats  ou 
livrets,  par  suite  de  fausses  déclarations.  Dans  ce  cas,  ils  seront  exemptés  de 
la  peine  ;  mais  les  falsificateurs  et  leurs  complices  seront  punis ,  conformément 
au  Code  pénal. 

Art.  45.  —  Les  directeurs,  patrons  ou  leurs  représentants  qui  n'ouvriraient 
pas  leurs  établissements  aux  visites  et  à  l'inspection  dont  il  est  parlé  dans  le 
présent  décret,  ou  qui  s'opposeraient  à  l'exécution  des  prescriptions  des  pré- 
cédents articles,  se  verront  dresser  procès-verbal  et  seront  poursuivis  pour 
infractions  aux  ordres  de  l'autorité  publique. 

Art.  46.  —  Les  instituteurs  qui  auraient  contrevenu  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 26  seront  punis  d'une  amende  de  1  à  20  milréis,  ou  d'une  réduction 
correspondante  dans  leurs  honoraires. 

Art.  47.  —  Si  un  mineur  ne  présente  pas  son  livret  à  l'instituteur  avec 
régularité  ou  s'il  y  est  constaté  qu'il  a  manqué  plusieurs  fois  l'école  sans 
motif  justifié ,  le  patron  pourra  être  obligé  de  payer  pour  lui ,  en  les  retenant 
sur  son  salaire,  les  amendes  établies  par  la  loi  du  2  mai  1878  ou  par  la  légis- 
lation actuelle  ou  future.  Dans  ce  cas,  le  patron  ouïe  mineur  pourront  faire  la 
preuve  du  contraire. 

Art.  48.  —  La  procédure,  pour  les  contraventions  au  présent  décret,  sera 
celle  qui  s'applique  à  la  deuxième  catégorie  de  contraventions  aux  ordonnances 
municipales;  les  amendes  et  les  frais  de  justice  seront  recouvrés  exécutoirc- 
ment,  rétablissement  en  étant  la  garantie. 
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Art.  49.  —  Les  contraventions  susdites  se  prescrivent  d'après  les  règles  éta- 
blies par  le  Code  pénal. 

CHAPITRE  XII. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES   ET   TRANSITOIRES. 

Art.  50.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  s* appliquent  aux  mineurs 
admis  comme  apprentis,  en  ce  qui  leur  sera  applicable. 

S  unique.  Les  mineurs  rencontrés  dans  les  établissements  industriels  seront 
considérés  comme  y  étant  employés  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Art.  51.  —  Le  Gouvernement  déterminera,  par  un  règlement  spécial,  le 
mode  d'inspection  et  de  surveillance  propre  à  assurer  la  sécurité  du  travail  des 
ouvriers  majeurs  et  mineurs  dans  les  travaux  du  bâtiment. 

Art.  52.  —  Le  produit  des  amendes  prévues  dans  le  présent  décret  sera 
versé  à  la  caisse  des  retraites  instituée  par  le  décret  n°  a  du  1 7  juillet  et  con- 
stituera une  des  recettes  de  ladite  caisse. 

Art.  53.  —  Le  Gouvernement,  après  avis  du  conseil  supérieur  du  commerce 
et  de  l'industrie,  publiera  les  règlements  nécessaires  à  l'exécution  du  présent 
décret.  On  devra  considérer  comme  des  maxima  les  prescriptions  établies  dans  • 
le  S  3  de  l'article  9  et  dans  les  alinéas  a  et  &  du  n°  5°  de  l'article  17,  le  Gou-tf 
vernement  restant  autorisé,  selon  les  circonstances,  à  diminuer  le  nombre  des 
séances  consécutives  de  travail  de  nuit,  ou  les  poids  que  les  mineurs  peuvent 
être  autorisés  à  transporter. 

Art.  54.  —  Les  mineurs  employés  dans  les  établissements  industriels  au 
moment  de  la  mise  à  exécution  du  présent  décret  pourront  continuer  a  y  tra 
ailler,  quel  que  soit  leur  âge,  pourvu  que  Ton  observe  à  leur  égard  les  autres 
dispositions  qui  leur  sont  applicables. 
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Art.  55.  —  H  sera  publié,  sous  la  direction  du  Ministre  des  travaux  publics, 
du  commerce  et  de  l'industrie  et  par  les  soins  de  la  Direction  générale  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  un  bulletin  périodique  dans  lequel  seront  insérés  les 
données  statistiques,  rapports,  informations  et  tous  autres  documents  utiles  à 
faire  connaître,  tant  ceux  dont  parle  le  présent  décret  que  ceux  qui  sont  de  la 
compétence  de  la  Direction  générale. 

Art.  56.  —  Pendant  les  trois  premières  années  de  l'exécution  du  présent 
décret,  le  Gouvernement  pourra,  si  des  circonstances  spéciales  à  des  indus- 
tries déterminées  l'exigent,  et  après  avis  du  conseil  supérieur  du  commerce  et 
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de  l'industrie,  autoriser,  pour  un  temps  limité  seulement,  les  mineurs  au- 
dessus  de  12  ans  à  travailler  pendant  un  nombre  d'heures  supérieur  à  celui  qui 
est  fixé  comme  un  maximum  par  le  paragraphe  unique  de  l'article  3  et  par 
l'article  g;  à  condition  que  le  total  des  heures  de  travail  de  chaque  mineur 
n'excède  en  aucun  cas  soixante  heures  par  semaine. 

S  unique.  L'autorisation  susdite  sera  accordée  par  décret  royal  publié  au  Jour- 
nal  officiel;  elle  pourra  être  révoquée. 

Art.  57.  —  Le  Gouvernement  mettra  le  présent  décret  à  exécution  successi- 
vement dans  les  divers  districts  administratifs,  de  la  manière  et  à  l'époque 
qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables  ;  mais  ce  décret  devra  cependant  être  mis 
en  complète  exécution  dans  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  sa  promulga- 
tion ,  dans  tout  le  royaume  continental  et  les  îles  adjacentes. 

Art.  58.  —  Quatre  années  après  la  publication  du  présent  décret  f  le  Gou- 
vernement, après  avis  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie 
pourra  en  reviser  les  dispositions  ou  les  réviser  ultérieurement  d'après  les  né- 
cessités démontrées  par  l'expérience. 

Art.  59.  —  Le  Gouvernement  pourra  choisir  dans  le  personnel  du  service 
•fiscal  des  chemins  de  fer  les  employés  qui  pourraient  servir  sous  les  ordres 
.des  inspecteurs  pendant  la  période  d'installation  et  d'organisation  de  ce  nou- 
veau service. 

Art.  60.  —  Le  Gouvernement  publiera,  après  avis  du  Conseil  supérieur 
du  commerce  et  de  l'industrie,  les  règlements  nécessaires  à  l'exécution  du 
présent  décret. 

Toute  législation  contraire  est  abrogée. 


SUISSE. 


LOI  FÉDÉRALE  DU  23  MARS  1877 
concernant  le  travail  dans  les  fabriques 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


Article  premier.  —  Tout  établissement  industriel  où  un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  d'ouvriers  sont  occupés  simultanément  et  régulièrement, 
hors  de  leur  demeure  et  dans  un  locaj  fermé,  doit  être  considéré  comme  fabri- 
que et  est  soumis  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  établissement  industriel 
doit  ou  non  être  rangé  dans  la  catégorie  des  fabriques  ,1e  Conseil  fédéral  pro- 
nonce en  dernier  ressort,  après  avoir  pris  le  préavis  du  Gouvernement  can- 
tonal. 

Art.  2.  —  Les  ateliers,  les  machines  et  les  engins  doivent,  dans  toutes  les 
fabriques ,  être  établis  et  entretenus  de  façon  à  sauvegarder  le  mieux  possible  la 
santé  et  la  vie  des  ouvriers. 

On  veillera ,  en  particulier,  à  ce  que  les  ateliers  soient  bien  éclairés  pendant 
les  heures  de  travail ,  à  ce  que  l'atmosphère  soit,  autant  que  possible,  dégagée 
de  la  poussière  qui  s'y  forme ,  et  à  ce  que  l'air  s'y  renouvelle  toujours  dans  une 
mesure  proportionnée  au  nombre  des  ouvriers,  aux  appareils  d'éclairage  et  aux 
émanations  délétères  qui  peuvent  s'y  produire. 

Les  parties  de  machines  et  les  courroies  de  transmission  qui  offrent  des 
dangers  pour  les  ouvriers  seront  soigneusement  renfermées. 

On  prendra  en  général,  pour  proléger  la  santé  des  ouvriers  et  pour  prévenir 
les  accidents,  toutes  les  mesures  dont  l'expérience  a  démontré  l'opportunité  et 
que  permettent  d'appliquer  les  propres  de  la  science,  de  même  que  les  condi- 
tions dans  lesquelles  on  se  trouve. 

Art.  3.  —  Toute  personne  qui  veut  établir  et  exploiter  une  fabrique  ou 
transformer  une  fabrique  déjà  créée,  doit  prévenir  le  Gouvernement  cantonal 
de  son  intention,  ainsi  que  delà  nature  de  l'exploitation  projetée.  Elle  doit  pré- 
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senter  le  plan  de  la  construction  et  de  In  distribution  intérieure  de  son  établis 
sèment ,  aGn  que  l'autorité  puisse  se  convaincre  que  les  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  ont  été  observées  eu  tous  les  points. 

Nulle  fabrique  ne  peut  être  ouverte  ou  être  remise  en  activité  sans  l'autori- 
sation expresse  du  Gouvernement.  Si  la  nature  de  l'industrie  offre  des  dangers 
exceptionnels  pour  la  santé  ou  la  vie  des  ouvriers  ou  de  la  population  avoisi- 
nanle,  l'autorité  n'accorde  l'autorisation  qu'en  formulant  les  réserves  qu'elle 
juge  utiles. 

Si,  pendant  l'exploitation  d'une  fabrique,  on  s'aperçoit  qu'elle  présente  des 
inconvénients  qui  compromettent  la  santé  ou  la  vie  des  ouvriers  ou  de  la  popu- 
lation avoisinante,  l'autorité  doit  faire  cesser  cet  état  de  choses  en  fixant  à  cet 
effet  un  délai  péremptoire  ou,  si  les  circonstances  l'exigent,  en  suspendant 
l'autorisation  d'exploiter. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  Gouvernements  cantonaux  et  les 
propriétaires  de  fabriques  sont  tranchées  par  le  Conseil  fédéral. 

Le  Conseil  fédéral  édicté  les  dispositions  générales  et  les  règlements  spéciaux 
que  réclame  une  application  uniforme  du  présent  article.  Sous  réserve  des 
règles  posées  par  la  présente  loi,  les  lois  cantonales  relatives  à  la  police  des 
constructions  restent  en  vigueur. 

Art.  II.  —  Le  propriétaire  de  la  fabrique  est  tenu  d'avertir  immédiatement 
l'autorité  locale  compétente  de  tous  les  cas  de  lésions  graves  ou  de  mort  vio- 
lente survenus  dans  son  établissement.  Cette  autorité  doit  procéder  d'office  à 
une  enquête  sur  les  causes  et  les  conséquences  de  l'accident  et  en  prévenir  le 
Gouvernement  cantonal. 

Art.  5.  —  (Abrogé  à  l'exception  du  S  d,  par  la  loi  du  a 5  juin  1881  sur  la 
responsabilité  civile  des  fabricants.  ) 

Une  loi  fédérale  statuera  sur  les  dispositions  nécessaires  quant  à  la  responsabilité  pro- 
venant de  l'exploitation  de  la  fabrique, 

En  attendant,  les  principes  suivants  seront  appliqués  par  le  juge  appelé  à  prononcer: 
a).  Le  propriétaire  de  la  fabrique  est  responsable  des  dommages  causés,  si  un  man- 
dataire, représentant,  directeur  ou  surveillant  de  la  fabrique  a,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  occasionné,  par  sa  faute,  des  lésions  corporelles  ou  la  mort  d'un  employé  ou 
d'un  ouvrier; 

b).  Le  propriétaire  de  la  fabrique,  est.  également  rrs[>onsable  de  ces  dommages  lors- 
que, même  sans  qu'il  y  ait  faute  spéciale  de  la  part  de  ses  mandataires,  représentants, 
directeurs  ou  surveillants,  l'exploitation  de  la  fabrique  a  occasionné  des  lésions  ou  la 
mort  d'un  ouvrier  ou  employé,  à  moins  qn'il  ne  prouve  que  l'accident  provient  d'un 
cas  de  force  majeure,  ou  qu'il  a  été  amené  par  la  faute  même  de  la  victime.  Si  celle-ci 
a  été  partiellement  la  cause  de  l'accident,  la  responsabilité  du  fabricant  quant  aux  dom- 
mages et  intérêts  est  réduite  dans  une  juste  proportion  ; 
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c).  Les  actions  en  dommages-intérêts  sont  prescrites  au  bout  do  deux  ans  à  dater  du 
jour  ou  r accident  a  entraîné  des  lésions  corporelles  ou  la  mort  : 

d).  Le  Conseil  fédéral  désignera  en  outre  celles  des  industries  dont  l'exer- 
cice suffit  à  engendrer  certaines  maladies  graves  «auxquelles  s'étendra  la  respon- 
sabilité prévue  pour  les  accidents. 

Du  reste,  jusqu'à  Ventrée  en  vigueur  de  la  loi  relative  à  la  responsabilité,  le  juge 
compétent  prononcera  sur  la  question  des  dommages-intérêts,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances et  d'après  sa  libre  appréciation. 

Art.  6.  —  Les  fabricants  devront  tenir,  suivant  un  modèle  dresse  par  le 
Conseil  fédéral ,  un  étal  exact  des  ouvriers  travaillant  dans  leurs  établisse- 
ments. 

Art.  7.  —  Les  fabricants  sont  tenus  d'établir  un  règlement  sur  toute  l'orga- 
nisation du  travail ,  sur  la  police  de  la  fabrique ,  sur  les  conditions  d'admission 
et  de  sortie,  sur  le  payement  des  salaires. 

Si  le  règlement  statue  des  amendes,  celles-ci  ne  peuvent  pas  dépasser  la 
moitié  du  salaire  d'une  journée. 

Le  produit  des  amendes  doit  être  employé  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  et 
particulièrement  consacré  à  des  caisses  de  secours. 

Les  déductions  de  solde  pour  travail  défectueux  ou  détérioration  de  matière 
première  ne  sont  pas  considérées  comme  des  amendes. 

Les  fabricants  doivent  en  outre  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  au 
respect  des  convenances  dans  les  ateliers  où  sont  occupés  des  ouvrières  et 
des  ouvriers. 

Art.  8.  —  Le  règlement  de  fabrique  et  les  modifications  qu'on  pourrait  y 
apporter  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  cantonal ,  qui 
ne  l'accordera  que  s'ils  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  dispositions 
légales. 

Les  ouvriers  seront  appelés  à  émettre  leur  opinion  sur  les  prescriptions  qui 
les  concernent,  avant  qu  elles  aient  reçu  la  ratification  de  l'autorité. 

Le  règlement  de  fabrique,  une  fois  approuvé,  lie  le  fabricant  et  l'ouvrier. 
Toute  contravention  provenant  du  fait  du  premier  tombe  sous  le  coup  des  dis- 
positions de  l'article  19  de  la  présente  loi. 

Si  l'application  du  règlement  de  fabrique  donne  lieu  à  des  abus ,  le  Gouver- 
nement cantonal  peut  en  ordonner  la  revision. 

Le  règlement  de  fabrique,  muni  de  l'approbation  du  Gouvernement  cantonal, 
est  imprimé  en  gros  caractère  et  affiché  à  un  endroit  de  la  fabrique  où  il  soit 
en  vue.  Chaque  ouvrier  en  reçoit  un  exemplaire  lors  de  son  admission  dans  la 
fabrique. 
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Art.  9.  —  A  moins  qu'une  convention  écrite  n'en  décide  autrement,  le  con- 
trat intervenu  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier  peut  prendre  fin  après  un  avertis- 
sement de  1 4  jours  au  moins,  dont  chaque  partie  peut  prendre  l'initiative  le 
jour  de  paye  ou  le  samedi.  A  moins  de  difficultés  spéciales,  l'ouvrier  qui  tra- 
vaille aux  pièces  doit,  en  tous  cas,  terminer  l'ouvrage  commencé.  Le  contrat 
ne  peut  être  résilié  unilatéralement  avant  ce  terme,  de  la  part  du  patron,  que 
si  l'ouvrier  s'est  montré  incapable  de  faire  le  travail  commencé,  ou  s'il  s'est 
rendu  coupable  d'une  violation  grave  du  règlement  de  la  fabrique.  Il  ne  peut 
être  résilié  par  l'ouvrier  que  si  le  maître  de  fabrique  ne  remplit  pas  ses  obli 
gâtions  envers  lui,  s'il  le  traite  d'une  manière  contraire  à  la  loi  ou  au  con- 
trat, ou  s'il  tolère  de  la  pari  de  quelque  autre  un  traitement  de  ce  genre. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  la  résiliation  réciproque 
du  contrat  ou  au  sujet  d'autres  points  de  ce  contrat  seront  tranchées  par  le  juge 
compétent. 

Art.  10.  —  Les  fabricants  sont  tenus  de  régler  leurs  ouvriers  au  moins  tous 
les  quinze  jours ,  au  comptant ,  en  monnaie  ayant  cours  légal ,  et  dans  la  fabrique. 

Les  conventions  spéciales  entre  patrons  et  ouvriers  et  les  règlements  de 
fabrique  pourront  aussi  déterminer  que  le  payement  aura  lieu  tous  les  mois. 

La  partie  du  salaire  portée  à  compte  nouveau  le  jour  de  la  paye  ne  doit  pas 
excéder  le  salaire  de  la  dernière  semaine.  Pour  le  travail  aux  pièces ,  les  condi- 
tions de  payement  jusqu'à  l'achèvement  de  l'ouvrage  seront  fixées  de  gré  à  gré 
par  les  intéressés. 

11  est  interdit  de  faire,  sur  le  salaire  des  ouvriers,  une  retenue  pour  un  but 
spécial,  si  cette  retenue  ne  résulte  pas  d'une  convention  entre  l'ouvrier  et  le 
patron. 

AnT.  11.  —  La  durée  du  travail  régulier  d'une  journée  ne  doit  pas  excéder 
onze  heures.  Elle  est  réduite  à  dix  heures  la  veille  des  dimanches  et  des  jouis 
fériés.  Cette  durée  du  travail  doit  être  comprise  entre  5  heures  du  matin  et 
8  heures  du  soir  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août,  et  entre  6  heures 
du  matin  et  8  heures  du  soir  pendant  le  reste  de  l'année. 

Les  heures  de  travail  seront  réglées  d'après  l'horloge  publique  et  notifiées  à 
l'autorité  locale.  Lorsqu'il  s'agit  d'industrie  insalubre,  ou  bien  lorsque  les  con- 
ditions d'exploitation  et  les  procédés  employés  sont  de  nature  à  rendre  un  tra- 
vail de  onze  heures  préjudiciable  à  la  sanlé  ou  à  la  vie  des  ouvriers, la  durée  nor- 
male du  travail  quotidien  sera  réduite  par  le  Conseil  fédéral,  selon  les  besoins, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  démontré  que  les  dangers  qui  ont  motivé  cette  réduction 
n'existent  plus. 

Les  demandes  d'autorisation  pour  prolonger  d'une  manière  exceptionnelle  ou 
passagère  la  durée  de  la  journée  doivent  être  adressées  aux  autorités  de  dis- 
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trict  compétentes,  ou,  lorsqu'il  n'en  existe  pas,  aux  autorités  locales,  si  cette 
prolongation  ne  doit  pas  durer  plus  de  deux  semaines;  dans  le  cas  contraire, 
elles  sont  adressées  au  Gouvernement  cantonal. 

On  accordera  aux  ouvriers ,  au  milieu  de  la  journée  de  travail ,  un  r«»pos 
d'une  heure  au  moins  pour  leur  repas.  —  Des  locaux  convenables,  chauffés 
on  hiver,  et  hors  des  salles  ordinaires  du  travail,  seront  mis  gratuitement  à  la 
disposition  des  ouvriers  qui  apportent  ou  se  font  apporter  leur  repas  à  la 
fabrique . 

Art.  12.  —  Les  dispositions  de  l'article  1 1  ne  s'appliquent  pas  aux  ouvrages 
accessoires  qui  doivent  précéder  ou  suivre  le  travail  de  fabrication  proprement 
dit  et  qui  sont  exécutés  par  des  hommes  ou  des  femmes  non  mariées ,  âgées  de 
plus  de  1 8  ans. 

Art.  13.  —  Le  travail  de  nuit  n'est  admissible  qu'à  titre  d'exception,  et  les 
ouvriers  ne  peuvent  v  être  employés  que  s'ils  y  consentent  de  plein  gré. 

Dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas  d'une  réparation  urgente  nécessitant  un 
travail  de  nuit  exceptionnel  pendant  une  nuit  seulement,  la  permission  de  l'au- 
torité devient  nécessaire  ;  si  ce  travail  de  nuit  doit  se  prolonger  au  delà  de 
deux  semaines,  le  Gouvernement  cantonal  peut  seul  l'autoriser. 

Le  travail  de  nuit  régulier  peut  toutefois  avoir  lieu  dans  les  branches  de 
fabrication  qui,  par  leur  nature,  exigent  une  exploitation  non  interrompue. 

Les  fabricants  qui  estiment  être  au  bénéfice  de  cette  disposition  doivent 
justifier,  auprès  du  Conseil  fédéral ,  que  leur  industrie  nécessite  ce  genre  d'ex- 
ploitation. En  même  temps,  ils  lui  soumettent  un  règlement  prévoyant  la"  répar- 
tition du  travail  et  le  nombre  d'heures  de  travail  incombant  à  chaque  ouvrier, 
nombre  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  onze  heures  sur  vingt-quatre 
heures  pour  chacun. 

L'autorisation  peut  être  retirée  si  les  circonstances  viennent  à  changer. 

Art.  14. —  Sauf  le  cas  d'absolue  nécessité ,  le  travail  est  interdit  le  dimanche, 
excepté  dans  les  établissements  qui ,  par  leur  nature ,  exigent  un  travail  con- 
tinu, et  auxquels  l'autorisation  nécessaire  prévue  à  l'article  i3  a  été  accordée 
par  le  Conseil  fédéral.  Même  dans  les  établissements  de  cette  catégorie,  chaque 
ouvrier  doit  avoir  un  dimanche  libre  sur  deux. 

La  législation  cantonale  a  le  droit  de  déterminer  d'autres  jours  de  fête  pen- 
dant lesquels  le  travail  dans  les  fabriques  est  interdit  comme  le  dimanche.  Ces 
jours  de  fête  ne  peuvent  dépasser  huit  par  année. 

Ils  ne  peuvent ,  toutefois,  être  déclarés  obligatoires  par  la  législation  cantonale 
que  pour  les  membres  des  confessions  religieuses  qui  chôment  ces  fêtes. 

L'ouvrier  qui  refuse  de  travailler  un  jour  de  fête  religieuse,  non  compris 
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dans  les  Luit  jours  réserves  ci-dessus ,  ne  peut  être  frappé  d'une  amende  pour 
ce  fait. 

CHAPITRE  U. 

TKAVA1L  DES  FEMMES  DANS  LES  FABRIQUES. 

Art.  15.  —  Les  femmes  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  employées  au  travail 
de  nuit  ou  du  dimanche. 

Lorsqu'elles  ont  un  ménage  à  soigner,  elles  doivent  être  libres  de  quitter 
l'ouvrage  une  demi-heure  avant  le  repos  du  milieu  du  jour,  si  celui-ci  ne  dure 
pas  au  moins  une  heure  et  demie.  Après  et  avant  leurs  couches  ,  il  est  ré- 
servé un  espace  de  temps  de  huit  semaines  en  tout,  pendant  lequel  les  femmes 
ne  peuvent  être  admises  au  travail  dans  les  fabriques.  Elles  ne  sont  reçues 
de  nouveau  dans  la  fabrique  qu'après  qu'elles  ont  fourni  la  preuve  qu'il  s'est 
écoulé  six  semaines  au  moins  depuis  le  moment  de  leurs  couches. 

Le  Conseil  fédéral  désignera  les  branches  d'industrie  dans  lesquelles  les 
femmes  enceintes  ne  peuvent  être  admises  à  travailler. 

Les  femmes  ne  peuvent  être  employées  à  nettoyer  les  moteurs  en  mouvement, 
les  appareils  de  transmission  et  les  machines  dangereuses 

CHAPITRK  IU. 

TRAVAIL  DBS  MHELRS  DANS  LES  FABRIQUES. 

Art.  16.  —  Les  enfants  au-dessous  de  \k  ans  révolus  ne  peuvent  être  em 
ployés  au  travail  dans  les  fabriques. 

Pour  les  enfants  depuis  le  commencement  de  la  quinzième  année  jusqu'à 
16  ans  révolus,  le  temps  réservé  à  l'enseignement  scolaire  et  religieux  et  celui 
du  travail  dans  la  fabrique  ne  doivent  pas ,  réunis,  excéder  onze  heures.  L'ensei- 
gnement scolaire  et  religieux  ne  doit  pas  être  sacrifié  au  travail  dans  la 
fabrique. 

Il  est  interdit  de  faire  travailler,  la  nuit  ouïe  dimanche,  les  jeunes  gens  âgés 
de  moins  de  18  ans.  Dans  les  industries  pour  lesquelles  le  Conseil  fédéral  a 
reconnu  ,  en  vertu  de  l'article  1 3 ,  la  nécessité  du  travail  non  interrompu ,  cette 
autorité  peut  toutefois  autoriser  l'admission  de  garçons  de  là  à  18  ans  dans 
ces  industries,  s'il  est  démontré  qu'il  est  indispensable  d'y  employer  en  même 
temps  des  jeunes  gens,  et  surtout  si  cela  paraît  utile  dans  l'intérêt  même  d'un 
bon  apprentissage.  Dans  ces  cas-là ,  le  Conseil  fédéral  fixera  cependant  pour  ces 
jeunes  gens  la  durée  du  travail  de  nuit  au-dessous  de  la  durée  normale  de 
onze  heures  ;  il  les  fera  alterner  et  employer  successivement ,  et ,  après  avoir  exa- 
miné soigneusement  l'état  des  choses,  il  subordonnera  en  général  son  autorisa- 
tion à  toutes  les  prescriptions  et  toutes  les  garanties  nécessaires,  dans  l'intérêt 
des  jeunes  gens  et  de  leur  santé. 
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Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  désigner  les  branches  d'industrie  dans  les-, 
quelles  il  est  absolument  interdit  de  faire  travailler  les  enfants. 

Le  fabricant  ne  peut  invoquer  comme  excuse  son  ignorance  de  l'âge  de  ses 
ouvriers ,  ni  de  renseignement  qu'ils  ont  à  suivre. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  EXÉCUTOIRES  ET  PENALES. 

Art.  17.  —  L'exécution  de  la  présente  loi,  qui  s'applique  également  aux 
fabriques  existantes  et  à  celles  qui  seront  établies  dans  la  suite,  ainsi  que  l'ap- 
plication des  mesures  et  des  prescriptions  émanant  du  Conseil  fédéral  en  con- 
formité de  la  loi,  est  du  ressort  des  autorités  cantonales  qui  se  feront  représenter 
à  cet  effet  comme  elles  le  jugeront  convenable. 

Les  Gouvernements  cantonaux  feront  parvenir  au  Conseil  fédéral  un  état  des 
fabriques  existant  sur  leur  territoire,  ainsi  que  de  celles  qui  pourraient  s'y  éta- 
blir ou  se  former  dans  la  suite;  ils  fourniront,  d'après  les  prescriptions  qui  leur 
seront  transmises  par  le  Conseil  fédéral ,  des  données  statistiques  sur  les  dif- 
férents points  qui  font  l'objet  de  la  présente  loi. 

Les  Gouvernements  adresseront  également  au  Conseil  fédéral,  à  la  fin  de 
chaque  année,  un  rapport  détaillé  sur  leur  activité  au  point  de  vue  de  l'exécu- 
tion de  la  loi ,  sur  les  expériences  qu'ils  ont  pu  faire  à  cet  égard ,  sur  les  effets 
de  la  loi ,  etc. 

Le  Conseil  fédéral  prendra  les  décisions  ultérieures  sur  le  mode  de  procéder 
en  cette  matière. 

Ils  fourniront  en  tout  temps  au  Conseil  fédéral,  au  Département  désigné  par 
lui  ou  aux  fonctionnaires  compétents ,  tous  les  renseignements  qui  pourraient 
leur  être  demandés. 

m 

Art.  18.  —  Le  Conseil  fédéral  exerce  le  contrôle  sur  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

Il  désigne,  dans  ce  but,  des  inspecteurs  permanents  et  détermine  leurs 
obligations  et  leurs  attributions.  Il  peut  en  outre,  s'il  le  juge  nécessaire, 
ordonner  des  inspections  spéciales  sur  certaines  industries  ou  fabriques.  Il 
demande  à  l'Assemblée  fédérale  les  crédits  nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  19.  —  Sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile,  toute  contravention 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi  ou  aux  ordres  écrits  de  l'autorité  compé- 
tente sera  frappée,  par  les  tribunaux,  d'amendes  de  5  à  5oo  francs. 

En  cas  de  récidive,  il  est  loisible  aux  tribunaux  de  prononcer,  indépen- 
damment de  l'amende,  un  emprisonnement  qui  peut  s'étendre  jusqu'à  trois 
mois. 
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CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS   FINALES. 


Au i.2().  —  Les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  cantonales  qui  seroitl 
'ii  contradiction  avec  In  présente  loi  sonl  abrogées. 


ARRÊTÉ    FÉDÉRAL    DU    10    MAI    1878 

sur  V organisation  de  l'inspectorat  des  fabriques 
modifié  par  les  arrêtés  des  30  août  et  13  septembre  1881). 


[L(!  Conseil  fédéral  décide  que  trois  inspecteurs  permanents  seront  imnicdb- 
lemcnts  nommés,  que  la  durée  de  leurs  fonctions  comme  celles  de  tous  le* 
fonctionnaires  fédéraux  sera  de  trois  ans,  et  qu'ils  seront  libres  de  choisir  leur 
résidence.  ] 

La  répartition  des  cantons  dans  les  circonscriptions  d'inspection  telle  qu'elle 
résulte  des  arrêtés  ci-dessus  est  la  suivante  : 

i"  (liiicoNsr.niPTiox  :  cantons  du  Zurich,  Uri-Schwytz,  Haut-Interwald,  Bas 
iJntcrwald,  Glaris,  Zug,  Saiut-Gall  et  Grisons. 

a*  CmcoNscniPTiON  :  cantons  de  Berne  nouvelle,  Fribourg,  Tessin,  Vaud, 
Valais,  iNeufchalel,  Genève. 

3a  Cnu.ONSCRU'TioN  :  cantons  de  Berne  ancienne,  Luccrne,  Solcure,  Bàle- 
ville,  Balc-campagnc,  Scliaffhousc ,  Appenzel  R.-E.  et  R-L,  Argoyie,  Thurgovie. 


LOI  FÉDÉRALE  DU  22  MARS  1879 
concernant  le  traitement  des  inspecteurs  de  fabriques. 


[Les  inspecteurs  fédéraux  reçoivent  un  traitement  annuel  de  6,ooo  francs. 
Lors  de  leurs  tournées,  ils  reçoivent  le  remboursement  de  leurs  frais  de  trans- 
port, plus  une  indemnité  de  7  francs  par  jour  et  5  francs  par  nuit.] 
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LOI  FEDERALE  DU  25  JUIN  1881 
sur   la  responsabilité   civile    des  fabricants. 


Auticlk  premier.  —  Celui  qui,  selon  la  définition  de  la  loi  fédérale  du 
•j3  mars  1877,  exploite  une  fabrique  (fabricant),  est  responsable,  dans  les 
limites  fixées  par  la  présente  loi,  du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un  ou- 
vrier tué  ou  blessé  dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  par  son  exploitation ,  lorsque 
l'accident  qui  a  amené  la  mort  ou  les  blessures  a  pour  cause  une  faute  imputa- 
ble soit  à  lui-même,  soit  à  un  mandataire,  représentant,  directeur  ou  sur- 
veillant, dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  2.  —  Le  fabricant,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  faute  de  sa  part, 
est  responsable  du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un  tourner  tué  ou 
blessé  dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  par  son  exploitation,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  l'accident  a  pour  cause  ou  la  force  majeure,  ou  des  actes  criminels 
ou  délictueux  imputables  à  d'autres  personnes  que  celles  mentionnées  à  l'article 
premier,  ou  la  propre  faute  de  celui-là  même  qui  a  été  tué  ou  blessé. 

Art.  3.  —  Dans  les  industries  que  le  Conseil  fédéral,  en  exécution  de  l'ar- 
(icle  5,  lettre  d,  de  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  désigné  comme 
engendrant  des  maladies  graves ,  le  fabricant  est  en  outre  responsable  du  dom- 
mage causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier  par  une  de  ces  maladies,  lorsqu'il 
est  constaté  qu'elle  a  exclusivement  pour  cause  l'exploitation  de  la  fabrique. 

Art.  4.  —  Le  fabricant  a  droit  de  recours  contre  les  personnes  dont  la  faute 
entraîne  sa  responsabilité. 

Art.  5.  —  La  responsabilité  du  fabricant  sera  équitablement  réduite  : 

i°  Si  la  mort  ou  la  blessure  (non  compris  les  cas  prévus  à  l'article  3)  est  le 
résultat  d'un  accident  fortuit  ; 

a0  Si  une  partie  de  la  faute  qui  a  provoqué  l'accident  (ou  la  maladie  dans  le 
sens  de  l'article  3)  est  imputable  à  la  victime;  en  particulier,  si  l'individu,  vic- 
time de  l'accident,  a  contrevenu  aux  prescriptions  du  règlement  de  la  fabrique, 
ou  si,  ayant,  comme  employé  ou  ouvrier,  découvert  dans  les  installations  des 
défectuosités  qui  ont  amené  l'accident  (ou  la  maladie),  il  n'en  a  pas  avisé 
l'un  de  ses  supérieurs  ou  le  fabricant  lui-même;  à  moins,  toutefois,  que  le 
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plaignant  ne  puisse  prouver  que  le  fabricant  ou  le  surveillant  compétent  avait 
déjà  connaissance  de  cet  état  de  choses  défectueux  ou  dangereux  ; 

3°  Si  des  blessures  antérieurement  reçues  par  la  victime  ont  exercé  de  l'in- 
fluence sur  la  dernière  lésion  et  ses  conséquences,  ou  si  la  santé  du  malade  a 
été  affaiblie  par  l'exercice  antérieur  de  sa  profession. 

Art.  6.  —  L'indemnité  qui  doit  être  accordée  en  réparation  du  dommage 
comprend  : 

i°  En  cas  de  mort  immédiate  ou  survenue  après  traitement:  les  frais  quel- 
conques de  la  tentative  de  guérison; 

Le  préjudice  souffert  par  le  défunt  pendant  sa  maladie  par  suite  d'incapacité 
totale  ou  partielle  de  travail  ; 

Les  frais  funéraires; 

Le  préjudice  causé  aux  membres  de  la  famille  à  l'entretien  desquels  le 
défunt  était  tenu  au  moment  de  sa  mort. 

Les  ayants  droit  à  l'indemnité  sont  :  l'époux,  les  enfants  et  petits-enfants, 
les  parents  et  grands-parents,  les  frères  et  sœurs. 

3°  En  cas  de  blessures  ou  de  maladie  : 

Les  frais  quelconques  de  la  maladie  et  des  soins  donnés  pour  la  guérison  ; 

Le  préjudice  souffert  par  le  blessé  ou  le  malade  par  suite  d'incapacité  de  tra- 
vail ,  totale  ou  partielle,  permanente  ou  passagère. 

Le  juge  fixe  la  quotité  de  cette  indemnité,  en  prenant  en  considération 
l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause;  mais,  même  dans  les  cas  les  plus 
graves  (articles  î  et  3),  il  ne  peut  allouer  une  somme  supérieure  en  capital  à 
six  fois  le  montant  du  salaire  annuel  de  l'employé  ou  de  l'ouvrier ,  ni  excéder 
la  somme  de  six  mille  francs. 

Le  juge  n'est  pas  tenu  à  ce  maximum  dans  les  cas  où  la  lésion  corporelle  ou 
la  mort  de  la  victime  a  été  causée  par  un  acte  du  fabricant,  susceptible  de  faire 
l'objet  d'une  action  au  pénal. 

Les  frais  de  traitement  médical,  d'entretien  et  d'inhumation  ne  sont  pas 
compris  dans  ce  maximum. 

Le  juge  peut,  avec  l'assentiment  de  tous  les  intéressés,  substituer  au  paye- 
ment d'un  capital  l'allocation  d'une  rente  annuelle  équivalente. 

Le  fabricant  est  libéré,  dès  la  date  du  jugement  définitif,  de  toute  obligation 
à  l'égard  des  réclamations  ultérieures. 

Art.  7.  —  Les  créances  des  personnes  ayant  droit  à  une  indemnité  contre 
celui  qui  est  tenu  de  la  payer  ne  peuvent  être  ni  cédées  à  des  tiers,  ni  saisies 
valablement. 

De  même,  les  droits  à  l'indemnité  et  les  fonds  en  provenant  sont  soustraits  à 
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toute 'saisie,  arrêt  ou  séquestre  et  ne  rentrent  pas  dons  la  masse  en  faillite  de 
l'ayant  droit. 

Art.  8.  —  Lorsque,  au  moment  où  le  jugement  doit  être  rendu,  les  con- 
séquences d'une  blessure  ou  d  une  maladie  ne  peuvent  pas  encore  être  exacte- 
ment appréciées,  le  juge  peut,  par  exception,  réserver  l'allocation  d'une 
somme  plus  élevée  pour  le  cas  de  mort  ou  d'une  aggravation  notable  de  l'état 
de  santé  du  blessé  ou  du  malade.  Toutefois  le  total  des  indemnités  accordées 
doit  rester  dans  les  limites  fixées  par  l'article  6. 

Celte  réserve  peut  être  faite  expressément  par  le  juge  en  faveur  du  fabricant 
aussi  et  impliquer  une  réduction  de  l'indemnité ,  lorsque  les  conséquences  des 
blessures  ont  été  beaucoup  moins  graves  qu'on  ne  le  prévoyait 

Art.  9.  —  Lorsque  l'employé  ou  l'ouvrier  tué,  blessé  ou  malade,  a  droit  à 
une  assurance  contre  les  accidents ,  à  une  caisse  de  secours  et  de  malades  ou  à 
d'autres  institutions  semblables,  et  que  le  fabricant  a  contribué  à  l'acquisition 
de  ce  droit  par  des  primes ,  cotisations  et  subventions ,  les  sommes  payées  par 
ces  institutions  au  blesse,  au  malade  et  aux  ayants  droit  du  défunt  sont  en 
totalité  déduites  de  l'indemnité,  si  la  participation  du  fabricant  n'a  pas  été  infé- 
rieure à  la  moitié  des  primes ,  cotisations  et  retenues  versées. 

Par  contre,  si  la  participation  du  fabricant  est  inférieure  à  la  moitié,  il  ne 
.sera  déduit  de  l'indemnité  que  la  part  proportionnelle  acquise  par  ces  contri- 
butions. 

Le  fabricant  n'a  droit  à  cette  déduction  que  lorsque  l'assurance  à  laquelle  il 
contribue  comprend  tous  les  accidents  et  toutes  les  maladies. 

Art.  10.  —  Les  fabricants  n'ont  pas  le  droit,  par  des  règlements  ou  publi- 
cations, ou  par  des  conventions  conclues  avec  leurs  employés  et  ouvriers,  ou 
avec  des  tiers  (sauf  le  cas  réservé  à  l'article  g),  délimiter  ou  d'exclure  d'avance 
la  responsabilité  civile,  telle  qu'elle  est  réglée  dans  la  présente  loi.  Toutes  dis- 
positions et  conventions  contraires  sont  sans  valeur  juridique. 

Art.  11.  —  En  cas  de  contestation,  c'est  le  juge  cantonal  qui  prononce 
sur  les  droits  à  indemnité  dérivant  de  la  présente  loi,  sauf  recours  au  tribunal 
fédéral,  conformément  à  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Art.  12.  —  Les  actions  en  dommages  et  intérêts  prévues  par  la  présente 
loi  se  prescrivent  par  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'accident  qui  a  amené  la 
mort  ou  les  blessures ,  ou  du  jour  où  la  maladie  a  été  constatée  officiellement 
comme  affection  spéciale  engendrée  par  l'exploitation  industrielle.  Toutefois 
les  intéressés  ont  le  droit ,  même  avant  l'ouverture  de  l'action ,  de  faire  consta- 
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ter  judiciairement  toutes  les  circonstances  de  fait  se  rapportant  aux  accidents  et 
maladies  survenus. 

Art.  13.  —  La  prescription  d'un  an  s'applique  aussi  aux  cas  prévus  par 
l'article  8,  soit  à  la  revision  du  jugement;  elle  court  du  jour  où  le  jugement  a 
été  prononcé. 

Art.  14.  —  En  cas  de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  établissement 
qui  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  fabriques  aurait  dû  y  être  porté,  et  si,  par 
conséquent,  un  accident  ou  une  maladie  survenus  dans  cet  établissement 
doivent  être  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi ,  c'est  le  Conseil  fédérai 
qui  décide  en  dernier  ressort,  après  avoir  pris  le  préavis  du  Gouvernement  du 
canton  (article  i",  deuxième  alinéa,  de  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877  sur  le 
travail  dans  les  fabriques). 

Art.  15.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  fédérale  du 
?3  mars  1877,  à  l'exception  toutefois  du  paragraphe  d  dudit  article,  ainsi  que 
les  dispositions  des  lois  et  règlements  cantonaux  contraires  à  la  présente 
loi. 


INSTRUCTION 

pour  les  inspecteurs  fédéraux  des  fabriques ,  approuvée  par  le  Conseil  fédéral 

le  18  juin  1883. 


I.  —  Les  inspecteurs  fédéraux  des  fabriques  sont  placés  sous  la  direction  du 
département  fédéral  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

II.  —  Leurs  fonctions  consistent  à  contrôler,  conformément  à  l'article  18 
de  la  loi  fédérale  du  a3  mars  1877,  concernant  le  travail  dans  les  fabriques, 
l'observation  de  cette  loi  dans  les  cantons. 

III.  —  A  cet  effet,  l'inspecteur  doit  tenir  une  liste  des  fabriques  de  son  ar- 
rondissement soumises  à  la  loi  précitée,  et  visiter  chacune  d'elles  une  fois  au 
moins  en  deux  ans ,  et  plus  souvent  si  le  besoin  s'en  fait  sentir;  les  inspections 
spéciales  que  le  département  lui  confie  seront,  dans  la  règle,  entreprises  sans 
délai. 
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Lorsque  ses  connaissances  techniques  ne  suffiront  pas ,  l'inspecteur  pourra 
réclamer  le  concours  de  ses  collègues,  ou  môme,  après  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  département  du  commerce  et  de  l'agriculture ,  appeler  des  experts. 

IV.  —  En  outre,  l'inspecteur  devra  visiter  les  établissements  industriels  de 
son  arrondissement  qui  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  des  fabriques  soumises  a 
la  loi ,  toutes  les  fois  qu'il  aurait  des  raisons  de  croire  qu'il  faut  les  y  faire  figurer. 

V.  —  L'inspecteur  notera  sur  une  liste  spéciale  les  visites  qu'il  aura  faites.  11 
v  mentionnera  : 

La  date  de  la  visite , 

Le  nom  (la  raison  sociale)  et  la  nature  de  la  fabrique, 
Le  lieu  et  le  canton  où  elle  a  son  siège. 

Une  copie  de  cette  liste  sera  remise  au  département  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre. 

VI.  —  L'inspecteur  n'est  point  tenu  d'aviser  les  fabricants  des  visites  qu'il  a 
l'intention  de  faire. 

VU. —  Il  a  le  droit  d'interroger  toutes  les  personnes  employées  dans  l'établis- 
sement, ainsi  que  le  chef  ou  son  représentant,  sur  tous  les  faits  qui  se  rappor- 
tent à  leurs  occupations.  Ces  interrogatoires  auront  lieu,  s'il  est  besoin,  en 
l'absence  de  tout  témoin ,  mais  autant  que  possible  de  manière  à  ne  pas  trou- 
bler la  marche  de  la  fabrique. 

Hors  les  cas  où  ses  devoirs  officiels  l'y  obligent,  l'inspecteur  ne  révélera  rien 
de  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  et  l'exploitation  des  fabriques  qu'il  a  visi- 
tées; il  doit  en  particulier  garder  le  secret  le  plus  absolu  sur  les  appareils,  pro- 
cédés et  manipulations  techniques  que  le  fabricant  lui  déclare  être  un  secret 
de  sa  maison. 

VIII.  —  L'inspecteur  soumet  au  département  ses  communications  et  ses  pro- 
positions motivées  ;  il  lui  indique  sous  cette  forme  les  mesures  administratives 
et  législatives  qui  lui  paraissent  opportunes;  il  lui  désigne  les  établissements 
qu'il  convient  de  soumettre  à  la  loi  et  ceux  qu'il  y  a  lieu  de  dispenser  de  son 
application  ;  il  lui  fait  les  communications  nécessaires  à  la  vérification  de  la 
liste  des  fabriques  ;  il  lui  donne  son  avis  sur  les  questions  qui  sont  à  cet  effet 
renvoyées  à  son  examen ,  et  remplit  en  général  toutes  les  missions  dont  le  dé- 
partement le  charge. 

IX.  —  L'inspecteur  doit  s'efforcer,  par  un  contrôle  actif  et  bienveillant,  non- 
seulement  d'assurer  aux  ouvriers  les  bienfaits  de  la  loi,  mais  encore  d'assister 
avec  tact  le  chef  de  fabrique  dans  l'accomplissement  des  devoirs  que  cette  loi 


[suisse.]  —  422  — 

loi  impose  ;  de  concilier  équilablement,  d'après  son  savoir  et  son  expérience, 
les  intérêts  des  deux  parties,  et  d'obtenir  enfin  tout  à  la  fois  la  confiance  des 
patrons  et  celle  des  ouvriers. 

L'inspecteur  ne  doit  ordonner  de  son  chef  aucune  mesure.  S'il  constate  des 
obus  ou  des  infractions  à  la  loi ,  il  invitera  le  chef  de  fabrique  à  les  faire  cesser 
immédiatement,  et,  en  cas  de  refus,  il  en  informera  l'autorité  chargée  par  le 
Gouvernement  cantonal  de  l'exécution  do  la  loi,  en  lui  faisant,  le  cas  échéant, 
les  propositions  nécessaires  (département  du  Conseil  d'Etat,  préfecture,  etc.).  Si 
ces  autorités  lui  paraissent  ne  pas  exécuter  strictement  la  loi,  il  en  référera  au 
département  fédéral. 

Il  n'appartient  qu'au  département  fédéral  de  correspondre  avec  les  gouver- 
nements cantonaux  comme  tels  (Conseil  d'Etat  in  pleno),  et  de  leur  donner  des 
ordres  ou  des  instructions  ;  l'inspecteur  peut  lui  faire  à  cet  égard  des  proposi- 
tions. 

X.  —  La  correspondance  officielle  doit  être  conservée.  Les  déclarations 
d'accidents,  les  demandes  d'autorisations  relatives  à  la  prolongation  de  la  durée 
du  travail  et  autres  pièces  analogues  feront  l'objet  d'une  mention  statistique 
dans  le  rapport  officiel. 

Les  objets  appartenant  à  la  Confédération  et  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
de  l'inspecteur  seront  inventoriés  ;  une  copie  de  cet  inventaire  sera  remise  au 
département  à  la  fin  de  chaque  année. 

m 

Xf.  —  L'inspecteur  doit  aviser  le  département  de  tous  les  voyages  d'inspec- 
tion dont  la  durée  doit  excéder  six  jours  ;  il  indiquera  en  même  temps  le  lieu 
où  les  lettres  et  dépêches  pourront  lui  parvenir. 

XII.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant  les  congés , 
du  ai  février  1879,  90nt  app"c&blcs  aux  inspecteurs  des»  fabriques. 

XIII.  —  Il  est  interdit  aux  inspecteurs  de  participer  d'aucune  manière  à  une 
entreprise  industrielle  quelconque. 

Il  leur  est  de  même  interdit  d'accepter  les  fonctions  d'experts  judiciaires. 

XIV.  —  L'inspecteur  rendra  ses  comptes  tous  les  trimestres ,  selon  le  formu- 
laire préparé  à  cet  effet. 

XV.  —  Le  1"  février  au  plus  tard,  l'inspecteur  remettra  au  département 
son  rapport  officiel  élaboré  conformément  au  modèle  établi  par  celui-ci.  Le  dé- 
partement décide  si  ce  rapport  doit  lui  être  présenté  chaque  année  ou  seule- 
ment tous  les  deux  ans. 
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ARRETE  DU  CONSEIL  FEDERAL  DU  5  FEVRIER  1886. 

(Extraits). 


Pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'inspecteur  doit  avoir  le  droit,  qui  lui  est 
d'ailleurs  formellement  accordé  par  ses  instructions  de  service,  d'interroger 
l'ouvrier  sur  des  faits  concernant  l'exécution  des  prescriptions  légales  sur  les 
fabriques  et  sur  la  responsabilité,  et  dans  le  cas  où  il  croit  l'ouvrir  lésé  dans 
ses  droits ,  l'inspecteur  a  non  seulement  le  droit  mais  aussi  le  devoir  de  s' in- 
téresser à  lui,  de  le  renseigner  et  de  lui  aider  à  obtenir  justice;  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  savoir  —  sa  bonne  foi  étant  admise —  s'il  a  raisonné  d'une  manière  juste 
ou  injuste,  car  il  appartient  à  l'autorité  compétente,  seule,  de  décider  sur  ce  point. 

C'est  précisément  et  principalement  la  loi  sur  la  responsabilité  qui,  par  suite 
d'ignorance  des  ouvriers,  de  l'influence  des  patrons  sur  ces  derniers,  etc.,  n'a 
reçu  jusqu'à  présent  qu'une  exécution  défectueuse;  il  est  en  conséquence  né- 
cessaire que  les  inspecteurs  tendent  à  ce  que  ses  dispositions  trouvent  une 
exécution  suffisante. 

L'inspecteur  de  fabriques  peut  et  doit  aussi  s'occuper  des  caisses  de  malades  et 
des  caisses  de  secours  des  établissements  industriels.  Ses  fonctions,  qui  consistent 
à  contrôler  l'exécution  des  prescriptions  légales ,  exigent  qu'il  recherche  si ,  ce 
qui  n'est  pas  rare,  les  charges  de  la  responsabilité  ne  sont  point  reportées  illé- 
galement sur  les  ouvriers,  et  que,  là  où  il  croit  trouver  que  tel  est  le  cas,  il 
agisse  pour  qu'il  soit  mis  ordre  à  cet  état  de  choses.  Il  lui  est  aussi  toujours 
permis  de  se  renseigner  sur  de  semblables  faits  tant  auprès  des  ouvriers  qu'au- 
près du  patron,  et  il  doit  même,  en  cas  de  doute,  entendre  les  deux  parties, 
car  il  ne  doit  pas  être  du  côté  de  l'une  ou  de  l'autre,  mais  au-dessus  d'elles. 


LOI  FEDERALE  DU  26  AVRIL  1887 

sut    l'extension  de  la  responsabilité  civile,  complétant  la  loi  fédérale 

du  25  jilin   fSSI. 


Article  premier.  —  Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  la 
responsabilité  civile  des  fabricants,  du  25  juin  1881,  outre  les  fabriques  men- 
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données  aux  articles  1  et  2    et  les   industries   mentionnées  à  l'article   3    de 
cette  loi  : 

i°  Toutes  les  industries  qui  produisent  ou  emploient  des  matières  explo- 
sibles  ; 

a°  Les  industries,  entreprises  et  travaux  désignés  ci-après,  pour  autant  qu'ils 
ne  tombent  pas  déjà  sous  le  chiffre  1  ci -dessus,  lorsque  les  patrons  occupent, 
pendant  le  temps  du  travail,  plus  de  cinq  ouvriers  en  moyenne; 

a)  L'industrie  du  bâtiment,  y  compris  tous  les  travaux  qui  sont  en  corréla- 
tion avec  elle,  qu'ils  s'exécutent  dans  des  ateliers,  dans  des  chantiers ,  sur  le 
bâtiment  même  ou  pendant  le  transport  ; 

b)  Le  voiturage  par  terre  et  par  eau  et  le  flottage  ;  sous  réserve  des  articles 
4,  6  et  7,  la  présente  loi  n'est  pas  applicable  à  la  navigation  à  vapeur; 

c)  La  pose  et  la  réparation  des  fils  téléphoniques  et  télégraphiques;  le  mon- 
tage et  le  démontage  des  machines  et  l'exécution  d'installations  de  nature 
technique  ; 

d)  La  construction  de  chemins  de  fer,  tunnels,  ponts,  routes  et  les  travaux 
hydrauliques,  le  creusage  de  puits  et  galeries,  les  travaux  de  canalisation,  ainsi 
que  l'exploitation  de  carrières  et  de  mines. 

Art.  2.  —  La  responsabilité  est  encourue,  dans  les  cas  de  l'article  1",  chiffres 
1  et  2,  par  le  chef  de  l'établissement,  ou  dans  ceux  du  chiffre  2,  lettres  c  et  d, 
par  l'entrepreneur  des  travaux ,  alors  même  qu'il  aurait  chargé  un  tiers  de  les 
exécuter. 

Si  quelques-uns  des  travaux  énumérés  à  l'article  1"  sont  exécutés  en  régie, 
la  responsabilité  incombe  à  l'administration  de  l'état,  du  district,  de  la  com- 
mune ou  de  la  corporation  qui  les  fait  exécuter,  pourvu,  toutefois,  quelle 
emploie  simultanément  plus  de  cinq  ouvriers  a  ces  travaux. 

Pour  les  cas  d'accidents  survenant  lors  de  la  construction  de  chemins  de  fer, 
la  responsabilité  de  l'entreprise  concessionnée  et  l'indemnité  à  payer  sont  déter- 
minées par  l'article  i"  de  la  loi  du  1"  juillet  1875  (1). 

Art.  3.  —  Sont  aussi  soumis  à  la  loi  fédérale  du  a5  juin  1881  les  travaux 
ou  services  qui  sont  en  corrélation  avec  l'exploitation  de  la  fabrique,  alors 
même  qu'ils  ne  s'effectueraient  pas  dans  les  locaux  fermés  de  la  fabrique. 

Art.  4.  —  Sont  en  outre  soumis  à  la  même  loi  fédérale  les  travaux  acces- 


(1)  Cotle  loi  csl  relative  ù  la  «rcf|K>usabililé>  des  entreprises  do  chemins  de  fer  et  de  bateaux    ù 
rajtcur  un  cm  d'accidents  entraînant  mort  d'homme  ou  des  lésions  corjiorcllcs. 
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soires  ou  auxiliaires,  qui,  sans  être  compris  sous  la  désignation  «  exploitations  » 
dans  l'article  a  de  la  loi  du  1"  juillet  1875  et  dans  l'article  a  de  celle  du  a 5 
juin  1881,  sont  en  rapport  avec  l'exploitation. 

Art.  5.  —  Les  articles  a,  dernier  alinéa,  4  et  îg  de  la  loi  fédérale  du 
a3  mars  1877  sur^e  travail  dans  les  fabriques  sont  également  applicables  aux 
industriels  ou  entrepreneurs  mentionnés  à  l'article  a  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Les  cantons  devront,  par  voie  de  di positions  législatives  ou  de 
règlements  : 

i°  Assurer,  sur  leur  demande,  aux  personnes  indigentes  qui  ouvriront  une 
action  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  celles  du  1"  juillet  1875  et  du  a5  juin 
1881 ,  pour  autant  que  cette  action  ne  paraîtra  pas  déjà  mal  fondée  à  premier 
examen,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite,  ainsi  que  la  remise  de 
tous  cautionnements,  frais  d'expertise,  émoluments  de  justice  et  taxes  de 
timbres  ; 

a0  Pourvoir  à  ce  que  ces  procès  se  jugent  aussi  rapidement  que  possible. 

Art.  7.  —  Dans  les  procès  soumis  au  jugement  du  tribunal  fédéral,  le 
demandeur  indigent  et  dont  les  prétentions  ne  paraîtront  pas  déjà  sans  fonde- 
ment à  premier  examen  sera  dispensé  du  dépôt  des  frais  de  justice  et  de  tous 
cautionnements  prévus  par  l'article  2 G  (1)  de  la  loi  fédérale  du  1 3  juillet  i855. 

En  outre ,  les  frais  dont  le  demandeur  doit  faire  l'avance  à  teneur  de  l'article 
a  3  (a)  de  cette  loi  et,  cas  échéant,  toutes  indemnités  de  témoins  et  tous  émolu- 
ments de  chancellerie  seront  supportés  par  la  caisse  du  tribunal. 

Art.  8.  —  Les  industriels  et  entrepreneurs  de  travaux  soumis  à  la  présente 
loi  et  à  celle  du  a5  juin  1881  doivent  tenir,  d'après  un  formulaire  à  établir  par 
le  Conseil  fédéral,  un  registre  des  accidents  de  quelque  gravité  survenus  dans 


(I)  Cet  article  a  G  porte  :  «  Le  demandeur  qui  n'a  pas  de  domicile  fixe  dans  la  Confédération  on 
qui  est  dans  un  état  d'insolvabilité  notoire  peut,  pendant  tout  le  cours  du  procès,  être  sommé  de 
donner  des  sûretés ,  par  consignation  de  la  somme ,  par  gages  ou  cautions ,  soit  pour  le  montant  des 
émoluments  du  tribunal,  soit  aussi,  sur  la  demande  du  défendeur,  pour  les  frais  du  procès. 
L'autorité  qui  a  prononcé  la  sommation ,  que  ce  soit  le  président  du  tribunal  00  le  juge  d'instruc- 
tion ,  est  juge  de  la  validité  de  ces  sûretés. 

«La  procédure   est  sus(>eiidue  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  satisfait  à  la  sommation.» 

(II)  Cet  article  2 3  dispose  :  «  Chaque  partie  doit  avancer  le  montant  des  frais  occasionnés  par  ses 
actes  et  toutes  deux  ensemble  la  valeur  des  frais  causés  par  des  propositions  communes  ou  par  les 
actes  faits  d'office  par  le  tribunal. 

■  Les  parties  y  sont  invitées  sous  peine  d'omission  de  l'acte  dont  les  frais  doivent  être  couverts  et 
au  détriment  de  U  partie  qui  devait  faire  l'avance.  » 
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leur  exploitation  ;  ce  registre  doit  indiquer ,  outre  le  jour  de  l'accident  et  les 
suites  de  celui-ci  : 

1  •  Quand  la  déclaration  prescrite  a  été  faite  à  l'autorité  compétente  ; 

2°  Quelles  indemnités  ont  été  payées  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du 
a  5  juin  1881  ; 

3°  Quelle  est  la  provenance  des  sommes  payées. 

Ces  indications  doivent  être  transmises,  au  plus  tard  trois  mois  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  prescription  (articles  îa  et  i3  de  la  loi  fédérale  du  a 5  juin 
1881),  aux  autorités  cantonales,  qui  les  communiqueront  à  l'inspecteur  des 
fabriques  de  l'arrondissement. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  est  passible  d'une 
amende  de  5  à  îoo  francs  et,  en  cas  de  récidive,  jusqu'à  aoo  francs;  celle 
amende,  qui  est  prononcée  d'après  les  lois  cantonales,  est  acquise  au  canlon 
respectif. 

L'entrepreneur  qui  aura  négligé  de  déclarer  l'accident  à  l'autorité  compétente 
sera  tenu  de  réparer  cette  omission.  En  cas  de  déclaration  tardive,  le  délai 
de  prescription  n'expire  que  trois  mois  après  la  réception  delà  déclaration. 

Art.  9.  —  Si  les  fonctionnaires  fédéraux  ou  cantonaux  chargés  de  la  sur- 
veillance constatent  que  l'ouvrier  ou  employé  qui  a  été  frappé  par  un  accident 
ou  une  maladie  entraînant  la  responsabilité,  soit  ses  ayants  cause,  n'ont  pas 
reçu  amiablement ,  dans  le  sens  de  la  présente  loi  ou  de  celle  du  a  5  juin  1881, 
une  indemnité  équitable ,  ils  en  feront  rapport  immédiatement  au  Gouverne- 
ment cantonal.  Celui-ci  ordonnera  une  enquête  dont  il  communiquera  le  résul- 
tat aux  intéressés. 

Peut  être  attaqué,  tout  contrat  en  vertu  duquel  une  indemnité  évidemment 
insuffisante  serait  attribuée  ou  aurait  été  payée  à  la  personne  lésée  ou  à  ses 
ayants  cause. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l'article  i4  de  la  loi  du  a 5  juin  1881  sont 
applicables  par  analogie  aux  cas  dans  lesquels  il  y  aurait  doute  sur  la  question 
de  savoir  si  une  entreprise  tombe  sous  le  coup  des  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Art.  11.  —  Lis  gouvernements  cantonaux  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Le  Conseil  fédéral  contrôle  cette  exécution. 
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ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  DU  19  DÉCEMBRE  1887 


En  exécution  de  l'article  5,  lettre  d,  de  la  loi  du  i3  mars  1877,  'e  Conseil 
fédéral  a  arrêté  : 

Article  premier.  —  Sont  désignées,  comme  engendrant  certainement  et 
exclusivement  des  maladies  déterminées  et  dangereuses,  les  industries  dans 
lesquelles  on  emploie  ou  produit  les  substances  suivantes  : 

i°  Plomb,  ses  combinaisons  (litharge,  céruse,  minium,  sucre  de  Saturne, 
etc.)  et  alliages  (métal  d'imprimerie,  etc.); 

2°  Mercure  et  ses  combinaisons  (sublimé  corrosif,  nitrate  d'argent,  etc.); 

3°  Arsenic  et  ses  combinaisons  (acide  arsénique,  acide  arsénieux,  etc.)  ; 

4°  Phosphore  (variété  jaune)  ; 

5*  Gaz  irrespirables:  acide  sulfureux,  acide  hypoazoteux,  acide  azoteux  et 
vapeurs  d'acide  azotique,  acide  chlorbydrique ,  chlore,  brome,  iode,  acide 
fluorhy drique ,  acroléine; 

6°  Gaz  vénéneux  :  acide  sulfhydriquc ,  sulfure  de  carbone ,  oxyde  de  carbone, 
acide  carbonique  ; 

7e  Cyanogène  et  ses  combinaisons; 

8*  Benzine  ; 

()*  Aniline; 

io*  Nitroglycérine; 

1 1  *   Virus  de  la  variole ,  du  charbon  et  de  la  morve. 

Art.  2.  —  Les  industries  désignées  à  l'article  précédent  sont  soumises  à  la 
responsabilité  civile  pour  les  maladies  déterminées  et  dangereuses  qui  sont  re- 
connues comme  engendrées  certainement  et  exclusivement  par  l'emploi  ou  la 
production  des  substances  qui  y  sont  dénommées,  dans  le  sens  de  l'article  3 
de  la  loi  fédérale  dn  a 5  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  et 
de  l'article  1"  de  celle  du  26  avril  1887  concernant  l'extension  de  la  responsa- 
bilité civile. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  itr  janvier  1888  et  peut  être 
révisé  ou  complété  en  tout  tcmp.«. 
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ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  DU  14  JANVIER  1893 
concernant  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  dans  les  fabriques. 


Article  premier.  —  Les  autorisations  ci-après  sont  accordées  comme  suit  : 

î*  Aux  tanneries.  —  Travail  du  dimanche  pendant  quelques  heures  pour  la 
manipulation  des  peaux  dans  l'eau  et  dans  les  bassins  à  couleur  cl  pour  le  ser- 
vice des  installations  de  séchage. 

a°  Aux  boulangeries.  —  Travail  de  nuit. 

3*  Aux  fabriques  de  pâtes  alimentaires.  —  Travail  du  dimanche,  le  matin, 
une  à  deux  heures ,  pour  retourner  les  pâtes  encore  humides. 

4°  A  l'industrie  laitière.  —  Travail  de  nuit  et  du  dimanche  pendant  quelques 
heures  pour  la  réception,  le  pesage,  la  conservation,  la  distribution  du  lait  et 
le  transport  chez  les  pratiques;  travail  du  dimanche  pour  la  condensation  du 
lait  et  le  nettoyage  des  ustensiles. 

5°  Aux  jabriques  d'alcool.  —  Travail  de  nuit. 

6°  Aux  usines  à  gaz.  —  Travail  de  nuit  et  du  dimanche. 

7°  Aux  fabriques  de  pâles  de  bois,  de  cellulose,  de  papier  et  de  carton.  —  Tra 
vail  de  nuit  pour  le  service  des  moulins  à  cylindres,  des  meules  verticales,  des 
triturateurs ,  des  bouilleurs  cylindriques,  des  machines  à  carton,  des  machines 
â  papier,  y  compris  les  machines  à  calcndrer  et  a  couper  dont  Faction  est 
combinée  avec  celle  des  précédentes  (les  machines  à  calendrer  fonctionnant 
comme  machines  à  part  font  exception) ,  pour  le  service  des  machines  à  broyer 
le  bois  (la  préparation  du  bois  est  exceptée);  travail  de  nuit  et  du  dimanche 
pour  les  procédés  de  la  fabrication  de  la  cellulose  à  la  lessive  jusqu'à  la  prépa- 
ration de  la  pâte  à  papier. 

8°  Aux  scieries  de  bois.  —  Travail  de  nuit  pour  les  scies  battantes. 

9°  Aux  installations  électriques.  —  Travail  de  nuit  et  du  dimanche  pour  la 
surveillance  des  moteurs,  des  machines  et  des  conduites. 

ioA  Aux  salines.  —  Travail  de  nuit  et  du  dimanche. 

il0  Aux  fabriques  de  ciment  et  de  chaux.  —  Travail  de  nuit  cl  du  dimanche 
pour  In  calcinalion;  travail  de  nuit  pour  le  concassage  (trituration),  la  mou- 
ture, la  compression  et  le  travail  du  puisard. 
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H  est  fait  une  réserve  pour  les  fabriques  dans  les  locaux  desquelles  il  se  pro- 
duit une  poussière  excessive  et  qui  ne  remédient  pas  suffisamment  a  cet 
inconvénient  dans  un  délai  à  fixer.  Après  examen  de  chaque  cas  particulier, 
l'exploitation  ininterrompue  ne  sera  permise  à  ces  établissements  que  sous  la 
condition  de  réduire  la  durée  du  travail  des  équipes. 

13°  Aux  fabriques  de  gypse  s'applique  la  même  disposition  qu'au  chiffre  il, 
sauf  que  le  travail  du  dimanche  n'est  pas  autorisé. 

i3°  Aux  tuileries,  aux  fabriques  de  poêles  et  de  poterie.  —  Travail  de  nuit  et 
du  dimanche  pour  la  cuisson  ;  travail  du  dimanche  pour  les  soins  à  donner  aux 
matériaux  en  train  de  sécher. 

iA°  Aux  moulins  à  farine  et  à  riz.  —  Travail  de  nuit;  travail  du  dimanche 
pendant  trois  heures  pour  le  nettoyage  et  la  mise  en  état  des  machines  et  des 
planchers. 

i5°  Aux  brasseries.  —  Travail  de  nuit  pour  les  travaux  de  la  touraille  et  du 
local  où  s'opère  la  cuisson;  travail  du  dimanche  pour  les  travaux  de  la  mallerie, 
Je  service  des  machines ,  la  surveillance  de  la  fermentation  et  pour  le  personnel 
occupé  à  l'expédition.  Le  nettoyage  des  machines  peut  avoir  lieu  le  dimanche 
matin. 


Art.  2.  —  Les  autorisations  mentionnées  à  l'article  1"  sont  valables  pour 
toutes  les  fabriques  appartenant  aux  branches  d'industrie  qui  y  sont  énumérées , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  présenter  à  cet  effet  des  demandes  spéciales,  mais 
elles  sont  subordonnées  à  l'accomplissement  des  conditions  suivantes  : 

i°  Ne  peuvent  être  employés  au  travail  de  nuit  et  au  travail  du  dimanche 
que  des  hommes  âgés  de  plus  de  18  ans,  et  seulement  s'ils  y  consentent  de 
plein  gré. 

20  La  durée  du  travail  de  chaque  ouvrier  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser 
la  limite  de  onze  heures  sur  vingt-quatre,  lors  même  que  se  change,  chaque 
semaine ,  le  tour  des  équipes  de  jour  et  de  nuit. 

3°  Le  dimanche  et,  dans  les  exploitations  autorisées  à  travailler  ce  jour-là, 
un  dimanche  sur  deux,  chaque  ouvrier  doit  être  libre  pendant  vingt-quatre 
heures  consécutives.  Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  jours  légalement 
fériés. 

&°  L'autorisation  et  les  conditions  auxquelles  elle  est  subordonnée,  ainsi  que 
la  répartition  du  travail  (horaire),  doivent  être  affichés  dans  les  ateliers. 
Un  exemplaire  de  l'horaire  devra  être  transmis  à  l'inspecteur  des  fabriques 
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de  l'arrondissement  respectif  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  executive  can- 
tonale. 

5°  Si  les  conditions  posées  ne  sont  pas  observées  ou  si  l'application  de  l'au- 
torisation accordée  fait  naitre  des  inconvénients,  cette  autorisation  peut,  en 
tout  temps,  être  retirée  dans  chaque  cas  particulier. 

A  ht.  3.  —  Sont  révoquées  les  autorisations  de  travail  de  nuit  et  de  travail  du 
dimanche  accordées  jusqu'à  présent  aux  fabriques  des  branches  d'industrie 
mentionnées  ci-dessus. 


EMPIRE  D'ALLEMAGNE  (i). 


LOI  INDUSTRIELLE   (GE WERBE-ORDNUNG)  DU  21  JUIN  1809 

avec   les    modifications    introduites 
par  diverses  lois  postérieures  notamment  par  celle  du  ltr  juin  1891.) 

(Extraite.) 


TITRE  I. 

CONSIDÉRATIONS   GENERALES. 

Article  premier.  —  L'exploitation  d'une  industrie  quelconque  est  libre  pour 
tous  en  dehors  des  exceptions  et  restrictions  exprimées  dans  la  présente  loi. 

Art.  G.  —  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  à  la  pêche,  à  l'établissement  et 
au  déplacement  de  pharmacies,  à  l'éducation  des  enfants  contre  rémunéra- 
tion, à  renseignement  scolaire,  à  l'exercice  des  fonctions  d'avocat  ou  de  no- 
taire, à  l'exploitation  du  métier  d'entrepreneur  ou  d'agent  d'émigration,  d'en- 
trepreneur d'assurances,  aux  entreprises  de  chemin  de  fer,  au  droit  d'exploitation 
de  bacs  publics  et  aux  conditions  légales  des  équipages  des  vaisseaux  de  mer, 

La  présente  loi  ne  s'applique  à  l'exploitation  des  mines ,  à  l'exercice  de  la 
médecine,  à  la  vente  des  médicaments,  au  débit  des  billets  de  loterie  et  à  la 
vente  des  bestiaux,  qu'autant  qu'elle  contient  des  dispositions  formelles  y  rela- 
tives. 


TITRE  VII. 

OUVRIERS  INDUSTRIELS  (COMPAGNONS,  AIDES,  APPRENTIS,  EMPLOYES,  CONTREMAÎTRES, 

AGENTS  TECHNIQUES,  OUVRIERS  DE  FABRIQUE*). 


i°  Généralités. 

Art.  105.  —  La  détermination  des  rapports  entre  les  industriels  indépen- 
dants et  les  ouvriers  industriels,  sous  réserve  des  restrictions  imposées  par  la 
loi  d'Empire,  résulte  delà  libre  convention. 

(i)  Traductions  en  partie  extraites  de  V Annuaire  de  législation  étrangère.  Pour  le  teste  original 
des  lois  et  arrfttfc  ci -après,  on  peut  consulter  un  petit  volume  extrait  du  recueil  des  lois  de 
l'empire  d'Allemagne  (collection  Guttentag,  n°  6)  et  intitulé:  Rbisch-Giwbbbeoidnuio.  Teit- 
Ausgahe  mit  aumerkungen  und  sachsregister,  par  T.-Ph.  Berger,  Regierungt-Ratn  (Berlin,  i8p3 
Gutteiilag. ,  Edit.), 


[ALLEMAGNE.]  k  32    

Art.  105  «).  —  Les  industriels  ne  peuvent  obliger  les  ouvriers  à  travailler 
les  dimanches  et  jours  fériés.  Les  travaux  que  les  dispositions  de  la  présente  loi 
autorisent  à  entreprendre,  même  les  dimanches  et  jours  fériés,  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  de  la  disposition  précédente. 

Les  gouvernements  des  Etats  particuliers  déterminent,  en  tenant  compte 
des  conditions  locales  et  religieuses,  quels  sont  les  jours  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  fériés. 

Art.  105  6).  —  Il  est  interdit  d'employer  les'ouvriers  les  dimanches  et  jours 
fériés  dans  les  mines ,  les  salines ,  les  ateliers  de  préparation  mécanique ,  les 
carrières  de  pierre  et  de  sable,  les  usines,  fabriques  et  ateliers,  les  chantiers 
de  charpentes  et  autres,  les  constructions  navales  et  les  briqueteries,  ainsi  que 
les  constructions  de  toute(  nature.  Le  repos  à  accorder  aux  ouvriers  doit  être ,  au 
minimum,  pour  chaque  dimanche  et  jour  férié,  de  vingt-quatre  heures;  pour 
deux  dimanches  et  jours  fériés  consécutifs,  de  trente-six;  pour  les  fêtes  de 
Noël,  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte,  de  quarante-huit  heures.  La  durée  du  repos 
doit  être  comptée  à  partir  de  minuit  et  doit,  dans  le  cas  de  deux  dimanches 
et  jours  fériés  consécutifs,  se  prolonger  jusqu'à  6  heures  du  soir  le  second 

jour- 
Dans  les  établissements  qui  ont  normalement  un  poste  de  jour  et  un  poste  de 

nuit,  le  repos  ne  peut  commencer  avant  6  heures  du  soir  le  jour  ouvrable  qui 
précède,  ni  après  6  heures  du  matin  le  dimanche  ou  le  jour  férié,  si  rétablis- 
sement est  arrêté  pour  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  début  du 
repos. 

Dans  les  entreprises  commerciales,  les  aides ,  apprentis  et  ouvriers  ne  peuvent 
être  employés  le  premier  jour  des  fêles  de  Noël ,  de  Pâques  et  delà  Pentecôte; 
et  les  dimanches  et  jours  fériés,  ils  ne  peuvent  être  employés  plus  de  cinq 
heures. 

Une  commune  ou  une  association  communale  peuvent,  par  voie  de  statut 
(art.  i4a),  réduire  la  durée  de  ce  travail  ou  l'interdire  totalement  pour  toutes 
les  branches  du  commerce  ou  pour  quelques-unes  d'entre  elles. 

Pour  les  quatre  semaines  qui  précèdent  la  fête  de  Noël ,  ainsi  que  pour  des 
dimanches  et  fêtes  pendant  lesquels  des  circonstances  locales  rendent  néces- 
saires des  relations  d'affaires  plus  prolongées,  l'autorité  de  police  a  le  droit 
de  porter  jusqu'à  un  maximum  de  dix  heures  le  nombre  des  heures  pen- 
dant lesquelles  le  travail  peut  avoir  lieu.  Les  heures  pendant  lesquelles  le  tra- 
vail peut  avoir  lieu  sont  déterminées,  en  tenant  compte  de  l'époque  fixée  pour 
le  service  divin,  par  voie  de  statut  si  ce  sont  des  dispositions  statutaires  qui 
ont  limité  la  durée  du  travail ,  et  dans  les  autres  cas ,  par  l'autorité  de  police.  La 
détermination  peut  avoir  lieu  séparément  pour  différentes  branches  de  com- 
merce. 
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Art.  105  c).  —  Les  dispositions  de  l'article  io5  b  ne  s'appliquent  pas  : 

î*  Aux  travaux  qui  doivent  être  exécutés  sans  retard  dans  des  cas  d'urgence 
ou  d'inlérèt  public  ; 

a*  Pour  un  dimanche,  aux  travaux  nécessaires  à  l'exécution  d'un  inventaire 
prescrit  par  la  loi  ; 

3°  A  la  surveillance  des  installations  industrielles ,  aux  travaux  de  nettoyage 
et  d'entrelifn  que  nécessite  la  marche  régulière  de  rétablissement  lui-même 
ou  d'un  autre  établissement,  ainsi  qu'aux  travaux  dont  dépend  la  reprise  com- 
plète du  travail  des  jours  ouvrables,  à  moins  que  ces  travaux  ne  puissent  être 
exécutés  pendant  des  jours  ouvrables; 

4*  Aux  travaux  qui  sont  nécessaires  pour  éviter  la  perte  de  matières  premières 
ou  la  détérioration  de  produits  industriels,  à  moins  que  ces  travaux  ne  puissent 
être  exécutés  pendant  des  jours  ouvrables  ; 

5*  A  la  surveillance  de  l'exploitation,  si  elle  a  lieu  les  dimanches  et  jours 
fériés  en  vertu  des  n*'  î  à  4* 

Les  industriels  qui  occupent  des  ouvriers  les  dimanches  et  jours  fériés  à  des 
travaux  de  la  nature  indiquée  aux  n°*  i  à  5  doivent  tenir  un  état  sur  lequel 
sont  portés ,  pour  chaque  dimanche  et  jour  férié ,  le  nombre  des  ouvriers  occu- 
pés, la  durée  de  leur  occupation  et  la  nature  des  travaux  exécutés.  L'état  doit 
être,  à  toute  époque,  présenté,  sur  sa  demande,  à  l'autorité  de  police  locale, 
ainsi  qu'aux  agents  désignés  dans  l'article  1 39  b. 

Dans  li  s  travaux  désignés  aux  nM  3  et  4 »  s'ils  durent  plus  de  trois  heures  ou 
s'ils  empêchent  les  ouvriers  d'assister  au  service  divin,  les  industriels  doivent 
accorder  la  libeité  à  tout  ouvrier,  soit  tous  les  trois  dimanches  pendant  trente- 
six  heures  pleines ,  soit  tous  les  deux  dimanches  au  moins  de  6  heures  du  ma- 
tin à  6  heures  du  soir. 

Des  dérogations  aux  prescriptions  du  précédent  paragraphe  peuvent  être 
accordées  par  l'autorité  administrative  inférieure,  si  les  ouvriers  ne  sont  pas 
empêchés  d'assister  au  service  divin  du  dimanche  et  si  un  repos  de  vingt-quatre 
heures  leur  est  accordé  pendant  un  jour  de  la  semaine  au  lieu  du  dimanche. 

Art  105  d).  —  Pour  des  industries  déterminées,  en  particulier  pour  des 
entreprises  dans  lesquelles  on  effectue  des  travaux  dont  la  nature  ne  permet 
aucune  interruption  ni  retard,  ainsi  que  pour  les  entreprises  que  leur  nature 
limite  à  certaines  périodes  de  l'année,  ou  dont  l'activité  doit  être,  a,  certaines 
périodes  de  l'année ,  extraordinairement  accrue ,  une  décision  du  Conseil  fé- 
déral peut  autoriser  des  dérogations  à  la  disposition  du  paragraphe  1"  de 
l'article  io5  b. 

La  réglementation  des  travaux  autorisés  dans  ces  entreprises  les  dimanches 
et  jours  férié*  et  celle  des  conditions. auxquelles  ils  sont  autorisés,  ont  lieu  uni- 

18 
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for  même  ni  pour  toutes  les  entreprises  de  la  même  nalure  et  en  tenant  compte 
de  la  disposition  du  paragraphe  3  de  l'article  io5  c. 

Les  dispositions  prises  par  le  Conseil  fédéral  doivent  être  publiées  dans  le 
Reichsgesetzblatt  (1)  et  portées  à  la  connaissance  du  Reichstag  lors  de  sa  plus 
prochaine  réunion. 

Art.  105  e).  —  Pour  des  industries  dont  l'exercice  total  ou  partiel  les  di- 
manches ou  jours  fériés  est  nécessaire  à  la  satisfaction  de  besoins  quotidiens 
de  la  population,  ou  particulièrement  marqués  en  ces  jours,  ainsi  que  pour  des 
entreprises  qui  travaillent  exclusivement  ou  principalement  avec  des  moteurs 
actionnés  par  lèvent  ou  par  une  force  hydraulique  irrégulière,  une  disposition 
de  l'autorité  administrative  supérieure  peut  autoriser  des  dérogations  aux  dispo- 
sitions formulées  dans  l'article  io5  b.  La  réglementation  de  ces  dérogations  doit 
être  opérée  en  tenant  compte  des  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'article 
io5  c. 

La  procédure  en  matière  de  demandes  de  dérogation  pour  entreprises  tra- 
vaillant exclusivement  ou  principalement  avec  des  moteurs  actionnés  par  le 
vent  ou  par  une  force  hydraulique  irrégulière  est  régie  par  les  prescriptions 
des  articles  ao  et  a  1 . 

Art.  105 y*). —  Si,  pour  éviter  un  dommage  démesuré ,  il  devient  nécessaire, 
sans  qu'on  ait  pu  le  prévoir,  d'occuper  des  ouvriers  les  dimanches  et  jours 
fériés,  l'autorité  administrative  inférieure  peut  accorder,  pour  un  temps  déter- 
miné ,  des  dérogations  à  la  disposition  du  paragraphe  1"  de  l'article  io5  b. 

La  décision  de  l'autorité  administrative  inférieure  doit  être  formulée  par 
écrit  et  communiquée  sur  place  par  le  chef  d'entreprise  à  l'agent  chargé  de  la 
surveillance,  si  celui-ci  en  fait  la  demande.  Une  copie  de  cette  décision  doit  être 
affichée  à  l'intérieur  du  lieu  du  travail,  à  une  place  aisément  accessible  aux 
ouvriers. 

L'autorité  administrative  inférieure  doit  tenir  un  état  des  dérogations  qu'elle 
accorde,  état  dans  lequel  sont  mentionnés  le  lieu  de  l'exploitation,  les 
travaux  autorisés,  le  nombre  des  ouvriers  qui  sont  occupés  dans  l'entreprise  et 
de  ceux  qui  ont  travaillé  pendant  des  dimanches  et  jours  fériés  déterminés,  la 
durée  de  leur  travail ,  ainsi  que  la  durée  et  les  motifs  de  l'autorisation. 

Art.  105^).  —  L'interdiction  du  travail  pour  les  ouvriers,  les  dimanches 
et  jours  fériés,  peut  être  étendue  à  d'autres  industries,  par  ordonnance  impé- 
riale,  avec  l'approbation  du  Conseil  fédéral.  Ces  ordonnances  doivent  être 


(i)  Builctiu  de»  lois  de  l'Empire. 
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portées  à  la  connaissance  du  Reichstag  lors  de  sa  plus  prochaine  réunion.  Si 
des  dérogations  à  cette  interdiction  doivent  être  accordées,  les  dispositions  des 
io5  c  à  10  5/ seront  applicables. 

Art.  105  h).  —  Les  dispositions  des  articles  io5  a  à  io5  g  ne  dérogent  pas 
aux  restrictions  apportées  par  la  législation  des  États  au  travail  des  dimanches 
et  jours  fériés. 

Aux  autorités  centrales  de  chaque  Etal  reste  réservé  le  droit  d'accorder  des 
dérogations  à  la  prescription  du  paragraphe  i"  de  l'article  io5  6  pour  les 
jours  fériés  isolés  qui  ne  tombent  pas  un  dimanche.  Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  fêtes  de  Noël,  du  jour  de  Fan,  de  Pâques,  de  l'Ascension 
et  de  la  Pentecôte. 

Art.  105  i).  —  Les  articles  io5  a  (Si)  io56à  io5  </  ne  s'appliquent  ni 
aux  hôtelleries  et  cabarets,  ni  aux  exécutions  musicales,  ni  aux  expositions,  ni 
aux  représentations  théâtrales  ou  autres  divertissements,  ni- à  l'industrie  des 
transports. 

Les  industriels  ne  peuvent,  les  dimanches  et  jours  fériés,  obliger  les  ouvriers 
de  ces  entreprises  qu'aux  travaux  qui ,  en  raison  de  la  nature  de  l'industrie , 
n'admettent  aucun  retard  ni  interruption. 

Art.  106.  —  Les  industriels  qui  ont  été  privés  de  leurs  droits  civils  ne  peuvent 
pas  prendre  à  leur  service  des  ouvriers  de  moins  de  18  ans ,  tant  que  ces  droits 
leur  restent  enlevés. 

Le  renvoi  des  ouvriers  occupés  malgré  dette  interdiction  peut  être  exigé  par 
mesure  de  police. 

Art.  107.  —  Les  mineurs  ne  doivent,  sauf  disposition  différente  de  la  légis- 
lation d'Empire,  être  employés  comme  ouvriers  que  s'ils  sont  pourvus  d'un 
livret   d'ouvrier. 

Le  patron,  lors  de  l'admission  de  ces  ouvriers,  doit  leur  demander  leur 
livret.  11  doit  le  conserver,  le  présenter  aux  autorités  sur  leur  requête  et  en 
faire  la  remise  en  cas  de  rupture  légale  du  contrat  de  louage.  La  remise  a 
lieu  entre  les  mains  du  père  ou  du  tuteur,  si  ceux-ci  le  demandent  ou  si  l'ou- 
vrier n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  16  ans;  en  tout  autre  cas,  elle  est  effec- 
tuée entre  les  mains  de  l'ouvrier  lui-même.  La  remise  du  livret  peut ,  avec 
l'approbation  de  l'autorité  communale  du  lieu  désigné  à  l'article  io8,  avoir 
également  lieu  entre  les  mains  soit  de  la  mère  ou  d'un  autre  parent,  ou  direc- 
tement entre  les  mains  de  l'ouvrier. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  qui  sont 
obligés  à  fréquenter  l'école  populaire. 

28. 
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ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  DU  14  JANVIER  1893 
concernant  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  dans  les  fabriques. 


Article  premier.  —  Les  autorisations  ci-après  sont  accordées  comme  suit  : 

i*  Aux  tanneries.  —  Travail  du  dimanche  pendant  quelques  heures  pour  la 
manipulation  des  peaux  dans  l'eau  et  dans  les  bassins  à  couleur  et  pour  le  ser- 
vice des  installations  de  séchage. 

a°  Aux  boulangeries.  —  Travail  de  nuit. 

3°  Aux  fabriques  de  pâtes  alimentaires.  —  Travail  du  dimanche,  le  matin, 
une  à  deux  heures ,  pour  retourner  les  pâtes  encore  humides. 

i°  A  l'industrie  laitière.  —  Travail  de  nuit  et  du  dimanche  pendant  quelques 
heures  pour  la  réception,  le  pesage,  la  conservation,  la  distribution  du  lait  et 
le  transport  chez  les  pratiques;  travail  du  dimanche  pour  la  condensation  du 
lait  et  le  nettoyage  des  ustensiles. 

5°  Aux  jabriques  d'alcool.  —  Travail  de  nuit. 

6°  Aux  usines  à  gaz.  —  Travail  de  nuit  et  du  dimanche. 

7°  Aux  fabriques  de  pâtes  de  bois,  de  cellulose,  de  papier  et  de  carton.  —  Tra 
vail  de  nuit  pour  le  service  des  moulins  à  cylindres,  des  meules  verticales,  des 
triturateurs ,  des  bouilleurs  cylindriques,  des  machines  à  carton,  des  machines 
à  papier,  y  compris  les  machines  à  calcndrer  et  à  couper  dont  l'action  Cbt 
combinée  avec  celle  des  précédentes  (les  machines  à  calcndrer  fonctionnant 
comme  machines  à  part  font  exception),  pour  le  service  des  machines  à  broyer 
le  bois  (la  préparation  du  bois  est  exceptée);  travail  de  nuit  et  du  dimanche 
pour  les  procédés  de  la  fabrication  de  la  cellulose  à  la  lessive  jusqu'à  la  prépa- 
ration de  la  pâte  à  papier. 

8°  Aux  scieries  de  bois.  —  Travail  de  nuit  pour  les  scies  battantes. 

g°  Aux  installations  électriques.  —  Travail  de  nuit  et  du  dimanche  pour  la 
surveillance  des  moteurs,  des  machines  et  des  conduites. 

io°  Aux  salines.  —  Travail  de  nuit  et  du  dimanche. 

1 1*  Aux  fabriques  de  ciment  et  de  chaux.  —  Travail  de  nuit  et  du  dimanche 
pour  la  calcina  lion;  travail  de  nuit  pour  le  concassage  (trituration),  la  mou- 
ture, la  compression  et  le  travail  du  puisard. 
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11  est  fait  une  réserve  pour  les  fabriques  dans  les  locaux  desquelles  il  se  pro- 
duit une  poussière  excessive  et  qui  ne  remédient  pas  suffisamment  à  cet 
inconvénient  dans  un  délai  à  fixer.  Après  examen  de  chaque  cas  particulier, 
l'exploitation  ininterrompue  ne  sera  permise  à  ces  établissements  que  sous  la 
condition  de  réduire  la  durée  du  travail  des  équipes. 

12°  Aux  fabriques  de  gypse  s'applique  la  même  disposition  qu'au  chiffre  1 1, 
sauf  que  le  travail  du  dimanche  n'est  pas  autorisé. 

i3°  Aux  tuileries,  aux  fabriques  de  poêles  et  de  poterie.  —  Travail  de  nuit  et 
du  dimanche  pour  la  cuisson  ;  travail  du  dimanche  pour  les  soins  à  donner  aux 
matériaux  en  train  de  sécher. 

\à°  Aux  moulins  à  farine  et  à  riz.  —  Travail  de  nuit;  travail  du  dimanche 
pendant  trois  heures  pour  le  nettoyage  et  la  mise  en  état  des  machines  cl  des 
planchers. 

i5°  Aux  brasseries.  —  Travail  de  nuit  pour  les  travaux  de  la  touraille  et  du 
local  où  s'opère  la  cuisson;  travail  du  dimanche  pour  les  travaux  de  la  malterie , 
Je  service  des  machines ,  la  surveillance  de  la  fermentation  et  pour  le  personnel 
occupé*  à  l'expédition.  Le  nettoyage  des  machines  peut  avoir  lieu  le  dimanche 
matin. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  mentionnées  à  l'article  i"  sont  valables  pour 
toutes  les  fabriques  appartenant  aux  branches  d'industrie  qui  y  sont  énumérées , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  présenter  à  cet  effet  des  demandes  spéciales,  mais 
elles  sont  subordonnées  à  l'accomplissement  des  conditions  suivantes  : 

î  °  Ne  peuvent  être  employés  au  travail  de  nuit  et  au  travail  du  dimanche 
que  des  hommes  âgés  de  plus  de  18  ans,  et  seulement  s'ils  y  consentent  de 
plein  gré. 

a°  La  durée  du  travail  de  chaque  ouvrier  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser 
la  limite  de  onze  heures  sur  vingt-quatre,  lors  même  que  se  change,  chaque 
semaine ,  le  tour  des  équipes  de  jour  et  de  nuit. 

3°  Le  dimanche  et,  dans  les  exploitations  autorisées  à  travailler  ce  jour-là, 
un  dimanche  sur  deux,  chaque  ouvrier  doit  être  libre  pendant  vingt-quatre 
heures  consécutives.  Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  jours  légalement 
fériés. 

à°  L'autorisation  et  les  conditions  auxquelles  clic  est  subordonnée,  ainsi  que 
la  répartition  du  travail  (horaire),  doivent  «Mre  affichés  dans  les  ateliers. 
Un  exemplaire  de  l'horaire  devra  être  transmis  à  l'inspecteur  des  fabriques 
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de  l'arrondissement  respectif  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  executive  can- 
tonale. 

5°  Si  les  conditions  posées  ne  sont  pas  observées  ou  si  l'application  de  l'au- 
torisation accordée  fait  naître  des  inconvénients ,  cette  autorisation  peut ,  en 
tout  temps ,  être  retirée  dans  chaque  cas  particulier. 

Art.  3.  —  Sont  révoquées  les  autorisations  de  travail  de  nuit  et  de  travail  du 
dimanche  accordées  jusqu'à  présent  aux  fabriques  des  branches  d'industrie 
mentionnées  ci-dessus. 


EMPIRE  D'ALLEMAGNE  (1). 


LOI  INDUSTRIELLE   (GEWERBE-ORDNUNG)  DU  21  JUIN  1869 

avec   les    modifications    introduites 
par  diverses  lois  postérieures  notamment  par  celle  du  1er  juin  1891.) 

(Extraits.) 


TITRE  I. 

CONSIDERATIONS    GÉNÉRALES. 

Article  premier.  —  L'exploitation  d'une  industrie  quelconque  est  libre  pour 
tous  en  dehors  des  exceptions  et  restrictions  exprimées  dans  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  à  la  pèche,  à  l'établissement  et 
au  déplacement  de  pharmacies,  à  l'éducation  des  enfants  contre  rémunéra- 
tion, à  l'enseignement  scolaire,  à  l'exercice  des  fonctions  d'avocat  ou  de  no- 
taire, à  l'exploitation  du  métier  d'entrepreneur  ou  d'agent  d'émigration,  d'en- 
trepreneur d'assurances,  aux  entreprises  de  chemin  de  fer,  au  droit  d'exploitation 
de  bacs  publics  et  aux  conditions  légales  des  équipages  des  vaisseaux  de  ruer, 

La  présente  loi  ne  s'applique  à  l'exploitation  des  mines,  à  l'exercice  de  la 
médecine,  à  la  vente  des  médicaments,  au  débit  des  billets  de  loterie  et  à  la 
vente  des  bestiaux,  qu'autant  qu'elle  contient  des  dispositions  formelles  y  rela- 
tives. 


TITRE  VII. 

OUVRIERS  INDUSTRIELS  (COMPAGNONS,  AIDES,  APPRENTIS,  EMPLOYES,  CONTREMAITRES, 

AGENTS  TECHNIQUES,  OUVRIERS  DE  FABRIQUE*). 


i°  Généralités. 


Art.  105.  —  La  détermination  des  rapports  entre  les  industriels  indépen- 
dants et  les  ouvriers  industriels,  sous  réserve  des  restrictions  imposées  par  la 
loi  d'Empire,  résulte  de  la  libre  convention. 

(i)  Truduclions  en  partie  extraites  de  Y  Annuaire  de  législation  étrangère.  Pour  le  texte  original 
des  lois  et  arrêtés  ci-après,  on  peut  consulter  un  petit  volume  extrait  du  recueil  des  lois  de 
l'empire  d'Allemagne  (collection  Gnttentag,  n*  6)  et  intitulé:  RiiscH-GiWMBEoaDîiuiG.  Text- 
Ausgabe  mit  anmerkungen  und  sachsregister,  par  T.-Ph.  Berger,  Regierungt-Rath  (Berlin,  i8p3 
(îuttenlag. ,  Edit.). 
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Art.  105  a).  —  Les  industriels  ne  peuvent  obliger  les  ouvriers  à  travailler 
les  dimanches  et  jours  fériés.  Les  travaux  que  les  dispositions  de  la  présente  loi 
autorisent  à  entreprendre,  môme  les  dimanches  et  jours  fériés,  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  de  la  disposition  précédente. 

Les  gouvernements  des  Etats  particuliers  déterminent,  en  tenant  compte 
des  conditions  locales  et  religieuses,  quels  sont  les  jours  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  fériés. 

Art.  105  b).  —  Il  est  interdit  d'employer  les'ouvriers  les  dimanches  et  jours 
fériés  dans  les  mines ,  les  salines,  les  ateliers  de  préparation  mécanique,  les 
carrières  de  pierre  et  de  sable,  les  usines,  fabriques  et  ateliers,  les  chantiers 
de  charpentes  et  autres ,  les  constructions  navales  et  les  briqueteries ,  ain>i  que 
les  constructions  de  toute  nature.  Le  repos  à  accorder  aux  ouvriers  doit  être ,  au 
minimum,  pour  chaque  dimanche  et  jour  férié,  de  vingt-quatre  heures;  pour 
deux  dimanches  et  jours  fériés  consécutifs,  de  trente-six;  pour  les  fêtes  de 
Noël,  de  Pâques  et  delà  Pentecôte,  de  quarante-huit  heures.  La  durée  du  repos 
doit  être  comptée  à  partir  de  minuit  et  doit,  dans  le  cas  de  deux  dimanches 
et  jours  fériés  consécutifs,  se  prolonger  jusqu'à  6  heures  du  soir  le  second 
jour. 

Dans  les  établissements  qui  ont  normalement  un  poste  de  jour  et  un  poste  de 
nuit ,  le  repos  ne  peut  commencer  avant  6  heures  du  soir  le  jour  ouvrable  qui 
précède,  ni  après  6  heures  du  matin  le  dimanche  ou  le  jour  férié,  si  rétablis- 
sement est  arrêté  pour  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  début  du 
repos. 

Dans  les  entreprises  commerciales,  les  aides ,  apprentis  et  ouvriers  ne  peuvent 
être  employés  le  premier  jour  des  fêtes  de  Noël ,  de  Pâques  et  delà  Pentecôte; 
et  les  dimanches  et  jours  fériés,  ils  ne  peuvent  être  employés  plus  de  cinq 
heures. 

Une  commune  ou  une  association  communale  peuvent,  par  voie  de  statut 
(art.  lia),  réduire  la  durée  de  ce  travail  ou  l'interdire  totalement  pour  toutes 
les  branches  du  commerce  ou  pour  quelques-unes  d'entre  elles. 

Pour  les  quatre  semaines  qui  précèdent  la  fête  de  Noël,  ainsi  que  pour  des 
dimanches  et  fêtes  pendant  lesquels  des  circonstances  locales  rendent  néces- 
saires des  relations  d'affaires  plus  prolongées,  l'autorité  de  police  a  le  droit 
de  porter  jusqu'à  un  maximum  de  dix  heures  le  nombre  des  heures  pen- 
dant lesquelles  le  travail  peut  avoir  lieu.  Les  heures  pendant  lesquelles  le  tra- 
vail peut  avoir  lieu  sont  déterminées,  en  tenant  compte  de  l'époque  fixée  pour 
le  service  divin,  par  voie  de  statut  si  ce  sont  des  dispositions  statutaires  qui 
ont  limité  la  durée  du  travail,  et  dans  les  autres  cas,  par  l'autorité  de  police.  La 
détermination  peut  avoir  lieu  séparément  pour  différentes  branches  de  com- 
merce. 
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Art.  105  c).  —  Les  dispositions  de  l'article  io5  6  ne  s'appliquent  pas  : 

î*  Aux  travaux  qui  doivent  être  exécutés  sans  retard  dans  des  cas  d'urgence 
ou  d'intérêt  public  ; 

a*  Pour  un  dimanche,  aux  travaux  nécessaires  à  l'exécution  d'un  inventaire 
prescrit  par  la  loi  ; 

3°  A  la  surveillance  des  installations  industrielles ,  aux  travaux  de  nettoyage 
et  d'entretifn  que  nécessite  la  marche  régulière  de  rétablissement  lui-même 
ou  d'un  autre  établissement,  ainsi  qu'aux  travaux  dont  dépend  la  reprise  com- 
plète du  travail  des  jours  ouvrables,  à  moins  que  ces  travaux  ne  puissent  être 
exécutés  pendant  des  jours  ouvrables; 

à*  Aux  travaux  qui  sont  nécessaires  pour  éviter  la  perte  de  matières  premières 
ou  la  détérioration  de  produits  industriels,  à  moins  que  ces  travaux  ne  puissent 
être  exécutés  pendant  des  jours  ouvrables  ; 

5e  A  la  surveillance  de  l'exploitation,  si  elle  a  lieu  les  dimanches  et  jours 
rériés  en  vertu  des  n**  î  à  4* 

Les  industriels  qui  occupent  des  ouvriers  les  dimanches  et  jours  fériés  à  des 
travaux  de  la  nature  indiquée  aux  nM  i  i  5  doivent  tenir  un  état  sur  lequel 
sont  portés,  pour  chaque  dimanche  et  jour  férié,  le  nombre  des  ouvriers  occu- 
pés ,  la  durée  de  leur  occupation  et  la  nature  des  travaux  exécutés.  L'état  doit 
être,  à  toute  époque,  présenté,  sur  sa  demande,  à  l'autorité  de  police  locale, 
ainsi  qu'aux  agents  désignés  dans  l'article  1 39  b. 

Dans  h  s  travaux  désignés  aux  n"  3  et  4 ,  s'ils  durent  plus  de  trois  heures  ou 
s'ils  empêchent  les  ouvriers  d'assister  au  service  divin ,  les  industriels  doivent 
accorder  la  lileité  à  tout  ouvrier,  soit  tous  les  trois  dimanches  pendant  trente- 
six  heures  pleines ,  soil  tous  les  deux  dimanches  au  moins  de  6  heures  du  ma- 
tin à  6  heures  du  soir. 

Des  dérogations  aux  prescriptions  du  précédent  paragraphe  peuvent  être 
accordées  par  l'autorité  administrative  inférieure,  si  les  ouvriers  ne  sont  pas 
empêchés  d'assister  au  service  divin  du  dimanche  et  si  un  repos  de  vingt-quatre 
heures  leur  est  accordé  pendant  un  jour  de  la  semaine  au  lieu  du  dimanche. 

Art  105  d).  —  Pour  des  industries  déterminées,  en  particulier  pour  des 
entreprises  dans  lesquelles  on  effectue  des  travaux  dont  la  nature  ne  permet 
aucune  interruption  ni  retard,  ainsi  que  pour  les  entreprises  que  leur  nature 
limite  à  certaines  périodes  de  Tannée,  ou  dont  l'activité  doit  être,  à  certaines 
périodes  de  l'année,  extraordinairement  accrue,  une  décision  du  Conseil  fé- 
déral peut  autoriser  des  dérogations  à  la  disposition  du  paragraphe  1"  de 
l'article  io5  b. 

La  réglementation  des  travaux  autorisés  dans  ces  entreprises  les  dimanches 
et  jours  fériés  et  celle  des  conditions. auxquelles  ils  sont  autorisés,  ont  lieu  uni- 

28 
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fermement  pour  toutes  les  entreprises  de  la  même  nalure  et  en  tenant  compte 
de  la  disposition  du  paragraphe  3  de  l'article  io5  c. 

Les  dispositions  prises  par  le  Conseil  fédéral  doivent  être  publiées  dans  le 
Reichsgesetzblatt  (1)  et  portées  à  la  connaissance  du  Reichstag  lors  de  sa  plus 
prochaine  réunion. 

âat.  105  e).  —  Pour  des  industries  dont  l'exercice  tolal  ou  partiel  les  di- 
manches ou  jours  fériés  est  nécessaire  à  la  satisfaction  de  besoins  quotidiens 
de  la  population,  ou  particulièrement  marqués  en  ces  jours,  ainsi  que  pour  des 
entreprises  qui  travaillent  exclusivement  ou  principalement  avec  des  moteurs 
actionnés  par  le  *ent  ou  par  une  force  hydraulique  irrégulière ,  une  disposition 
de  l'autorité  administrative  supérieure  peut  autoriser  des  dérogations  aux  dispo- 
sitions formulées  dans  l'article  io5  b.  La  réglementation  de  ces  dérogations  doit 
être  opérée  en  tenant  compte  des  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'article 
io5  c. 

La  procédure  en  matière  de  demandes  de  dérogation  pour  entreprises  tra- 
vaillant exclusivement  ou  principalement  avec  des  moteurs  actionnés  par  le 
vent  ou  par  une  force  hydraulique  irrégulière  est  régie  par  les  prescriptions 
des  articles  ao  et  ai. 

Art.  105/). —  Si,  pour  éviter  un  dommage  démesuré ,  il  devient  nécessaire , 
sans  qu'on  ait  pu  le  prévoir,  d'occuper  des  ouvriers  les  dimanches  et  jours 
fériés ,  l'autorité  administrative  inférieure  peut  accorder,  pour  un  temps  déter- 
miné ,  des  dérogations  à  la  disposition  du  paragraphe  1"  de  l'article  io5  6. 

La  décision  de  l'autorité  administrative  inférieure  doit  être  formulée  par 
écrit  et  communiquée  sur  place  par  le  chef  d'entreprise  à  l'agent  chargé  de  la 
surveillance,  si  celui-ci  en  fait  la  demande.  Une  copie  de  cette  décision  doit  être 
affichée  à  l'intérieur  du  lieu  du  travail,  à  une  place  aisément  accessible  aux 
ouvriers. 

L'autorité  administrative  inférieure  doit  tenir  un  état  des  dérogations  qu'elle 
accorde,  état  dans  lequel  sont  mentionnés  le  lieu  de  l'exploitation,  les 
travaux  autorisés,  le  nombre  des  ouvriers  qui  sont  occupés  dans  l'entreprise  et 
de  ceux  qui  ont  travaillé  pendant  des  dimanches  et  jours  fériés  déterminés ,  la 
durée  de  leur  travail,  ainsi  que  la  durée  et  les  motifs  de  l'autorisation. 

Art.  105  g).  —  L'interdiction  du  travail  pour  les  ouvriers,  les  dimanches 
et  jours  fériés,  peut  être  étendue  à  d'autres  industries,  par  ordonnance  impé- 
riale,  avec  l'approbation  du  Conseil  fédéral.  Ces  ordonnances  doivent  être 


(i)  Bulletin  des  lois  de  l'Empire. 
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portées  à  la  connaissance  du  Reichstag  lors  de  sa  plus  prochaine  réunion.  Si 
des  dérogations  à  cette  interdiction  doivent  être  accordées ,  les  dispositions  des 
io5  c  a  10 5/ seront  applicables. 

Art.  105  h).  —  Les  dispositions  des  articles  io5  a  à  io5  g  ne  dérogent  pas 
aux  restrictions  apportées  par  la  législation  des  États  au  travail  des  dimanches 
et  jours  fériés. 

Aux  autorités  centrales  de  chaque  État  reste  réservé  le  droit  d'accorder  des 
dérogations  à  la  prescription  du  paragraphe  i"  de  l'article  io5  6  pour  les 
jours  fériés  isolés  qui  ne  tombent  pas  un  dimanche.  Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  fêtes  de  Noël,  du  jour  de  Tan,  de  Pâques,  de  l'Ascension 
et  de  la  Pentecôte. 

Art.  105  i).  —  Les  articles  io5  a  (Si)  io5  b  à  io5  y  ne  s'appliquent  ni 
aux  hôtelleries  et  cabarets,  ni  aux  exécutions  musicales,  ni  aux  expositions,  ni 
aux  représentations  théâtrales  ou  autres  divertissements,  ni  à  l'industrie  des 
transports. 

Les  industriels  ne  peuvent,  les  dimanches  et  jours  fériés,  obliger  les  ouvriers 
de  ces  entreprises  qu'aux  travaux  qui,  en  raison  de  la  nature  de  l'industrie, 
n'admettent  aucun  retard  ni  interruption. 

Art.  106.  —  Les  industriels  qui  ont  été  privés  de  leurs  droits  civils  ne  peuvent 
pas  prendre  à  leur  service  des  ouvriers  de  moins  de  18  ans ,  tant  que  ces  droits 
leur  restent  enlevés. 

Le  renvoi  des  ouvriers  occupés  malgré  cette  interdiction  peut  être  exigé  par 
mesure  de  police. 

A  ut.  107.  —  Les  mineurs  ne  doivent,  sauf  disposition  différente  de  la  légis- 
lation d'Empire ,  être  employés  comme  ouvriers  que  s'ils  sont  pourvus  d'un 
livret  d'ouvrier. 

Le  patron,  lors  de  l'admission  de  ces  ouvriers,  doit  leur  demander  leur 
livret.  Il  doit  le  conserver,  le  présenter  aux  autorités  sur  leur  requête  et  en 
faire  la  remise  en  cas  de  rupture  légale  du  contrat  de  louage.  La  remise  a 
lieu  entre  les  mains  du  père  ou  du  tuteur,  si  ceux-ci  le  demandent  ou  si  l'ou- 
vrier n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  16  ans;  en  tout  autre  cas*  elle  est  effec- 
tuée entre  les  mains  de  l'ouvrier  lui-même.  La  remise  du  livret  peut ,  avec 
l'approbation  de  l'autorité  communale  du  lieu  désigné  à  l'article  108,  avoir 
également  lieu  entre  les  mains  soit  de  la  mère  ou  d'un  autre  parent,  ou  direc- 
tement entre  les  mains  de  l'ouvrier. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  qui  sont 
obligés  à  fréquenter  l'école  populaire. 

38. 
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Art.  108.  —  Le  livret  est  délivré  à  l'ouvrier,  sans  frais  ni  droit  de  timbre , 
par  l'autorité  de  police  du  lieu  où  il  a  eu  sa  dernière  résidence  fixe,  et,  si  cette 
ré  iJ  en  ce  ne  s'est  pas  trouvée  sur  le  territoire  de  l'Empire  allemand,  par  l'auto- 
rité de  police  du  lieu  de  travail  allemand  qu'il  a  d'abord  choisi.  La  délivrance 
du  livret  a  lieu  sur  la  demande  ou  avec  le  consentement  du  père  ou  du  tuteur  ; 
si  l'opinion  du  père  ne  doit  pas  être  produite,  ou  si  le  père  refuse  son  consen- 
tement sans  motif  suffisant,  et  au  détriment  de  l'ouvrier,  l'autorité  communale 
peut  suppléer  à  l'absence  de  ce  consentement.  Avant  la  délivrance  du  livret ,  il 
doit  ôlre  prouvé  que  l'ouvrier  n'est  plus  astreint  à  la  fréquentation  de  l'école 
populaire,  et  la  présomption  de  l'absence  antérieure  de  livret  pour  l'ouvrier 
doit  être  établie. 

Art.  109.  —  Si  le  livret  est  complètement  rempli  ou  n'est  plus  utilisable, 
ou  s'il  est  perdu  ou  détruit,  un  nouveau  livret  doit  être  délivré  à  la  place  de 
l'ancien.  La  délivrance  est  effectuée  par  l'autorité  de  police  du  lieu  où  le  pro- 
priétaire du  livret  a  eu  sa  dernière  résidence  fixe.  Le  livret  rempli  ou  devenu 
inutilisable  doit  être  clos  par  une  observation  officielle. 

Si  le  nouveau  livret  est  délivré  à  la  place  d'un  livret  inutilisable ,  ou  d'un 
livret  perdu  ou  détruit,  mention  de  cette  circonstance  doit  y  être  effectuée. 
En  ce  cas ,  un  droit  maximum  de  5o  pfennigs  doit  être  prélevé  pour  la  déli- 
vrance du  nouveau  livret. 

Art.  110.  —  Le  livret  visé  à  l'article  108  doit  porter  la  mention  du  nom 
de  l'ouvrier,  du  lieu,  de  l'année  et  du  jour  de  sa  naissance;  celle  du  nom  et  du 
dernier  domicile  de  son  père  ou  tuteur  et  la  signature  de  l'ouvrier.  La  déli- 
vrance a  lieu  sous  le  sceau  et  la  signature  de  l'autorité.  Cette  dernière  doit 
tenir  un  état  des  livrets  qu'elle  délivre. 

La  forme  des  livrets  sera  déterminée  par  le  Chancelier  de  l'Empire. 

Arl.  111.  —  Le  patron  doit  inscrire  a  la  place,  à  ce  destinée,  du  livret,  lors 
de  l'entrée  de  l'ouvrier  en  travail,  la  date  de  l'entrée  et  la  nature  de  l'occupa- 
tion; lors  de  la  fin  du  contrat  de  travail,  la  date  du  départ;  et,  si  l'occupation  a 
subi  des  changements ,  la  nature  de  la  dernière  occupation  de  l'ouvrier. 

Les  inscriptions  doivent  être  faites  à  l'encre  et  signées  par  le  patron  ou  par 
le  directeur  technique  délégué  pour  cette  fonction. 

Les  inscriptions  ne  doivent  pas  être  accompagnées  d'un  signe  qui  ait  pour 
objet  de  désigner  d'une  manière  favorable  ou  désavantageuse  le  propriétaire 
du  livret. 

L'inscription  d'un  jugement  sur  la  conduite  ou  les  services  de  l'ouvrier  et 
toutes  les  autres  inscriptions  ou  observations  non  prévues  par  la  présente  loi 
dans  ou  sur  le  livret  sont  iuterdites. 
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Art.  112.  —  Si  c'est  chez  le  patron  que  le  livret  est  devenu  inutilisable  v  n 
été  perdu  ou  détruit,  ou  si  le  patron  a  fait,  dans  ou  sur  le  livret,  des  signes, 
des  inscriptions  ou  des  observations  interdites,  ou  si  le  patron  refuse  sans  motif 
valable  la  remise  du  livret,  la  délivrance  d'un  nouveau  livret,  aux  frais  du 
patron ,  peut  être  réclamée. 

Un  patron  qui,  contrairement  à  l'obligation  que  la  loi  lui  impose,  n'a  |  as 
remis  le  livret  en  temps  utile,  ou  qui  a  négligé  de  faire  les  inscriptions  régle- 
mentaires ou  qui  a  fait  des  signes,  inscriptions  ou  observations  interdites, 
doit  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  à  l'ouvrier.  Le  droite  indemnité  s'éteint, 
s'il  n'a  pas  été  invoqué  dans  les  quatre  semaines  de  sa  naissance  par  voie, 
soit  d'action ,  soit  d'exception. 

Art.  113.  —  En  quittant  un  patron,  les  ouvriers  peuvent  demander  un 
certificat  relatif  à  la  nature  et  à  la  durée  de  leur  occupation. 

Ce  certificat  doit  être,  sur  la  demande  des  ouvriers,  étendu  également  à  leur 
combine  et  à  leurs  services. 

Il  est  interdit  aux  patrons  de  faire  aux  certificats  des  signes  ayant  pour  objet 
de  désigner  l'ouvrier  d'une  façon  qui  ne  ressorte  pas  du  texte  du  certificat. 
Si  l'ouvrier  est  mineur,  le  certificat  peut  être  réclamé  par  le  père  ou  le 
tuteur. 

Ceux-ci  peuvent  exiger  que  le  certificat  soit  remis  entre  leurs  propres  mains  et 
non  entre  celles  des  mineurs.  La  remise  peut  également,  avec  le  consentement 
de  l'autorité  communale  du  lieu  désigné  à  l'article  108,  être  effectuée,  con- 
trairement à  la  volonté  du  père  ou  du  tuteur,  directement  entre  les  mains  de 
l'ouvrier. 

Art.  1 1 4.  —  Sur  la  demande  du  patron ,  l'autorité  de  police  locale  doit  léga- 
liser, sans  frais  ni  droits  de  timbre,  l'inscription  sur  le  livret  et  le  certificat  qui 
peut  être  délivré  à  l'ouvrier. 

Art.  1 15.  —  Les  industriels  doivent  calculer  et  payer  comptant,  en  monnaie 
d'Empire  t  les  salaires  de  leurs  ouvriers. 

Ils  ne  doivent  leur  faire  crédit  d'aucune  marchandise.  Mais  il  est  permis  de 
fournir  aux  ouvriers,  en  en  tenant  compte  lors  de  la  paye,  les  aliments  aux  prix 
d'achat,  le  logement  et  la  jouissance  des  terres  au  prix  des  loyers  et  des  fermages 
de  la  localité,  le  chauffage,  l'éclairage,  l'entretien  régulier,  les  médicaments  et 
les  soins  médicaux ,  ainsi  que  les  outils  et  les  matières  premières  nécessaires 
aux  travaux  dont  ils  sont  chargés,  au  prix  de  revient  moyen.  La  fourniture 
d'outils  et  de  matières  pour  les  travaux  à  la  tâche  à  un  prix  plus  élevé  est 
permise,  si  ce  prix  n'excède  pas  le  piix  de  la  localité  et  a  été  convenu 
d'avance. 
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Art.  115  a).  —  Les  payements  de  salaires  et  d'acomptes  ne  peuvent  pas 
avoir  lieu  dans  les  auberges  et  cabarets  ou  lieux  de  vente  sans  l'approbation  de 
l'autorité  administrative  inférieure;  ils  ne  peuvent  être  effectués  entre  les  mains 
de  tiers  en  vertu  d'actes  ou  de  titres  basés  sur  des  actes  qui,  aux  termes  de 
l'article  a  de  la  loi  sur  la  saisie  de  la  rémunération  du  travail  ou  du  service, 
du  ai  juin  1869  (Bandesgesetzblatt ,  p.  ifo),  sont  sans  valeur  légale. 

Art.  116.  —  Les  ouvriers  dont  les  créances  ont  été  payées  d'une  manière 
contraire  à  l'article  1 1 5  peuvent,  à  toute  époque,  réclamer  leur  payement,  con- 
formément à  cet  article  1 1 5 ,  sans  qu'une  exception  tirée  de  ce  qui  leur  a  été 
donné  a  titre  de  payement  puisse  leur  être  opposée.  Ce  qui  a  été  donné  de  la 
sorte,  si  celui  qui  l'a  reçu  l'a  encore  entre  les  mains  ou  s'en  est  enrichi,  revient 
à  la  cause  de  secours  dont  fait  partie  l'ouvrier  ;  en  l'absence  d'une  telle  caisse  à 
une  autre  caisse  fonctionnant  au  même  lieu  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  laissée 
aux  choix  de  l'autorité  communale;  et,  à  défaut  de  celle-ci,  à  la  caisse  locale 
des  indigents. 

Art.  117.  —  Les  contrats  qui  sont  contraires  à  l'article  n5  sont  nuls. 

H  en  est  de  même  des  conventions  entre  les  industriels  et  les  ouvriers  qu'ils 
occupent,  sur  l'achat  des  choses  qui  leur  sont  nécessaires  dans  des  magasins 
déterminés,  ainsi  qu'en  général  sur  l'affectation  de  leur  salaire  à  un  objet  autre 
que  la  participation  à  des  institutions  destinées  à  l'amélioration  de  la  situation 
des  ouvriers  ou  de  leurs  familles. 

Art.  1 18.  —  Les  créances  relatives  à  des  marchandises  qui  ont  été  livrées 
contrairement  à  l'article  1 1 5  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  en  justice 
de  la  part  du  créancier,  ni  être  invoquées  par  voie  d'imputation  ou  autrement;  et 
cela  sans  distinguer  si  elles  sont  le  résultat  d'une  opération  directe  entre  les 
intéressés  ou  d'une  acquisition  indirecte.  Par  contre,  de  telles  créances  sont 
versées  à  la  caisse  désignée  à  l'article  116. 

Art.  119.  —  Aux  industriels  visés  dans  les  articles  1 1 5  à  118  doivent 
être  assimilés  les  membres  de  leurs  familles,  leurs  aides,  mandataires,  agents, 
surveillants  et  représentants,  ainsi  que  les  autres  industriels  à  l'entreprise 
desquels  une  des  personnes  ici  dénommées  prend  une  part  directe  ou  indi- 
recte. 

Art.  119  a).  —  Les  retenues  de  salaires  qui  sont  stipulées  par  les  chefs 
d'entreprise  à  titre  de  garantie  d'une  indemnité  en  cas  de  dommage  résultant 
pour  eux  de  la  rupture  illégale  du  contrat  de  travail  ou  d'une  amende  stipulée 
pour  ce  cas ,  ne  doivent  pas  excéder  à  chaque  paye  un  quart  du  salaire  échu .  et 
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la  garantie  totale  exigée  d'an  ouvrier  ne  doit  pas  dépasser  le  salaire  moyen 
d'une  semaine. 

Une  commune  ou  une  association  communale  peuvent,  par  voie  statutaire 
(art.  1/12),  décider,  pour  toutes  les  entreprises  industrielles  ou  pour  certaines 
catégories  d'entre  elles  : 

i°  Que  les  payements  de  salaires  ou  d'acomptes  doivent  avoir  lieu  par 
périodes  fixes  dont  la  durée  ne  doit  être  ni  supérieure  à  un  mois  ni  inférieure 
à  une  semaine  ; 

a°  Que  le  salaire  gagné  par  les  ouvriers  mineurs  doit  être  payé  aux  parents 
ou  tuteurs  et  ne  doit  être  versé  directement  entre  les  mains  des  mineurs  que 
sur  le  consentement  écrit  desdits  répondants  ou  sur  le  vu  de  l'accusé  de  récep- 
tion ,  fourni  par  eux ,  de  la  dernière  paye  ; 

3e  Que  les  industriels  doivent  faire  connaître  aux  parents  ou  tuteurs  des 
ouvriers  mineurs,  dans  des  délais  déterminés,  les  salaires  payés  à  ceux-ci. 

Art.  1 19  b).  —  Aux  ouvriers  visés  dans  lea  articles  1 15  à  119a  sont  assi- 
milées les  personnes  qui  travaillent  pour  des  industriels  a  l'extérieur  des  ate- 
liers de  ces  derniers,  à  la  fabrication  des  produits  industriels;  et  cela,  même 
si  elles  fournissent  elles-mêmes  les  matières  premières  et  les  auxiliaires, 

Art.  1 20.  —  Les  chefs  d'entreprises  doivent  accorder  à  leurs  ouvriers  âgés 
de  moins  de  18  ans,  qui  fréquentent  un  établissement  d'enseignement  reconnu 
comme  école  de  perfectionnement  (1)  par  l'autorité  communale  ou  par  l'Etat ,  le 
temps  nécessaire  pour  cela ,  temps  qui ,  au  besoin ,  doit  être  déterminé  par  l'au- 
torité compétente.  L'enseignement  ne  doit  avoir  lieu  le  dimanche  que  si  les 
heures  qui  lui  sont  consacrées  sont  fixées  de  telle  sorte  que  les  élèves  ne  soient 
pas  empêchés  d'assister  au  principal  office  religieux  ou  à  un  office  spécial  de 
leur  confession  organisé  pour  eux  avec  l'approbation  des  autorités  religieuses. 

Des  dérogations  à  cette  disposition  peuvent  être  accordées  jusqu'au 
1"  octobre  i884  par  l'autorité  centrale  pour  les  écoles  de  perfectionnement 
existantes  dont  la  fréquentation  n'est  point  obligatoire. 

Doivent  être  également  considérées  comme  écoles  de  perfectionnement,  au 
sens  du  présent  article,  les  établissements  où  l'on  enseigne  les  travaux 
manuels  et  domestiques  de  la  femme. 

Une  commune  ou  une  association  communale  peut,  par  une  disposition  sta- 


(1)  Ces  écoles  sont  analogues  à  celles  qui  sont  désignées  en  France  sous  le  nom 
d'écoles  professionnelles.  L'ancienne  loi  industrielle  (art.  130)  se  contentait  d'imposer 
aux  patrons  l'obligation  de  laisser  à  leurs  ouvriers,  âges  de  moins  de  18  ans,  le  temps 
nécessaire  pour  fréquenter  une  école  professionnelle. 
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tutaire  (art.  i4a),  instituer,  pour  les  ouvriers  du  sexe  masculin  au-dessous  de 
18  ans,  l'obligation  de  fréquenter  une  école  de  perfectionnement,  si  les  lois  de 
l'Etat  particulier  ne  l'ont  pas  déjà  instituée.  Les  dispositions  réglementaires  pour 
l'application  de  cette  obligation  peuvent  être  prises  de  la  même  manière.  En 
particulier,  c'est  par  une  disposition  statutaire  que  peuvent  être  déterminées 
les  obligations  qui  incombent  aux  personnes  astreintes  à  la  fréquentation  de 
l'école  au  point  de  vue  de  la  garantie  de  la  régularité  de  cette  fréquentation , 
ainsi  qu'à  leurs  parents,  tuteurs  et  patrons,  et  que  peuvent  être  formulées  les 
prescriptions  qui  assurent  Tordre  dans  l'école  de  perfectionnement  et  la  conve- 
nance dans  la  tenue  des  élèves.  Sont  affranchis  de  l'obligation,  résultant  d'une 
prescription  statutaire,  de  la  fréquentation  d'une  école  de  perfectionnement, 
ceux  qui  fréquentent  une  école  de  corporation  ou  une  autre  école  de  perfec- 
tionnement ,  ou  une  autre  école  professionnelle ,  pourvu  que  l'enseignement  de 
celte  école  soit  considéré  par  l'autorité  administrative  supérieure  comme  l'équi- 
valent suffisant  de  l'enseignement  général  des  écoles  de  perfectionnement. 

Art.  120  a).  —  Les  chefs  d'entreprises  doivent  installer  et  entretenir  les 
lieux  de  travail,  les  appareils,  les  machines  et  l'outillage  et  organiser  le  travail 
de  telle  sorte  que  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers  soient  protégées  contre  tout  dan- 
ger dam  la  mesure  où  la  nature  du  travail  le  permet. 

Ils  doivent  en  particulier  leur  assurer  une  lumière  suffisante,  up  volume 
et  un  renouvellement  d'air  satisfaisants ,  et  réaliser  l'expulsion  de  la  poussière 
résultant  du  travail,  des  vapeurs  et  des  gaz  qui  s'y  dégagent,  ainsi  que  des 
déchets  qui  en  résultent. 

Ils  doivent  de  même  installer  les  dispositifs  nécessaires  pour  protéger  les 
ouvriers  contre  le  contact  dangereux  des  machines  ou  parties  de  machines,  ou 
contre  d'autres  dangers  inhérents  à  la  nature  du  lieu  de  travail  ou  du  travail, 
notamment  contre  le  danger  d'incendie. 

Enfin  ils  doivent  formuler,  au  point  de  vue  de  l'organisation  du  travail  et 
de  la  conduite  des  ouvriers ,  les  prescriptions  dont  l'observation  est  nécessaire 
pour  assurer  la  sécurité  de  leurs  établissements. 

Art.  120  b).  —  Les  chefs  d'entreprises  doivent  prendre  et  entretenir  les 
dispositions  et  formuler,  au  sujet  de  la  conduite  des  ouvriers  pendant  le  tra- 
vail, les  prescriptions  qui  sont  nécessaires  pour  assurer  le  respect  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  décence. 

En  particulier,  ils  doivent,  autant  que  le  permet  la  nature  du  travail,  réa- 
liser la  séparation  des  sexes  si  d'autres  mesures  n'as3urcnt  pas  suffisamment  la 
sauvegarde  des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence. 

Dans  les  établissements  où  il  résulte  de  la  nature  même  de  l'entreprise  que 
les  ouvriers  changent  de  vêtements  et  se  nettoient  après  le  travail,  des  locaux 
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suffisants ,  avec  séparation  des  sexes ,  doivent  être  disposés  pour  l'habillement 
et  la  toilette. 

Les  lieux  d'aisances  doivent  être  installés  de  telle  sorte  qu'ils  soient  suffisants 
pour  le  nombre  des  ouvriers,  que  les  exigences  de  l'hygiène  soient  satisfaites 
et  qu'il  puisse  en  être  fait  usage  sans  que  les  mœurs  ni  la  décence  en  soient 
offensées. 

Art.  120  c).  —  Les  chefs  d'entreprise,  qui  occupent  des  ouvriers 
au-dessous  de  18  ans,  doivent,  dans  l'installation  de  l'atelier  et  dans  l'organisa- 
tion du  travail,  prendre  les  mesures  particulières  d'hygiène  et  de  convenance 
qu'exige  l'âge  des  ouvriers. 

Art.  120  d).  —  Les  autorités  de  police  compétentes  ont  le  droit  de  pres- 
crire, par  voie  d'arrêtés  individuels,  pour  des  établissements  déterminés,  les 
mesures  qui  paraissent  nécessaires,  en  raison  des  conditions  de  l'installation ,  à 
l'application  des  principes  contenus  dans  les  articles  îao  a  à  no  c.  Elles 
peuvent  prescrire  que  des  locaux  appropriés,  extérieurs  aux  alelers,  chauffés 
pendant  la  saison  froide ,  seront  mis  gratuitement  à  la  disposition  des  ouvriers 
pour  prendre  leurs  repas. 

Si  les  mesures  prescrites  n'ont  pas  pour  objet  d'écarter  un  danger  pressant, 
menaçant  la  vie  ou  la  santé,  un  délai  convenable  doit  être  laissé  pour  leur  eié- 
cution. 

Les  installations  qui  existent  déjà  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  ne  peuvent,  tant  qu'elles  ne  sont  ni  agrandies  ni  transformées,  être 
l'objet  que  des  prescriptions  qui  paraissent  nécessaires  pour  remédier  à  une 
situation  qui  met  gravement  en  péril  la  vie,  la  santé  ou  la  moralité  des  ouvriers 
ou  qui  paraissent  applicables  sans  entraîner  des  dépenses  exagérées. 

Le  chef  d'entreprise  peut  attaquer  l'arrêté  de  l'autorité  de  police,  dans  un 
délai  de  deux  semaines,  devant  l'autorité  administrative  supérieure.  La  décision 
de  l'autorité  administrative  supérieure  peut  être  attaquée,  dans  un  délai  de 
quatre  semaines,  devant  l'autorité  centrale;  celle-ci  statue  en  dernier  ressort  Si 
l'arrêté  est  en  contradiction  avec  les  prescriptions  formulées  par  la  corporation 
d'assurance  intéressée  (1)  et  relatives  à  la  prévention  des  accidents,  le  comité 
directeur  de  la  corporation  a  également  le  droit  de  faire  usage  des  voies  de 
recours  dans  le  délai  accordé  au  chef  d'entreprise. 

Art.   120  c).  —  Par  décision  du  Conseil  fédéral ,  des  prescriptions  peuvent 


(1)  Les  corporations  qui  sont  ici  visées  sont  les  associations  professionnelles  chargées 
par  loi  du  6  juillet  1884  de  réaliser  l'assurance  contre  les  accidents  (voir  p.  io5). 
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être  formulées  sur  la  détermination  des  conditions  qui  doivent  être  remplies 
dans  des  genres  déterminés  d'installation ,  pour  l'application  des  principes  con- 
tenus dans  les  articles  1  ao  a  k  îaoc. 

Si  de  telles  prescriptions  ne  sont  pas  formulées  par  décision  du  Conseil 
fédéral ,  elles  peuvent  être  formulées  par  arrêté  des  autorités  centrales  de  chaque 
État,  ou  par  voie  d'ordonnance  de  police  des  autorités  qui  ont  le  droit  de  rendre 
des  ordonnances  de  cette  nature.  Avant  que  de  tels  arrêtés  ou  ordonnances  de 
police  ne  soient  rendus ,  les  comités  directeurs  des  corporations  ou  sections 
de  corporations  d'assurance  intéressées  doivent  être  mis  en  mesure  d'exprimer 
leur  avis.  Cet  avis  est  soumis  aux  dispositions  de  l'article  79  [S.  1  ]  (1)  de  la 
loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents,  en  date  du  6  juillet  i884* 

Une  décision  du  Conseil  fédéral  peut ,  pour  les  industries  dans  lesquelles  la 
durée  exagérée  de  la  journée  de  travail  compromet  la  santé  des  ouvriers, 
déterminer  la  durée,  le  début,  la  fin  de  la  journée  de  travail  et  les  repos  à 
accorder,  et  formuler  les  ordonnances  nécessaires  à  l'application  de  ces  pres- 
criptions. 

Les  prescriptions  formulées  par  décision  du  Conseil  fédéral  doivent  être 
publiées  par  le  Reiclisgesetzbhtt  et  communiquées  au  Reichstag  lors  de  sa  plus 

prochaine  réunion. 

a4  Condition  des  compagnons  et  aides. 

Art.  121.  —  Les  aides  et  compagnons  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
ordres  des  patrons  pour  l'exécution  du  travail  qui  leur  est  confié  et  d'observer 
les  règlements  intérieurs  de  la  maison  ;  ils  ne  sont  pas  assujettis  aux  services 
domestiques. 

Art.  122. —  [Sur  le  mode  normal  de  dénonciation  du  contrat  de  louage]  (2). 

Art.  123.  —  [Sur  les  cas  de  renvoi  anticipé  des  ouvriers]  (a). 

Art.  124.  —  Les  compagnons  et  aides  peuvent  quitter  le  travail  avant  l'expi- 
ration de  la  période  du  contrat  et  sans  dénonciation  : 

1  *  S'ils  deviennent  incapables  de  continuer  à  travailler  ; 

a°  Si  le  patron  ou  ses  représentants  se  rendent  coupables  de  violences  ou 
d'injures  graves  à  l'égard  des  ouvriers  ou  des  membres  de  leurs  familles; 


(  1  )  Aux  termes  du  paragraphe  1"  de  cet  article,  les  représentants  des  ouvriers  doivent 
être  appelés  à  participer  à  la  discussion  et  à  l'adoption  de  ces  mesures  ;  ils  ont  chacun 
une  Yoix,  et  procès-verbal  des  séances  auxquelles  ils  ont  assisté  doit  être  adressé  à 
l'Office  impérial  des  assurances. 

(2)  Ces  articles  ne  concernent  pas  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ouvriers. 
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3*  Si  le  patron  ou  ses  représentants  ou  des  membres  de  la  famille  de  ceux- 
ci  incitent  ou  cherchent  à  inciter  les  ouvriers  ou  les  membres  de  la  famille  de 
ces  derniers  à  des  actions  ou  commettent,  avec  les  membres  de  la  famille  des 
ouvriers ,  des  actions  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 

à*  Si  le  patron  ne  paye  pas  aux  ouvriers,  de  la  manière  convenue,  le  salaire 
qu'il  leur  doit  ;  ne  veille  pas  à  leur  donner  suffisamment  de  travail  lorsqu'ils 
sont  aux  pièces;  ou  s'il  se  rend  coupable,  à  leur  égard,  de  tromperies  illi- 
cites ; 

5e  Si  la  continuation  du  travail  devait  exposer  la  vie  ou  la  santé  des  ouvriers 
a  un  danger  évident  qui  ne  pouvait  être  reconnu  lors  de  la  conclusion  du  con- 
trat de  travail. 

Dans  les  ras  prévus  au  numéro  a,  l'abandon  du  travail  n'est  plus  permis  si 
les  faits  susceptibles  de  le  motiver  sont  connus  de  l'ouvrier  depuis  plus  d'une 
semaine. 

Art.  124  a).  —  [Sur  la  dénonciation  du  contrat  de  louage  pour  motifs 

graves]  (î). 

Art.  124  b).  —  [Sur  les  dommages-intérêts  en  cas  de  dénonciation  illicite 
du  contrat  de  louage]  (î). 

Art.  125.  —  [Sur  la  responsabilité  du  patron  pour  engagement  d'un  ou- 
vrier qui  a  rompu  illégalement  son  contrat  de  louage  avec   son  précédent 

patron]  (î). 

3*  Condition  des  apprentis. 

Art.  126.  —  Le  maître  doit  instruire  l'apprenti  des  travaux  que  comporte 
son  industrie,  dans  Tordre  et  l'étendue  qu'exige  l'objet  de  l'apprentissage.  11 
doit  diriger  l'instruction  de  l'apprenti ,  soit  lui-même ,  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  agent  ayant  les  qualités  nécessaires  et  expressément  chargé  de  cette  mis- 
sion. If  ne  doit  pas,  en  l'employant  à  d'autres  services,  enlever  à  l'apprenti 
l'occasion  et  le  temps  nécessaires  à  son  instruction  et  à  la  fréquentation  de 
l'office  religieux,  les  dimanches  et  jours  fériés.  Il  doit  encourager  l'apprenti  à 
l'assiduité  et  aux  bonnes  mœurs  et  le  mettre  en  garde  contre  la  débauche. 

Art.  127.  —  L'apprenti  est  soumis  à  l'autorité  paternelle  du  maître.  Il  doit 
obéissance  à  celui  qui  doit  diriger  son  instruction  à  la  place  du  maître. 

Art.  128  A  133.  —  [Sur  diverses  conditions  relatives  au  contrat  d'appren- 
tissage] (i). 

(i)  Ces  articles  no  concernent  pas  l'Ingièiic  et  la  sécurité  dci  ouvriers. 
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être  formulées  sur  la  détermination  des  conditions  qui  doivent  être  remplies 
dans  des  genres  détermines  d'installation,  pour  l'application  des  principes  con- 
tenus dans  les  articles  îaoaà  îaoc. 

Si  de  telles  prescriptions  ne  sont  pas  formulées  par  décision  du  Conseil 
fédéral ,  elles  peuvent  être  formulées  par  arrête  des  autorités  centrales  de  chaque 
État,  ou  par  voie  d'ordonnance  de  police  des  autorités  qui  ont  le  droit  de  rendre 
des  ordonnances  de  cette  nature.  Avant  que  de  tels  arrêtés  ou  ordonnances  de 
police  ne  soient  rendus ,  les  comités  directeurs  des  corporations  ou  sections 
de  corporations  d'assurance  intéressées  doivent  être  mis  en  mesure  d'exprimer 
leur  avis.  Cet  avis  est  soumis  aux  dispositions  de  l'article  79  [S.  1  ]  (1)  de  la 
loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents,  en  date  du  6  juillet  1884. 

Une  décision  du  Conseil  fédéral  peut ,  pour  les  industries  dans  lesquelles  la 
durée  exagérée  de  la  journée  de  travail  compromet  la  santé  des  ouvriers, 
déterminer  la  durée,  le  début,  la  fin  de  la  journée  de  travail  et  les  repos  à 
accorder,  et  formuler  les  ordonnances  nécessaires  à  l'application  de  ces  pres- 
criptions. 

Les  prescriptions  formulées  par   décision  du  Conseil  fédéral  doivent  être 

publiées  par  le  Reichsgesetzblatt  et  communiquées  au  Reichstag  lors  de  sa  plus 

prochaine  réunion. 

a°  Condition  des  compagnons  et  aides. 

Art.  121.  —  Les  aides  et  compagnons  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
ordres  des  patrons  pour  l'exécution  du  travail  qui  leur  est  confié  et  d'observer 
les  règlements  intérieurs  de  la  maison  ;  ils  ne  sont  pas  assujettis  aux  services 
domestiques. 

Art.  122. —  [Sur  le  mode  normal  de  dénonciation  du  contrat  delouage]  (a). 

Art.  123.  —  [Sur  les  cas  de  renvoi  anticipé  des  ouvriers]  (a). 

Art.  124.  —  Les  compagnons  et  aides  peuvent  quitter  le  travail  avant  l'expi- 
ration de  la  période  du  contrat  et  sans  dénonciation  : 

1*  S'ils  deviennent  incapables  de  continuer  à  travailler; 

2e  Si  le  patron  ou  ses  représentants  se  rendent  coupables  de  violences  ou 
d'injures  graves  à  l'égard  des  ouvriers  ou  des  membres  de  leurs  familles; 


(  1  )  Aux  termes  du  paragraphe  1"  de  cet  article,  les  représentants  des  ouvriers  doivent 
être  appelés  à  participer  à  la  discussion  et  à  l'adoption  de  ces  mesures  ;  ils  ont  chacun 
une  voix,  et  proces-vcrbal  des  séances  auxquelles  ils  ont  assisté  doit  être  adressé  à 
l'Office  impérial  des  assurances. 

(2)  Ces  articles  ne  concernent  pas  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ouvriers. 
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3*  Si  le  patron  ou  ses  représentants  ou  des  membres  de  la  famille  de  ceux- 
ci  incitent  ou  cherchent  à  inciter  les  ouvriers  ou  les  membres  de  la  famille  de 
ces  derniers  a  des  actions  ou  commettent,  avec  les  membres  de  la  famille  des 
ouvriers ,  des  actions  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 

à°  Si  le  patron  ne  paye  pas  aux  ouvriers,  de  la  manière  convenue,  le  salaire 
qu'il  leur  doit;  ne  veille  pas  à  leur  donner  suffisamment  de  travail  lorsqu'ils 
sont  aux  pièces;  ou  s'il  se  rend  coupable,  à  leur  égard,  de  tromperies  illi- 
cites ; 

5e  Si  la  continuation  du  travail  devait  exposer  la  vie  ou  la  santé  des  ouvriers 
a  un  danger  évident  qui  ne  pouvait  être  reconnu  lors  de  la  conclusion  du  con- 
trat de  travail. 

Dans  les  ras  prévus  au  numéro  a ,  l'abandon  du  travail  n'est  plus  permis  si 
les  faits  susceptibles  de  le  motiver  sont  connus  de  l'ouvrier  depuis  plus  d'une 
semaine. 

Art.  124  a).  —  [Sur  la  dénonciation  du  contrat  de  louage  pour  motifs 

graves]  (i). 

Art.  124  b).  —  [Sur  les  dommages-intérêts  en  cas  de  dénonciation  illicite 
du  contrat  de  louage]  (i). 

Art.  125.  —  [Sur  la  responsabilité  du  patron  pour  engagement  d'un  ou- 
vrier qui  a  rompu  illégalement  son  contrat  de  louage  avec    son  précédent 

patron]  (î). 

3°  Condition  des  apprentis. 

Art.  126.  —  Le  maître  doit  instruire  l'apprenti  des  travaux  que  comporte 
son  industrie,  dans  l'ordre  et  l'étendue  qu'exige  l'objet  de  l'apprentissage.  11 
doit  diriger  l'instruction  de  l'apprenti ,  soit  lui-même ,  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  agent  ayant  les  qualités  nécessaires  et  expressément  chargé  de  cette  mis- 
sion. If  ne  doit  pas,  en  l'employant  à  d'autres  services,  enlever  à  l'apprenti 
l'occasion  et  le  temps  nécessaires  a  son  instruction  et  à  la  fréquentation  de 
l'office  religieux ,  les  dimanches  et  jours  fériés.  Il  doit  encourager  l'apprenti  à 
l'assiduité  et  aux  bonnes  mœurs  et  le  mettre  en  garde  contre  la  débauche. 

Art.  127.  —  L'apprenti  est  soumis  à  l'autorité  paternelle  du  maître.  Il  doit 
obéissance  à  celui  qui  doit  diriger  son  instruction  à  la  place  du  maître. 

Art.  128  A  133.  —  [Sur  diverses  conditions  relatives  au  contrat  d'appren- 
tissage] (i). 

(i  )  Ces  articles  ne  concernent  pas  l'hygiène  et  la  récuriti'  dei  ouvriers. 
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Art.  133  a)  À  133  e).  —  [Sur  la  conclusion  et  la  rupture  du  contrat  de 
louage  avec  les  employés,  contremaîtres,  et  agents  techniques]. 

h9  Condition  des  ouvriers  de  fabriques. 

Art.  134.  —  Les  ouvriers  de  fabriques  sont  soumis  aux  dispositions  des  ar- 
ticles iaiài?5  ou,  s'ils  doivent  être  considérés  comme  apprentis,  aux  dispo- 
sitions des  articles  126  a  i33. 

H  est  interdit  aux  patrons  de  fabriques  où  vingt  ouvriers  au  moins  sont  oc- 
cupés habituellement ,  de  stipuler,  en  cas  de  rupture  illégale  du  lien  de  travail 
par  le  fait  de  l'ouvrier,  une  retenue  de  salaire  excédant  le  montant  du  salaire 
hebdomadaire  moyen.  Les  patrons  et  les  ouvriers  de  ces  fabriques  ne  sont  pas 
soumis  aux  dispositions  de  l'article  iq4  b. 

Art.  134  a).  —  Pour  toute  fabrique  dans  laquelle  vingt  ouvriers  au  moins 
spnt  occupés  habituellement,  un  règlement  d'atelier  (arbeitsordnung)  doit  être 
promulgué  dans  un  délai  de  quatre  semaines  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  loi  ou  de  l'ouverture  de  l'établissement.  Des  règlements  d'ateliers 
doivent  être  publiés  pour  chaque  partie  de  rétablissement  ou  pour  chaque 
groupe  d'ouvriers. 

La  promulgation  a  lieu  par  voie  d'affiches  (art.  1 34  e,  S  a)  (î). 

Le  règlement  d'atelier  doit  porter  la  date  à  laquelle  il  entrera  en  vigueur  et 
être  signé,  avec  mention  de  la  date,  par  celui  qui  le  publie. 

Aucun  changement  dans  la  teneur  de  ce  règlement  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  la  publication  de  suppléments  ou  de  telle  sorte  qu'un  nouveau  règlement 
soit  publié  à  la  place  de  l'ancien. 

Les  règlements  d'atelier  et  leurs  suppléments  n'entrent  pas  en  vigueur  avant 
un  délai  de  deux  semaines  à  parlir  de  leur  promulgation. 

Art.  134  b),  —  Le  règlement  d'atelier  doit  contenir  des  dispositions*: 

i*  Sur  les  heures  du  début  et  de  la  fin  du  travail  quotidien  régulier,  ainsi 
que  des  repos  prévus  pour  les  ouvriers  adultes  ; 

a°  Sur  l'époque  et  le  mode  de  calcul  et  de  payement  des  salaires; 

3°  Lorsque  l'on  ne  doit  pas  s'en  tenir  aux  dispositions  légales,  sur  le  drlai 


(i)  La  loi  industrielle  ancienne  ne  contenait  aucune  disposition  à  l'égard  des  règlements  d'à  tô- 
lier: le  législateur  de  1869  avait  formellement  motivé  son  abstention  en  cette  matière,  en  se  basant 
sur  ce  que  ces  règlements  seraient  formulés  spontanément  là  où  ils  seraient  nécessaires.  IjC  législa- 
teur de  1891  a  pensé ,  au  contraire ,  qu'il  était  indispensable  de  préciser,  dans  les  grandes  fabri- 
ques ,  les  conditions  du  contrat  de  louage. 
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de  la  dénonciation  autorisée,  ainsi  que  sur  les  motifs  pour  lesquels  le  renvoi 
ou  l'abandon  du  travail  peut  avoir  lieu  sans  dénonciation; 

4*  Lorsque  des  pénalités  sont  prévues,  sur  la  nature  et  la  valeur  de  celles-ci; 
sur  le  mode  de  leur  détermination  et,  si  elles  consistent  en  argent,  sur  leur 
recouvrement  et  sur  l'emploi  auquel  elles  doivent  être  affectées  ; 

5*  Si  une  retenue  de  salaires  est  stipulée  par  le  règlement  d'atelier  ou  par  le 
contrat  de  travail  conformément  à  la  disposition  de  l'article  i34  (Sa),  pur 
Temploi  des  sommes  ainsi  retenues. 

Les  dispositions  pénales  qui  bief  sent  les  sentiments  d'honneur  ou  les  bonnes 
mœurs  ne  doivent  pas  être  admises  dans  le  règlement  d'atelier.  Les  amendes 
ne  doivent  pas  excéder  la  moitié  du  salaire  moyen  de  la  journée  de  travail; 
cependant  les  voies  de  fait  contre  des  compagnons  de  travail,  les  infractions 
graves  aux  bonnes  mœurs,  ainsi  qu'aux  prescriptions  formulées  en  vue  d'assurer 
le  bon  ordre  dans  le  travail,  la  sécurité  de  l'atelier  ou  l'application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  industrielle ,  peuvent  être  punies  d'amendes  atteignant  le  montant 
intégral  du  salaire  moyen  de  la  journée  de  travail.  Toutes  les  amendes  doivent 
être  employées  dans  l'intérêt  des  ouvriers  de  la  fabrique.  Le  droit  du  patron , 
de  réclamer  judiciairement  une  indemnité  pour  dommage  causé,  n'est  pas 
ait»  int  par  cette  disposition. 

C'est  au  propriétaire  de  la  fabrique  qu'est  laissé  le  soin  d'insérer  dans  le 
règlement  d'atelier,  indépendamment  des  dispositions  désignées  dans  le  para- 
graphe î  sous  les  numéros  i  à  5,  d'autres  conditions  relatives  à  l'organisation 
du  travail  et  à  la  conduite  des  ouvriers  pendant  ce  dernier.  Des  prescriptions 
relatives  à  la  conduite  des  ouvriers  dans  l'usage  des  installations  annexées  à  la 
fabrique  et  créées  dans  leur  intérêt,  ainsi  que  des  prescriptions  relatives  à  la 
conduite  des  ouvriers  mineurs  en  dehors  de  rétablissement,  peuvent  être  in- 
sérées dans  le  règlement  d'atelier,  du  consentement  d'une  commission  ouvrière 
permanente  (î). 

* 

Art.  134  c).  —  La  teneur  du  règlement  d'atelier,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
contraire  aux  lois,  a  force  obligatoire  pour  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Des  motifs  de  renvoi  et  d'abandon  de  travail  autres  que  ceux  qui  sont  prévus 
dans  le  règlement  d'atelier  ou  dans  les  articles  ia3  et  îad  ne  doivent  pas  être 
stipulés  dans  le  contrat  de  travail.  Des  pénalités  autres  que  celles  qui  sont  pré- 
vues dans  le  règlement  d'atelier  ne  doivent  pas  être  infligées  aux  ouvriers. 
Les  peines  doivent  élre  fixées  sans  retard  et  portées  à  la  connaissance  de  l'ou- 
vrier. 


(i)  Voir  sur  ces  commissions  ouvrières  l'article  i3A  h)  ci-après. 
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Les  amendes  infligées  doivent  être  portées  sur  un  registre  qui  doit  men- 
tionner le  nom  de  la  personne  punie,  la  date  de  la  punition ,  ainsi  que  le  motif 
et  le  taux  de  la  pénalité,  et  qui  sera  présenté  à  toute  époque,  sur  sa  demande, 
au  fonctionnaire  désigné  à  l'article  1 3g  b. 

Art.  134  d).  —  Avant  la  publication  du  règlement  d'atelier  ou  d'un  supplé- 
ment de  celui-ci ,  les  ouvriers  majeurs  occupés  dans  la  fabrique ,  ou  dans  les 
parties  de  l'établissement  intéressées  par  ces  prescriptions,  doivent  être  mis 
en  mesure  d'exprimer  un  avis  sur  leur  teneur. 

Dans  les  fabriques  pour  lesquelles  il  existe  une  commission  ouvrière  per- 
manente, il  est  satisfait  à  cette  prescription  en  entendant  la  commission  sur  la 
teneur  du  règlement  d'atelier. 

Art.  134  e).  —  Le  règlement  d'atelier,  ainsi  que  tout  supplément  de  celui-ci, 
doivent  être,  dans  les  trois  jours  de  leur  publication,  communiqués  en  double 
expédition  à  l'autorité  administrative  inférieure ,  accompagnés  des  avis  exprimés 
par  les  ouvriers  ou  en  leur  nom ,  s* ils  ont  été  formulés  par  écrit  ou  consignés 
dans  un  procès-verbal;  et  d'une  déclaration  constatant  que,  et  indiquant 
comment ,  il  a  été  satisfait  à  la  prescription  de  l'article  1 34  d. 

Le  règlement  d'atelier  doit  être  affiché  à  une  place  convenable ,  accessible 
à  tous  les  ouvriers  intéressés.  L'affiche  doit  être  constamment  maintenue 
lisible. 

Un  exemplaire  du  règlement  d'atelier  doit  être  remis  à  chaque  ouvrier  lors  de 
son  admission  au  travail. 

Art.  134/).  —  Les  règlements  d'atelier,  ou  les  suppléments  à  ceux-ci,  qui 
n'auraient  pas  été  publiés  réglementairement,  ou  dont  la  teneur  serait  en  con- 
tradiction avec  les  dispositions  légales,  doivent  être,  sur  ordonnance  de  l'au- 
torité administrative  inférieure,  remplacés  par  des  règlements  d'atelier  réguliers 
ou  modifiés  conformément  aux  prescriptions  légales. 

Cette  ordonnance  peut  être  attaquée,  dans  un  délai  de  deux  semaines, 
devant  l'autorité  administrative  supérieure. 

Art.  134  g). —  Les  règlements  d'atelier  qui  ont  été  publiés  antérieurement 
à  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi ,  sont  soumis  aux  dispositions  des  ar- 
ticles i34a  à  i3A  c,  i3A  e  (S  a),  i34  /,  et  doivent  être  remis  en  double 
expédition  à  l'autorité  administrative  inférieure  dans  un  délai  de  quatre 
semaines. 

Les  articles  i34  d  et  i34  e(î  i)  sont  applicables  aux  modifications  ultérieures 
de  ces  règlements  et  aux  règlements  publiés  pour  la  première  fois  depuis  le 
î"  janvier  1891. 
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Art.  134  h).  —  Ne  sont  considérés  comme  commissions  ouvrières  perma- 
nentes, au  sens  des  articles  i3d  h  (S  3)  et  i34  d,  que  : 

i°  Les  comités  directeurs  des  caisses  de  maladie  de  fabriques  ou  d'autres 
caisses  existant  pour  les  ouvriers  de  la  fabrique,  dont  la  majorité  des  membres 
est  élue  par  les  ouvriers  dans  leur  sein ,  en  tant  qu'ils  sont  constitués  comme 
commissions  ouvrières  permanentes; 

2°  Les  anciens  des  associations  minières  qui  comprennent  les  établissements 
d'un  industriel  non  assujettis  aux  dispositions  de  la  législation  minière,  en  tant 
qu'ils  sont  constitués  comme  commissions  ouvrières  permanentes; 

3*  Les  commissions  ouvrières  permanentes  instituées  avant  lo  i"  janvier 
1891,  dont  les  membres  sont  en  majorité  élus  par  les  ouvriers  dans  leur 
sein; 

4°  Les  représentations  dont  les  membres  sont  en  majorité  élus,  au  premier 
degré  et  au  scrutin  secret,  par  les  ouvriers  majeurs  de  la  fabrique  ou  de  la 
partie  intéressée  de  la  fabrique,  dans  leur  sein.  L'élection  des  représentants 
peut  également  avoir  lieu  par  classe  d'ouvriers  ou  par  partie  distincte  de  l'éta- 
blissement. 

Art.  135.  —  Les  enfants  au-dessous  de  i3  ans  ne  doivent  pas  être  employés 
dans  les  fabriques.  Les  enfants  au-dessus  de  1 3  ans  ne  doivent  être  employés 
dans  les  fabriques  que  s'ils  ne  sont  plus  astreints  à  la  fréquentation  de  l'école 
primaire. 

La  durée  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  là  ans  ne  doit  pas  excéder 
six  heures  par  jour. 

Les  jeunes  gens  entre  id  et  16  ans  ne  doivent  pas  être  employés  dans  les 
fabriques  pendant  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Art.  136.  —  Les  heures  de  travail  des  jeunes  ouvriers  (art.  i35)  ne  doivent 
pas  commencer  avant  5  h.  1/3  du  matin,  ni  se  prolonger  au  delà  de  8  h.  1/2 
du  soir.  Le?  heures  de  travail  doivent  être  séparées  dans  chaque  jour  ouvrable 
par  des  repos  réguliers.  Pour  les  jeunes  ouvriers  qui  ne  sont  occupés  que  six 
heures  par  jour,  le  repos  doit  être  d'une  demi-heure  au  moins.  Les  autres 
jeunes  ouvriers  doivent  avoir  au  moins  un  repos  de  une  heure  à  midi  et  d'une 
demi-heure  avant  midi  et  ensuite  après  midi. 

Pendant  les  repos,  les  jeunes  ouvriers  ne  doivent  être  admis  à  aucune  occu- 
pation dans  l'établissement  industriel  et  ne  doivent  être  autorisés  à  séjourner 
dans  les  lieux  de  travail  que  si  les  parties  du  travail  auquel  les  jeunes  ouvriers 
sont  employés  sont  complètement  suspendues  pendant  la  durée  du  repos,  ou 
si  le  séjour  en  plein  air  est  impossible,  ou  si  d'autres  emplacements  appropriés 
ne  peuvent,  sans  des  difficultés  extraordinaires,  être  affectés  à  leur  séjour. 
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Les  dimanches  et  fûtes,  ainsi  que  pendant  les  heures  fixées  pour  les  exer- 
cices du  catéchisme,  de  confirmation,  de  confession  et  de  communion,  lea 
jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être  employés  au  travail. 

Art.  1 37.  —  Les  ouvrières  ne  doivent  pas  être  employées  dans  les  fabriques 
pendant  la  nuit,  de  8  h.  i/si  du  soir  à  5  h.  1/2  du  matin,  ni  le  samedi  et  les 
veilles  des  fêtes  a  partir  de  5  h.  î/a  du  soir. 

Le  travail  des  ouvrières  au-dessus  de  16  ans  ne  doit  pas  excéder  la  durée  de 
onze  heures  par  jour,  ni  celle  de  dix  la  veille  des  dimanches  et  fêtes. 

Les  heures  de  travail  des  ouvrières  doivent  être  séparées  par  un  repos  de  une 
heure  au  moins  a  midi. 

Les  ouvrières  de  plus  de  16  ans  qui  ont  un  ménage  doivent  être  congédiées, 
sur  leur  requête,  une  demi-heure  avant  le  repos  de  midi,  si  la  durée  de  ce 
repos  n'est  pas  de  une  heure  et  demie  au  moins. 

Les  femmes  en  couches  ne  doivent  pas  être  occupées  en  général  pendant  les 
quatre  semaines  qui  suivent  leur  délivrance ,  et  elles  ne  doivent  l'être  pendant 
les  deux  semaines  suivantes  que  si  le  certificat  d'un  médecin  approuvé  déclare 
ce  travail  admissible. 

Art.  138.  —  Si  des  ouvrières  ou  de  jeunes  ouvriers  doivent  être  occupés 
dans  des  fabriques,  le  patron  doit,  avant  de  les  occuper,  en  faire  la  déclara- 
tion écrite  à  l'autorité  de  police  locale. 

La  déc1  a  ration  doit  mentionner  la  désignation  de  la  fabrique,  les  jours  de  la 
semaine  auxquels  le  travail  aura  lieu ,  le  début  et  la  fin  de  la  période  de  travail 
et  des  repos,  ainsi  que  la  nature  du  travail.  Aucun  changement,  abstraction 
faite  de  ceux  que  le  remplacement  d'ouvriers  empêchés  rend  nécessaires  pour 
des  postes  isolés ,  ne  doit  y  être  apporté-avant  que  l'autorité  en  ait  reçu  avis.  Dans 
chaque  fabrique,  le  patron  doit  veiller  à  ce  que,  dans  les  locaux  de  la  fabrique 
ou  travaillent  de  jeunes  ouvriers,  une  liste  de  ceux-ci,  indiquant  leurs  jours  de 
travail,  ainsi  que  le  début  et  la  fin  de  leur  travail  et  des  repos,  soit  a  (Tic  hé  e  à 
une  place  nettement  visible. 

De  même,  il  doit  veiller  à  ce  que  dans  les  mêmes  locaux  il  soit  suspendu 
un  tableau  contenant,  sous  la  forme  qui  sera  définie  par  l'autorité  centrale 
et  en  caractères  parfaitement  lisibles ,  un  extrait  des  dispositions  relatives  au 
travail  des  ouvrières  et  des  jeunes  ouvriers. 

Art.  138  a).  —  En  cas  d'une  abondance  extraordinaire  de  travail,  l'autorité 
administrative  inférieure  peut,  sur  la  demande  du  patron,  autoriser  le  travail 
des  ouvrières  au-dessus  de  16  ans  jusqu'à  10  heures  du  soir,  les  jours  de  la 
semaine  à  l'exception  du  samedi,  à  condition  que  la  durée  du  travail  journalier 
ne  dépasse  point  treize  heures.  Dans  le  cours  d'une  année,  l'autorisation  ne  peut 
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èlre  donnée  à  un  patron  pour  son  établissement  ou  pour  une  partie  de  son  éta- 
blissement pendant  une  durée  de  plus  de  quarante  jours. 

L'autorité  administrative  supérieure  peut  seule  accorder  la  même  autorisa- 
tion pour  une  durée  excédant  deux  semaines,  et  elle  ne  peut  le  faire  pour  une 
durée  de  plus  de  quarante  jours  dans  Tannée  que  si  le  travail  est,  pour  réta- 
blissement ou  la  partie  intéressée  de  rétablissement,  réglé  de  telle  sorte  que 
sa  durée  journalière,  calculée  d'après  le  nombre  annuel  des  jours  de  marche, 
n'excède  pas,  en  moyenne,  la  durée  normalement  autorisée  par  la  loi. 

La  demande  doit  être  établie  par  écrit  et  doit  indiquer  le  motif  pour  lequel 
l'autorisation  est  demandée,  le  nombre  des  ouvrières  considérées,  la  durée 
maxima  du  travail  projeté  et  la  période  pendant  laquelle  le  travail  de  durée 
maxima  doit  avoir  lieu.  La  décision  que  l'autorité  administrative  inférieure 
prendra  au  sujet  de  la  demande  doit  être  notifiée  par  écrit  à  l'intéressé,  dans 
les  trois  jours. 

Le  refus  d'autorisation  peut  être  attaqué  devant  l'autorité  supérieure. 

L'autorité  administrative  inférieure  doit  tenir  un  état  des  cas  dans  lesquels 
l'autorisation  a  été  accordée,  état  sur  lequel  doivent  être  portés  le  nom  du 
patron  et  les  données  exigées  pour  la  demande  écrite. 

L'autorité  administrative  inférieure  peut  autoriser  l'emploi  d'ouvrières  au- 
dessus  de  16  ans  qui  n'ont  point  de  ménage  et  qui  ne  suivent  pas  les  cours 
d'une  école  professionnelle ,  dans  les  travaux  désignés  à  l'article  io5  c  (S  1) 
sous  les  numéros  1  à  3,  les  samedis  et  la  veille  des  fêtes,  l'après-midi,  à  partir 
de  5  h.  1/2 ,  mais  pas  au  delà  de  8  b.  1/2  du  soir.  L'autorisation  doit  être 
donnée  par  écrit  et  conservée  par  le  patron. 

Art.  1 39.  —  Si  des  événements  naturels  ou  des  catastrophes  imprévues  ont 
interrompu  la  marche  régulière  delà  fabrique,  des  dérogations  aux  restrictions 
prévues  par  les  articles  i35  (S  a  et  3),  i36,  137  (S  1  à  3)  peuvent  être  accor- 
dées par  l'autorité  administrative  supérieure  pour  une  période  de  quatre  se- 
maines et  par  le  Chancelier  de  l'Empire  pour  une  durée  plus  longue.  Dans  des 
cas  d'urgence  de  cette  nature ,  de  même  que  pour  éviter  des  catastrophes,  l'autorité 
administrative  inférieure  peut  autoriser  ces  dérogations,  mais,  au  maximum, 
pour  une  durée  de  quinze  jours. 

Si  la  nature  de  l'entreprise ,  ou  des  considérations  relatives  aux  ouvriers  em- 
ployés dans  des  fabriques  isolées,  font  paraître  désirable  que  la  durée  du  travail 
des  ouvrières  ou  des  jeunes  ouvriers  soit  réglée  dans  des  conditions  autres 
que  celles  que  prévoient  les  articles  i36  et  187  (S  1  et  3),  une  réglementation 
différente  peut,  sur  demande  spéciale,  être  autorisée  :  en  ce  qui  concerne  les 
repos,  par  l'autorité  administrative  supérieure,  et,  pour  le  reste,  par  le  Chan- 
celier de  l'Empire.  Toutefois,  en  pareil  cas,  les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  pas 
être  employés  pendant  une  durée  supérieure  à  six  heures ,  si  les  heures  de  tra- 
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vail  ne  sont  pas  séparées  par  des  repos  dont  la  duive  totale  soit  de  une  heure 
au  minimum. 

Les  mesures  à  prendre  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent  doivent  être 
formulées  par  écrit. 

Art.  139  a).  —  Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  ; 

i°  D'interdire  totalement  ou  de  subordonner  à  des  conditions  particulières 
l'emploi  d'ouvrières,  ainsi  que  de  jeunes  ouvriers  pour  certains  genres  de  tra- 
vaux qui  exposent  à  des  dangers  particuliers  la  sanlé  ou  la  moralité  ; 

2°  D'accorder  des  dérogations  aux  dispositions  prévues  par  les  articles 
1 35  (S  2  et  3),  i36,  137  (S  1  à  3),  pour  des  fabriques  à  feu  continu  ou  que  la 
nature  de  l'entreprise  obligea  un  travail  régulier  de  jour  et  de  nuit,  ainsi  que 
pour  les  fabriques  où  le  travail  ne  permet  point  une  division  en  postes  réguliers 
d'égale  durée,  ou  est  limité,  par  sa  nature  même,  à  des  saisons  déter- 
minées; 

3°  D'autoriser  la  réduction  ou  la  suppression  des  repos  prescrits  pour  les 
jeunes  gens  si  la  nature  du  travail  ou  l'intérêt  des  ouvriers  l'exige  ; 

d°  D'autoriser  des  dérogations  aux  dispositions  de  l'article  137  (Si  et  2), 
dans  certaines  branches  d'industrie  ou  il  se  produit  régulièrement  à  certaines 
époques  de  l'année  une  surabondance  de  travail,  sous  cette  réserve  que  la  durée 
du  travail  n'excède  point  i3  heures  par  jour  ni  10  heures  le  samedi. 

Dans  le  cas  du  2*,  la  durée  du  travail  hebdomadaire  ne  doit  pas  excéder 
36  heures  pour  les  enfants,  60  pour  les  jeunes  gens,  G5  pour  les  ouvrières,  et 
dans  les  briqueteries,  70  pour  les  jeunes  gens  et  les  ouvrières.  La  durée  du 
travail  de  nuit  ne  doit  pas  dépasser  10  heures  sur  ik  heures,  et  doit  être  inter- 
rompue dans  chaque  poste  par  un  ou  plusieurs  repos  d'une  durée  totale  de 
une  heure  au  moins.  Les  postes  de  jour  et  de  nuit  doivent  alterner  chaque 
semaine. 

Dans  les  cas  prévus  au  3°,  les  jeunes  ouvriers  ne  doivent  pas  être  occupés 
pendant  plus  de  6  heures,  si  les  heures  de  travail  ne  sont  pas  séparées  par  un 
ou  plusieurs  repos  d'une  durée  totale  de  une  heure  au  moins. 

Dans  les  cas  prévus  au  4°,  l'autorisation  du  travail  extraordinaire  ne  peut 
être  accordée  pour  plus  de  do  jours  dans  le  courant  de  l'année  que  si  le  travail 
est  réglé  de  telle  sorte  que  sa  durée  journalière,  rapportée  au  nombre  des  jours 
de  marche  de  l'année,  n'excède  pas  en  moyenne  la  durée  normale  autorisée 
par  la  loi. 

Les  dispositions  prises  par  décision  du  Conseil  fédéral  doivent  être  limitées 
dans  le  temps  et  peuvent  être  formulées  pour  des  districts  déterminés.  Elles 
doivent  être  publiées  par  le  Reichsgesetzblatt  et  communiquées  au  Reichstag 
lors  de  sa  réunion  la  plus  prochaine. 
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5°  Surveillance. 

Art.  139  b).  —  La  surveillance  relative  à  l'exécution  des  dispositions  des 
articles  io5  a,  io5  b  (S  1),  io5  c  à  io5  h,  120  a  à  120  e,  i34  à  i3(j  «,  doit 
être  confiée,  exclusivement  ou  de  concerl  avec  les  autorités  de  police  ordinaires, 
à  des  fonctionnaires  spéciaux,  qui  seront  nommés  par  les  gouvernements  des 
États.  Ces  fonctionnaires  sont  investis,  dans  l'exercice  de  cette  surveillance,  de 
tous  les  pouvoirs  officiels  des  autorités  de  police  locale ,  notamment  du  droit 
d'inspecter  à  toute  époque  les  établissements  industriels.  Ils  sont  tenus ,  à  l'ex- 
ception de  la  dénonciation  des  contraventions ,  à  observer  le  secret  des  conditions 
commerciales  et  techniques  des  établissements  soumis  à  leur  inspection,  lors- 
qu'ils viennent  officiellement  à  leur  connaissance. 

Les  rapports  de  compétence  entre  ces  fonctionnaires  et  les  autorités  de  police 
ordinaires  sont  réglés,  dans  chacun  des  Etats  confédérés ,  conformément  à  leur 
constitution. 

Les  fonctionnaires  précités  doivent  fournir  des  rapports  annuels  sur  leur  ac- 
tion officielle.  Ces  rapports  ou  des  extraits  de  ceux-ci  doivent  être  soumis  au 
Conseil  fédéral  et  au  Reichstag. 

Les  inspections  officielles,  qui  doivent  être  effectuées  en  vertu  des  articles 
io5  a  à  io5  fc,  120  a  à  no  e,  i34  à  i3q  a,  doivent  être  autorisées  par  le* 
patrons  à  toute  époque ,  notamment  pendant  la  nuit. 

Les  patrons  sont  en  outre  obligés  de  faire  aux  fonctionnaires  précités,  ou  à 
l'autorité  de  police  locale,  toutes  communications  statistiques  relatives  a  la 
condition  des  ouvriers  lorsqu'elles  seront  prescrites  par  le  Conseil  fédéral  ou 
l'autorité  centrale  de  l'Etat ,  qui  en  détermineront  les  délais  et  les  formes. 

TITRE  X. 

PÉNALITÉS. 

Art.  1 46.  — Seront  punis  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  2,000  marks 
et,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  pouvant  s'élever  à  six  mois  : 

i°  Les  industriels  qui  contreviennent  à  l'article  1 15  ; 

3°  Les  industriels  qui  contreviennent  aux  articles  i35,  i36  et  137  ou  aux 
règlements  pris  en  vertu  des  articles  i3g,  et  i3o,  a; 

3°  Les  industriels  qui  contreviennent  aux  articles  m,$3,ctii3,$3; 


Les  amendes  sont  versées  dans  la  caisse  désignée  à  l'article  1 i(>. 

L'article  76  du  Code  d'organisation  judiciaire  s'applique  aux  cas  visés  parle 
présent  article. 
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Art.  U6a.  —  Est  puni  d'une  amende  de  600  marks  au  |>ius  et,  en  cas 
d'insolvabilité,  de  prison,  quiconque,  contrairement  à  l'article  io5  b  a  io5  g 
ou  aux  règlements  pris  pour  l'exécution  de  ces  articles,  occupe  des  ouvriers 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  ou  contrevient  aux  articles  4i  «et  55  a,  ou 
aux  règlements  statutaires  pris  en  vertu  de  l'article  io5  b%  S  a. 

Art.  147.  —  Est  passible  d'une  amende  de  3oo  marks  au  plus  ou  de  prison 
en  cas  d'insolvabilité  : 

i°  Quiconque  entreprend  l'exploitation  d'une  industrie  dont  l'ouverture  doit 
être  autorisée  par  décision  spéciale  de  la  police  (concession,  approbation,  no- 
mination) sans  cette  autorisation,  ou  qui  s'écarte  des  prescriptions  imposées; 

a0  Quiconque  construit  un  établissement  industriel  pour  lequel  il  faut  une 
autorisation  spéciale,  Inquelle  tient  compte  de  la  situation  ou  de  la  destination 
de  l'atelier  ou  du  local ,  sans  cette  dite  autorisation ,  ou  n'observe  pas  les  con- 
ditions essentielles  prescrites  par  cette  autorisation ,  ou  qui  modifie  essentielle- 
ment et  sans  nouvelle  autorisation  l'atelier  ou  le  local ,  ou  bien  encore  le  genre 
d'exploitation  de  son  industrie; 

3°  Quiconque,  sans  autorisation,  se  donne  comme  médecin,  chirurgien, 
oculiste ,  accoucheur,  dentiste ,  vétérinaire ,  ou  un  titre  semblable  et  fait  croire 
qu'il  est  possesseur  d'un  diplôme  de  médecin  ; 

4*  Quiconque  contrevient  aux  mesures  prescrites  par  les  autorités  en  vertu 
des  articles  îao  d  et  îao  e; 

5°  Quiconque  exploite  une  fabrique  ne  possédant  pas  de  règlemeut  d'atelier 
conformément  à  l'article  1 34  a  ou  qui  ne  se  conforme  pas  à  l'ordre  de  l'autorité 
lui  prescrivant  un  changement  dans  ce  règlement ,  conformément  à  l'article  1 34/. 

Dans  le  cas  du  n°  4°,  l'autorité  de  police  peut ,  jusqu'au  moment  où  sera 
établi  l'état  de  choses  prescrit,  arrêter  l'exploitation  de  L'industrie  sans  que  la 
prescription  puisse  être  opposée,  au  cas  où  cette  exploitation  causerait  des  dom- 
mages importants  et  serait  une  cause  de  graves  dangers. 

Art.  148.  —  Est  passible  d'une  amende  maximum  de  i5o  marks  ou  de 
quatre  semaines  de  prison  au  plus,  en  cas  d'insolvabilité  : 

i°  Quiconque  entreprend  l'exploitation  d'une  industrie  existante,  déjà  sous 
le  coup  de  l'article  147,  sans  en  donner  avis  par  écrit  à  l'autorité  compétente; 


7*  d)  Quiconque  emmène  avec  lui  des  enfants  au-dessous  de  i4  ans  pour 
une  industrie  foraine; 
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90  Quiconque  ne  remplit  pas  envers  ses  apprentis  les  devoirs  qui  lui  «ont 
imposés  ; 

ii°  Quiconque  inflige  des  amendes  aux  ouvriers  contrairement  à  l'article 
1 34  c,  a0,  amendes  non  prescrites  dans  le  règlement,  ou  qui  dépassent  le  taux 
légal,  ou  emploie  le  produit  des  amendes  d'une  façon  autre  que  celle  prescrite 
aux  articles  i34  b,  n°  5,  ou  au  règlement  de  fabrique  rédigé  en  conformité  de 
cet  article  ; 

î  a°  Quiconque  néglige  d'accomplir  les  obligations  imposées  par  l'article 
i34  «,  i*,  et  1 34  3; 

i3°  Quiconque  contrevient  aux  prescriptions  de  l'article  1 15  a  ou  des  règle- 
ments statutaires  rendus  par  application  de  l'article  119  a* 

Art.  149.  —  Est  passible  d'une  amende  de  3o  marks  ou  de  8  jours  de  pri- 
son, on  cas  d'insolvabilité. 

5°  Quiconque  emmène,  pour  exercer  avec  lui  son  industrie  foraine,  certaines 
personnes  sans  y  être  autorisé  ; 


70  Quiconque  néglige  de  se  conformer  à  l'obligation  qui  lui  est  imposée  en 
vertu  des  articles  io5  c,  S  a,  i34  e>  S  2,  i38,  1 38  a,  S  5,  139  6. 

Art.  150.  —  Est  passible  d'une  amende  de  ao  marks  ou  de  trois  jours  de 
prison  en  cas  d'insolvabilité. 

i°  Quiconque  emploie  un  ouvrier  dans  des  conditions  contraires  aux  dispo- 
sitions des  articles  106  à  1  îa  ; 

a°  Quiconque  contrevient ,  en  dehors  du  cas  prévu  à  l'article  1 46 ,  3°,  aux 
dispositions  de  la  loi  relatives  aux  livrets  ; 

3°  Tout  ouvrier  détruisant  ou  dénaturant  son  livret. 

4°  Quiconque  n'observe  pas  les  prescriptions  inscrites  aux  articles  îao,  5  i, 
et  îao,  S  3. 

5e  Quiconque  contrevient  aux  prescriptions  de  l'article  i34  c,  %  3. 

L'alinéa  qui  précède  ne  déroge  en  rien -aux  dispositions  légales  de  l'Empire 
ou  des  Etats  qui  infligent  des  amendes  plus  élevées  pour  infractions  aux  règle- 
ments scolaires. 

Art.  151.  — Si  dans  l'exploitation  d'une  industrie  les  ordonnances  de  police 
sont  transgressées  par  des  agents  du  chef  industriel  placés  à  la  tète  de  tout  ou 
partie  de  l'exploitation ,  ces  derniers  sont  punissables. 


[ALLEMAGNE.]  45fi    

Avec  eux  sont  punissables  les  patrons  qui  auraient  connu  les  transgres- 
sions et  ont  négligé  de  les  empêcher  par  tous  les  moyens  possibles,  ou  bien  en- 
core lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  un  choix  convenable  d'agents  de  surveillance  ou 
négligé  de  surveiller  ces  agents  ; 

10*  Si  la  contravention  relevée  est  de  celles  qui  entraînent  le  retrait  de  l'au- 
torisation d'exploiter,  ce  retrait  est  ordonné  quand  la  contravention  était  à  la 
connaissance  du  patron;  dans  le  cas  contraire,  le  patron  est  tenu  de  renvoyer 
son  représentant  sous  peine  du  retrait  de  l'autorisation  d'exploiter. 

Art.  152.  —  Toutes  défenses  ou  punitions  prévues  contre  les  industriels, 
les  aides,  les  compagnons  ou  les  ouvriers  de  fabriques  pour  ententes  ou  réu- 
nions destinées  à  obtenir  de  meilleures  conditions  de  salaire  ou  de  travail  ou, 
spécialement,  au  moyen  de  grèves  ou  de  renvois  des  ouvriers ,  sont  supprimées. 

Tout  participant  est  libre  de  se  retirer  de  pareilles  réunions  ou  ententes, 
sans  qu'on  puisse  le  poursuivre  de  ce  fait. 

Art.  153.  —  Celui  qui,  par  contrainte  physique,  par  des  menaces,  par  des 
injures  ou  par  la  mise  à  l'index,  entraîne  ou  cherche  à  entraîner  d'autres  per- 
sonnes à  participer  à  des  ententes  visées  à  l'article  i5a,  ou  à  en  subir  les 
conséquences,  ou  qui  empêche  ou  cherche  à  empêcher  d'autres  personnes,  par 
les  mêmes  moyens,  de  se  retirer  des  ententes,  est  passible  de  prison  jusqu'à 
trois  mois,  en  tant  que  le  Code  pénal  ne  stipule  pas  une  peine  plus  forte. 

Art.  154.  — Les  prescriptions  des  articles  io5  à  i33  e  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  aides  et  apprentis  pharmaciens;  les  articles  io5,  106  à  1 19  6  et  les 
articles  1 20  a  à  1 33  e  ne  le  sont  pas  non  plus  aux  aides  et  apprentis  dans  les 
maisons  de  commerce. 

Les  prescriptions  des  articles  de  i34  à  i3g  6  sont  applicables  aux  patrons 
et  ouvriers  dans  les  mines ,  chantiers  et  autres  ateliers  de  constructions ,  chan- 
tiers maritimes,  ainsi  que  dans  les  tuileries,  carrières,  fosses  à  ciel  ouvert  ex- 
ploitées d'une  façon  continue.  En  cas  de  contestation  sur  la  nature  d'une  exploi- 
tation ,  la  décision  est  laissée  à  l'autorité  supérieure. 

Les  prescriptions  des  articles  i35  à  i3o,  6  sont  applicables  aux  patrons  et 
ouvriers  dans  les  ateliers  où  l'on  emploie  d'une  manière  constante  les  forces 
élémentaires  (vapeur,  eau,  vent,  gaz,  électricité). Le  Conseil  fédéral  peut  y  auto- 
riser des  exceptions  aux  articles  i35  SS  a  et  3,  i36,  i3y,  SS  1  à  3,  et  i38. 

Les  dispositions  des  articles  i35  à  139  b  peuvent  être,  par  ordonnance  impé- 
riale rendue  avec  le  consentement  du  Conseil  fédéral,  étendues  en  totalité  ou 
en  partie  à  d'autres  ateliers  ainsi  qu'aux  constructions.  —  Les  ateliers  de  famille 
ne  sont  pas  soumis  aux  prescriptions  de  cet  article. 

Des  dérogations  spéciales  peuvent  être  accordées  à  des  districts  spéciaux ,  après 
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avis  du  Conseil  fédéral,  par  ordonnances  impériales  qui  doivent  être  publiées 
dans  le  Bulletin  des  lois  et  communiquées  au  Reichstag. 

Art.  \bk  a).  — Les  prescriptions  des  articles  1 1 5  à  119  a,  i35à  i3g  b , 
i5a  et  i53  sont  applicables  aux  patrons  et  ouvriers'dcs  mines,  salines  et  fosses 
souterraines. 

Les  ouvrières  ne  peuvent  être  employées  à  un  travail  souterrain.  Les  contra- 
ventions à  cet  article  sont  punies  des  peines  portées  à  l'article  i46. 

Art.  155.  —  Partout  où  la  présente  loi  renvoie  aux  lois  d'Etat,  les  pres- 
criptions de  ces  dernières  sont  applicables. 

L'autorité  centrale  de  l'État  fédéral  déterminera  quelles  sont  les  autorités 
de  l'État  que  Ton  doit  entendre  par  administration  supérieure  ou  ordinaire, 
autorité  communale,  locale,  inférieure,  de  police,  de  police  locale,  et  union 
dite  communale. 

Pour  les  établissements  gérés  par  les  Administrations  impériales  et  d'Etat, 
les  obligations  imposées  ou  attributions  accordées  aux  autorités  de  police,  à 
l'administration  ordinaire  et  supérieure  par  les  articles  io5  6,  S  2,  io5  c,  S  a, 
io5  e  et  io5  f,  1 15  a,  120  <l,  i34  e,  i34  /,  i34  g,  i38,  S  1,  i38  a,  i3g  et 
139  b,  peuvent  être  transférées  aux  autorités  chargées  de  l'administration  de 
ces  établissements. 


LOI  DU  6  JUILLET  1884 
sur  C  assurance  obligatoire  contre  les  accidents  industriels. 

[Extraits.] 


MESURES  PREVENTIVES  DES  ACCIDENTS. SURVEILLANCE  DES  INDUSTRIES  PAR  LES  ASSOCIATIONS. 

RÈGLEMENTS  POUR  PREVENIR  LES  ACCIDENTS. 

Art.  78.  —  Les  corporations  sont  autorisées  à  édicter  des  prescriptions  pour 
tous  les  établissements  de  leur  ressort  ou  pour  quelques  branches  d'industries  (1  ), 


(1)  ilndustriezweige». 
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ou  pour  certains  genres  de  procédés  de  travail  (i) ,  ou  pour  des  circonscriptions 
géographiques  déterminées  : 

i°  Sur  les  mesures  à  prendre  par  les  membres  pour  prévenir  les  accidents 
dans  leurs  industries,  sous  la  menace  contre  les  contrevenants  de  ranger  leurs 
établissements  dans  une  catégorie  de  risques  correspondant  à  un  tarif  plus 
élevé,  où  ils  sont  déjà  soumis  au  tarif  le  plus  élevé,  sous  la  menace  de  cotisa- 
tions supplémentaires  pouvant  s'élever  au  double  de  leur  prime. 

Il  doit  être  accordé  aux  membres  un  délai  convenable  pour  prendre  les 
mesures  prescrites;  • 

a*  Sur  la  discipline  qui  doîl  être  observée  dans  l'industrie  par  les  assurés , 
sous  peine  d'une  amende  maximum  de  6  marks. 

Ces  prescriptions  doivent  être  approuvées  par  l'Office  impérial  des  assu- 
rances. 

A  la  demande  d'approbation  doit  être  jointe  l'appréciation  motivée  des 
comités  des  sections  auxquelles  doivent  s'appliquer  les  prescriptions,  ou,  si 
la  corporation  n'est  pas  divisée  en  sections,  celle  du  comité  directeur  de  la 
corporation. 

Art.  79.  — Les  représentants  des  ouvriers  désignés  à  l'article  l\\  doivent 
être  convoqués,  par  les  comités  des  sections  ou  par  le  comité  directeur  de  la 
corporation,  à  la  délibération  et  au  vote  de  ces  dispositions.  Ils  y  ont  voix  dé- 
libérative.  Le  procès- verbal  des  opérations,  où  doit  être  mentionné  le  vote  des 
représentants  des  ouvriers,  sera  transmis  à  l'Office  impérial  des  assurances. 

Les  prescriptions  une  fois  approuvées  doivent  être  communiquées  par  le 
comité  directeur  à  l'autorité  administrative  supérieure  au  ressort  de  laquelle 
elles  doivent  s'étendre. 

• 

Art.  80.  —  L'application  à  une  industrie  d'un  tarif  supérieur,  conformément 
à  l'article  78  n°  1,  ainsi  que  la  fixation  de  cotisations  supplémentaires,  est  faite 
par  le  comité  directeur.  Les  amendes  prévues  par  l'article  78  n°  1  sont  pronon- 
cées par  la  direction  de  la  Caisse  de  fabrique  (2),  ou  par  l'autorité  de  police 
locale  s'il  n'a  pus  été  établi  de  semblable  caisse  pour  l'établissement  industriel. 
Dans  les  deux  cas ,  le  pourvoi  est  ouvert  durant  les  deux,  semaines  qui  suivent 
la  signification  de  la  décision.  Dans  le  premier  cas,  c'est  l'Office  impérial  des 
assurances  qui  décide;  dans  le  second,  c'est  l'autorité  de  surveillance  placée 
dans  la  hiérarchie  immédiatement  au-dessus  de  l'autorité  de  police  locale. 


(1)  «Betriebsarlen».  Ces  deux  expressions,  qui  n'ont  pas  d'équivalent  immédiat  dans  la  langue 
française ,  établissent  des  distinctions  importantes  en  matière  de  tarifs  de  risques. 
(a)  Organes  d*»  l'assurance  maladie  (Lois  do  1 5  juin  i883  et  10  avril  189a.) 
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Les  amendes  (art.  78,  n°  a)  profitent  à  la  Caisse  de  maladie  à  laquelle 
appartient  au  moment  de  la  contravention  celui  qui  est  tenu  de  les  payer. 

Art.  81.  —  Les  règlements  qui  seront  édictés  par  les  autorités  des  divers 
États  pour  certaines  branches  d'industrie  ou  certains  genres  de  procédé  de  tra- 
vail, en  vue  de  prévenir  les  accidents,  devront,  s'il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure, 
être  communiqués  aux  comités  directeurs  de  corporation  ou  de  section  inté- 
ressés, pour  qu'ils  donnent  leur  avis,  conformément  à  l'article  78.  L'article  79 
s'applique  ici. 

SURVEILLANCE  DES   INDUSTRIES. 

Art.  82.  —  Les  corporations  sonjt  autorisées  à  surveiller  par  des  Hommes 
de  confiance  (i)¥obscrv&iion  des  prescriptions  édictées  en  vue  de  prévenir  les  ac- 
cidents ,  à  prendre  connaissance  des  conditions  dans  lesquelles  fonctionne  l'in- 
dustrie, en  tant  qu'elles  importent  pour  l'affiliation  à  l'association  ou  la 
classification  dans  le  tarif  des  risques,  et  à  consulter  les  livres  de  commerce  et 
les  livres  qui  peuvent  faire  connaître  le  nombre  des  ouvriers  et  employés  occupés 
ainsi  que  le  montant  de  leurs  salaires  et  traitements,  afin  de  contrôler  les  re- 
levés des  ouvriers ,  des  salaires  et  traitements  fournis  par  les  industriels ,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  et  des  statuts  des  Corporations. 

Les  industriels  appartenant  à  une  Corporation  sont  tenus,  sur  la  réquisition 
des  Hommes  de  confiance,  de  leur  fournir  l'accès  de  leurs  établissements  indus- 
triels aux  heures  de  travail,  et  de  leur  communiquer  sur  place  les  livres  et 
listes  ci-dessus  indiqués.  Ils  peuvent,  sur  la  réquisition  de  ces  délégués,  y  être 
contraints  par  l'autorité  administrative  inférieure,  sous  peine  d'amendes  pou- 
vant s'élever  à  3oo  marks,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  83. 

Art.  83.  —  Si  l'industriel  craint  qu'un  secret  de  fabrication  soit  compromis 
ou  que  ses  intérêts  commerciaux  soient  lésés  par  suite  de  l'inspection  exercée 
par  les  Hommes  de  confiance,  il  peut  demander  une  inspection  par  d'autres 
experts.  Dans  ce  cas ,  dès  qu'il  connaît  les  noms  des  délégués  qu'il  récuse ,  il 
doit  adresser  une  communication  dans  ce  sens  au  Comité  directeur  et  désigner 
quelques  personnes  ayant  qualité  pour  cela,  qui  soient  prêtes  à  procéder  à 
l'inspection  nécessaire  dans  son  industrie  et  à  fournir  à  la  Corporation  les  ren- 
seignements voulus ,  quant  aux  conditions  dans  lesquelles  l'industrie  est  exer- 
cée. Faute  d'une  entente  entre  l'industriel  et  la  corporation,  l'Office  impérial 
des  assurances  décide ,  sur  la  requête  de  celle  ci. 

Art.  84.  —  Les  membres  des  comités  -directeurs  des  corporations  ainsi  que 


(1)  «Vertrauensmànnera. 
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leurs  délégués  (art.  8a-83)  doivent  se  taire  sur  les  faits  qui  viennent  à  leur 
connaissance  sur  la  surveillance  et  le  contrôle  des  industries,  et  se  garder  de 
divulguer  les  dispositions  et  procèdes  industriels  venus  à  leur  connaissance  et 
tenus  secrets  par  les  industriels,  tant  que  ce  sont  des  secrets  de  fabrication. 
Les  Hommes  de  confiance  et  les  experts  doivent  prêter  serinent  à  cet  égard 
devant  l'autorité  administrative  inférieure  de  leur  résidence. 

Art.  85.  —  Les  comités  directeurs  des  Corporations  doivent  transmettre  les 
noms  et  domiciles  de  leurs  Hommes  de  confiance  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure dans  le  ressort  de  laquelle  doivent  s'exercer  leurs  fonctions. 

Ces  délégués,  sur  la  réquisition  des  inspecteurs  d'industrie  institués  confor- 
mément à  l'article  i3g6  de  la  loi  sur  l'industrie,  sont  tenus  de  leur  rendre 
compte  de  la  surveillance  exercée  par  eux  et  de  ses  résultats  ;  ils  peuvent  y 
être  contraints  par  l'Office  impérial  des  assurances  sous  peine  d'amendes 
s'éle van t  j usqu'à  100  marks. 

Art.  86.  —  Les  frais  occasionnés  par  la  surveillance  et  le  contrôle  des 
industries  rentrent  dans  les  frais  d'administration  des  Corporations.  En  tant 
qu'ils  consistent  en  purs  déboursés,  le  Comité  directeur  peut  les  mettre  à  la 
charge  de  l'industriel  qui,  par  l'inaccomplissement  de  ses  obligations,  a  donné 
lieu  à  ces  dépenses.  L'industriel  peut  se  pourvoir  contre  cette  imputation 
devant  l'Office  impérial  des  assurances,  pendant  les  deux  semaines  qui  suivent 
la  signification  de  la  décision.  Le  recouvrement  se  fait  comme  en  matière 
d'impôts  communaux. 


RESPONSABILITE   DES   PATRONS   ET   EMPLOYES   INDUSTRIELS. 

Art.  95.  —  Les  personnes  assurées  conformément  à  la  présente  loi  et  les 
proches  qu'elles  laissent  n'ont,  à  raison  d'un  accident,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  les  patrons,  préposés  ou  représentants,  surveillants  de 
l'industrie  ou  des  ouvriers,  que  s'il  est  établi  par  une  sentence  pénale  qu'ils 
ont  causé  l'accident  intentionnellement. 

Dans  ce  cas,  ils  n'ont  d'action  que  dans  la  mesure  où  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  ils  ont  droit  d'après  le  droit  commun  dépasse  la 
somme  à  laquelle  ils  ont  droit  d'après  la  présente  loi. 

Art.  96.  —  Les  industriels,  leurs  préposés  ou  représentants,  les  surveil- 
lants de  l'industrie  ou  des  ouvriers,  contre  lesquels  il  est  établi  par  une 
sentence  pénale  qu'ils  ont  causé  l'accident,  soit  à  dessein,  soit  par  négligence, 
en  se  relâchant  de  la  vigilance  à  laquelle  ils  sont  tenus  par  leurs  fonctions. 
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professions  ou  métier,  sont  responsables  de  toutes  les  dépenses  qui  sont  faites, 
comme  suite  de  l'accident,  par  les  associations  ou  les  caisses  des  maladies, 
conformément  a  la  présente  loi  ou  à  la  loi  du  i5  juin  i883  sur  l'assurance  des 
ouvriers  contre  les  maladies. 

Sont  responsables f  de  la  même  manière  que  les  industriels,  les  sociétés  par 
«-.étions  ou  autres  entreprises  collectives  ayant  une  existence  légale,  à  raison 
des  accidents  causés  par  un  directeur  à  leur  service  ou  par  un  de  leurs  liqui- 
dateurs. 

Dans  ce  dernier  cas,  au  lieu  d'une  pension,  le  capital  correspondant  peut 
être  exigé. 

L'action  se  prescrit  par  dix-huit  mois  à  partir  du  jour  où  la  sentence  pénale 
a  acquis  force  de  chose  jugée. 

Art.  97.  —  Les  actions  visées  aux  articles  g5  et  96  peuvent  être  intentées 
sans  que  la  constatation  préalable  dont  il  a  été  parlé  ait  été  faite  par  une  sen- 
tence pénale,  lorsque  cette  constatation  est  impossible  par  suite  de  la  mort  ou 
de  l'absence  de  l'auteur  ou  de  tout  obstacle  tenant  à  sa  personne. 

Art.  98.  —  La  responsabilité  des  tierces  personnes  non  visées  par  les  ar- 
ticles 95,  96,  et  qui  auraient  causé  l'accident  par  leur  dol  ou  leur  faute,  est 
déterminée  par  les  dispositions  du  droit  commun.  Mais,  la  créance  en  dom- 
mages-intérêts appartenant  aux  personnes  lésées  contre  ces  tiers  est  transportée 
à  la  corporation  dans  la  mesure  où  celle-ci  est  tenue  de  fournir  réparation 
d'après  la  présente  loi. 


DISPOSITIONS    PÉNALES. 


Art.  103.  —  Les  comités  directeurs  des  corporations  sont  autorisés  à  pro- 
noncer des  amendes  de  3oo  marks  au  maximum  comme  peines  disciplinaires 
contre  les  industriels. 
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ARRÊTÉS  DU  CONSErL  FÉDÉRAL 

fur  le  travail  des  enfants,  adolescents  et  femmes  dans  les  industries  dange- 
reuses et  insalubres  [application  des  articles  120  a)  et  120  e)  de  la  loi 
industrielle]. 


Arrêté  du  i  1  mars  189  a  concernant  le  travail  dans  les  verreries. 

Arrêté  du  1 1  mars  1893  concernant  le  travail  dans  les  tréfileries. 

Arrêté  du  17  mars  1892  concernant  le  travail  dans  les  fabriques  de  chico/ve. 

Arrêté  du  17  mars  189a  concernant  le  travail  dans  les  houillères. 

Arrêté  du  2 A  mars  189a  concernant  le  travail  dans  les  houillères,  mines  de 
zinc,  de  plomb  et  fabriques  de  coke  du  district  d'Oppeln. 

Arrêté  du  a/i  mars  189a  concernant  le  travail  dans  les  Jabriques  et  raffineries 
de  sucre. 

Arrêté  du  29  avril  189a  concernant  le  travail  dans  les  forges  et  ateliers  de 
laminage. 

Arrêté  du  39  avril  189a  concernant  le  travail  dans  les  ateliers  de  serançage 
et  ateliers  similaires. 

Arrêté  du  37  avril  1893  concernant  le  travail  dam  les  briqueteries. 

Arrêté  du  8  juillet  i8(j3  concernant  le  travail  des  ouvriers  de  toute  catégorie 
dans  les  jabriques  d'allumettes. 

Arrêté  du  8  juillet  1893  concernant  le  travail  des  ouvriers  de  toute  catégo- 
rie dans  les  fabriques  de  couleurs  à  base  de  plomb  et  d'acétate  de  plomb. 

Arrêté  du  8  juillet  1893  concernant  le  travail  des  ouvriers  de  toute  catégorie 
flans  les  fabriques  de  cigares. 

Arrêté  du  8  décembre  189 A  concernant  le  travail  et  les  repos  dans  les  fila- 
tares. 


461    [ALLEMAGNE.] 


ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  DU  25  JANVIER  1895 (i) 

sur  les  dérogations  au  repos  du  dimanche. 
(Application  de  F  article  105  d)  de  la  loi  industrielle.) 


Le  travail  des  dimanches  el  jours  fériés  est  toléré  dans  78  groupes  d'in- 
dustries, et,  dans  chacune  de  celles-ci,  l'arrêté  détermine  les  conditions  de 
détail  auxquelles  la  dérogation  est  subordonnée.  Ces  industries  sont  classées  de 
la  façon  suivante  : 

A.  —  Mines,  usines  métallurgiques  et  salines  (la  dérogation  est  accordée  à  7  groupes 
d'industries)  ; 

B.  —  Industrie  des  terres  et  pierres  (4  groupes)  ; 

C.  —  Travail  des  métaux,  machines  et  appareils  mécaniques  (3  groupes); 

D.  —  Industries  chimiques  (3g  groupes); 

K.  —  Produits  secondaires  de  l'économie  domestique,  matières  premières  de  l'éclairage, 
corps  gras,  essences  et  vernis  (9  groupes)  ; 

F.  —  Papier  et  cuirs  (3  groupes); 

G.  —  Alimentation  et  denrées  usuelles  (6  groupes);  Industries  à  surproduction  péri* 
dique  (7  groupes). 


(  1)  Pour  le  texte  original  de  cet  arrêté,  voir  le  supplément  an  Moniteur  officiel  de  t  Empire 
(  Besondcre  Voilage  xum  Dcutschen  Rcichs-Anseiger  und  Kônigiich  Preaszisehen  Slaats-anzeiger) , 
n°  26,  Berlin,  samedi  99  janvier  1896. 
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AlLEMAGMS. 

Répartition  du  personnel  de  l'inspection  des  fabriques  au  1"  janvier  1895. 
{230  agents  en  totalité). 


DESIGNATION 


NOMS,   T1TJIES 


I   h.».hM 


Praiinde  IW». 


l~«lj 

^  b*** i 

p«t™r 

•t  i  iupietnr  idjoini.L 

F«l.„r 

•  Ljcl ) 

in.p.ci,ur  cl   ,  in.pw-' 
«"•  iD-Uif i 

«    .    i»p«l««   -Jj.i.t.> 

c:::. 

:£::::::::::::: 

nr,<  Priu«U 

<mr  .rinJittiM,  r»ui  r« 


.  i^«(,.r  H|j«.t,  lF™r«.| 

pKtnr, 

L  j. 

i  iib 

•mUw, 

™u ,  i  B*"iii 

1 
i«p--j 

,BQr  .djo 
F"1""'. 
pvtav, 

î«r  Ldj. 

p  «'"■'■ 

«mis 

l"F»j 

j 

,ii..T». 

1 

impet-j 

1 

•t.  i  Brtalù, 

■-) 

:    i    iuprcfamr 

-■ 
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[ALLEMAGNE.] 


DESIGNATION 
des 

BTATS  COKTBDBBBS, 

nombre  d'bsbitants 

et 

nombre  total 

d'agents  d'inspection. 


NUMÉROS 
des 

CBBCLBS 

de 
régenre 

et 
circon- 
scriptions 
assimilées. 


1.  ! 

Royaume  db  I'bossb.  - 

« 

39,960,000   bab.  *' 
iô3  agents.  ' 

(Snitc.) 


8. 


0. 


10. 


Il 


12. 


13. 


14. 


DISTRICTS 


D'IKSFBCTIOR. 


(    Cercle    de  régence  1 
\        de  Liegnits. . . .  j 


Cercle  de   régence 
de  Oppeln 


(    Cercle  de  régenci 
j        de  Magdeboorg 


l    Cereles  de  régence 
de  Mrrseboorg  et  < 
d'Erfurt 


I 


Cercle    de   régence 
de  Scbleswig. . . 


Province  de  Hano- 
vre  


I 


Cercle   de   régence  ' 
de  Munster. . . . 


NOMS,   TITRES 


BT    LtBDX    DB    BBSIDBBCB 


des  agents. 


NOMBRE 

TOTAL 

de* 

agents 

par 

district. 


conseiller,  1  inspecteur  et   1  inspec- 
teur adjoint ,  à  Liegnits 

inspecteur  et    1  inspecteur  adjoint,' 
à  Geertits 

inspecteur,  à  Nensals-sur-Oder 

I 
conseiller,  1  inspecteur  et  1  inspec- 
teur adjoint ,  s  Oppeln 

inspecteur,  à  Kattowits 

inspecteur  et   1  inspecteur  adjoint ,  I 
à  Beutbev, 

I 
inspecteur   faisant  fonction   de  con- 
seiller, s  inspecteurs  et  1  inspec- 
teur adjoint ,  à  Magdebourg V  g 

inspecteur,  à  Stendal 

inspecteur,  à  Habberstadt 

I 
inspecteur  faisant  fonction  de   eon- , 
tailler,  1  inspecteur,  a  Mersebourg. 

inspecteur,   1  inspecteur  adjoint,  ai 
Halle 

inspecteur,   à  Eisleben 

inspecteur,  à  Torgau 

inspecteur  faisant  fonction   de  con- 
seiller et  1  inspecteur,  à  Erfnrt . . 

inspecteur,  à  Mûlbausen ' 

I 
conseiller  et  1  inspecteur,  à  Seules-1 

™g 

inspecteur,  à  Flensbonrg 

inspecteur  et  1  inspecteur  adjoint, 
k  Neûmunster 

inspecteur  et  1  inspecteur  adjoint, 
à  Altona 

I 
conseiller,  1  inspecteur  et  1  inspec-  v 
teur  adjoint ,  à  Hanovre 

inspecteur,  à  Nienbourg. 

inspecteur,  à  Stade 

inspecteur  et    1  inspecteur  adjoint,! 

à  Osnabrûck \        \% 

inspecteur,  à  Leer 

conseiller  et    1    inspecteur,  à   Hil-I 
desbeim 

inspecteur,  à  Nortbeim 

inspecteur,  à  Lunebourg 

I 
conseiller,    1    inspecteur,    1    inspec- 
teur adjoint,  à  Munster 

inspecteur,  à  Dorsten 

I 


[AU.MMM.] 


NOUS,  TITRES 


mrwjjoiat.i  Viifc* 

diprclcur,    I    impéclrar    adjaic 

Bul<hU 


«■•■ 

„ 

i-F» 

«lj.in.. 

"'" 

1  iupttlear 

•ijoi... 

'-"-" 

„ 

1    in.],r-rt.nr 

.Jj.i»t, 

gxcteor 

1    iujKTMU 

•dj«.t. 

«ilW 

* 

"tStf 

— 

IMôlkelm-lu-lcHIÙB.. 
Uvil   fonfli.™    d.   cw 


«rbitck 

iler.    1  m.pedrnr  H    I     in.pet- 
r  iiljoul,  i  Ai. -M» -p^llo 


—  «or 

—                             [allkmvgïe.] 

DÉSIGNAI  ION 

HUMEHCrS 

[us  i  r:ji:  i  s 

ItOMS,   TITRES 

,,„ 

□ombra  ti'l.l 

-riptie«> 

de.  igent.. 

fa 

■AtSc 

•: 

ao. 

de  1.    Duh-B.- 

Ceci.  'U    régence 

de    P.l.liG.l... 

i   ïaipeeLiar  Je  f.brïqae. .  e  Spire  ■  .  . 

, 

Hor.iMi     ■»     Di- 

Ce..l.    de  rejpn» 
dx   H.al-l-,1^ 
!i».l  .1  de  R<- 
ï=«^"ï 

Frenecnir 

1    imperteor  de,  f.briqoH ,   .   Itrfrrsi- 
»™I 

■   in.pecleoj  de  r.fcnqae. ,  i  Bevrecilb . . 

' 

:,.'.95.ooo  b.b. 

lu. 

■'■•C-'':.^™:.'^'™: 

i 

31. 

M. 

Crelr..  de  rrlrnc. 
dll.BMie.Frin- 

i   impetlen.  de   f.liriqati,    ■    Wârti- 

1 

» 

1.   Cercle  d'io.pe.. 
lien  de  Dre.de. 

.   «..«lier  dW..lrie.  ,   .ttbiLeete. 
de.  |H;M>U  .djoinU.   .    Or 
per'.-.li.c.l..    .  Dreid. 

' 

"WW 

33. 

3.  Ce..l.d'in.n«- 
1»  de   Cb™.  - 

'  "ï™""^;*"  ™'»W'M«'"i 

• 

'    C'°."'r."lj.i'.".'!'irZ-irh.1r,  !"'.*"'. 

i  «pr.nhin.irt., .  GMtuin 

t 

36, 

.  .rthi.er'e  dr.  pMmtMljlj          t 
icwl,  ,  nptn-clumi.lc,  )  I.rip.if.) 

" 

3.    Corel.  d'ifl.w<- 

i    concilier   d'indulrie,    i  impudeur) 
1   eipfrl.hiiiii.te,  •  Dre.de | 

(.)  i...  >x.»dn 

"îEm 

i>epc„  „„,.  „„;,,  J 
Il  ne.obr.  d.fent.  d 

"  "*«**  •*  !l  "P*"- 
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DÉSIGNATION 
d« 

ÉTATS    COBFÉDEBÉs, 

nombre  d'habitants 

•t 

nombre  total 

d'agents  d'inspection . 
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m 


NUMEROS 
d«s 

CERCLES 

de 
régunco 

et 
circon- 
scriptions 
assimilées. 


III. 

RoTtlMI    DE    SaW.. 

3, 600,000  Lab. 
33  agents. 

(Suite.) 


( 


38. 


39. 


iO. 


41. 


4*2. 


43. 


44. 


ï3. 


ïG. 


47. 


48. 


4«J. 


50. 


51. 


DISTRICTS 


D'INSPECTION. 


NOMS,   TITRES 

BT     LIE  IX     DI    ABS1UBBCB 

de»  agents. 


NOMBRE 

TOTAL 

d-S 
agents 

par 
district. 


I 


I 


I 


I 


I 


0.  Cercle  d'inspor-C 
lion  de  Misnie.  j 

7.  Cercle  d'in*pee-\ 
lion  de  l'iaucn.  î 

Cercle  d'inspection 
de  Frriberg  .  . . 

Cercle  d'inspection 
d'Annaberg. . .  . 

O-rrlc  d'in«pcction 
d'Ane 

Cercle  d'inspection 
de  Warsen .... 

Cenlc  d'inspection 
de  Dôbcln  .... 

Cercle  d'inspec  lion 
do  Zittau 

1.  Cercles  d'inspec- 
lion    du    Neckar' 
cl  de  Jagst  ....  1 

2.  Cercles  d'inspee-i 
lion  du  Danube  { 
et  de  la  Foret- 1 
Noire J 

I 

Cercle  d'inspection 
du   Duché 

I 

1.  Cercle  d'in»pec- 
tion:  province  de 
Starkenbourg  . . 

2.  Provinces  de  la  1 
Haute  -Hcsc  et? 
delaHess«-Rhé-j 
iiaue | 


Tout  le  duché  . . . 


i  inspecteur  d'industrie ,  à  Misnie  . . . 
i   expert  chimiste ,  à  Dresde 

1  inspecU-ur  d'industrie ,  i  inspec- 
teur-adjoint tt  i  expert  chimiste, 
à  I'Isnen 

î   inspecteur,    i     inspecteur -adjoint, 

•  Kreiberg 

1   expert-chimiste ,  à  DrcaoV 

1  inspecteur  et  »  inspecteur-adjoint, 
à  Annaberg 

i   expert-chimiste,  à  Chemnils 

i    inspecteur   et   î    inspecteur-adjoint, 

a  Anr 

i   expert-chimiste ,  à  Manon 

i   inspecteur  et   î   inspecteur-adjoint , 

à  Warsen 

î   etpert-chiiuiste ,  1  Le  i  psi  g 

i  inspecteur  et  i  inspectewr-adjoinl, 
a  Dûbelu 

l   expert-chimiste ,  à   Lcipsig 

i  inspecteur  et  i  inspeeluur-edjoint , 
à  Zittau 

i   cxpr-rt-cliiiniotc  ,  a  Dresde 

i  inspecteur  des  fabriques,  i  inspec- 
teur-adjoint cl  i  auxiliaire,  à 
Stutlgard 

i  inspecteur  des  fabriques  et  s  auxi- 
liaires ,    à   Sluttgaxd 

i  conseiller  supérieur  do  gouverne- 
ment ,  directeur  et  s  inspecteurs 
des  fabriques ,  à  Carlsrahe  ..... 

1   inspecteur  de»  fabriques,  à  Daruis- 
tadt 

i  inspectenr  des  fabriques,  à  Dariu*- 
tadt 

i  inspecteur  général  des  construction», 
inspecteur  des  fabrique» ,  a  Guft- 
trow 


:i 


3 
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[ALLEMAGNE.] 


DESIGNATION 

des 

états  cosrÉDÉnÉs, 

nombre  d'habitants 

et 

nombre  total 

•l'agent»  d'inspection. 

VIII. 

GrAKD    •   DlCBi      DR] 
SaIE-WBIBJAR.   .  .  \ 

3a5,ooo    habitants, 
i  agent. 

IX. 

Graxd  -  DCCIlé  dbJ 
Mbcblbmboum  -F 
Strblitx ' 

100,000  habitants.    I 
X. 

GlUMD-DIK.HB    d'ÛL- 
DBRBOCRG  

355. ooo    habitants. 
1  agent. 

XI. 

DtCBB     DB     BbUMS  - 
WICl 

Ao5,ooo    habitant», 
a  agent». 

XII. 

DCC IIK       DB       S  AIR  • 

Mr.ixnGKx 

r 
lu  0,000    habitant».  \ 

i  agent.  J 

XIII. 

DUCBK    DB    SaXE-Vl- 
TESBOCRC    

170,000    habitant». 
1  agent. 

XIV. 

Deenî  or.  Saxb-Co- 
bocro-bt-Gotba  . 

ao5,ooo    habitante. 


XV.  I 

Dec  ni    i/A«halt.  .  r 

370,000    habitant».  ( 

1  agent.  / 

XVI. 
Primcifautb  DB  § 

ScnWARKBOURU 


NUMEROS 
des 

CERCLE» 

de 
régence 

et 
circon- 
scription 5 
assimilées. 


S 


SORDRIlSBAUSES.  . 
75,000   habitants. 
1  agent. 


> 


52. 


53. 


54. 


55. 


50. 


57. 


5S. 


5<J. 


60. 


DISTRICTS 


D'IRSPBCTIO*. 


NOMS,   TITRES 

IT     LIB01    DB     RÉIIOISCB 

dci  agent». 


NOMBRE 

TOTAL 

des 
agents 

par 
district. 


Tout  le  duché  ...       t   inspecteur  des  fabriques,  1  Weimar. 


Idem 


Le  même  inspecteur  qu'en  Mccklem- j 
bourg-Senit  enn ) 


Idem 


1  conseiller  d'indastrie,  à  Oldenbourg. 


Idem 


1   conseiller  d'industrie ,  1   auxiliaire, 
ù  Brunswick 


Idé-m 


1   conseiller  des  minet ,  à  Saalfeld..  . 


Idtm 


1   inspecteur  des  mines ,  inspecteur  de 
fabriques ,  à  Allenbourg 


ld>m 


L'inspecteur  de  fabriques  du  grand-du- 
ché de  Saic-Wciuiar,  »  Wciniar.  . 


Idem 


1   conseiller  de  régence,  ingvnienr  en 
chef  des  mines ,  à  Dessau 


Idem 


1   inspecteur  de  fabriques ,  a  ArnsUdt. 


3o. 
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DÉSIGNATION 
dei 

ÉTATS    COUrÉDKRBS, 

nombre  d'habitants 

et 

nombre  total 

d*  a  geut*  d'inspection. 

NUMÉROS 

dea 

CBRGLBS 

de 
régence 

et 
circon- 
scriptions 
sssimilées. 

DISTRICTS 

D'INSPECTION. 

NOMS,   TITRES 

BT     L1BDX    DB    RBSIDBBCE 

des  agents. 

NOMBRE 

TOTAL 

des 
agents 

par 
district. 

XVII. 

PBINCIPAUTB          DE, 

ScBWARSkODKO      -1 
RuDOLSTADT  .  .  .  . 

85fooo   habitants.  1 

Gl. 

L'État  lont  entier. 

1   conseiller   de  régence  et  d'arehitee-  j 

!   ' 

i  egent. 

XVIII. 

Pbircip.  db  Wax- 
dbck-bt-Ptkmoht. 

55,ooo  habitants. 

02. 

Idem , 

Lu  conseiller  de  régence  et  d'industrie  ' 
de  l'inspection  royale  de  Prusse , 
à  Cassel. ' 

;   1 

XIX.              ' 

Pbircip.  db  Rbdhsi 

(brandie  aînée). 
1  a 0,000    habitants. 

>        63. 

Idem ! 

1    t   inspecteur    général    des    eonstruc-j 

1   * 

1  sgent. 

XX.             1 

Pbibcip.  de  Rivas  i 

(branche  cadette). 
65, 000  habitants.  1 

>        64. 

Idrm 

1 

1  agent. 

XXI. 

Princip.  de  Scradr- 

BOUBC-LlPPB  .... 

G5. 

Idem | 

s 

I    L'inspecteur  de  constructions  do  l'Etat 

1   ' 

4o,ooo  habitants. 

1 

1 

XXII. 

1 

1 

PBIBCIP.    DE    LlPtt- 

[       00. 

I<Um < 

|    Le  conseiller  d'industrie  de  l'inspection 

1   ' 

i3o,ooo    hebitants. 

XXIII.            > 

Ville  libre  di  Lo-i 

>        07. 

1  inspecteur  de  fabriques ,  à  Lûbcrk.. 

1 

79,000  habitants. 

1  sgent. 

XXIV.             1 

VlLLB       LIBBB         DB, 
180,000    habitants. 

>          68. 

Idem j 

1    1   inspecteur  <lo  fabriques  et  a  inspec-i 

:  • 

3  agents.           t 

XXV.             1 

VlLLB  LIBBB  DbHaM-| 

,       09. 

Idem 

1    inspecteur  de  fabriques  ,  chef  de  ser- 
rico  ,  a  inspecteurs    de   fabrique*] 
et  a  aoiiliaircs  ,  à  Hambourg.  .  .  .  ' 

s 

6*5, 000    lubiUnts.| 

fi  ageots. 

XXVI. 

i        70. 

1   conseiller  de  régence ,  à  Strasbourg. . 

1 

Albacb-Lomaine.  . .  1 
1,606,000  hab.     i 

►       "1- 

1  inspecteur  des  fabriques ,  à  Colraar. 

1 

3  agents. 

I        72. 

1   inspecteur  dt-s  É'*bri.juc*.  à  Mets... 

1 

AUTRICHE  (1). 


LOI  INDUSTRIELLE  (GEWERBE-ORDNUNG)  DU  20  DÉCEMBRE  1859. 
[Modifiée  par  les  lois  du  15  mars  1883  et  8  mars  1885.) 

[Extraits.] 


TITRE  VI. 
(Modifié  par  la  loi  du  8  mars  i885). 

DES   O0V1UK1S    INDUSTRIELS. 


1*   DISPOSITIONS   GENERALES. 

Art.  72.  —  Les  rapports  entre  les  industriels  maîtres  de  leurs  droits  et  leurs 
ouvriers  sont  réglés  par  un  accord  libre  dans  les  limites  fixées  par  les  lois. 

A  défaut  de  contrat,  les  prescriptions  spéciales  qui  ont  été  édictées  à  cet 
effet  et,  s ubsidiai rement  le  code  civil,  décident. 

Art.  73.  —  Des  ouvriers.  —  Sous  la  dénomination  d'ouvriers  (  a  )  sont  com- 
pris par  la  présente  loi,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  tous  les  travailleurs 
qui  sont  régulièrement  employés  dans  les  entreprises  industrielles,   savoir: 

a)  Les  aides,  commis,  compagnons,  garçons  de  café ,  cochers  dans  les  entre- 
prises de  transport,  etc; 

b)  Les  ouvriers  des  fabriques; 

c)  Les  apprentis; 

d)  Les  travailleurs  qui  sont  employés  dans  l'industrie  à  des  services  infé- 
rieurs (  non  compris  ceux  qui  sont  énumérés  à  l'article  5 ,  lettre  d,  de  la  pré- 
sente loi). 

Parmi  les  ouvriers  sont  compris  également  les  travailleurs  employés  régu- 


(i)  Traductions  en  partie  extraites  de  YAnnwiire  de  législation  étrangère.  Voir  le  texte  in  extenso 
de  la  loi  industrielle,  des  circulaires  et  arrêtés  ministériels  rendus  pour  son  exécution  ou  relatifs 
à  l'industrie,  dans  le  Compendium  deraufdas  Gewerbcrvesen  bezugnehmenden  Gesetze ,  Verordnungen 
und  sonstigen  Yorschriflen  t  par  Bêla  Freiherrn  von  VVeigelsperg,  chef  de  section  au  ministère  du 
commerce.  (Vienne,  189/1;  Universitats-Buchandhung). 

(■1)  Dans  tout  le  titre  VI  le  législateur  emploie  l'expression  de  hilftarbtiUr ,  «auxiliaire  de  tra- 
vail», que  nous  avons  traduit  par  ■ouvrier*  faute  d'un  meilleur  équivalent. 
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lièrement  dans  les  entreprises  industrielles  qui  sont  dirigées  par  les  personnes 
physiques  ou  personnes  morales  énumérées  au  dit  article  5 ,  accessoirement  à 
des  entreprises  ou  à  des  occupations  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  loi  sur  l'in- 
dustrie. 

Ne  sont  pas  comprises  parmi  les  ouvriers,  les  personnes  attachées  à  des  em- 
plois d'ordre  plus  relevé,  ordinairement  avec  traitement  au  mois  ou  à  l'année, 
comme  les  chefs  d'ateliers,  mécaniciens,  commissionnaires,  teneurs  de  livres, 
caissiers,  expéditionnaires,  dessinateurs,  chimistes,  etc.  (1). 

Art.  74.  —  Mesures  de  précaution  dans  l'intérêt  des  ouvriers.  —  Tout  indus- 
triel est  tenu  de  prendre  et  d'entretenir  à  ses  frais  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  ateliers,  machines  et  appareils  qui,  en  tenant  compte  des  conditions  de 
l'industrie  ou  de  l'établissement,  sont  nécessaires  pour  protéger  la  vie  ou  la  santé 
des  ouvriers. 

L'industriel  doit  veiller  notamment  à  ce  que  les  machines,  les  appareils  et 
leurs  différentes  parties,  tels  que  roues  motrices,  appareils  de  transmission, 
courroies,  cuves,  chaudières,  etc.,  soient  clôturés  ou  munis  de  tels  appareils  de 
sécurité  qu'aucun  accident  ne  puisse  arriver  facilement  aux  ouvriers  dans  l'exé- 
cution prudente  de  leur  travail. 

L'industriel  doit  aussi  avoir  soin  que,  pendant  tout  le  travail,  les  ateliers 
soient  autant  que  possible ,  eu  égard  à  l'industrie ,  tenus  propres  et  sans  pous- 
sière, que  i'nir  se  renouvelle  toujours  d'une  manière  proportionnée  au  nombre 
des  ouvriers  et  au  mode  d'éclairage  et  qu'il  remédie  aux  mauvaises  influences 
d'exhalaisons  dangereuses;  que  dans  les  industries  chimiques,  notamment, 
l'exploitation  et  la  manipulation  soient  organisées  de  la  manière  la  moins  pré- 
judiciable à  la  santé. 

Les  industriels  doivent  également,  s'ils  logent  leurs  ouvriers,  ne  pas  affecter 
à  cet  objet  des  logements  insalubres. 

Enfin,  les  industriels  sont  tenus,  lorsqu'ils  occupent  des  ouvriers  n'ayant  pas 
achevé  leur  18°  année  ou  des  femmes,  de  prendre  relativement  à  la  moralité 
les  mesures  exigées  par  l'âge  ou  le  sexe  de  leurs  ouvriers. 

Art.  74  a).  —  Repos  pendant  le  travail.  — 11  doit  être  accordé  aux  ouvriers, 
entre  les  heures  de  travail,  des  intervalles  de  repos  convenables;  la  durée  ne 
peut  en  être  inférieure  à  une  heure  et  demie  et,  autant  que  possible  eu  égard 
à  l'industrie,  un  repos  d'une  heure  doit  avoir  lieu  à  midi. 

Si  la  durée  du  travail  avant  ou  après  midi  n'est  que  de  cinq  heures  au  plus, 


(i)  La  loi  ne  s'applique  pas,  au  termes  de  l'article  5  de  la  loi  industrielle  de  1869,  à  l'agri- 
culture, aux  mines,  aui  professions  libérales,  ni  aux  opération!  financières. 
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le  repos,  à  l'exception  de  l'heure  affectéeau  repas  de  midi,  peut  être  supprimé. 

En  cas  de  travail  de  nuit  (art.  95),  ces  prescriptions  doivent  être  appliquées 
d'une  manière  analogue. 

Le  Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  celui  de  l'intérieur,  peut,  les 
Chambres  de  commerce  et  d'industrie  entendues,  autoriser  la  réduction  des 
intervalles  de  repos,  à  raison  des  exigences  réelles  de  certaines  catégories  d'in- 
dustries, notamment  de  celles  pour  lesquelles  l'interruption  du  travail  est 
impraticable  (  1  ). 

Art.  75.  —  Repos  des  dimanches  et  jours  de  fêtes.  —  Tout  travail  manuel 
doit  cesser  le  dimanche.  Il  n'est  fait  d'eiception  que  pour  les  travaux  de  net- 
toyage et  de  mise  en  ordre  des  ateliers  et  appareils. 

Toutefois,  le  Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  celui  de  l'intérieur  et 
celui  des  cultes  et  de  l'instruction  publique ,  peut  autoriser  le  travail  manuel 
le  dimanche  dans  certaines  catégories  d'industries  pour  lesquelles  la  continuité 
de  l'exploitation  est  rendue  nécessaire  par  les  besoins  des  consommateurs  ou 
des  communications  publiques  (  2). 

Aux  jours  de  fêtes,  il  doit  être  accordé  aux  ouvriers  le  temps  nécessaire  pour 
pouvoir,  conformément  aux  prescriptions  de  leur  confession  religieuse,  assister 
avant  midi  au  service  religieux. 

Art.  75  u).  —  Ecole  du  soir  et  du  dimanche.  —  Les  industriels  sont  tenus 
d'accorder  aux  ouvriers  qui  n'ont  pas  accompli  leur  i8a  année  le  temps  néces- 
saire pour  fréquenter  l'école  industrielle  du  soir  et  du  dimanche  (cours  de 
préparation,  de  perfectionnement,  d'apprentissage,  cours  spéciaux). 


Art.  76.  —  Devoirs  des  ouvriers.  —  Les  ouvriers  sont  tenus,  vis-à-vis  de 
l'industriel,  à  la  fidélité,  à  l'obéissance  et  au  respect.  Us  doivent  avoir  une 
tenue  convenable ,  observer  le  temps  de  travail  convenu  ou  en  usage  dans  la 
localité,  exécuter  de  leur  mieux  les  travaux  qui  leur  sont  confiés,  garder  le 
silence  sur  les  conditions  d'exploitation,  avoir  de  bons  rapports  avec  les  autres 
ouvriers  et  autres  membres  du  personnel  de  la  maison,  et  bien  traiter  les 
apprentis  et  les  enfanls*qui  travaillent  sous  la  direction  des  ouvriers. 

Ils  ne  sont  pas  tenus,  à  moins  de  conventions  contraires,  a  exécuter  des 
travaux  domestiques  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'exploitation. 


(1)  Voir  plus  bas  l'arrêté  ministériel  do  27  mai  i885  (ReichjgtMetzblatt,  na  8s. 
(a)  Voir  plus  bas  l'arrêté  ministériel  du  27  mai  i885  { RtichsgêseUbktl ,  n°  83.) 
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Art.  77.  — 


Art.  78.  —  Payement  des  salaires.  —  Les  industriels  sont  tenus  de  payer 
les  salaires  des  ouvriers  en  argent  comptant. 

Ils  peuvent  cependant,  après  accord  préalable,  procurer  aux  ouvriers  le 
logement,  les  objets  de  chauffage,  la  jouissance  de  morceaux  de  terre,  les 
médicaments  et  secours  médicaux ,  les  outils  et  matières  nécessaires  pour  la 
fabrication  des  produits  de  leur  industrie,  et  en  prélever  le  prix  au  moment  du 
payement  des  salaires. 

La  fourniture  d'aliments  ou  l'entretien  d'une  pension  régulière  dont  le  pris 
est  prélevé  sur  le  salaire  peuvent  faire  l'objet  d'une  convention  entre  l'indus- 
triel et  l'ouvrier,  à  condition  que  le  prix  de  vente  ne  soit  pas  supérieur  au  prix 
de  revient. 

Au  contraire ,  il  ne  peut  être  convenu  que  les  ouvriers  prendront  leurs  four- 
nitures dans  des  boutiques  déterminées. 

Les  industriels  n'ont  pas  le  droit  de  fournir  à  crédit  aux  ouvriers,  avec  rete- 
nue correspondante  sur  les  salaires ,  d'autres  objets  ou  marchandises  que  ceux 
désignés  ci-dessus  :  la  vente  des  boissons  spiritueuses ,  dans  ces  conditions ,  est 
interdite. 

11  est  interdit  de  faire  le  payement  du  salaire  dans  les  cabarets  et  débits  de 
boissons. 


Art.  78  a  à  78  e.  — 


Art.  79.  —  Certificats.  —  Les  ouvriers  doivent  être  munis  de  pièces  d'iden- 
tité qui  consistent  :  pour  le  personnel  attaché  aux  commerçants  dans  les  certi- 
ficats délivrés  par  les  patrons  et  visés  par  l'autorité;  pour  tous  les  autres  ouvriers, 
dans  le  livret. 

Les  industriels  qui  emploient  des  ouvriers  sans  qu'ils  aient  de  certificat 
ni  de  livret  commettent  une  contravention  à  la  loi  sur  l'industrie. 

Art.  80.  —  Livrets.  —  Les  livrets  sont  délivrés ,  contre  le  payement  des 
droits  d'expédition,  sans  frais  de  timbre,  par  l'autorité  communale  du  domi- 
cile de  l'impétrant. 

La  délivrance  d'un  livret  aux  jeunes  ouvriers  (art.  o,3)  est  liée  à  la  condition 
du  consentement  du  père  ou  tuteur;  si  le  consentement  du  susdit  représentant 
légal  de  l'ouvrier  ne  peut  être  produit,  il  peut  être  remplacé  par  le  consente- 
ment de  l'autorité  communale  du  lien  du  domicile. 

Les  mentions  des  livrets  doivent  être  remplies  exactement. 
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Art.  80  a).  —  Le  livret  doit  mentionner  les  nom  et  prénoms,  lieu  et 
année  de  naissance,  religion  et  état  (célibataire  ou  marié),  profession  de  l'ou- 
vrier; porter  la  signature  de  l'ouvrier,  la  signature  et  le  sceau  de  l'autorité  qui 
le  délivre  et  contenir  des  colonnes  pour  recevoir  les  différentes  mentions  à 
porter  sur  le  livret,  notamment  celles  de  l'entrée  et  la  sortie. 

Art.  80  b).  —  Le  livret  des  jeunes  ouvriers  (art.  g3)  doit,  en  outre,  men- 
tionner les  nom  et  domicile  du  répondant  légal  de  l'ouvrier  et  l'autorisation 
donnée  par  lui  au  travail  ou  à  1  apprentissage  ;  il  doit,  de  plus,  indiquer  la  situa- 
tion scolaire  et  le  degré  d'instruction  de  l'ouvrier. 

Art.  80  c).  —  Le  livret  est,  lors  de  l'entrée  au  travail  ou  en  apprentissage, 
confié  à  la  garde  de  l'industriel. 

L'industriel  est  tenu  de  communiquer  ce  livret  à  l'autorité  sur  sa  demande, 
et,  à  l'expiration  régulière  de  rengagement  ou  de  l'apprentissage,  de  le 
remettre  à  l'ouvrier  ou  à  son  répondant  légal. 

Art.  80  d).  —  En  cas  de  départ  régulier  de  l'ouvrier,  l'industriel  doit 
remplir  à  l'encre  les  mentions  du  livret,  le  signer  et  le  faire  certifier  par  le 
chef  de  la  corporation,  ou,  s'il  n'existe  pas  de  corporation,  par  l'autorité  de 
police  du  lieu. 

Le  certificat  (art.  8i)  ne  doit  être  délivré  que  s'il  est  favorable  à  l'ou- 
vrier. 

Les  mentions  apposées  sur  le  certificat  doivent  être  certifiées,  sans  frais  et 
sans  droit  de  timbre ,  par  l'autorité  de  police  du  lieu ,  sur  la  demande  de  l'ou- 
vrier. 

Art.  80  e).  —  Lorsqu'il  n'y  a  plus  de  place  sur  un  livret  pour  de  nou- 
velles mentions,  il  est  délivré  à  l'ouvrier  un  second  livret,  qui  est  désigné 
comme  suite  du  premier. 

Art.  80/).  —  Lorsqu'un  ouvrier  perd  son  livret,  il  doit  demander  à  l'au- 
torité communale  du  lieu  de  son  domicile  la  délivrance  d'un  nouveau  livret , 
contre  remboursement  des  frais  d'expédition,  et  s'il  n'existe  aucun  obstacle,  il 
lui  est  remis  un  nouveau  livret  avec  la  mention  :  duplicata;  ce  nouveau  livret 
mentionne  avec  le  motif  de  la  délivrance  du  duplicata,  le  jour  de  l'entrée  dans 
le  dernier  emploi  et  le  jour  de  la  sortie. 

Art.  80  g).  —  Si  le  livret  a  été  mis  hors  d'usage,  perdu  ou  détruit  par 
l'industriel ,  ou  si  l'industriel  y  a  inséré  des  mentions  ou  des  annotations  illi- 
cites, ou  si  l'industriel  refuse  sans  motif  légitime  de  le  remettre  à  l'ouvrier, 
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ce  dernier  peut  demander  à  l'autorité  communale  du  lieu  de  son  domicile  la 
délivrance  d'un  nouveau  livret,  aux  frais  de  l'industriel. 

Un  industriel  qui,  contrairement  aux  obligations  que  lui  impose  la  loi,  n'a 
pas  remis  à  temps  le  livret,  ou  a  omis  d'y  insérer  les  mentions  prescrites,  ou  y 
a  inséré  des  mentions  ou  annotations  illicites,  est  tenu  à  des  dommages-intérêts 
à  l'égard  de  l'ouvrier. 

Le  droit  à  dommages-intérêts  s'éteint  si  l'ouvrier  n'a  pas  exercé  son  recours 
devant  le  tribunal  compétent  dans  les  quatre  semaines  du  jour  où  son  droit  a 
pris  naissance. 

Art.  80/»).  —  Quiconque  imite  ou  falsifie  un  livret,  ou  y  fait  insérer  sciem- 
ment de  fausses  mentions  relatives  à  sa  personne,  ou  fait  usage  pour  établir  son 
identité  d'un  livret  étranger,  ou  prête  à  cet  effet  son  livret  à  un  tiers,  est  puni 
conformément  à  la  loi  pénale. 

Art.  80  j).  —  Le  modèle  des  livrets  destiné  à  recevoir  les  mentions  prévues 
par  la  présente  loi  est  fixé  par  voie  d'ordonnance  des  Ministres  du  commerce 
et  de  l'intérieur  agissant  de  concert. 

Art.  81. —  Certificat.  —  Tout  industriel  est  tenu  de  délivrer  a  l'ouvrier  qui 
le  demande ,  lors  de  la  cessation  régulière  de  rengagement ,  un  certificat  con- 
statant la  durée  et  la  nature  du  travail,  et  aussi,  sur  sa  demande,  la  conduite 
et  le  mérite  de  son  travail.  Ce  certificat  est  inséré,  sur  la  demande  de  l'ouvrier 
dans  son  livret  et  est  certiGé  par  l'autorité  de  police  du  lieu  sans  frais  et  sans 
droit  de  timbre. 

L'industriel  qui  refuse  de  délivrer  le  certificat  susdit  ou  délivre  sciemment  à 
l'ouvrier  un  certificat  contraire  à  la  vérité,  commet  une  contravention  à  la  loi 
sur  l'industrie  et  est  responsable  du  dommage  qui  en  résulte. 

Art.  82.  —  Rupture  du  contrat  de  travail.  —  Avant  l'expiration  du  temps 
fi\é  expressément  ou  tacitement  pour  la  durée  de  l'engagement,  un  ouvrier 
peut  être  congédié  immédiatement,  sans  dénonciation  de  l'engagement,  dans 
les  cas  suivants  : 

f)  S'il  excite  les  autres  ouvriers  ou  commensaux  de  la  maison  à  la  désobéis- 
sance, à  la  révolte  contre  l'industriel,  à  une  conduite  irrégulière,  à  des  actes 
immoraux  ou  contraires  aux  lois. 

g)  S'il  se  rend  coupable  de  grossiers  outrages,  de  voies  de  fait  ou  de  graves 
menaces  contre  l'industriel  ou  les  membres  de  la  maison,  ou  contre  les  autres 
ouvriers,  ou  si,  malgré  des  avertissements  préalables ,  il  manie  imprudemment 
du  feu  ou  des  lumières. 
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h)  S'il  est  atteint  d'nne  maladie  répugnante  ou  s'il  devient  par  sa  propre 
faute  incapable  de  travail,  on  si  l'incapacité  de  travail  dont  il  n'est  pas  respon- 
sable dure  plus  de  quatre  semaines. 

i)  S'il  est  détenu  en  prison  plus  de  quatorze  jours. 

Art.  82  a).  —  Avant  l'expiration  du  temps  convenu  et  sans  dénonciation  de 
l'engagement,  un  ouvrier  peut  cesser  le  travail  : 

b)  Si  l'industriel  s'est  rendu  coupable  à  son  égard  ou  à  l'égard  de  ses  proches 
d'une  voie  de  fait  ou  d'un  grossier  outrage; 

c)  Si  l'industriel  ou  ses  proches  excitent  l'ouvrier  ou  ses  proches  à  des  actes 
immoraux  ou  contraires  aux  lois. 


Art.  83  à  87.  — 


Art.  88.  —  Registre  d inscription  des  ouvriers.  —  Il  doit  être  tenu  dans  chaque 
entreprise  industrielle  un  état,  sous  forme  de  registre,  de  tous  les  ouvriers,  in- 
diquant les  noms  et  prénoms,  l'âge,  le  domicile  d'origine,  la  commune  qui  a 
délivré  le  livret,  la  date  de  l'entrée  dans  l'entreprise,  le  nom  du  patron  qui  a, 
en  dernier  lieu ,  employé  l'ouvrier,  le  travail  auquel  l'ouvrier  est  employé  dans 
l'établissement,  la  caisse  des  malades  à  laquelle  il  appartient  et  la  date  de  la 
sortie  de  rétablissement.  Cet  état  doit  être  communiqué  aux  autorités  à  toute 
réquisition. 

Les  dispositions  de  police  en  vigueur  ne  sont  pas  infirmées  par  la  présente  loi. 

Art.  88  a).  Règlement  d  atelier.  —  Dans  les  fabriques  et  entreprises  indus- 
trielles qui  occupent  dans  un  même  local  plus  de  vingt  ouvriers,  un  règlement 
d'atelier  doit  être  affiché  dans  les  lieux  de  travail.  Ce  règlement,  signé  par  l'in- 
dustriel et  communiqué  à  tous  les  ouvriers  lors  de  leur  engagement,  doit  porter 
la  date  de  sa  mise  en  vigueur,  contenir  principalement  des  dispositions  sur  les 
points  suivants  : 

a)  De  la  classification  des  ouvriers,  de  l'emploi  des  femmes  et  des  jeunes 
ouvriers; 

b)  De  la  manière  dont  les  jeunes  ouvriers  peuvent  recevoir  l'enseignement 
scolaire  prescrit; 

c)  Des  jours  de  travail,  du  commencement  et  de  la  lin  du  travail  et  des 
repos  ; 

d)  De  l'époque  des  arrêtés  de  compte  et  de  la  paye  des  salaires  ; 

e)  Des  droits  et  devoirs  des  surveillants  ; 
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f)  Des  soins  à  donner  aux  ouvriers  en  cas  de  maladie  ou  d'accident; 

g)  Des  amendes  conventionnelles,  de  l'emploi  de  ces  amendes  et  des  autres 
cas  de  retenues  sur  le  salaire  : 

h)  Du  délai  de  dénonciation  de  rengagement  et  des  cas  dans  lesquels  ren- 
gagement peut  être  brusquement  rompu. 

Le  règlement  d'atelier  doit  être  communiqué  en  double  exemplaire  à  l'au- 
torité industrielle,  huit  jours  au  moins  avant  l'affichage;  l'autorité  industrielle 
revêt  un  de  ces  exemplaires  de  son  visa,  si  elle  n'y  a  rien  relevé  d'illégal  et  le 
retourne  à  l'industriel. 

Art.  89.  —  Caisse  de  maladie.  —  Tout"  industriel  qui  n'appartient  pas  à  une 
corporation  est  tenu  d'organiser  dans  son  établissement  une  caisse  spéciale  de 
maladie  à  laquelle  contribuent  les  ouvriers ,  ou  de  se  rattacher  à  une  caisse 
existante. 

Art.  90.  —  Amendes  conventionnelles.  —  Les  amendes  conventionnelles  qui 
sont  infligées  aux  ouvriers  pour  contraventions  aux  règlements  d'atelier  doivent 
être  inscrites  sur  un  registre  qui  soit  à  la  disposition  de  l'autorité  et  des 
ouvriers  et  qui  puisse  être  représenté  à  l'autorité  industrielle  si  un  ouvrier  se 
considère  comme  lésé  par  l'application  d'une  amende  conventionnelle.  Ce 
registre  doit  également  justifier  de  l'emploi  qui  est  fait  des  amendes. 


Art.  91  et  92.  — 


2°    DISPOSITIONS    ADDITIONNELLES. 


A.  —  Des  jeunes  ouvriers  et  des  femmes. 

Art.  93.  —  Sont  compris,  dans  la  présente  loi,  sous  l'appellation  de  jeunes 
ouvriers,  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  achevé  leur  16*  année. 

Art.  94.  —  Restriction  dans  l'emploi  des  jeunes  ouvriers  et  des  femmes.  —  Les 
enfants  ne  doivent  pas,  avant  leur  îa*  année  accomplie,  être  employés  réguliè- 
rement à  des  travaux  industriels. 

Les  jeunes  ouvriers  peuvent,  entre  la  12*  année  accomplie  et  la  î  V  année 
accomplie,  être  employés  régulièrement  à  des  travaux  industriels  si  le  travail 
n'est  pas  préjudiciable  à  leur  santé  et  n' empêche  pas  leur  développement  phy- 
sique; et  aussi  s'il  ne  fait  pas  obstacle  à  l'accomplissement  du  devoir  scolaire 
prescrit  pur  la  loi. 
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La  durée  du  travail  de  ce*  jeunes  ouvriers  ne  doit  cependant  pas  dépasser 
huit  heures  par  jour. 

Le  Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  celui  de  l'intérieur,  est  autorisé  à 
désigner  par  voie  d'ordonnances,  les  chambres  de  commerce  entendues,  les 
travaux  industriels  qui  sont  dangereux  ou  nuisibles  à  la  santé  et  auxquels  les 
jeunes  ouvriers  et  les  femmes  ne  peuvent  pas  être  employés  ou  ne  peuvent 
être  employés  que  dans  certaines  conditions. 

Les  femmes  en  couches  ne  peuvent  être  employées  régulièrement  à  des  tra- 
vaux industriels  que  quatre  semaines  après  l'accouchement. 

Art.  95.  —  Travail  de  nuit.  —  Les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être  employés 
régulièrement  à  des  travaux  industriels  de  nuit,  entre  8  heures  du  soir  et 
5  heures  du  malin. 

Le  Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  celui  de  l'intérieur,  est  cependant 
autorisé  à  régler  autrement  pour  certaines  catégories  d'industrie ,  et  par  voie 
d'ordonnances,  les  limites  ci-dessus  spécifiées  du  travail  de  nuit,  en  tenant 
compte  des  conditions  climatériques  ou  autres  circonstances  importantes,  ou 
même  a  autoriser  le  travail  de  nuit  de  jeunes  ouvriers  (i). 

Art.  96.  —  Etat  des  jeunes  ouvriers.  —  Les  industriels  qui  emploient  des 
jeunes  ouvriers  doivent  tenir  un  élat  qui  indique  les  nom,  âge,  domicile  de 
ces  ouvriers,  le  nom  et  le  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  la  date  de  leur 
entrée  et  de  leur  sortie.  Cet  état  doit  être  communiqué  sur  aa  demande  à  l'au- 
torité industrielle. 

B.  —  Ouvriers  employés  dans  les  fabriques. 

Art.  96  a).  —  Dans  les  entreprises  industrielles  exploitées  en  fabrique, 
la  durée  de  travail  des  ouvriers,  non  compris  le  repas,  ne  doit  pas  dépasser 
onze  heures  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Cependant  le  Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  celui  de  l'intérieur,  après 
avoir  entendu  les  chambres  de  commerce  et  d'industrie ,  peut  désigner,  par  voie 
d'ordonnances ,  les  catégories  d'industries  pour  lesquelles ,  à  raison  de  nécessités 
spéciales  dont  la  justification  sera  faite,  une  prolongation  du  temps  de  travail 
quotidien  sera  accordée  pendant  une  heure;  la  liste  de  ces  industries  sera  re- 
visée tous  les  trois  ans  (2). 

En  outre,  le  Ministre  du  commerce ,  d'accord  avec  celui  de  l'intérieur,  est 
autorisé,  pour  les  industries  auxquelles  l'exploitation  sans  interruption  a  été 


(1)  Voir  plus  bas  l'arrêté  ministériel  du  27  mai  i885  (Reichsgesctzblatl,  n*  86.) 
(■.»)  Voir  plus  l>as  l'arrêté  ministériel  du  a 5  mai  i885  (Rrichsyesetzblalt ,  n"  85.) 
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concédée  par  application  des  articles  75,  alinéa  2 ,  et  96  6t  alinéa  3,  à  régler 
le  temps  de  travail  de  manière  à  faciliter  le  changement  alternatif  des  brigades 
de  travailleurs  (1). 

Si  des  événements  naturels  ou  des  accidents  ont  interrompu  l'exploitation 
régulière,  ou  s'il  survient  une  presse  de  travail,  l'autorité  industrielle  de  pre- 
mière instance  peut  accorder  à  certaines  entreprises  industrielles  une  prolonga- 
tion temporaire  du  temps  de  travail,  mais  pour  trois  semaines  au  plus;  au  delà 
de  ce  délai ,  l'autorisation  ne  peut  être  accordée  que  par  l'autorité  politique. 

La  prolongation  du  temps  de  travail  peut,  en  cas  de  nécessité  pressante,  et 
pendant  trois  jours  au  plus  par  mois ,  résulter  d'une  simple  notification  à  l'au- 
torité industrielle  de  première  instance. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  travaux  accessoires 
qui  précèdent  ou  suivent  nécessairement  la  fabrication  proprement  dite  (  chauf- 
fage des  chaudières,  éclairage,  nettoyage) ,  à  condition  toutefois  qu'ils  ne  soient 
pas  exécutés  par  de  jeunes  ouvriers. 

Les  heures  supplémentaires  doivent  être  payées  à  part. 

Art.  96  b).  —  Les  enfants  qui  n'ont  pas  accompli  leur  quatorzième  année  ne 
doivent  pas  être  employés  à  des  travaux  industriels  réguliers  dans  les  entre- 
prises exploitées  dans  les  fabriques. 

Les  jeunes  ouvriers,  entre  la  quatorzième  et  la  seizième  année  accomplie, 
ne  doivent  être  employés  qu'à  des  travaux  faciles  qui  ne  puissent  préjudicier 
à  leur  santé  et  n'empêchent  pas  leur  développement  physique. 

En  dehors  des  jeunes  ouvriers,  les  femmes  ne  doivent  pas,  en  règle  géné- 
rale, être  employées  aux  travaux  de  nuit  définis  à  l'article  o,5,  dans  les  entre- 
prises industrielles  exploitées  dans  les  fabriques. 

Cependant  le  Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  celui  de  l'intérieur, 
après  avoir  entendu  les  chambres  de  commerce  et  d'industrie ,  peut  désigner, 
par  voie  d'ordonnance ,  les  catégories  d'entreprises  industrielles  exploitées  en 
fabrique  dans  lesquelles  l'interruption  du  travail  est  impraticable,  en  raison  de 
la  nature  de  l'industrie,  ou  qui  exigent  impérieusement  Je  travail  par  brigades, 
en  raison  des  nécessités  de  l'exploitation ,  et  autoriser  par  ces  motifs  l'emploi  de 
jeunes  ouvriers  n'ayant  pas  achevé  leur  seizième  année  tout  en  ayant  dépassé 
la  quatorzième,  et  le  travail  de  nuit  des  femmes.  Mais  la  somme  de  travail 
de  ces  personnes,  pendant  vingt-quatre  heures,  ne  doit  pas  dépasser  le  temps 
légal  du  travail  fixé  à  l'article  96,  S  1  (1). 


(1)  Voir  plus  bas  l'arrêté  miuiitériel  du  37  mai  188G  ( IleichsgeseUblatt ,  n°  86.) 
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C  —  Des  apprentis. 

Aur.  97.  —  Est  considéré  comme  apprenti  quiconque  est  employé  chez  un 
industriel  afin  d'acquérir  la  pratique  de  l'industrie,  sans  qu'il  y  ait  L'eu  de  dis- 
tinguer si  un  prix  d'apprentissage  a  été  ou  non  convenu ,  et  si  un  salaire  est  ou 
non  payé  pour  le  travail. 

Art.  98.  —  Emploi  d'apprentis.  —  Des  apprentis  ne  peuvent  être  employés 
que  par  des  industriels  qui  possèdent  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  mandataires 
les  connaissances  pratiques  nécessaires  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de 
l'article  îoo  relatives  à  l'éducation  pratique  des  apprentis. 

Les  industriels  qui  ont  été  condamnés  pour  un  crime,  pour  un  délit  ou 
pour  une  contravention  contre  la  morale  publique  ou  commise  par  cupidité, 
ne  peuvent ,  ainsi  que  les  industriels  qui  ont  perdu,  aux  termes  de  l'article  137, 
le  droit  d'avoir  des  apprentis,  ni  recevoir  des  apprentis  mineurs,  ni  conserver 
ceux  qu'ils  avaient  reçus. 

Dans  les  cas  ou  ni  un  inconvénient  ni  un  abus  ne  sont  à  redouter,  l'autorité 
industrielle  peut,  par  exception,  accorder  aux  industriels  visés  par  le  para- 
graphe 2  le  droit  de  recevoir  des  apprentis  mineurs. 


Art.  98a),  99.  — 


Art.  99  b).  —  Devoirs  de  Tupprenti.  —  L'apprenti  doit  à  son  patron  obéis- 
sance, iidéli  té,  zèle,  discrétion  et  bonne  conduite;  il  doit  suivre  ses  instructions 
dans  l'exercice  du  métier. 

L'apprenti  mineur  est  soumis  à  la  discipline  paternelle  du  patron,  aux  soins 
et  à  la  protection  duquel  il  est  confié. 

Art.  100.  —  Devoirs  du  patron. —  Le  patron  doit  prendre  soin  du  perfection- 
nement professionnel  de  l'apprenti,  et  ne  pas  le  priver  du  temps  et  de  l'occa- 
sion d'utiliser  son  apprentissage ,  en  l'occupant  à  d'autres  services.  Il  doit  sur- 
veiller les  mœurs  et  la  conduite  de  l'apprenti  à  l'atelier  et  en  dehors  de 
l'atelier;  il  doit  le  former  au  travail,  aux  bonnes  mœurs,  à  l'observation  des 
devoirs  religieux  et  à  la  fréquentation  des  écoles  spécifiées  par  l'article  75  a) 
et  surveiller  son  assiduité  à  ces  écoles;  il  doit  s'abstenir  de  tout  mauvais 
traitement  et  le  protéger  contre  tout  mauvais  traitement  de  la  part  des  ouvriers 
ou  commensaux  de  la  maison ,  et  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  chargé  de  tra- 
vaux qui  dépasseraient  ses  forces  physiques.  En  cas  de  maladie  ou  de  fuite 
de  l'apprenti  mineur  ou  de  tout  autre  grave  événement,  il  doit  en  informer  les 
parents ,  tuteur  ou  autres  proches  de  l'apprenti. 
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Si  l'apprenti  vit  dans  la  maison  du  patron,  ce  dernier  est  tenu  de  donnera 
l'apprenti ,  en  cas  de  maladie ,  les  soins  que ,  d'après  les  lois  générales ,  le  maître 
doit  donner  à  ses  domestiques. 

Art.  101  —  Rupture  prématurée  du  contrat  d  apprentissage.  —  Le  contrat 
d'apprentissage  peut  être  rompu  avant  l'expiration  du  temps  fixé  dans  les  cas 
suivants  : 

i°  Par  le  patron  : 

c)  Si  l'apprenti  est  atteint  d'une  maladie  répugnante  ou  est  empêché  de  tra- 
vailler pendant  plus  de  trois  mois  par  suite  de  maladie  ; 

d)  Si  l'apprenti  est  détenu  pendant  plus  d'un  mois. 

2°  Par  l'apprenti  ou  ses  représentants  légaux  : 

a)  Si  l'apprenti  ne  peut  pas  être  maintenu  en  apprentissage  sans  dommage 
pour  sa  santé  ; 

6)  Si  le  patron  néglige  grossièrement  les  devoirs  qui  lui  incombent,  s'il 
cherche  à  exciter  l'apprenti  à  des  actes  immoraux  ou  contraires  aux  lois,  s'il 
abuse  du  droit  de  la  puissance  paternelle  ou  néglige  de  protéger  l'apprenti 
contre  les  mauvais  traitements  de  ses  camarades  d'atelier  ou  des  personnes  de 
sa  maison. 


Art.  102  à  105.  — 


TITRE  VIII. 

CONTRAVENTIONS  ET  PÉNALITÉS. 


Pénalités  générales. 
Art.  131.  —  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  punies  : 

a)  De  réprimande; 

b)  D'amendes  pouvant  s'élever  jusqu'à  4oo  florins; 

c)  D'emprisonnement  jusqu'à  3  mois  au  maximum  ; 

d)  De  la  privation  du  droit  d'exercer  une  industrie  pour  toujours  ou  pour  un 

temps  déterminé. 

Pénalités  applicables  à  des  cas  particuliers. 

Art.  132.  —  Sont  passibles  d'une  amende  de  5  à  aoo  florins  : 

a)  (kkux  qui  exercent  une  industrie  libre  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  ou 
sans  avoir  obtenu  une  concession  lorsque  celle-ci  est  nécessaire1  ; 
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b)  Ceux  qui  persistent  à  faire  travailler  dans  une  industrie  alors  que  l'exploi- 
tation en  a  été  suspendue  ; 

c)  Ceux  qui  mettent  en  exploitation  une  industrie  (i)  désignée  au  titre  III 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  des  autorités  industrielles. 

Art.  133.  —  Sont  passibles  d'une  amende  de  10  a  4oo  florins  : 

a)  Ceux  qui  contreviennent  aux  prescriptions  relatives  à  la  réception,  à  rem- 
ploi ou  au  traitement  des  aides  et  apprentis; 

b)  Les  industriels  dénommés  à  l'article  53  de  la  présente  loi,  qui  installent 
leur  industrie  sans  notification  ou  qui  passent  outre  à  une  interdiction  provi- 
soire ; 

c)  Les  industriels  qui  mésusenl  de  leurs  droits; 

d)  Les  industriels  qui  obligent  par  force  les  ouvriers  à  recevoir  en  paye- 
ment des  marchandises  on  autres  choses  contrairement  à  la  loi. 

Appréciation  des  culpabilités. 

Art.  13*.  —  Pour  l'application  des  pénalités,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
des  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes,  de  même  que  de  la  valeur  des 
avantages  qu'on  se  promettait  de  la  contravention  et  du  préjudice  qui  en  résulte. 

Distribution  des  pénalités. 

Art.  135.  —  En  règle  générale ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  peine  d'amende 
contre  les  chefs  d'industrie  exploitant  pour  leur  compte  et  la  prison  contre  les 
ouvriers  et  apprentis. 

Les  chefs  d'industrie  ne  sont  passibles  de  prison  que  lorsque  la  contraven-, 

tion  est  accompagnée  de  circonstances  particulièrement  aggravantes,  ou  qu'ils 

sont  dans  l'impossibilité  de  payer.  Dans  ce  cas,  un  jour  de  prison  compte 

pour  5  florins. 

Application  du  droit  commun. 

Art.  1 36.  —  Les  actes  ou  omissions  pouvant  être  considérés  comme  infrac- 
tions aux  prescriptions  de  la  loi  industrielle  mais  qui  sont  en  même  temps  délits 
de  droit  commun  ne  sont  pas  passibles  des  peines  édictées  aux  articles  i3i  a, 

b,  c. 

Interdiction  d'employer  des  apprentis  on  des  enfants. 

Art.  137.  —  En  cas  d'infraction  grave  aux  règlements  sur  les  enfants  em- 
ployés ou  les  apprentis,  le  droit  d'avoir  des  apprentis  ou  d'employer  des  en- 
fants pourra  être  retiré  aux  patrons,  sansjpréjudice  des  peines  édictées  en  ces 
cas  par  la  loi  industrielle  ou  le  code  pénal. 

(i)  Etablissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubre*. 

3i 
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Retrait  du  droit  d'exercer  une  industrie. 

Art.  1 38.  —  Le  retrait  du  droit  d'exercer  une  industrie  peut  résulter  d'une 
condamnation  à  une  peine  de  droit  commun  entraînant  ce  retrait. 

Les  autorités  industrielles  peuvent  retirer  ce  droit  pour  toujours  ou  pour  un 
temps  déterminé  : 

a)  Quand  le  patron  a  été  condamné  pour  une  infraction  aux  prescriptions 
de  l'article  5  (i),  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  danger  à  continuer  l'exploita- 
tion dans  les  mêmes  conditions; 

b)  Lorsque  le  chef  industriel  n'a  pas  tenu  compte  de  plusieurs  condamna- 
tions infligées  pour  négligences  dans  son  exploitation  ; 

c)  Quand,  particulièrement  dans  les  industries  soumises  à  l'autorisation, 
l'industriel,  après  plusieurs  avertissements  écrits,  commet  des  acte*  défendus 
par  la  loi  comme  dangereux. 

Dans  le  cas  où  la  perte  du  droit  d'exercer  une  industrie  a  été  prononcée, 
l'industriel  dépossédé  a  encore  le  droit  de  vendre  son  droit  d'industrie. 

Pénalités  contre  les  gérants  d'industrie. 

Art.  139.  —  Quand  une  industrie  est  exploitée  par  un  gérant  ou  fermier, 
ce  dernier,  en  cas  d'infraction  à  la  loi  industrielle,  est  passible  d'amende  ou  de 
prison,  et  d'amende  seulement  quand  le  propriétaire  se  porte  garant  pour 
celle-ci.  Si  l'infraction  entraine  le  retrait  d'autorisation ,  celte  dernière  n'est 
prononcée  contre  le  propriétaire  que  si  celui-ci  a  eu  connaissance  de  l'infrac- 
tion et  s'il  était  en  situation  de  l'empêcher. 

Dans  ce  cas,  le  renvoi  du  gérant  ou  fermier  doit  èlre  prononcé,  sans  que  ce 
renvoi  implique  pour  ce  représentant  l'incapacité  d'exploiter  une  industrie 
pour  son  compte  ou  celui  d'autrui,  sans  quoi  le  but  de  la  sentence  ne  serait 
pas  atteint. 

Prescription. 

Art.  140.  —  La  prescription  est  acquise  au  bout  de  six  mois  quant  aux 
peines  et  poursuites  pour  infractions  à  la  loi  industrielle  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  passibles  de  la  loi  pénale  et  lorsque  le  coupable  n'a  pas  été  poursuivi 
pour  de  nouvelles  contraventions  pendant  ce  temps. 


(i)  Les  articles  ■'>  et  G  de  la  loi  industrielle  déterminent  les  conditions  qui  entraînent  fincaïu- 
cite  d'exercer  une  profession  ou  une  industrie  comme  chcl  d'industrie. 
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TITRE  IX. 

AUTORITES  INDUSTRIELLES  ET  PROCEDURE. 


Première  instance. 

Art.  141.  —  Les  autorités  administratives  constituent  aussi  les  autorités 
industrielles  de  première  instance.  Elles  ont  pour  attributions  : 

D'assurer  l'exécution  des  prescriptions  industrielles  ; 

De  recevoir  les  notifications  d'exploitation  d'industries  non  soumises  à  l'au- 
torisation ; 

D'autoriser  les  industries  soumises  à  l'autorisation  préalable  lorsqu'elles  ne  se 
trouvent  pas  dans  les  conditions  d'exceptions  prévues  par  la  loi; 

D'examiner  et  de  punir  les  infractions  à  la  loi  dans  les  cas  où  le  tribunal 
correctionnel  n'a  pas  à  intervenir  (art.  i36). 

Dans  les  localités  où  existent  des  autorités  de  police  de  l'Etat,  les  autorités 
industrielles  ont  le  devoir  de  s'entendre  aveo  elles  quand  il  s'agit  de  prendre 
des  mesures  relatives  à  la  sécurité,  à  la  moralité  et  à  Tordre  publics. 

Deuxième  instance. 

Art.  142.  —  Les  autorités  politiques  régionales  constituent  l'autorité  indus- 
trielle de  deuxième  instance.  Elles  accordent  directement  les  autorisations  ; 

Pour  toutes  les  industries  de  l'imprimerie  dans  les  lieux,  où  siège  une  auto- 
rité politique,  à  l'exception  des  autorisations  pour  la  vente  des  livres  de  prières 
et  de  classe  (art.  19); 

Pour  les  entreprises  de  bibliothèques  circulantes  et  de  cabinets  de  lecture; 

Pour  l'industrie  du  bâtiment  (a*  alinéa  de  l'article  a3); 

Pour  les  entreprises  de  transports  publics  périodiques  de  voyageurs  sur 
routes,  par  relais  nécessitant  une  entente  avec  les  employés  des  postes, 
même  quand  l'exploitation  s'étend  sur  plusieurs  districts  d'un  m£me  province  ; 

Enfin ,  pour  celles  désignées  à  l'article  61. 

Instance  suprême. 

Art.  143.  —  L'autorité  supérieure  en  matière  industrielle  est  le  Ministre 
de  l'intérieur.  Ce  dernier  accorde  extraordinairement  les  autorisation*  néces- 
saires pour  fonder  une  imprimerie  en  dehors  des  lieux  où  siègent  des  autorités 
politiques ,  et  pour  établir  un  service  de  transport  périodique  de  voyageurs 
quand  cette  exploitation  doit  s'étendre  sur  plusieurs  provinces  de  l'empire. 

Quand  l'affaire  est  du  ressort  d'une  autre  administration  centrale,  le  dé- 
partement de  l'Intérieur  doit  agir  de  concert  avec  celte  dernière. 

ii. 


[AUTRICHE.]  484    

Compétence. 

Art.  144.  —  Les  déclarations  d'industries  libres,  de  même  que  les  demandes 
d'autorisation  des  autres  industries  doivent  être  soumises  aux  autorités  indus- 
trielles du  district  où  se  trouve  l'établissement.  Elles  peuvent  être  présentées  de 
vive  voix  ou  par  écrit;  il  en  est  dressé  procès-verbal. 

Il  est  délivré  un  récépissé  de  la  déclaration  et  de  l'inscription  sur  le  registre 
industriel ,  sous  forme  d'extrait. 

L'autorisation  est  donnée  par  un  décret  en  bonne  et  due  forme. 

La  corporation  à  laquelle  appartient  l'industrie  autorisée  ou  libre  doit  tou- 
jours être  avisée  de  l'autorisation  et  du  dépôt  de  notification. 

Registre  d'inscription  des  industries. 

Art.  145.  —  Les  autorités  industrielles  de  première  instance  doivent  tenir 
un  registre  pour  l'inscription  séparée  des  industries  libres  et  autorisées.  Les 
modifications  à  l'exploitation  devront  être  également  notées  dans  ce  registre 
qui  sera  communiqué  aux  agents  du  fisc  et  aux  chambres  de  commerce  et 
d'industrie. 

Appels  en  matière  d'autorisations  industrielles. 

Art.  1 46.  —  Les  décisions  d'interdiction  d'exploitation  prévues  par  l'article  1 3 
et  de  refus  ou  de  retraits  de  concession  en  vertu  de  l'article  b*j  doivent  être 
motivées  et  signifiées  aux  intéressés  qui  ont  droit  d'appel  dans  les  six  semaines. 

Si  l'autorité  industrielle  supérieure  apprend  que  la  loi  n'est  pas  appliquée 
quelque  part,  elle  peut  poursuivre  d'office. 

Procédure. 

Art.  147.  —  La  procédure  pour  les  infractions  industrielles  est  orale. 

Il  est  dressé  procès-verbal  du  jugement,  lequel  est  signifié  à  l'intéressé.  A  la 
demande  de  ce  dernier,  ou  s'il  est  absent,  le  jugement  est  rédigé  par  écrit  et 
motivé  :  il  lui  est  signifié. 

Appels  en  matière  de  contraventions. 

Art.  148.  —  Le  recours  contre  les  jugements  doit  être  présenté  dans  les 
quatorze  jours  de  la  signification  de  ceux-ci.  Fait  en  temps  opportun ,  cet  appel 
a  un  effet  suspensif;  mais  un  jugement  de  suspension  de  l'industrie  reste  valable. 

Modération  et  suspension  des  pénalités 

Art.  149.  —  L'autorité  industrielle  supérieure  peut,  si  les  circonstances  le 
motivent ,  atténuer  la  peine  ou  en  suspendre  les  effets. 


—    485    —  [AUTRICHE.] 

Limites  du  droit  d'appel. 

Art.  130.  —  Contre  un  arrêt  en  deuxième  instance  confirmant  une  con- 
damnation ou  abaissant  la  peine ,  il  n'existe  plus  de  recours. 

Amendes. 

Art.  151.  — Quand  le  coupable  est  affilié  à  une  caisse  d'association  ou 
d'assistance  (art.  128),  ces  amendes  sont  versées  à  ladite  caisse;  autrement, 
elles  reviennent  à  la  caisse  des  pauvres  de  la  localité  où  l'infraction  a  été 
commise.  Le  recouvrement  des  amendes  se  lait  par  voie  administrative. 

Contrainte. 

Art.  152.  —  L'autorité  industrielle  aie  droit,  pour  assurer  l'exécution  de 
ses  condamnations  ou  de  ses  injonctions,  de  prendre  les  mesures  nécessaires, 
telles  que  la  saisie  de  marchandises  et  d'outils,  la  mise  en  inactivité  de  cer- 
taines machines ,  la  fermeture  d'établissements  déterminés. 


LOI  DU- 17  JUIN  1883 

créant  un  corps  d'inspecteurs  de  V industrie. 
Bulletin  des  lois  [Reichsgesetzblatt,  n°  117].) 


Article  premier.  —  Le  Ministre  du  commerce  est  autorisé  à  nommer, 
d'accord  avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  le  nombre  nécessaire  d'inspecteurs  de 
l'industrie  et  un  inspecteur  central. 

Art.  2.  —  La  sphère  d'action  d'un  inspecteur  de  l'indu  si  rie  comprend  en 
principe  toutes  les  entreprises  industrielles  d'un  ou  de  plusieurs  districts  d'une 
province  et  sa  circonscription  peut  en  tout  temps  être  augmentée  ou  réduite 
par  le  Ministre  du  commerce  dans  les  limites  de  cette  province. 

Les  inspecteurs  de  l'industrie  sont  subordonnés  aux  autorités  politiques  du 
pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  3.  —  Exceptionnellement  un  inspecteur  de  fabriques  peut  être  chargé 
par  le  Ministre  du  commerce  d'exercer  ses  fonctions  dans  une  province  limi- 
trophe de  sa  circonscription  ou  limitrophe  de  la  province  où  est  située  cette 
circonscription. 
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Art.  4.  —  Le  Ministre  du  commerce  peut  distraire  des  établissemen 
déterminés  du  cercle  d'attributions  de  l'inspecteur  du  district  où  ils  sont  situ* 
pour  en  confier  la  surveillance  à  des  inspecteurs  industriels  spéciaux  dont  l'a* 
lion  peut  s'étendre  sur  plusieurs  provinces. 

• 

Art.  5.  —  Les  fonctions  des  inspecteurs  de  l'industrie,  vis-à-vis  des  palror 
et  ouvriers,  consistent  à  sur \ei lier  l'application  des  prescriptions  légales  qi 
concernent  : 

i°  Les  mesures  préventives  d'hygiène  et  de  sécurité  tant  dans  les  locau 
de  travail  que  dans  les  habitations  annexées  s'il  en  existe  ; 

2°  L'emploi  des  ouvriers ,  le  temps  légal  de  travail  journalier  et  les  repc 
périodiques; 

3°  La  tenue  des  listes  d'ouvriers,  les  règlements  d'atelier,  les  salaires,  1 
renvoi  des  ouvriers; 

4°  L'instruction  professionnelle  des  jeunes  ouvriers. 

Art.  6.  —  L'inspecteur  de  l'industrie  doit  aider  les  autorites  industrielle 
à  assurer  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi.  Agent  technique  de  surveillance 
d'information  et  de  consultation ,  il  peut  être  chargé  de  donner  son  avis  sur  le 
demandes  xelatives  à  des  créations  d'établissements  nouveaux ,  ou  à  des  modi 
(icalions  d'établissements  déjà  autorisés  en  ce  qui  concerne  les  questions  qu 
)  i  intéressent  la  vie  ou  la  santé  des  ouvriers. 

Art»  7.  —  Pour  accomplir  ses  fonctions,  l'inspecteur  de  l'industrie  doi 
s'assurer,  par  des  tournées  d'inspection,  des  conditions  dans  lesquelles  s 
trouvent  les  établissements  industriels  de  son  arrondissement  (î). 

Art.  8.  —  L'inspecteur  de  l'industrie  a  droit  d'entrée  dans  les  établi* 
sements  industriels,  ateliers  et  logements  ouvriers  de  jour,  et  même  de  nuit 
mais  seulement  pendant  le  travail,  sur  la  présentation  d'une  carte  délivrée  pa 
le  gouverneur  de  la  province  et  renouvelée  tous  les  ans.  Le  patron  de  rétablis 
sèment  ou  ses  représentants  ont  le  droit  d'accompagner  l'inspecteur  dans  s 
visite. 

(i)  On  trouve  dans  le  Compendium  de  Weigclsperg ,  déjà  cité,  une  inttrnetion  pour  r  inspecte* 
centrtd,  une  instruction  pour  les  inspecteurs  (voir  plus  loiu  p.  490),  une  instruction  pour  Yinspet 
fc.ur  du  travail  dans  la  navigation,  une  instruction  pour  l'inspection  du  travail  dans  les  écoles  projet 
sionnelles  oui  emploient  des  machines ,  une  instruction  aux  inspecteurs  jwur  Fins  faction  des  mannfm 
turcs  dr.  tabac  de  l'Etat,  une  instruction  aux  directeurs  de  ces  établissement*  sur  le  même  objet 
une  imlruclion  sur  l'inspection  du  travail  dans  les  établissements  pénitentiaires ,  et  une  instmetîo 
aux  directeurs  de  ces  établissements,  sur  le  même  objet.  • 
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L'inspecteur  a  le  droit  d'interroger,  même  sans  témoin,  le  patron  oa  son 
représentant,  et  toute  personne  attachée  à  rétablissement,  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation ,  sans  toutefois  y  apporter  aucun  trouble. 

Les  patrons  ou  leurs  représentants  sont  tenus  de  présenter  à  l'inspecteur, 
sur  sa  demande ,  les  autorisations  relatives  à  la  création  de  leurs  établissements 
avec  les  plans  et  dessins  qui  doivent  y  être  joints. 

Tout  obstacle  apporté  au  fonctionnement  de  l'inspection  de  la  part  des  pa- 
trons, représentants  ou  autres  personnes  désignées  dans  l'alinéa  précédent, 
par  refus  d'entrée  ,  de  réponse,  de  production  de  l'acte  d'autorisation  avec 
plans  et  dessins  à  l'appui ,  ou  de  fausse  déclaration ,  est  puni  comme  contraven- 
tion et  passible  des  peines  édictées  parla  loi  industrielle,  ou  par  la  loi  pénale  si 
les  faits  relèvent  de  celle-ci. 

Art.  9.  —  Lorsque  l'inspecteur  découvre  dans  une  exploitation  des  dispo- 
sitions qui  lui  paraissent  défectueuses  et  qui  rentrent  dans  la  sphère  de  ses  attri- 
butions, il  doit  demander  la  suppression  des  choses  contraires  à  la  loi  ou  dan- 
gereuses pour  les  ouvriers  et,  en  cas  de  refus,  en  référer  à  l'autorité  indus* 
Irieile  compétente. 

Art.  10.  —  Les  autorités  industrielles  doivent  prendre  une  décision  sur  le 
rapport  de  l'inspecteur  et  la  lui  communiquer  aussitôt. 

Art.  1 1.  —  Sur  la  demande  de  l'inspecteur,  l'autorité  industrielle  a  le  droit, 
lorsque  la  santé  ou  la  sécurité  des  ouvriers  lui  parait  mise  en  péril  par  suite 
des  procédés  de  fabrication  ou  des  installations,  de  recourir  aux  lumières  de 
médecins ,  chimistes  et  autres  experts,  le  tout  aux  frais  du  propriétaire  de  l'u- 
sine, lorsque,  par  la  constatation  de  ces  derniers,  les  faits  dénoncés  par  l'ins- 
pecteur ont  été  reconnus  exacts. 

Art.  12.  —  Dans  l'exécution  de  leur  mission,  les  inspecteurs  doivent  s'ef- 
forcer d'apporter  autant  de  bonne  volonté  pour  assurer  aux  travailleurs  la  pro- 
tection de  la  loi,  que  de  tact  pour  rappeler  ses  prescriptions  aux  patrons.  Ils 
doivent  user  de  leurs  connaissances  techniques  et  de  leur  expérience  pour 
servir  de  médiateurs  impartiaux  entre  les  intérêts  des  ouvriers  et  ceux  des  patrons 
en  gagnant  la  confiance  des  uns  et  des  autres ,  et  pour  contribuer  à  maintenir 
les  bonnes  relations  qui  doivent  les  unir. 

Art.  13. —  Les  inspecteurs  doivent  adresser  chaque  année,  au  Ministre  du 
commerce,  par  la  voie  des  autorités  provinciales,  un  rapport  détaillé  sur  leurs 
opérations  et  sur  les  observations  qu'elles  leur  suggèrent.  Ce  rapport  doit 
indiquer  les  accidents  survenus  aux  ouvriers  pendant  le  travail,  les  causes  de 
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ces  accidents  el  les  dispositions  législatives  ou  administratives  qui  paraissent 
devoir  être  prises  dans  l'intérêt  de  l'industrie  comme  dans  celui  des  ouvriers. 
Ces  rapports  seront,  chaque  année,  déposés  au  Reichsrath  pour  être  résumés 
en  un  rapport  général. 

Art.  14.  —  Les  inspecteurs  de  l'industrie ,  pendant  l'accomplissement  de 

# 

leur  mission ,  ont  le  caractère  d'agents  de  l'Etat  et  sont  soumis  aux  règlements 
généraux  qui  concernent  ces  agents. 

Art.  15.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  s'il  ne  possède  un  certain 
degré  de  connaissances  techniques  et  s'il  ne  connaît  la  langue  usitée  dans  le 
pays  de  son  inspection. 

Art.  16. —  Les  inspecteurs  de  l'industrie  sont  tenus,  sous  la  foi  du  serment, 
à  garder  le  secret  sur  les  procédés  de  fabrication  ou  les  chiffres  d'affaires.  Ifs 
doivent,  notamment,  garder  ce  secret  de  la  façon  la  plus  stricte  en  ce  qui 
touche  les  dispositifs  techniques  qui  leur  sont  désignés  comme  propriété  des 
patrons,  ou  comme  secrets  et  particularités  de  fabrication. 

Les  inspecteurs  qui  divulguent  même  après  être  sortis  de  charge ,  les  dispositifs 
désignés  comme  secrets  ou  les  procédés  et  particularités  de  fabrication  par  eux 
connus  pendant  leur  inspection,  soit  en  les  communiquant  à  autrui  ou  en 
les  rendant  publics,  soit  en  les  utilisant  a  leur  avantage,  sont  passibles  de  trois 
mois  à  deux  ans  de  prison ,  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  des  dispositions  plus 
rigoureuses  de  la  loi  pénale  générale  et  cela  sans  préjudice  de  l'application  de 
peines  disciplinaires. 

Art.  17.  —  L'inspecteur  d'industrie  ne  doit  être  ni  patron  industriel  dans 
une  fabrique  ou  dans  un  atelier,  ni  intéressé,  ni  employé  dans  une  entreprise 
industrielle  comme  chef  d'exploitation,  mécanicien,  contre-maître,  ingé- 
nieur, etc. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ne  peuvent  recevoir  des  patrons  ou  des  ouvriers, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  ni  l'hospitalité,  ni  une  rémunération  quelconque. 

Art.  19.  —  Les  fonctions  d'inspecteur  de  l'industrie  sont  incompatibles  avec 
toute  autre  et  particulièrement  avec  une  gestion  financière. 

Il  n'est  pas  permis  aux  inspecteurs  de  prendre  connaissance  des  livres  de 
commerce,  des  recettes  de  fabrication,  ni  des  registres  de  correspondances 
des  industriels. 

Art.  20.  —  Les  Ministres  du  commerce  et  de  l'intérieur  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  loi. 
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ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  18  JUILLET  1883 
sur  la  définition  des  fabriques  (pour  f  application  de  la  loi  industrielle) 


[  En  principe ,  les  •  fabriques  •  sont  les  établissements  où  des  objets  se  con- 
fectionnent ou  se  transforment  dans  des  ateliers  clos  où  travaillent  plus  de 
20  ouvriers,  mais  la  division  du  travail,  l'emploi  de  machines,  le  fait  que  le 
patron  n'accomplit  pas  de  besogne  manuelle  peuvent  donner  à  un  atelier  le 
caractère  de  •  fabrique  •  quoique  les  conditions  précédentes  ne  soient  pas  toutes 
remplies]. 


INSTRUCTION 
pour  l'inspection  centrale  de  l'industrie. 


3.  En  particulier,  l'inspection  centrale  de  l'industrie  est  tenue  aux  obliga- 
tions suivantes  : 

a)  L'observation  personnelle  des  événements  et  des  manifestations  qui  se 
produisent  journellement  dans  le  cercle  de  l'industrie  et  des  entreprises  indus- 
trielles et  qui  ont  une  répercussion  ou  un  intérêt  dans  l'administration  même 
de  l'industrie  ; 

b)  L'appréciation  des  rapports  rédigés  par  les  inspecteurs  de  l'industrie  sur 
les  faits  d'observation  et  d'expérience  recueillis  dans  l'exercice  dus  fonctions 
qui  leur  incombent  de  par  la  loi,  que  ces  rapports  parviennent  au  Ministère 
du  commerce,  par  la  voie  des  autorités  locales ,  d'une  manière  irrégulière,  ou 
d'une  manière  périodique  ; 

4.  Les  propositions  éventuelles  provenant  d'observations  directes  faites  dans  le 
service  de  l'inspection  de  l'industrie,  aussi  bien  que  les  appréciations  des  rap- 
ports des  inspecteurs  de  l'industrie  doivent  être  portées  de  l'inspection  centrale 
de  l'industrie  au  département  du  Ministère  du  commerce  chargé  des  affaires 
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industrielles  en  vue  d*uae  étude  officielle  de  l'affaire,  ordonnée  d'après  les  cir- 
constances. 

5.  Dans  les  cas  où  il  s'agit  d'une  réclamation  élevée  par  l'inspecteur  de  l'indus- 
trie contre  une  décision  prise  par  les  autorités  politiques  locales ,  quand  1'afiaire 
est  soumise  à  la  décision  ministérielle  d'après  le  principe  de  l'article  10  de  la 
loi  du  17  juin  i883,  l'appréciation  de  l'inspection  centrale  de  l'industrie  est 
réclamée  et  l'inspection  elle-même  doit  être  admise,  avec  voix  prépondérante, 
aux  délibérations  qui  pourraient  éventuellement  être  provoquées  à  ce  sujet 

6.  L'inspection  centrale  de  l'industrie  a  également  le  devoir  de  s'intéresser 
au  développement  du  service  de  l'inspection  de  l'industrie  en  vue  de  l'obser- 
vation attentive  des  besoins  réels  de  la  vie  industrielle  et  de  la  stricte  obéissance 
aux  prescriptions  de  la  législation  industrielle  actuellement  en  vigueur. 

7.  En  dehors  des  rapports  qui  sont  rédigés  par  les  inspecteurs  de  l'industrie 
conformément  à  l'article  i3  de  la  loi  du  17  juin  i883  et  qui  sont  adressés  tous 
les  ans  par  la  voie  des  autorités  politiques  locales,  rapports  relatifs  à  leurs 
opérations  et  aux  observations  ou  expériences  faites  par  eux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  l'inspection  centrale  de  l'industrie  doit  rédiger  un  rapport 
général  de  gestion ,  tel  qu'il  a  été  voté  par  le  Conseil  de  l'empire  et  à  le  sou- 
mettre au  Ministre  du  commerce  sous  forme  d'une  exposition  synoptique  des 
résultats  détaillés  obtenus  dans  le  courant  de  l'année  par  le  service  de 
l'inspection  de  l'industrie,  accompagnée  de  propositions  additionnelles  sur 
les  mesures  législatives  et  administratives  à  prendre  pour  satisfaire  d'une  part 
les  intérêts  de  l'industrie  et  d'autre  part  les  intérêts  des  travailleurs. 


INSTRUCTION 
pour  les  inspecteurs  de  l'industrie 


I.  Les  inspecteurs  institués  par  la  loi  du  17  juin  i883  ont  à  déployer  leur 
activité  d'après  le  «  principe  ■  et  dans  les  limites  fixés  par  cette  loi. 

?.  Les  devoirs  des  inspecteurs  de  l'industrie  sont  de  deux  sortes  : 

a)  D'une  part,  ils  fonctionnent  comme  organes  de  surveillance  de  lapplict- 
tion  des  prescriptions  légales  spéciliées  au  paragraphe  5  de  ladite  loi  ; 
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6)  D'autre  part,  ils  fonctionnent  comme  organes  spéciaux  de  contrôle,  d'in- 
formation et  de  conseil  vis-à-vis  des  autorités  industrielles  (art.  6  de  ladite 
loi). 

3.  Au  point  de  vue  de  leur  tâche  en  tant  qu'organes  de  surveillance  des 
prescriptions  de  la  législation  industrielle,  les  inspecteurs  de  l'industrie  doivent 
s'en  tenir  étroitement  aux  prescriptions  expresses  et  précises  exposées  dans 
les  articles  7  et  1  a  de  la  loi  précitée,  tant  au  point  de  vue  de  l'étendue  de 
leur  activité  que  de  la  manière  dont  elle  doit  s'exercer. 

II.  Pour  répondre  aux  intentions  bienveillantes  de  la  loi,  il  est  du  devoir 
des  inspecteurs  de  l'industrie  de  se  préoccuper  de  la  connaissance  précise  de 
l'état  de  l'industrie  et  des  manufactures  dans  leurs  circonscriptions  d'inspection, 
des  particularités  locales  et  de  la  pratique  de  l'exploitation,  ainsi  que  des 
rapports  existant  entre  les  employeurs  et  les  employés;  en  outre,  à  cause  de 
la  nouveauté  de  l'institution ,  ils  ne  doivent  s'efforcer  de  supprimer  les  incon- 
vénients actuels  qu'après  un  examen  préalable  des  conditions  existantes  et  avec 
la  préoccupation  constante  de  respecter  le  libre  fonctionnement  des  principes 
de  l'équité. 

5.  Les  inspecteurs  de  l'industrie  ont  dans  leurs  attributions  la  tâche  difficile 
de  rendre  un  compte  détaillé  de  leurs  inspections  locales  des  établissements 
industriels  et  des  ateliers  manufacturiers  de  leur  circonscription,  ainsi  que  de 
leurs  rapports  oraux  avec  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers.  Leurs  rapports 
écrits  doivent  respecter  la  vérité  dans  les  limites  les  plus  étroites  et  être  atté- 
nués dans  la  mesure  la  plus  faible  possible. 

6.  Les  inspecteurs  de  l'industrie  ont  à  tenir  un  registre  authentique  de  ges- 
tion relatif  à  leurs  actes  officiels,  sur  lequel  doivent  être  relatées  les  diverses 
n flaires  ayant  trait  à  ces  actes.  Ce  registre  forme  un  texte  officiel  de  recours  et 
chaque  année  il  doit  être  clos  et  être  remplacé  par  un  nouveau. 

7.  Les  inspecteurs  ont  en  outre  un  livre-journal  à  tenir. 

8.  Sur  ce  livre  doivent  être  mentionnés  chronologiquement,  dans  une  table 
des  matières  courte  et  précise,  sous  les  différents  numéros  suivants: 

a)  Le  jour  de  la  dernière  visite  et  cela  qu'elle  ait  eu  lieu  avec  ou  sans  l'in- 
tervention de  l'entrepreneur; 

b)  Le  temps  quelle  a  duré  (nombre  de  jours  ou  de  nuits); 

c)  Les  observations  sur  l'existence  des  mesures  et  dispositions  que  les  chefs 
d'industrie  ont  prises  pour  sauvegarder  la  vie  et  la  santé  des  travailleurs,  aussi 
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bien  dans  les  ateliers  de  travail  que  dans  les  logements  d'ouvriers ,  s'il  en 
existe. 

d)  Le  nombre  et  l'emploi  des  ouvriers  occupes  dans  les  établissements 
industriels,  avec  la  distinction  des  adultes,  femmes  et  enfants  et  indication  de 
la  durée  de  leur  travail  journalier  et  de  leurs  heure»  périodiques  de  repos  ; 

e)  Si  l'on  a  observé  les  prescriptions  sur  la  conduite  du  travail; 

f)  Si  l'on  a  observé  les  prescriptions  sur  l'instruction  professionnelle  des 
jeunes  apprentis; 

g)  S'il  n'y  a  présentement  lieu  à  aucune  remarque,  ou  s'il  y  en  a  et  de  quelle 
nature  elles  sont;  si  le  chef  d'industrie  s'est  conformé  aux  instructions  ou  s'il 
y  a  dans  Je  service  quelque  ebose  à  soumettre  aux  autorités  industrielles  an 
sens  de  l'article  9  de  la  loi  du  17  juin  i883  (Résumé  sommaire,  au  point  de 
vue  de  l'inspection,  de  la  situation  de  l'entreprise  considérée). 

Pour  l'application  de  l'article  6  de  la  loi  précitée ,  le  registre  de  gestion  doit 
contenir  de  plus  quelques  renseignements ,  en  particulier  : 

a)  Sur  les  soins  en  cas  de  maladie  des  ouvriers,  sur  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  cas  de  maladie. 

b)  Sur  le  défaut  éventuel  de  secours  pour  l'invalidité  ou  la  vieillesse. 

9.  Les  inspecteurs  de  l'industrie  ont  à  donner  les  dates  de  ce  livre-journal 
aussi  bien  comme  base  des  demandes  de  renseignements  qui  leur  sont 
adressées  dans  certains  cas  par  les  autorités  industrielles,  que  comme  dates 
principales  pour  leurs  rapports  détaillés  annuels  et  pour  leurs  propositions  sur 
les  mesures  administratives  ou  législatives  à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
et  des  travailleurs. 

10.  Le  Ministère  du  commerce  et  les  autorités  politiques  locales  peuvent  à 
tout  moment  prendre  connaissance  du  livre-journal  et  même  en  faire  des  extraits 
pour  les  projets  qu'ils  étudient 

11.  Dans  leurs  rapports  écrits  avec  les  autorités  et  les  chefs  d'industrie ,  les 
inspecteurs  de  l'industrie  doivent  se  servir  des  sceaux  de  service  qu'on  leur  a 
donnés. 

12.  Dans  leurs  fonctions  spéciales  d'organes  de  contrôle,  d'information  et 
d'avis,  vis-à-vis  des  autorités  industrielles,  les  inspecteurs  de  l'industrie  doivent 
se  conformer  scrupuleusement  et  dans  le  plus  court  délai  à  toute  injonction  à 
eux  adressée  par  les  autorités  industrielles  sur  les  questions  de  service  visées  à 
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l'article  6  de  la  loi  du  17  juin  i884<  Us  doivent  fournir  leur  avis  après  avoir 
pesé  toul  ce  que  leur  suggère  leur  expérience  particulière  et  éventuellement 
après  une  inspection  des  lieux  faite  sous  toutes  réserves  de  leur  opinion. 

13.  Les  injonctions  adressées  aux  inspecteurs  de  l'industrie  d'après  les  prin- 
cipes de  l'article  6  de  la  loi  du  17  juin  i883,  si  elles  viennent  d'autorités 
industrielles  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  circonscription  administrative  de 
la  province  politique  où  est  situé  le  siège  officiel  de  l'inspection  de  l'indus- 
trie, doivent  réglementairement,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  parvenir  à  ces 
derniers,  par  l'intermédiaire  du  président  des  autorités  de  la  province  de  leur 
siège  officiel,  leurs  supérieurs  immédiats. 

14.  La  circonscription  territoriale  du  cercle  d'action  dévolu  aux  inspecteurs 
de  l'industrie  par  la  loi  du  17  juin  i883  a  été  officiellement  fixée  par  un  arrêté 
ministériel  et  a  été  portée  à  la  connaissance  des  inspecteurs  de  l'industrie  par 
écrit  à  leur  domicile. 

15.  Si  cette  circonscription  s'étend  sur  plusieurs  districts  d'administration 
politique  ou  sur  plusieurs  parties  de  districts,  les  inspecteurs  sont  dans  l'exer- 
cice de  leur  service  sous  les  ordres  des  autorités  locales  correspondantes,  pour 
les  districts  d'administration  particuliers  ou  parties  de  districts. 

Dans  leurs  rapports  personnels  de  service,  les  inspecteurs  de  l'industrie  sont 
toutefois  directement  sous  les  ordres  des  autorités  politiques  locales  auxquelles 
appartient  leur  siège  officiel. 

16.  En  dernier  lieu,  les  inspecteurs  de  l'industrie  relèvent  du  Ministère  du 
commerce  pour  les  affaires  du  service  de  l'inspection  de  l'industrie  spécifiées 
dans  la  loi  du  17  juin  i883. 


ARRETE  MINISTERIEL  DU  27  MAI  1885 

sur  les  dérogations  au  repos  quotidien  (application  de  l'article  7i  a 
à  la  loi  industrielle.)  [Reichsgesetzblatt,  n°  82.] 


[Dans  certaines  industries,  tels  que  les  établissements  métallurgiques,  hauts 
fourneaux,  fonderies,  fours,  verreries,  filatures,  fabriques  de  produits  chi- 
miques, imprimeries  de  journaux,  les  intervalles  de  repos  peuvent,  suivant  les 
exigences  de  la  fabrication,  ne  pas  revenir  à  heure  fixe  pour  la  totalité  des  ou- 
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vriers  ou  seulement  pour  ceux  qui  sont  attachés  &  des  travaux  ne  pouvant  être 
interrompus.  11  en  est  de  même  dans  les  moulins,  papeteriea  pour  les  ouvriers 
attachés  à  des  machines.  Dans  les  sucreries,  brasseries ,  distilleries ,  vinaigreries, 
qui  n'admettent  pas  de  cessation  totale  du* travail,  une  partie  des  ouvriers 
attachés  à  la  fabrication ,  la  moitié  ou  un  tiers ,  doit  avoir  au  moins  un  repos 
d'une  demi-heure  à  midi.  Dans  les  boulangeries  et  confiserie* ,  entreprises  de 
transports,  hôtels,  auberges  et  cabarets,  le  repos  de  midi  peut  être  reculé  ou 
partagé  en  plusieurs  repos.  Dans  les  huileries,  usines  à  gai,  dans  les  maisons 
de  commerce,  dans  le  service  des  couleurs  et  chauffeurs,  les  ouvriers  doivent 
avoir,  par  fraction  et  en  se  remplaçant,  le  repos  de  midi]. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  27  MAI  1885  (i) 

sur  les  déivgations  au  repos  du  dimanche 
[application  de  l'article  75  de  la  loi  industrielle.)  [Reichsgesetzblatt ,  n°  83.] 


[Le  repos  du  dimanche  doit  commencer  au  plus  tard  le  dimanche  a  6  heures 
du  malin  et  durer  vingt-quatre  heures.  Le  travail  du  dimanche  est  autorisé  en 
totalité  ou  en  partie  :  i°  A  raison  de  l'impossibilité  de  l'interruption  du  travail, 
pour  les  travaux  des  jardiniers  et  pour  la  surveillance  des  fours ,  chaudières  et 
machines,  dans  les  établissements  métallurgiques ,  verreries,  teintureries  de 
soie,  papeteries,  moulins,  sucreries,  brasseries,  raffineries,  établissements 
chimiques,  vinaigreries,  distilleries,  usines  d'éclairage  électrique  ;il  est  permis 
dans  les  tanneries  pendant  deux  heures  le  matin  ;  il  est  permis  dans  les  séclieries 
de  houblon  du  mois  de  septembre  au  mois  de  décembre. 

Le  travail  du  dimanche  est  permis,  à  raison  des  besoins  de  la  consommation, 
dans  tous  les  magasins  de  commerce  et  dans  tous  les  ateliers  annexés  où  se 
fabrique  le  produit  qui  est  vendu  dans  le  magasin.  Ce  travail  est  permis  jusqu'à 
midi  et  pendant  deux  heures  après  6  heures  du  soir  dans  les  villes  de  plus  de 
20,000  habitants  et  dans  la  banlieue  de  plusieurs  grandes  villes  énumérées.  Il 
est  permis  jusqu'à  3  heures  du  soir  dans  les  autres  localités.  Chez  les  boulangers 
le  travail  de  la  fabrication  est  permis  jusqu'à  10  heures  du  matin  et  après 
10  heures  du  soir. 


(i)  Modifié  par  le»  arrêtés  ministériels  des  3o  juillet,  ai  septembre  i885,  ia  mai  189 à  et 
•m  août  1894.  (IlcicliHgesetiblatt  i885,  nM  108  et  i'i3;  189a,  uM  83  et  85.)  Notre  analyse  lient 
compte  de  ces  modifications. 


compte  de  ces  modifications 
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Le  travail  du  dimanche  est  permis  à  raison  des  nécessités  des  communications, 
dans  les  entreprises  de  transport  des  personnes,  de  transport  des  marchandises 
par  grande  vitesse  et  de  service  des  pompes  funèbres.  Le  travail  du  dimanche 
est  permis  en  raison  de  V urgence,  pour  les  travaux  pressés  de  réparation  d'in- 
struments de  chirurgie  et  de  véhicules  endommagés  par  un  accident;  d'emmé- 
nagement aux  environs  du  terme  ;  de  réparation  à  la  vitrerie  et  à  la  serrurerie 
des  habitations,  enfin  pour  divers  travaux  urgents,  publics  ou  privés  parmi  les 
travaux  du  bâtiment;  les  jours  de  fête  générale  (Noël  et  la  Fêle  Dieu)  sont  dans 
la  pratique  assimilés  aux  dimanches]. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  27  MAI  1885 

sur  (es  dérogations  à  V interdiction  du  travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers 
(application  des  articles  95  et  96  b  de  la  loi  industrielle.)  [Reichsgesetz- 
blatt,  n°  8&.] 


[Le  travail  des  jeunes  ouvriers  du  sexe  masculin  est  autorisé  dans  les  filatures 
de  soie  pendant  les  heures  de  nuit  et  durant  les  mois  de  juin  et  juillet, 
lorsque  le  travail,  à  raison  du  climat,  commence  avant  5  heures  du  matin  et 
(init  après  8  heures  du  soir;  il  est  également  autorise  dans  les  hôtels,  dé- 
bits, etc..  de  8  heures  à  miouit]. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  27  MAI  1885 

sur  les  dérogations  à  la  durée  légale  du  travail  des  ouvriers  de  fabriques 
(application  de  F  article  96  a  de  la  loi  industrielle.)  [Reichsgesetzblatt,  n°  85.] 


[A  titre  d'essai,  la  durée  de  la  journée  de  travail  peut  être  prolongée  d'une 
heure  dans  les  industries  suivantes  :  filature  de  soie,  tissage  de  soie,  filature  de 
coton,  de  laine,  de  lin,  de  chanvre,  tissage  mécanique  de  coton,  corderie, 
teinturerie,  blanchisserie,  imprimerie  d'étoffes,  moulins  à  farine;  de  même  la 
journée  de  travail  pourra  être  portée  à  douze  heures  dans  les  verreries  pour  les 
fondeurs  et  les  souffleurs]. 


[AUTRICHE.]  486    

Art.  11.  —  Le  Ministre  du  commerce  peut  distraire  des  établissements 
déterminés  du  cercle  d'attributions  de  l'inspecteur  du  district  où  ils  sont  situés 
pour  en  confier  la  surveillance  à  des  inspecteurs  industriels  spéciaux  dont  Tac- 
lion  peut  s'étendre  sur  plusieurs  provinces. 

Art.  5.  —  Les  fonctions  des  inspecteurs  de  l'industrie,  vis-à-vis  des  patrons 
et  ouvriers,  consistent  à  surveiller  l'application  des  prescriptions  légales  qui 
concernent  : 

i°  Les  mesures  préventives  d'hygiène  et  de  sécurité  tant  dans  les  locaux 
de  travail  que  dans  les  habitations  annexées  s'il  en  existe  ; 

3°  L'emploi  des  ouvriers ,  le  temps  légal  de  travail  journalier  et  les  repos 
périodiques  ; 

3°  La  tenue  des  listes  d'ouvriers,  les  règlements  d'atelier,  les  salaires,  le 
renvoi  des  ouvriers; 

à°  L'instruction  professionnelle  des  jeunes  ouvriers. 

Art.  6.  —  L'inspecteur  de  l'industrie  doit  aider  les  autorités  industrielles 
à  assurer  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi.  Agent  technique  de  surveillance, 
d'information  et  de  consultation,  il  peut  être  chargé  de  donner  son  avis  sur  les 
demandes  .relatives  à  des  créations  d'établissements  nouveaux ,  ou  à  des  modi- 
fications d'établissements  déjà  autorisés  en  ce  qui  concerne  les  questions  qui 
intéressent  la  vie  ou  la  santé  des  ouvriers. 

Art*  7.  —  Pour  accomplir  ses  fonctions,  l'inspecteur  de  l'industrie  doit 
s'assurer,  par  des  tournées  d'inspection ,  des  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  établissements  industriels  de  son  arrondissement  (î). 

Art.  8.  —  L'inspecteur  de  l'industrie  a  droit  d'entrée  dans  les  établis- 
sements industriels,  ateliers  et  logements  ouvriers  de  jour,  et  même  de  nuit, 
mais  seulement  pendant  le  travail ,  pur  la  présentation  d'une  carte  délivrée  par 
le  gouverneur  de  la  province  et  renouvelée  tous  les  ans.  Le  patron  de  l'établis- 
sement ou  ses  représentants  ont  le  droit  d'accompagner  l'inspecteur  dans  sa 
visite. 


(i)  On  trouve  dans  le  Compendium  de  Weigelspcrg ,  déjà  cité,  une  instruction  pour  V  inspecteur 
central,  une  instruction  pour  les  insjwcteurs  (voir  plus  loiu  p.  4  90),  une  instruction  pour  Y  inspec- 
teur du  travail  dans  la  navigation,  une  instruction  pour  l'ins^ction  du  travail  dans  1rs  écoles  profes- 
sionnelles aui  emfdoient  des  machines ,  une  instruction  aux  insfteclrurs  pour  l'ins/Hcùon  des  manufac- 
tures di-  tabac  de  l'EUit,  une  instruction  aui  directeurs  de  ces  rlablissemcnU  sur  le  même  objet, 
une  instruction  sur  l'inspection  du  travail  dans  les  établissements  pvnitcntiains ,  et  une  instruction 
aux  directeurs  de  ces  établissements,  sur  le  même  objet  1 
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L'inspecteur  a  le  droit  d'interroger,  même  Sans  témoin,  le  patron  on  ion 
représentant,  et  toute  personne  attachée  à  l'établissement,  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation ,  sans  toutefois  y  apporter  aucun  trouble. 

Les  patrons  ou  leurs  représentants  sont  tenus  de  présenter  à  l'inspecteur, 
sur  sa  demande ,  les  autorisations  relatives  à  la  création  de  leurs  établissements 
avec  les  plans  et  dessins  qui  doivent  y  être  joints. 

Tout  obstacle  apporté  au  fonctionnement  de  l'inspection  de  la  part  des  pa- 
trons, représentants  ou  autres  personnes  désignées  dans  l'alinéa  précédent, 
par  refus  d'entrée,  de  réponse,  de  production  de  l'acte  d'autorisation  avec 
plans  et  dessins  à  l'appui ,  ou  de  fausse  déclaration ,  est  puni  comme  contraven- 
tion et  passible  des  peines  édictées  parla  loi  industrielle,  ou  par  la  loi  pénale  si 
les  faits  relèvent  de  celle-ci. 

Art.  9.  —  Lorsque  l'inspecteur  découvre  dans  une  exploitation  des  dispo- 
sitions qui  lui  paraissent  défectueuses  et  qui  rentrent  dans  la  sphère  de  ses  attri- 
butions, il  doit  demander  la  suppression  des  choses  contraires  à  la  loi  ou  dan- 
gereuses pour  les  ouvriers  et,  en  cas  de  refus,  en  référer  à  l'autorité  indus- 
trielle compétente. 

Art.  10.  —  Les  autorités  industrielles  doivent  prendre  une  décision  sur  le 
rapport  de  l'inspecteur  et  la  lui  communiquer  aussitôt. 

Art.  11.—-  Sur  la  demande  de  l'inspecteur,  l'autorité  industrielle  a  le  droit, 
lorsque  la  santé  ou  la  sécurité  des  ouvriers  lui  parait  mise  en  péril  par  suite 
des  procédés  de  fabrication  ou  des  installations,  de  recourir  aux  lumières  de 
médecins,  chimistes  et  autres  experts,  le  tout  aux  frais  du  propriétaire  de  l'u- 
sine, lorsque,  par  la  constatation  de  ces  derniers,  les  faits  dénoncés  par  l'ins- 
pecteur ont  été  reconnus  exacts. 

Art.  12.  —  Dans  l'exécution  de  leur  mission ,  les  inspecteurs  doivent  s'ef- 
forcer d'apporter  autant  de  bonne  volonté  pour  assurer  aux  travailleurs  la  pro- 
tection de  la  loi ,  que  de  tact  pour  rappeler  ses  prescriptions  aux  patrons.  Ils 
doivent  user  de  leurs  connaissances  techniques  et  de  leur  expérience  pour 
servir  de  médiateurs  impartiaux  entre  les  intérêts  des  ouvriers  et  ceux  des  patrons 
en  gagnant  la  confiance  des  uns  et  des  autres ,  et  pour  contribuer  à  maintenir 
les  bonnes  relations  qui  doivent  les  unir. 

Art.  13. —  Les  inspecteurs  doivent  adresser  chaque  année,  au  Ministre  du 
commerce ,  par  la  voie  des  autorités  provinciales ,  un  rapport  détaillé  sur  leurs 
opérations  et  sur  les  observations  qu'elles  leur  suggèrent.  Ce  rapport  doit 
indiquer  les  accidents  survenus  aux  ouvriers  pendant  le  travail,  les  causes  de 
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ces  accidents  et  les  dispositions  législatives  ou  administratives  qui  paraissent 
devoir  être  prises  dans  l'intérêt  de  l'industrie  comme  dans  celui  des  ouvriers. 
Ces  rapports  seront,  chaque  année,  déposés  au  Reichsrath  pour  être  résumés 
en  un  rapport  général. 

Art.  14.  —  Les  inspecteurs  de  l'industrie,  pendant  l'accomplissement  de 
leur  mission,  ont  le  caractère  d'agents  de  l'Etat  et  sont  soumis  aux  règlements 
généraux  qui  concernent  ces  agents. 

Art.  15.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  s'il  ne  possède  un  certain 
degré  de  connaissances  techniques  et  s'il  ne  connaît  la  langue  usitée  dans  le 
pays  de  son  inspection. 

Art.  16. —  Les  inspecteurs  de  l'industrie  sont  tenus,  sous  la  foi  du  serment, 
à  garder  le  secret  sur  les  procédés  de  fabrication  ou  les  chiffres  d'affaires.  Ils 
doivent,  notamment,  garder  ce  secret  de  la  façon  la  plus  stricte  en  ce  qui 
touche  les  dispositifs  techniques  qui  leur  sont  désignés  comme  propriété  des 
patrons,  ou  comme  secrets  et  particularités  de  fabrication. 

Les  inspecteurs  qui  divulguent  même  après  être  sortis  de  charge ,  les  dispositifs 
désignés  comme  secrets  ou  les  procédés  et  particularités  de  fabrication  par  eux 
connus  pendant  leur  inspection,  soit  en  les  communiquant  à  autrui  ou  en 
les  rendant  publics,  soit  en  les  utilisant  à  leur  avantage,  sont  passibles  de  trois 
mois  à  deux  ans  de  prison ,  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  des  dispositions  plus 
rigoureuses  de  la  loi  pénale  générale  et  cela  sans  préjudice  de  l'application  de 
peines  disciplinaires. 

Art.  17.  —  L'inspecteur  d'industrie  ne  doit  être  ni  patron  industriel  dans 
une  fabrique  ou  dans  un  atelier,  ni  intéressé,  ni  employé  dans  une  entreprise 
industrielle  comme  chef  d'exploitation,  mécanicien,  contre-maître,  ingé- 
nieur, etc. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ne  peuvent  recevoir  des  patrons  ou  des  ouvriers, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  ni  l'hospitalité,  ni  une  rémunération  quelconque. 

Art.  19.  —  Les  fonctions  d'inspecteur  de  l'industrie  sont  incompatibles  avec 
toute  autre  et  particulièrement  avec  une  gestion  financière. 

Il  n'est  pas  permis  aux  inspecteurs  de  prendre  connaissance  des  livres  de 
commerce,  des  recettes  de  fabrication,  ni  des  registres  de  correspondances 
des  industriels. 

Art.  20.  —  Les  Ministres  du  commerce  et  de  l'intérieur  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  loi. 
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ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  18  JUILLET  1883 
sur  la  définition  des  fabriques  (pour  V application  de  la  loi  industrielle) 


[En  principe,  les  «  fabriques  •  sont  les  établissements  où  des  objets  se  con- 
fectionnent ou  se  transforment  dans  des  ateliers  clos  où  travaillent  plus  de 
20  ouvriers,  mais  la  division  du  travail,  l'emploi  de  machines,  le  fait  que  le 
patron  n'accomplit  pas  de  besogne  manuelle  peuvent  donner  à  un  atelier  le 
caractère  de  «  fabrique  •  quoique  les  conditions  précédentes  ne  soient  pas  toutes 
remplies]. 


INSTRUCTION 

pour  l'inspection  centrale  de  l'industrie. 


3.  En  particulier,  l'inspection  centrale  de  l'industrie  est  tenue  aux  obliga- 
tions suivantes  : 

a)  L'observation  personnelle  des  événements  et  des  manifestations  qui  se 
produisent  journellement  dans  le  cercle  de  l'industrie  et  des  entreprises  indus- 
trielles et  qui  ont  une  répercussion  ou  un  intérêt  dans  l'administration  même 
de  l'industrie  ; 

6)  L'appréciation  des  rapports  rédigés  par  les  inspecteurs  de  l'industrie  sur 
les  faits  d'observation  et  d'expérience  recueillis  dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  leur  incombent  de  par  la  loi,  que  ces  rapports  parviennent  au  Ministère 
du  commerce ,  par  la  voie  des  autorités  locales ,  d'une  manière  irrégulière ,  ou 
d'une  manière  périodique  ; 

4.  Les  propositions  éventuelles  provenant  d'observations  directes  faites  dans  le 
service  de  l'inspection  de  l'industrie,  aussi  bien  que  les  appréciations  des  rap- 
ports des  inspecteurs  de  l'industrie  doivent  être  portées  de  l'inspection  centrale 
de  l'industrie  au  département  du  Ministère  du  commerce  chargé  des  affaires 
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industrielles  en  vue  d'une  étude  officielle  de  l'affaire,  ordonnée  d'après  les  cir- 
constances. 

5.  Dans  le*  cas  où  il  s'agit  d'une  réclamation  élevée  par  l'inspecteur  de  l'indus- 
trie contre  une  décision  prise  par  les  autorités  politiques  locales ,  quand  l'affaire 
est  soumise  à  la  décision  ministérielle  d'après  le  principe  de  l'article  10  de  la 
loi  du  17  juin  i883,  l'appréciation  de  l'inspection  centrale  de  l'industrie  est 
réclamée  et  l'inspection  elle-même  doit  être  admise,  avec  voix  prépondérante, 
aux  délibérations  qui  pourraient  éventuellement  être  provoquées  à  ce  sujet 

6.  L'inspection  centrale  de  l'industrie  a  également  le  devoir  de  s'intéresser 
au  développement  du  service  de  l'inspection  de  l'industrie  en  vue  de  l'obser- 
vation attentive  des  besoins  réels  de  la  vie  industrielle  et  de  la  stricte  obéissance 
aux  prescriptions  de  la  législation  industrielle  actuellement  en  vigueur. 

7.  En  dehors  des  rapports  qui  sont  rédigés  par  les  inspecteurs  de  l'industrie 
conformément  à  l'article  i3  de  la  loi  du  17  juin  i8S3  et  qui  sont  adressés  tous 
les  ans  par  la  voie  des  autorités  politiques  locales,  rapports  relatifs  à  leurs 
opérations  et  aux  observations  ou  expériences  faites  par  eux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  l'inspection  centrale  de  l'industrie  doit  rédiger  un  rapport 
général  de  gestion ,  tel  qu'il  a  été  volé  par  le  Conseil  de  l'empire  et  à  le  sou- 
mettre au  Ministre  du  commerce  sous  forme  d'une  exposition  synoptique  des 
résultats  détaillés  obtenus  dans  le  courant  de  l'année  par  le  service  de 
l'inspection  de  l'industrie,  accompagnée  de  propositions  additionnelles  sur 
les  mesures  législatives  et  administratives  à  prendre  pour  satisfaire  d'une  part 
les  intérêts  de  l'industrie  et  d'autre  part  les  intérêts  des  travailleurs. 


INSTRUCTION 
pour  les  inspecteurs  de  l'industrie 


I.  Les  inspecteurs  institués  par  la  loi  du  17  juin  i883  ont  à  déployer  leur 
activité  d'après  le  «  principe  >  et  dans  les  limites  fivés  par  cette  loi. 

?.  Les  devoirs  des  inspecteurs  de  l'industrie  sont  de  deux  sortes  : 

a)  D'une  part,  ils  fonctionnent  comme  organes  de  surveillance  de  l'applica- 
tion des  prescriptions  légales  spécifiées  au  paragraphe  5  de  ladite  loi  ; 
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6)  D'au  Ire  part,  ils  fonctionnent  comme  organes  spéciaux  de  contrôle,  d'in- 
formation et  de  conseil  vis-à-vis  des  autorités  industrielles  (art.  6  de  ladite 
loi). 

3.  Au  point  de  vue  de  leur  tâche  en  tant  qu'organes  de  surveillance  des 
prescriptions  de  la  législation  industrielle,  les  inspecteurs  de  l'industrie  doivent 
s'en  tenir  étroitement  aux  prescriptions  expresses  el  précises  exposées  dans 
les  articles  7  et  1  a  de  la  loi  précitée,  tant  au  point  de  vue  de  l'étendue  de 
leur  activité  que  de  la  manière  dont  elle  doit  s'exercer. 

II.  Pour  répondre  aux  intentions  bienveillantes  de  la  loi,  il  est  du  devoir 
des  inspecteurs  de  l'industrie  de  se  préoccuper  de  la  connaissance  précise  de 
l'état  de  l'industrie  et  des  manufactures  dans  leurs  circonscriptions  d'inspection , 
des  particularités  locales  et  de  la  pratique  de  l'exploitation,  ainsi  que  des 
rapports  existant  entre  les  employeurs  et  les  employés;  en  outre,  à  cause  de 
la  nouveauté  de  l'institution,  ils  ne  doivent  s'efforcer  de  supprimer  les  incon- 
vénients actuels  qu'après  un  examen  préalable  des  conditions  existantes  et  avec 
la  préoccupation  constante  de  respecter  le  libre  fonctionnement  des  principes 
de  l'équité. 

5.  Les  inspecteurs  de  l'industrie  ont  dans  leurs  attributions  la  tâche  difficile 
de  rendre  un  compte  détaillé  de  leurs  inspections  locales  des  établissements 
industriels  et  des  ateliers  manufacturiers  de  leur  circonscription,  ainsi  que  de 
leurs  rapports  oraux  avec  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers.  Leurs  rapports 
écrits  doivent  respecter  la  vérité  dans  les  limites  les  plus  étroites  et  être  atté- 
nués dans  la  mesure  la  plus  faible  possible. 

6.  Les  inspecteurs  de  l'industrie  ont  à  tenir  un  registre  authentique  de  ges- 
tion relatif  à  leurs  actes  officiels ,  sur  lequel  doivent  être  relatées  les  diverses 
affaires  ayant  trait  à  ces  actes.  Ce  registre  forme  un  texte  officiel  de  recours  et 
chaque  année  il  doit  être  clos  et  être  remplacé  par  un  nouveau. 

7.  Les  inspecteurs  ont  en  outre  un  livre-journal  à  tenir. 

8.  Sur  ce  livre  doivent  être  mentionnés  chronologiquement,  dans  une  table 
des  matières  courte  et  précise,  sous  les  différents  numéros  suivants: 

a)  Le  jour  de  la  dernière  visite  et  cela  qu'elle  ait  eu  heu  avec  ou  sans  l'in- 
tervention de  l'entrepreneur; 

b)  Le  temps  qu'elle  a  duré  (nombre  de  jours  ou  de  nuits); 

c)  Les  observations  sur  l'existence  des  mesures  et  dispositions  que  les  chefs 
d'industrie  ont  prises  pour  sauvegarder  la  vie  et  la  santé  des  travailleurs ,  aussi 
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bien  dans  les  ateliers  de  travail  que  dans  les  logements  d'ouvriers ,  s'il  en 
existe. 

d)  Le  nombre  et  l'emploi  des  ouvriers  occupés  dans  les  établissements 
industriels,  avec  la  distinction  des  adultes,  femmes  et  enfants  et  indication  de 
la  durée  de  leur  travail  journalier  et  de  leurs  heures  périodiques  de  repos  ; 

e)  Si  l'on  a  observé  les  prescriptions  sur  la  conduite  du  travail; 

f)  Si  l'on  a  observé  les  prescriptions  sur  l'instruction  professionnelle  des 
jeunes  apprentis; 

g)  S'il  n'y  a  présentement  lieu  à  aucune  remarque,  ou  s'il  y  en  a  et  de  quelle 
nature  elles  sont;  si  le  chef  d'industrie  s'est  conformé  aux  instructions  ou  s'il 
y  a  dans  Je  service  quelque  chose  à  soumettre  aux  autorités  industrielles  au 
sens  de  l'article  9  de  la  loi  du  17  juin  i883  (Résumé  sommaire,  au  point  de 
vue  de  l'inspection,  de  la  situation  de  l'entreprise  considérée). 

Pour  l'application  de  l'article  6  de  la  loi  précitée ,  le  registre  de  gestion  doit 
contenir  de  plus  quelques  renseignements ,  en  particulier  : 

a  )  Sur  les  soins  en  cas  de  maladie  des  ouvriers,  sur  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  cas  de  maladie. 

b)  Sur  le  défaut  éventuel  de  secours  pour  l'invalidité  ou  la  vieillesse. 

9.  Les  inspecteurs  de  l'industrie  ont  à  donner  les  dates  de  ce  livre-journal 
aussi  bien  comme  base  des  demandes  de  renseignements  qui  leur  sont 
adressées  dans  certains  cas  par  les  autorités  industrielles,  que  comme  dates 
principales  pour  leurs  rapports  détaillés  annuels  et  pour  leurs  propositions  sur 
les  mesures  administratives  ou  législatives  à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
et  des  travailleurs. 

10.  Le  Ministère  du  commerce  et  les  autorités  politiques  locales  peuvent  à 
tout  moment  prendre  connaissance  du  livre-journal  et  même  en  faire  des  extraits 
pour  les  projets  qu'ils  étudient 

11.  Dans  leurs  rapports  écrits  avec  les  autorités  et  les  chefs  d'industrie,  les 
inspecteurs  de  l'industrie  doivent  se  servir  des  sceaux  de  service  qu'on  leur  a 
donnés. 

12.  Dans  leurs  fonctions  spéciales  d'organes  de  contrôle,  d'information  et 
d'avis,  vis-à-vis  des  autorités  industrielles,  les  inspecteurs  de  l'industrie  doivent 
se  conformer  scrupuleusement  et  dans  le  plus  court  délai  à  toute  injonction  à 
eux  adressée  par  les  autorités  industrielles  sur  les  questions  de  service  visées  à 
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l'article  6  de  la  loi  du  17  juin  1884.  Us  doivent  fournir  leur  avis  après  avoir 
pesé  tout  ce  que  leur  suggère  leur  expérience  particulière  et  éventuellement 
après  une  inspection  des  lieux  faite  sous  toutes  réserves  de  leur  opinion. 

13.  Les  injonctions  adressées  aux  inspecteurs  de  l'indu 3 trie  d'après  les  prin- 
cipes de  l'article  6  de  la  loi  du  17  juin  i883,  si  elles  viennent  d'autorités 
industrielles  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  circonscription  administrative  de 
la  province  politique  où  est  situé  le  siège  officiel  de  l'inspection  de  l'indus- 
trie, doivent  réglementairement,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  parvenir  à  ces 
derniers,  par  l'intermédiaire  du  président  des  autorités  de  la  province  de  leur 
siège  officiel,  leurs  supérieurs  immédiats. 

14.  La  circonscription  territoriale  du  cercle  d'action  dévolu  aux  inspecteurs 
de  l'industrie  par  la  loi  du  17  juin  i883  a  été  officiellement  fixée  par  un  arrêté 
ministériel  et  a  été  portée  à  la  connaissance  des  inspecteurs  de  l'industrie  par 
écrit  à  leur  domicile. 

15.  Si  cette  circonscription  s'étend  sur  plusieurs  districts  d'administration 
politique  ou  sur  plusieurs  parties  de  districts ,  les  inspecteurs  sont  dans  l'exer- 
cice de  leur  service  sous  les  ordres  des  autorités  locales  correspondantes,  pour 
les  districts  d'administration  particuliers  ou  parties  de  districts. 

Dans  leurs  rapports  personnels  de  service ,  les  inspecteurs  de  l'industrie  sont 
toutefois  directement  sous  les  ordres  des  autorités  politiques  locales  auxquelles 
appartient  leur  siège  officiel. 

16.  En  dernier  lieu,  les  inspecteurs  de  l'industrie  relèvent  du  Ministère  du 
commerce  pour  les  affaires  du  service  de  l'inspection  de  l'industrie  spécifiées 
dans  la  loi  du  17  juin  i883. 


ARRETE  MINISTERIEL  DU  27  MAI  1885 

sur  les  dérogations  au  repos  quotidien  (application  de  V article  74  a 
à  la  loi  industrielle,)  [Reichsgesetzblatt,  n°  82.] 


[Dans  certaines  industries,  tels  que  les  établissements  métallurgiques,  hauts 
fourneaux,  fonderies,  fours,  verreries,  filatures,  fabriques  de  produits  chi- 
miques, imprimeries  de  journaux,  les  intervalles  de  repos  peuvent,  suivant  les 
exigences  de  la  fabrication,  ne  pas  revenir  à  heure  fixe  pour  la  totalité  des  ou- 
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vriers  ou  seulement  pour  ceux  qui  sont  attachés  à  des  travaux  ne  pouvant  être 
interrompus.  11  en  est  de  même  dans  les  moulins,  papeleriea  pour  les  ouvriers 
attachés  à  des  machines.  Dans  les  sucreries, brasseries,  distilleries,  vinaigreries, 
qui  n'admettent  pas  de  cessation  totale  du* travail,  une  partie  des  ouvriers 
attachés  à  la  fabrication ,  la  moitié  ou  un  tiers,  doit  avoir  au  moins  un  repos 
d'une  demi-heure  à  midi.  Dans  les  boulangeries  et  confiserie*,  entreprises  de 
transports,  hôtels,  auberges  et  cabarets,  le  repos  de  midi  peut  être  reculé  ou 
partagé  en  plusieurs  repos.  Dans  les  huileries,  usines  à  gai,  dans  les  maisons 
de  commerce,  dans  le  service  des  coiffeurs  et  chauffeurs,  les  ouvriers  doivent 
avoir,  par  fraction  et  en  se  remplaçant,  le  repos  de  midi]. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  27  MAI  1885  (i) 

sur  les  dérogations  au  repos  du  dimanche 
[application  de  l'article  75  de  la  loi  industrielle.)  [Reichsgesetzblatt ,  n°  83.] 


[Le  repos  du  dimanche  doit  commencer  au  plus  tard  le  dimanche  à  6  heures 
du  malin  et  durer  vingt-quatre  heures.  Le  travail  du  dimanche  est  autorisé  en 
totalité  ou  en  partie  :  i°  A  raison  de  V impossibilité  de  l'interruption  du  travail, 
pour  les  travaux  des  jardiniers  et  pour  la  surveillance  des  fours,  chaudières  et 
machines,  dans  les  établissements  métallurgiques,  verreries,  teintureries  de 
soie,  papeteries,  moulins,  sucreries,  brasseries,  raffineries,  établissements 
chimiques,  vinaigreries,  distilleries,  usines  d'éclairage  électrique  ;  il  est  permis 
dans  les  tanneries  pendant  deux  heures  le  matin  ;  il  est  permis  dans  les  sécherie* 
de  houblon  du  mois  de  septembre  au  mois  de  décembre. 

Le  travail  du  dimanche  est  permis,  à  raison  des  besoins  de  la  consommation  t 
dans  tous  les  magasins  de  commerce  et  dans  tous  les  ateliers  annexés  où  se 
fabrique  le  produit  qui  est  vendu  dans  le  magasin.  Ce  travail  est  permis  jusqu'à 
midi  et  pendant  deux  heures  après  6  heures  du  soir  dans  les  villes  de  plus  de 
20,000  habitants  et  dans  la  banlieue  de  plusieurs  grandes  villes  énumérées.  11 
est  permis  jusqu'à  3  heures  du  soir  dans  les  autres  localités.  Chez  les  boulangers 
le  travail  de  la  fabrication  est  permis  jusqu'à  10  heures  du  matin  et  après 
10  heures  du  soir. 


(i)  Modifié  par  les  arrêtés  ministériels  des  3o  juillet,  ai  septembre  i885,  îa  mai  1896  et 
11  août  1896.  (ReiciiftgestfUblaU  i885,  nM  108  et  i'i3;  1896,  nM  83  et  85.)  Notre  analyse  tient 
compte  de  ces  modifications. 
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Le  travail  du  dimanche  est  permis  à  raison  des  nécessités  des  communications, 
dans  les  entreprises  de  transport  des  personnes,  de  transport  des  marchandises 
par  grande  vitesse  et  de  service  des  pompes  funèbres.  Le  travail  du  dimanche 
est  permis  en  raison  de  V urgence,  pour  les  travaux  pressés  de  réparation  d'in- 
struments de  chirurgie  et  de  véhicules  endommagés  par  un  accident;  d'emmé- 
nagement aux  environs  du  terme  ;  de  réparation  à  la  vitrerie  et  à  la  serrurerie 
des  habitations,  enfin  pour  divers  travaux  urgents,  publics  ou  privés  parmi  les 
travaux  du  bâtiment;  les  jours  de  fêle  générale  (Noël  et  la  Fête  Dieu)  sont  dans 
la  pratique  assimilés  aux  dimanches]. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  27  MAI  1885 

sur  les  dérogations  à  V interdiction  du  travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers 
(application  des  articles  95  et  96  b  de  la  loi  industrielle.)  [Reichsgesctz- 
blatt,  n°  8i.] 


[Le  travail  des  jeunes  ouvriers  du  sexe  masculin  est  autorisé  dans  les  filatures 
de  soie  pendant  les  heures  de  nuit  et  durant  les  mois  de  juin  et  juillet, 
lorsque  le  travail,  à  raison  du  climat,  commence  avant  5  heures  du  matin  et 
finit  après  8  heures  du  soir;  il  est  également  autorisé  dans  les  hôtels,  dé- 
bits, etc..  de  8  heures  à  minuit]. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  27  MAI  1885 

sur  les  dérogations  à  la  durée  légale  du  travail  des  ouvriers  de  fabriques 
(application  de  C  article  96  à  de  la  loi  industrielle.)  [Iieichsgesetzblatt,  n°  85.] 


[A  titre  d'essai,  la  durée  de  la  journée  de  travail  peut  être  prolongée  d'une 
heure  dans  les  industries  suivantes  :  filature  de  soie,  lissage  de  soie,  filature  de 
coton,  de  laine,  de  lin,  de  chanvre,  tissage  mécanique  de  coton,  corderie, 
teinturerie,  blanchisserie,  imprimerie  d'étoffes,  moulins  à  farine;  de  même  la 
journée  de  travail  pourra  être  portée  à  douze  heures  dans  les  verreries  pour  les 
fondeurs  et  les  souffleurs]. 
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ARRETE  MINISTERIEL  DU  27  MAI  1885 

sur  les  dérogations  à  V interdiction  du  travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers  et 
des  femmes  [application  des  articles  95  et  96  b  de  la  loi  industrielle.) 
[ReichsgeseUblatt,  n°  86.] 

[Le  travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers  du  sexe  masculin  âgés  de  i3  à  16  ans 
est  exceptionnellement  autorisé  dans  les  forges,  verreries,  papeteries,  sucreries, 
fabriques  de  conserves  alimentaires,  et  celui  des  femmes  dans  les  fabriques 
d'épuration  des  plumes,  dans  les  sucreries,  papeteries,  fabriques  de  con- 
serves, etc.]. 


ARRÊT?:  MINISTÉRIEL  DU  5  JUILLET  1886 
sur  l'organisation  des  districts  d inspection.  [Reichsgesetzblatt,  n°  89.] 


LOI  DU  28  DECEMBRE  1887 
sur  r assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents. 

(Extraits.) 


INSPECTION   DES   ATELIERS   INDUSTRIELS. 

Art.  28.  —  L'établissement  d'assurances  est  autorisé  à  s'adresser  à  l'in- 
specteur industriel  en  fonctions ,  et  à  le  charger  de  visiter  en  détail  les  indus- 
tries soumises  à  l'obligation  de  l'assurance.  L'inspecteur  industriel  doit  satisfaire 
à  ces  demandes  avec  tout  le  zèle  désirable. 

Pour  ces  inspections,  les  prescriptions  de  la  loi  du  17  juin  i883  sont  entiè- 
rement applicables.  L'entrepreneur  et  ses  représentants  sont  tenus  de  fournir  à 
l'inspecteur  industriel  tous  les  élaircissements  voulus,  spécialement  pour  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  dangers  d'accidents  que  peut  entraîner  l'industrie. 
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L'inspecteur industriel  doit  transmettre  directement  à  rétablissement  d'assu- 
rances tous  les  renseignements  qu'il  aura  recueillis.  En  se  basant  sur  ces  ren- 
seignements ,  rétablissement  d'assurances  a  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités 
politiques  de  première  instance  dans  le  ressort  desquelles  se  trouve  l'industrie 
en  question,  et  de  leur  demander  de  promulguer  des  règlements  relatifs 
aui  mesures  à  prendre  par  les  patrons  pour  protéger  les  ouvriers  contre  les 
accidents  résultant  du  travail ,  et  aux  précautions  à  observer  également  par  les 
ouvriers  pour  éviter  les  dangers. 

Dans  le  cas  ou  les  autorités  politiques  de  première  instance  auraient  accédé 
aux  demandes  de  l'établissement  d'assurances,  les  règlements,  dès  leur  publi- 
cation, seront  communiqués  aux  entrepreneurs  et  seront  portés  à  la  connais- 
sance des  intéressés  dans  les  salles  de  travail,  de  la  façon  la  plus  conve- 
nable. 

L'entrepreneur  a  d'ailleurs  droit  de  recours ,  par  voie  administrative,  contre 
ces  règlements. 

Les  frais  qui  résulteront  de  l'application  des  prescriptions  de  l'alinéa  1" 
pour  les  inspecteurs  des  fabriques,  et  spécialement  ceux  qui  résulteront  de 
l'obligation  qui  s'imposera  d'augmenter  le  nombre  de  ces  inspecteurs ,  seront 
considérés  comme  frais  d'administration  et  supportés  par  les  établissements 
d'assurances.  Le  montant  total  de  ces  frais  sera  arrêté  par  le  Ministre  du  com- 
merce de  concert  avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  et  sera  réparti  par  ce  dernier 
entre  les  divers  établissements,  en  proportion  de  l'importance  des  entre- 
prises. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  14  OCTOBRE  1889 

portant  modification  de  V arrêté  du  5  juillet  1886  sur  les  districts  d'inspection* 

(Reichsgesetzblatt,  n°  168). 


LOI  DU  27  AOUT  1892 

créant  une  inspection  spéciale  des  transports  publics  de  Vienne. 

(Reichsgesetzblatt,  n°  157.) 


3a 


[AUTRICHE.] 
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ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  25  OCTOBRE  1893 

remplaçant  les  arrêtés  des  5  juin  1886  et  iâ  octobre  1889  et  reparaissant 
V inspection  du  travail  entre  seize  districts.  (Reichsgesetzblatt,  n°  158.) 


Autriche.   —  Répartition    du  personnel  de  Yinspection    du  travail 
à  la  fin  de  f  année  1893  en  vertu  du  décret  précédent. 


NUMEROS 
des 

DI8TUCTS. 


I 


1.' 

2. 

3. 
4. 

5. 

0. 
7. 


0. 
10. 

11. 


DISTRICTS  D'INSPECTION. 


Inspection  centrale  de  l'industrie. 


Rayon  de  police  de  Vienne. 


CHEF-LIEU 
du 

DISTRICT. 


Vienne. 


Vienne. 


Basse-Autriche  ,  non  comprit  le  rayon  )    Wiener-Neu>tadt .  . 
de  police  de  Vienne 


Hante  Autriche  ;  Salsbourg I    Lins. 

Le  cercle  des  villes  de  Gratx ,   Cilli ,  ) 

Marburg  Pettau  et  une  partie  de  la  >   Grats. 
Styne.  ...••• ...... j 


Les  antres  cercles  de  la  Styrie 

Tri  este  et  son  littoral ,  la  Dalmatie. . . . 
Le  Tyrol  et  le  Vorarlbcrg 


I 


Klagenfurt 
Trieste.  . . 


Impruck. 


Le  cercle  de  la  ville  de  Prague  et  une  |   prwroo 

partie  de  la  Bohême ( 

Le  cercle  de  la  rille  de  Reichenbcrg  et  j    Rcichcnberg. 
une  deuxième  partie  de  la  Bohême.  ) 


Une  troisième  subdivision  de  la  Bohême  I    Pilsen , 


Une  quatrième  subdivision  de   la  Bo-J  . 

hémo J   »■**■*»• 


DESIGNATION 
de* 

âSIITI    BMRIrlCTIOl 

(  Résidence  au  chef-lieu  ) . 


inspecteur  central  ; 

inspecteur  attaché  an  pré- 
cèdent. 

inspecteur  ; 
inspecteurs  adjoints. 

inspecteur  ; 

inspecteurs  adjoints  (dont 
i  chimiste  diplômé). 

inspecteur. 

inspecteur  ; 
inspecteur  adjoint. 

inspecteur  ; 
inspecteur  adjoint. 

inspecteur. 

inspecteur  ; 
inspecteur  adjoint. 

inspecteur  ; 
inspecteurs  adjoints. 

inspecteur  ; 
inspecteurs  adjoints. 

inspecteur  ; 
inspecteur  adjoiat. 

inspecteur  ; 
inspecteur  adjoint 
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NUMEROS 
des 

DISTRICTS. 


12. 
13. 

14. 

15. 
10. 


DISTRICTS   D'INSPECTION. 


CHEF-LIEU 
do 

DI8TB1CT. 


|  Une  cinquième  subdivision  de  U  Bo-j   Kfoicsrtil. 

(  Le  cercle  des  villes  de  Brânn ,  Iglau ,  )    Bp^a. 

\  Znaîm  et  une  partie  de  U  Moravie. .  j 

l 


Le  cercle  des  villes  d'Olmût* ,  Krem- 

sier  ,     Hugarish  -  Hredîsch    et    une}   Ohuûts. 
deuxième  subdivision  de  U  Moravie. 


i 


La  Silésie  et  trois  cercles  de  la  Moravie 


La  Galicie  et  la  Bukowine . 
Inspection  de  la  navigation. 


Troppi 


au. 


Lembcrg. 
Vienne. . 


Inspection  des  transporta    publics   de)    ... 
Vienne VT. j    Vl 

l 


lenne. 


DESIGNATION 
des 

A0IRTI      D'IMSPKCTIOWS 

(Résidence  au  cbef-liou) 


I' 


inspecte ar  adjoint  faisant 
fonction  d'inspecteur  ; 


i  inspecteur; 

s  inspecteurs  adjoints. 

i  inspecteur  adjoint  faisant 
fonction  d'inspecteur; 

i   inspecteur  adjoint. 

i  inspecteur; 

i   inspecteur  adjoint. 

i  inspecteur; 

i  inspecteur  adjoint. 

1   inspecteur  spécial, 
i  inspecteur  spécial. 
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HONGRIE  (i) 


LOI  INDUSTRIELLE  DES  18-21  MAI  1884. 

(gesetzartikel  n°  XVII,  i884.) 

[Extraits.] 


CHAPITRE  111. 

DU    PERSONNEL    AUXILIAIRE. 


A.  —  Des  apprentis. 

Art.  60.  —  Les  enfants  qui  n'ont  pas  achevé  leur  douzième  année  ne  peu- 
vent être  reçus  apprentis. 

Les  exceptions  ne  sont  admises  qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité  industrielle  ; 
dans  ce  cas,  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  suivre  régulièrement  l'école  pri- 
maire par  l'apprenti  jusqu'à  l'accomplissement  de  sa  douzième  année . 

Art.  62.  —  Le  patron  est  tenu  : 

a)  D'instruire  l'apprenti  dans  le  métier  qu'il  exerce,  de  le  former  aux  bonnes 
mœurs,  à  Tordre  et  au  travail; 

b)  De  lui  donner  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  puisse  aux  jours  de  fête  de 
sa  religion  assister  au  service  divin  et  de  veiller  à  ce  qu'il  y  assiste; 

c)  D'obliger  son  apprenti  à  fréquenter  l'école  et,  là  où  il  existe  une  école 
.d'apprentissage,  à  la  fréquenter; 

d)  De  lui  faire  donner  les  soins  en  cas  de  maladie ,  s'il  habite  avec  lui  ; 

e)  D'informer  les  parents  ou  tuteur,  ou  au  besoin  l'instituteur,  de  la  maladie 
de  l'apprenti  comme  aussi  de  tout  événement  grave  pouvant  l'intéresser. 


(1)  Traduction»  en  parties  extraites  de  Y  Annan  in'  de  législation  cl  rangé  rc.  Quant  aux  textes 
originaux  deslois,  arrêtés  et  instructions  reproduits  par  nous,  on  les  trouvera  réunis  dans  la 
collection  intitulée    •  Handnusgaben   der  wichtigcrcn   gesttze.»  (Budapest,   Moriti  Hath,  édit.) 
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Art.  63.  —  Le  patron  ne  doit  employer  l'apprenti  qu'aux  travaux  de  son 
métier;  il  ne  peut  l'obliger  à  rendre  des  services  domestiques;  il  est  tenu  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  molesté  par  les  gens  de  la  maison  ou  les  ouvriers. 

Art  64.  —  Les  apprentis  qui  n'ont  pas  achevé  leur  quatorzième  année  ne 
peuvent  être  tenus  de  travailler  plus  de  dix  heures  par  jour,  et  ceux  qui  ont 
dépassé  leur  quatorzième  année  ne  peuvent  être  astreints  à  plus  de  douze  heures 
de  travail,  les  heures  d'école  comprises.  Dans  les  deux  cas,  il  doit  leur  être 
accordé  dans  la  matinée  et  l'après-midi  un  repos  d'une  demi-heure,  et  à  midi  un 
repos  d'une  heure  ;  au  surplus,  les  apprentis  ne  peuvent  être  employés  qu'à  des 
travaux  en  rapport  avec  leurs  forces  physiques. 

L'autorité  industrielle  peut  dans  certaines  industries  fixer  un  temps  de  tra- 
vail plus  court. 

Art.  65.  —  Les  apprentis  mineurs  de  1 6  ans  ne  peuvent  être  employés  à  des 
travaux  de  nuit,  c'est-à-dire  à  des  travaux  exécutés  de  9  heures  du  soir  à 
5  heures  du  matin.  Cependant,  dans  les  industries  dont  l'exercice  subirait  une 
perturbation  si  le  travail  ne  continuait  pas  pendant  la  nuit ,  l'autorité  industrielle 
peut,  eu  tenant  compte  du  développement  physique  de  l'apprenti,  permettre 
que  ceux  âgés  de  i4  à  i5  ans  consacrent  au  travail  de  nuit  la  moitié  au  plus 
des  heures  de  travail  fixées  par  l'article  64* 

B.  —  Des  ouvriers.  (1) 
Art.  88.  —   

Art.  89.  —  Le  patron  ne  peut  exiger  de  son  ouvrier,  à  moins  de  conven- 
tions contraires ,  que  le  travail  spécial  à  l'exercicede  son  métier  et  dans  la  mesure 
seulement  qui  répond  à  sa  force  physique  et  à  sa  constitution. 

Le  patron  est  tenu  de  donner  à  l'ouvrier  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  puisse, 
aux  jours  de  fêtes  de  sa  religion,  assister  au  service  divin. 


Art.  94.  —  L'ouvrier  peut  être  congédié  immédiatement ,  sans  dénoncia 
tion  préalable  du  contrat  de  louage  ; 


(  1  )  Le  mol  segétl  employé  par  le  législateur,  signiGe  en  réalité  «aide»  comme  les  mots  hilfsar- 
beiter  de  la  loi  autrichienne  et  hàlfsarbeiter  de  la  loi  allemande.  Nom  lavons  traduit  par  ouvrier 
faute  d'une  expression  meilleure. 
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e)  S'il  compromet  par  son  imprudence  et  malgré  des  avertissements  répétés, 
la  sécurité  de  la  maison  ou  de  rétablissement  ; 

f)  S'il  est  atteint  d'une  maladie  répugnante  ou  contagieuse  ; 

Art.  95.  —  L'ouvrier  peut  se  retirer  immédiatement,  sans  dénonciation 
préalable  du  contrat  de  louage  : 

d)  Si  sa  santé  ou  sa  vie  est  compromise  en  cas  de  continuation  du  travail. 


Art.  08.  —  Le  patron  qui  loge  des  ouvriers  doit  leur  donner  des  loge- 
ments sains  et  habitables. 

La  plainte  formée  par  l'ouvrier  contre  un  logement  insalubre  doit  être 
instruite  sur  place  par  l'autorité  industrielle  avec  l'assistance  du  médecin  offi* 
ciel  et  être  immédiatement  jugée. 


D.  —  Des  ouvriers  de  fabrique. 

Art.  111.  —  Les  dispositions  des  articles  88  à  no,  relatifs  aux  ouvriers, 
s* appliquent  aux  ouvriers  de  fabrique. 

Art.  113.  —  Un  règlement  d'atelier  doit  être  affiché  dans  les  locaux  de 
travail  et  indiquer  : 

a)  La  distribution  et  l'occupation  des  ouvriers,  spécialement  la  manière 
dont  les  femmes  et  les  enfants  sont  occupés,  eu  égard  a  leur  force  physique  et  à 
l'obligation  scolaire  des  enfants; 

b)  La  durée  du  travail; 

c)  Les  dispositions  relatives  a  l'époque  de  la  paye  et  au  payement  des 
salaires  ; 

d)  Les  droits  des  surveillants  ; 

e)  Les  soins  à  donner  aux  ouvriers  en  cas  de  maladie  ou  d'accidents  ; 

g)  Le  délai  de  dénonciation  de  l'engagement  et  les  cas  dans  lesquels  il  peut 
être  rompu. 

Le  règlement  d'atelier  ne  doit  contenir  rien  de  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi.  Il  doit  être  visé  par  l'autorité. 

Art.  1  là.  —  Chaque  maître  de  fabrique  est  tenu  de  prendre,  el  d'entrete- 
nir à  ses  fiais  dans  sa  fabrique,  toutes  les  dispositions  qui,  en  tenant  compte  de 
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l'industrie  et  de  rétablissement,  pourront  le  mieux  assurer  la  vie  et  la  santé 
des  ouvriers. 

Art.  115.  —  Par  application  des  lois  en  vigueur  sur  l'instruction  primaire, 
les  enfants  de  moins  de  10  ans  ne  peuvent  pas  travailler  dans  les  fabriques; 
les  enfants  âgés  de  plus  de  10  ans,  et  de  moins  de  il  ans,  ne  peuvent  y 
travailler  qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité  industrielle. 

L'autorisation  ne  peut  être  accordée  que  si  la  fréquentation  régulière  de 
l'école  peut  se  concilier  avec  le  travail  dans  la  fabrique,  ou  si  le  fabricant 
assure  suffisamment  l'instruction  des  enfants,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'autorité  scolaire,  par  la  création  d'écoles  spéciales. 

Les  enfants  âgés  de  îa  ans  à  là  ans  ne  peuvent  travailler  dans  une 
fabrique  plus  de  huit  heures  par  jour. 

Les  jeunes  ouvriers  qui  ont  accompli  leur  quatorzième  année  sans  avoir 
atteint  la  seizième ,  ne  peuvent  travailler  que  dix  heures  au  plus  par  jour. 

L'article  6a ,  S  b ,  et  l'article  65,  relatif  au  travail  de  nuit  des  apprentis , 
s'appliquent  aux  ouvriers  de  fabrique  âgés  de  moins  de  16  ans. 

Art.  116.  —  Les  ouvriers  âgés  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  pas  du  tout, 
ou  ne  peuvent  que  sous  certaines  conditions,  travailler  dans  les  fabriques  spé- 
ciales aux  industries  qui  ont  été  déclarées  insalubres  ou  dangereuses,  et  ils  ne 
peuvent  en  principe  être  employés  qu'à  des  travaux  qui  ne  sont  pas  nuisibles  à 
leur  santé  ou  à  leur  développement  physique. 

L'état  des  industries  insalubres  et  dangereuses  est  dressé  par  ordonnance  du 
Ministre  de  l'agriculture ,  de  l'industrie  et  du  commerce,  l'ordonnance  fixe  éga- 
lement les  conditions  auxquelles  les  ouvriers  âgés  de  moins  de  16  ans  peuvent 
travailler  dans  ces  industries  ou  dans  quelques-unes  d'entre  elles. 

Les  femmes  sont  dispensées  du  travail  réglé  par  leur  contrat  pendant  les 
quatre  semaines  qui  suivent  leur  accouchement,  sans  que  leur  contrat  puisse 
être  rompu  de  ce  chef. 

Art.  117.  —  Il  doit  être  accordé  aux  ouvriers ,  dans  la  matinée  et  dans 
l'après-midi,  un  repos  d'une  demi-heure,  et  à  midi  un  repos  d'une  heure. 

Dans  les  fabriques  où  le  travail  est  continué  jour  et  nuit,  le  fabricant  est  tenu 
de  veiller  à  ce  que  les  ouvriers  qui  travaillent  de  nuit  soient  relevés. 

La  journée  de  travail  ne  doit  pas  commencer  avant  8  heures  du  matin  ni  se 
prolonger  après  9  heures  du  soir. 


Art.  121.  —  L'autorité  industrielle  est  obligée  de  faire  inspecter  les  fabri- 
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ques  par  des  commissaires  au  moins  une  fois  par  trimestre ,  et  de  s'assurer  de 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Un  rapport  détaillé  de  ces  inspections  doit  être  adressé  au  moins  une  fois  par 
année  au  ministère.  En  outre,  le  Ministre  peut,  à  Budapest  et  dans  les  autres 
contrées  où  il  existe  un  grand  nombre  de  fabriques,  charger  des  agents  spéciaux 
de  l'inspection  des  fabriques. 

La  nomination  de  ces  agents  doit  être  soumise  à  l'approbation  des  Cham- 
bres ,  avec  motifs  à  l'appui ,  au  moment  du  budget  ordinaire. 

Les  rapports  des  autorités  chargées  de  l'inspection  des  fabriques  doivent  êire 
publiés  chaque  année. 


CHAPITRE  VI. 

DES  CONTRAVENTIONS  ET  PÉNALITÉS. 


Art.  157.  —  Est  puni  d'une  amende  de  20  à  200  florins  : 

a)  Quiconque  contrevient  aux  dispositions  de  la  loi  relatives  à  l'admission, 
à  l'emploi,  au  traitement  des  ouvriers,  apprentis  et  ouvrières  de  fabriques,  ou 
qui  ne  remplit  pas  les  obligations  ayant  trait  à  l'instruction  de  ses  ouvriers. 

b)  L'industriel  ou  le  fabricant  qui  paye  des  salaires  en  marchandises,  ou 
cause  un  dommage  aux  ouvriers  par  tout  autre  acte  irrégulier. 

Art.  158.  —  Est  puni  d'amende  de  100  à  3oo  florins  : 


b)  Quiconque  crée  un  des  établissements  énumérés  à  l'article  a 5  (1)  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  régulière. 

c)  Quiconque  transforme  un  des  établissements  énumérés  par  l'article  20 
sans  autorisation  officielle,  ou  ne  satisfait  pas  aux  conditions  fixées  par  la  patente 
de  concession. 


Art.  161.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  des  établissements  spécifiés  par 
l'article  a5,  ou  son  représentant,  commet,  par  récidive,  une  des  contraven- 
tions énumérées  sous  les  numéros  a  t  b  et  c  de  l'article  1 58 ,  ou  après  avertissc- 
sements  répétés  de  l'autorité,  commet  un  manquement  grave  aux  prescriptions 
relatives  à  la  salubrité  publique  et  à  la  police  du  feu,  l'autorité  politique  peut 

— ■ —— ^— ^^«^^» 

(1)  Etablissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes. 
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suspendre  l'établissement  en  cas  des  contraventions  a  et  b,  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torisation ait  été  accordée  ;  en  cas  des  contraventions  c  et  dans  le  dernier  cas 
ci-dessus  visé  pendant  la  durée  d'une  année. 

Art.  165.  —  Les  amendes  sont  recouvrées  par  voie  administrative,  comme 
les  impôts  publics. 

Elles  sont  versées  à  la  caisse  de  la  commune  dans  laquelle  In  contraven- 
tion a  été  commise;  elles  sont  consacrées  en  première  ligne  à  renseignement 
industriel  et  éventuellement  à  l'enseignement  commercial. 

Les  règles  générales  de  la  loi  sur  les  contraventions  s'appliquent  aux  infrac- 
tions que  la  présente  loi  punit  d'amende  ou  d'emprisonnement,  ou  de  ces 
deux  peines. 

CHAPITRE  VH. 

DBS  AUTORITÉS  INDUSTRIELLES  ET  Dl  LA  PROCEDURE. 

Art.  166.  —  Les  autorités  industrielles  ci-après  énumérées  sont  établies  en 
matière  industrielle  : 

A.  —  Autorites  de  première  instance  : 

a)  Dans  les  communes ,  le  juge.  —  b)  Dans  les  villes  ayant  un  corps  organisé 
de  magistrats  municipaux,  ces  derniers.  —  c)  Dans  les  villes  ayant  droit  de 
juridiction,  le  chef  de  la  police.  —  d)  A  Budapest,  l'autorité  du  district. 

B.  —  Autorités  de  deuxième  instance  : 

Dans  les  comitnts  :  le  sous-préfet;  dans  les  villes  ayant  droit  de  juridiction  : 
les  magistrats  municipaux. 

G.  —  Autorités  de  troisième  instance  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Art.  167.  —  L'autorité  de  première  instance  est  assistée  dans  ses  fonctions 
par  des  représentants  officiels  de  l'industrie. 

Art.  168.  —  Les  attributions  des  représentants  officiels  sont  principalement 
les  suivantes  : 

î  *  Leur  avis  doit  être  demandé  ; 

a)  Pour  l'établissement  de  règlements  en  matière  industrielle  (art.  ao)  ; 

b)  Pour  l'expropriation  d'établissements  industriels  (art.  37)  ; 

c)  Pour  l'établissement  de  corporations  industrielles  (art.  122),  l'examen  de 
statuts  des  corporations  (art.  128),  rétablissement  de  règlements  concernant 
les  ouvriers  et  apprentis  (art.  i4o)  ; 
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a*  Ils  doivent  donner  leur  avis  dans  tontes  les  questions  relatives  aux 
tières  industrielles  au  sujet  desquelles  l'autorité  industrielle  s'adresse  à  eux; 

3*  Ils  doivent,  sur  ia  réquisition  de  l'autorité  industrielle,  contrôler  les  éta- 
blissements qui  procèdent  à  des  liquidations  ou  à  des  ventes  aux    enchères 

(art.  5i); 

4*  Ils  doiverft  veiller  à  ce  que  l'employé  chargé  par  l'autorité  industrielle  de 
tenir  les  registres  des  patrons,  ouvriers  et  apprentis  tienne  régulièrement  cei 
registres,  et,  en  cas  de  négligence,  en  donner  avis  à  l'autorité  industrielle; 

5°  Ils  doivent  visiter  de  temps  en  temps  les  écoles  d'apprentissage  et  faire 
un  rapport  à  l'autorité  industrielle  sur  les  résultats  de  leurs  visites  ; 

6°  Ils  doivent  inspecter  les  apprentis  dans  les  ateliers  et  porter  à  la  connais- 
sance de  l'autorité  industrielle  les  résultats  de  leur  inspection  ; 

7*  Ils  doivent  visiter  les  fabriques  et  donner  avis  à  l'autorité  industrielle  des 

résultats  de  leurs  visites. 

.*» 

Art.  169.  —  Vingt  représentants  officiels  sont  attachés  a  chaque  autorité  de 
première  instance. 

Cependant,  si  cent  industriels  au  plus  habitent  le  siège  de  l'autorité  indus- 
trielle de  première  instance,  il  n'est  élu  que  dix  représentants  officiels. 

Art.  1 70.  —  S'il  n'y  a  pas  cinquante  industriels  au  moins  dans  le  ressort 
de  l'autorité  industrielle  de  première  instance,  ou  au  siège  du  juge,  l'élection 
des  représentants  officiels  est  suspendue  sur  la  demande  motivée  de  l'autorité 
industrielle  de  première  instance,  par  décision  du  Ministre. 

Art.  171.   —  Si  dans  un  bailliage,  des  écoles    d'apprentissage  existent 

dans  d'autres  communes,  en  dehors  du  chef-lieu,    dix  représentants  officiels 

au  moins  doivent  être  élus  dans  ces  communes,    pour  remplir   les  attribu- 
tions visées  par  les  n°'  5  et  6  de  l'article  168. 

Art.  172.  —  Les  représentants  officiels  sont  élus  chaque  année,  dans  le 
ressort  de  l'autorité  industrielle  de  première  instance,  ou  dans  le  bailliage, 
par  les  industriels  domiciliés  au  siège  du  juge  de  bailliage. 

Sont  éligibles  seulement,  les  industriels  qui ,  dans  l'année  précédant  l'élec- 
tion, ont  payé  un  impôt  sur  le  revenu  de  troisième  classe,  égal  au  montant  fixé 
pour  le  ressort  par  le  Ministre  compétent ,  sur  l'avis  conforme  de  l'autorité  indus- 
trielle . 

Sont  électeurs  ceux  qui  sont  dispensés  de  l'impôt  par  application  de  la  loi 
XLIV  de  1881. 
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La  fonction  de  représentant  ne  peut  être  refusée,  a  moins  que  l'élu  ne  Tait 
déjà  remplie  pendant  une  année. 

Dans  des  cas  exceptionnels  et  particulièrement  justifiés,  une  exemption 
temporaire  peut  être  prononcée  sur  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  et  in- 
dustrie, par  l'autorité  industrielle  de  deuxième  instance. 

Art.  173.  —  Les  représentants  officiels  élus  désignent  parmi  eux,  d'accord 
avec  l'autorité  industrielle,  des  délégations  chargées  des  fonctions  suivantes: 

a)  Contrôler  les  états  de  l'autorité  industrielle  ou  de  la  corporation  ; 

b)  Visiter  les  écoles  d'apprentis; 

c)  Inspecter  les  ateliers  ; 

d)  Visiter  les  fabriques. 

La  composition  de  ces  délégations  est  publiée,  et  les  représentants  officiels 
désignés  reçoivent  de  l'autorité  industrielle  un  titre  de  légitimation. 

Art.  174.  —  Si  les  représentants  officiels  ne  remplissent  pas  leur  mission 
conformément  à  la  loi,  l'autorité  industrielle  de  deuxième  instance  peut  frapper 
le  représentant  coupable  ou  en  retard  d'une  amende  de  aoo  florins  au  plus, 
laquelle  est  consacrée  à  l'enseignement  industriel  en  première  ligne  et  éven- 
tuellement à  l'enseignement  commercial. 

La  décision  de  l'autorité  industrielle  de  première  instance  peut  être  frappée 
d'un  recours  devant  le  Ministre  compétent. 

Art.  175.  —  Chaque  municipe  établit  un  conseil  d'industrie.  La  mission  de 
celui-ci  consiste  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  concernant  les  ma- 
tières industrielles  au  sujet  desquelles  il  est  consulté  par  l'autorité  industrielle 
de  deuxième  instance. 

Les  membres  du  conseil  municipal  d'industrie  sont  des  industriels  domiciliés 
dans  le  ressort  du  municipe,  élus,  deux  par  la  commission  administrative  et 
deux  par  la  chambre  de  commerce  et  d'industrie  compétente;  le  président  est 
le  sous-préfet  ou  le  moire  ;  le  secrétaire  est  un  employé  affecté  à  ce  service  par 
le  municipe. 

La  commission  administrative ,  aussi  bien  que  les  chambres  de  commerce  et 
d'industrie  compétente ,  élisent  chaque  année  deux  membres  suppléants. 

La  fonction  de  membre  de  ce  conseil  ne  peut  être  refusée. 

Art.  176.  —  Les  différends  et  difficultés  qui  s'élèvent  entre  patrons  et 
apprentis ,  auxiliaires  et  ouvriers ,  et  ont  trait  au  contrat  d'apprentissage ,  à  sa 
conclusion  ou  à  sa  rupture,  à  l'exécution  des  devoirs  réciproques  qui  s'imposent 
aux  parties  pendant  la  durée  de  l'apprentissage,  aux  demandes  en  indemnité 
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à  l'occasion  de  la  rupture  du  contrat  d'apprentissage  ou  de  l'engagement  de 
travail ,  sont  jugés  sans  appel  par  l'autorité  industrielle  de  première  iuslance  oa 
par  le  tribunal  arbitral  de  la  corporation  (art.  i4i). 

La  partie  mécontente  de  la  décision  de  l'autorité  industrielle  ou  du  tribunal 
arbitral  a  le  droit,  dans  les  huit  jours  de  la  notification  du  jugement,  de  porter 
ses  prétentions  devant  les  tribunaux  sans  que  ce  pourvoi  suspende  l'exécution 
dudit  jugement. 

Art.  177.  —  Les  déclarations  d'exercice  d'industrie  et  les  demandes  en  auto- 
risation d'exploitation  sont  adressées  à  l'autorité  industrielle  dans  la  circon- 
scription de  laquelle  l'industrie  doit  être  exercée. 

Le  certificat  industriel  doit  contenir  un  extrait  de  la  déclaration  et  constater 
que  l'industrie  a  été  inscrite  au  registre  industriel. 

L'inspecteur  des  impôts  compétents,  la  chambre  de  commerce  et  d'industrie 
compétente,  et  la  corporation  doivent  être  informées  de  la  délivrance  des 
certificats. 

Art.  178.  —  L'autorité  industrielle  de  première  instance  tient  un  registre 
sur  lequel  doivent  être  enregistrées  toute  déclaration  d'industrie,  toute  au- 
torisation d'exploitation  et  toute  modification  se  produisant  dans  une  in- 
dustrie. 

Art.  179.  —  Au  cas  où  l'exploitation  d'une  industrie  est  suspendue  par 
ordre,  les  motifs  de  cette  décision  doivent  être  communiqués  à  la  partie  qui  a 
droit  de  former  un  recours  dans  les  quinze  jours  de  la  signification. 

Art.  180.  —  La  procédure  devant  l'autorité  industrielle  de  première  in- 
stance est  orale,  mais  il  en  est  dressé  procès-verbal  et  la  décision  doit  être  pro- 
noncée publiquement.  Sur  la  demande  des  parties,  elle  doit  être  aussi  expédiée 
par  écrit. 

Art.  181.  —  Les  décisions  rendues  par  les  autorités  industrielles  de  pre- 
mière et  de  deuxième  instance  en  matière  industrielle,  et  aussi  les  décisions 
rendues  en  matière  de  contraventions,  peuvent  être  frappées  de  recours  dans 
les  quinze  jours  de  la  notification  ou  de  la  signification  de  la  décision  ;  le 
recours  est  formé  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

Le  recours  formé  contre  les  décisions  rendues  en  première  et  deuxième  ins- 
tance a  un  effet  suspensif,  sauf  les  cas  spécifiés  par  les  articles  îâi  et  176, 
à  moins  que  l'exécution  immédiate  ne  paraisse  nécessaire  pour  des  motifs  d'in- 
térêt public. 
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Art.  183.  —  Ne  sont  pa*  soumis  aux  dispositions  de  la  préseule  loi  : 

a)  Les  exploitations  agricoles  et  forestières,  l'élève  du  bétail,  la  pèche 
dans  les  fleuves,  lacs  et  canaux,  les  exploitations  maraîchères  et  viticoles, 
Télève  des  vers  à  soie  et  des  abeilles  et  toutes  les  branches  accessoires  de  ces 
industries,  en  tant  que  les  maîtres  de  ces  industries  s'occupent  principalement 
de  la  production  et  de  la  vente  de  leurs  produits  bruts  ; 

b)  Les  industries  domestiques  ; 

c)  L'exploitation  des  mines  ; 

d)  Les  monopoles  de  l'État  et  les  entreprises  qui  s'y  rapportent,  mais  les 
dispositions  du  chapitre  m,  section  d,  sont  applicables  à  ces  entreprises  ; 

e)  Le  travail  des  soldats  employés  dans  les  établissements  militaires  ; 

f)  Les  moulins  et  les  débits  en  tant  qu'ils  sont  compris  parmi  les  petits 
droits  régaliens  ; 

g)  Les  entreprises  de  chemins  de  fer;  bateaux  à  vapeur  et  canaux; 

h)  La  navigation  et  la  pèche  maritime  ; 

i)  Les  entreprises  de  transport  sur  les  fleuves,  lacs,  canaux  et  le  flottage  du 
bois; 

h)  Les  établissements  industriels  des  maisons  d'éducation  publique,  mai- 
sons de  détention ,  prisons  ; 

/)  Le  colportage  ; 

m)  Le  travail  habituel  des  journaliers. 

Les  lois  et  ordonnances  en  vigueur  restent  applicables  à  ces  industries  jus- 
qu'à nouvelle  décision  législative. 


LOI  DES  9-U  AVRIL  1891 

(gesetzartikel  n*  xiii,  1891.) 

sur  le  repos  du  Dimanche  dans  les  travaux  de  l'industrie. 


Article  premier.  —  Les  dimanches,  ainsi  que  le  jour  de  la  Saint-Etienne 
et  le  jour  de  toute  fête  nationale,  le  travail  industriel  doit  être  suspendu  sur 
tout  ie  territoire  des  provinces  de  la  couronne  de  Saint- Etienne. 
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Une  exception  est  prévue  en  faveur  des  travaux  nécessaires  au  nettoyage  et  t 
l'entretien  des  lieux  de  travail  et  des  installations. 

Art.  2.  —  L'interruption  du  travail  commence,  au  plus  tard,  le  samedi  à 
6  heures  du  soir  et  dure  pendant  vingt-quatre  heures,  en  se  prolongeant  au 
moins  jusqu'à  6  heures  du  matin  qui  suit  le  jour  du  repos. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  du  commerce  a  le  droit ,  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence, et  par  voie  d'ordonnance  (î)  : 

r*  De  déterminer  les  genres  d'industrie  dans  lesquels,  soit  parce  qu'il  est  im- 
possible d'interrompre  le  travail ,  soit  parce  que  les  besoins  des  consommateurs 
ou  les  transports  publics  ou  un  intérêt  stratégique  ou  tout  autre  intérêt  public, 
ou  en  général  des  motifs  d'ordre  industriel  rendent  absolument  nécessaire  la 
continuation  interrompue  de  l'exploitation,  le  travail  industriel  devra  s'effectuer 
même  pendant  les  jours  de  repos  définis  à  l'article  i"  ; 

a*  De  fixer  les  conditions  auxquelles  pourront  être  dispensés  du  repos  les 
artisans  de  la  petite  industrie  qui  travaillent  exclusivement  dans  leur  propre 
demeure  sans  le  secours  d'auxiliaires  ni  d'apprentis. 

Le  Ministre  du  commerce  prend  ces  mesures  d'accord  avec  le  Ministre  de 
l'intérieur  et  avec  le  Ministre  de  l'agriculture ,  ou  en  ce  qui  concerne  la  Croatie- 
Slavonie ,  avec  le  Ban  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie. 

Le  Ministre  du  commerce  doit  soumettre  au  pouvoir  législatif  ces  ordon- 
nances ainsi  que  les  modifications  ultérieures  qu'elles  peuvent  sabir. 

Art.  k.  —  Dans  les  genres  d'industrie  où  le  travail  industriel  peut  être 
effectué  le  dimanche,  conformément  à  l'article  précédent,  l'industriel  intéressé 
doit  ,  dans  l'organisation  du  repos  des  ouvriers  employés  à  ce  travail ,  veiller  à 
ce  que  les  ouvriers  aient  au  moins  tous  les  mois  un  dimanche  entier  ou  toutes 
les  quinzaines  un  demi-dimanche  de  repos. 

Art.  5.  —  En  ce  qui  concerne  les  mines,  les  usines  et  la  Monnaie  de 
l'Etat ,  ainsi  que  les  monopoles  de  l'Etat  et  les  entreprises  qui  s'y  rattachent , 
l'autorisation  et  la  réglementation,  par  voie  d'ordonnance,  du  travail  qui 
pourra  être ,  à  titre  exceptionnel ,  effectué  même  le  dimanche ,  conformément 
aux  principes  contenus  dans  les  articles  3  et  A  de  la  présente  loi ,  sont  laissées 
aux  soins  du  Ministre  des  finances. 

Art.  6.  —    Quiconque  enfreint  les  dispositions  contenues  dans   les  ar* 


(i)  Arrêtés  ministériels  des  î"  juillet  1891  et  5  mars  1892. 
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ticlcs  1 ,  2 ,  à  et  5  est  coupable  de  contravention  et  est  passible  d'une  amende 
de  î  à  3oo  florins. 

Cette  contravention  relève  de  la  compétence  des  autorités  administratives 
(art.  &i  de  la  loi  XXXVII  de  1880)  et,  en  Croatie-Slavonie,  de  celle  des  auto- 
rités déclarées  compétentes  par  les  dispositions  qui  y  sont  en  vigueur. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  N°  37892  DU  lw  JUILLET  1891 

sur  les  dérogations  au  repos  du  dimanche  dans  Vindustrie  privée  (  application 

de  Varticle  3  de  la  loi  des  9  1k  avril  1891). 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  W  1740  DU  18  JUILLET  1891 

sur  les  dérogations  au  repos  du  dimanche  dans  divers  services  publics  et 
manufactura  de  CEtat  (application  de  l'article  5  de  la  loi  des  9-16  avril 
1891.) 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  N*  1&873  DU  5  MARS  1892 

sur  les  dérogations  aa  repos  du  dimanche  (extension  de  Tarréti  n*  37892 

du  l"  juillet  1891.) 
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LOI  DES  11-27  DÉCEMBRE  1893 
(gesetzartikel  n°  xxvm,  i8o3) 
sur  la  prévention  des  accidents  et  Vinspection  des  fabriques. 


CHAPITRE  r. 

MESURES  PRÉVENTIVES. 

Article  premier.  —  Le  patron  est  tenu,  dans  tout  établissement  industriel 
qu'il  installe,  de  prendre  et  d'entretenir,  en  ce  qui  concerne  l'installation  et 
l'exploitation,  toutes  les  dispositions  qu'exigent  la  protection  de  la  vie ,  la  sécurité 
corporelle  et  la  santé  des  personnes  employées. 

11  doit  notamment  : 

a)  Sur  les  points  où  la  vie,  la  sécurité  corporelle  ou  la  santé  des  personnes 
employées  pourrait  être  mise  en  danger  par  la  chute  ou  l'écroulement  d'un 
objet,  établir  les  appareils  de  protection  convenables;  couvrir  ou  revêtir, 
autant  que  la  nature  de  l'exploitation  le  permettra  ,  les  réservoirs  où  il  y  a  danger 
de  tomber; 

b)  Entourer  de  barrières,  jusqu'à  la  hauteur  où  les  employés  et  les  personnes 
qui  passent  pourraient  être  atteintes,  les  volants,  engrenages  et  transmissions 
ou  bien  les  enfermer  dans  des  cloisons  ; 

c)  Adapter  des  appareils  de  protection  aux  scies  circulaires,  tours  et  autres 
machines-outils  ; 

d)  Surveiller  avec  un  soin  tout  spécial  le  graissage  des  machines ,  l'em- 
brayage et  le  débrayage  des  courroies  de  transmission  ; 

e)  Faire  inscrire  sur  les  appareils  élévateurs,  dans  un  endroit  apparent ,  l'in- 
dication de  leur  capacité  de  charge  tant  pour  les  marchandises  que  pour  les 
personnes,  capacité  qui  sera  déterminée  de  concert  avec  les  autorités  indu- 
strielles, et  veiller  à  ce  que  lesdites  machines  ne  soient  employées  que  dans 
les  limites  de  leur  force  et  soient  munies  d'appareils  de  sécurité; 

f)  Placer  les  lampes  à  gaz  et  à  huile  minérale  de  façon  à  ce  que  le  danger 
d'incendie  ne  soit  pas  augmenté  de  leur  fait,  établir  des  issues  d'entrée  et  de 
sortie  d'un  accès  facile,  tenir  les  appareils  extincteurs  d'incendie  toujours  en 
bon  état  d'entretien  et  prêts  à  être  mis  immédiatement  en  action  ; 
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g)  Pourvoir  les  locaux  des  fabriques  d'une  ventilation  suffisante  pour  dissi- 
per les  gaz  qui  se  développent  ;  veiller  à  l'enlèvement  des  poussières  f  détritus 
et  immondices;  dans  les  locaux  fermés  où  les  ouvriers  ont  à  séjourner  long- 
temps, veiller  à  ce  que  les  ouvriers  aient  un  cube  suffisant  d'air  respirable; 

h)  Veiller  à  ce  que  les  ouvriers  qui  ont  à  entrer  ou  à  séjourner  dans  des 
locaux  remplis  de  matières  toxiques  soient  munis  de  respirateurs  et  s'en  servent; 
et  que  là  où  il  se  développe  de  la  poussière  en  quantité  considérable ,  il  soit 
installé  des  ventilateurs  ; 

i)  Tenir  prêts  les  bandages  et  médicaments  nécessaires  pour  les  premiers 
secours. 

Au  sens  de  la  présente  loi,  est  considéré  comme  patron  le  propriétaire  ou  le 
locataire  de  rétablissement  industriel  et  subsidiairement  celui  qui  remplit  les 
fonctions  de  représentant  du  propriétaire  ou  du  locataire. 

Art.  2.  —  Les  ouvriers  d'une  exploitation  industrielle  font  tenus  de  se 
soumettre  aux  mesures  prises  par  le  patron  de  l'exploitation  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  ,  de  la  vie  ou  de  la  santé  et  à  l'effet  de  prévenir  des  blessures  corpo- 
relles; ils  doivent  se  conformer  à  l'observation  des  dispositions  prises  dans  ce  but. 

Art.  3.  —  Si  l'autorité  industrielle  s'aperçoit  de  manquements  ou  de  négli- 
gences dans  l'observation  des  articles  i  et  a  qui  précèdent,  elle  est  tenue  de 
prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires  et,  dans  le  cas  où  il  appar- 
tient au  patron  d'y  remédier,  elle  doit  lui  enjoindre  de  le  faire  soit  immé- 
diatement ,  soit  dans  un  délai  déterminé.  L'inspecteur  de  fabriques  du  district 
est  informé  de  cette  décision.    . 

Art.  k,  —  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucun  danger  à  différer  l'exécution 
des  mesures  à  prendre  conformément  aux  dispositions  des  articles  tels,  l'au- 
torité industrielle  peut  demander  à  l'inspecteur  de  fabrique*  de  donner  son 
avis  technique. 

Art.  5. —  Le  patron  peut,  à  moins  qu'un  retard  n'entraîne  quelque  danger, 
demander  que  l'inspecteur  de  fabriques  soit  consulté  sur  l'opportunité  des  me- 
sures prescrites  par  l'autorité  industrielle  et  que  celle-ci  invite  l'inspecteur  de 
fabriques  à  se  rendre  sur  les  lieux  ou  à  donner  son  approbation  écrite  en  vue 
de  l'exécution  desdites  mesures. 

Le  délai  d'appel  contre  une  injonction  de  l'autorité  industrielle  au  sujet  de  la- 
quelle l'approbation  de  l'inspecteur  de  fabriques  a  été  réclamée  (loi  des  1 8-2 1  mai 
i884,  art.  181)  se  calcule  à  partir  du  jour  de  la  publication  ou  de  la  notiû- 
catïon  de  celte  injonction,  dans  le  cas  où  l'autorité  industrielle  a  refusé  le  con- 
cours de  l'inspecteur  de  fabriques;  et,  dans  le  cas  où  elle  l'a  accepté, à  partir  du 
jour  de  la  publication  ou  de  la  notification  de  l'arrêt  rendu  par  l'autorité  indus- 
trielle à  la  suite  de  l'approbation  de  l'inspecteur. 
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Art.  6.  —  L'appel  n'est  pas  suspensif  quand  il  concerne  une  injonction  faite 
par  l'autorité  industrielle  en  vue  de  la  prévention  des  accidents  on  de  la  pro- 
tection de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers,  conformément  aux  articles  1  et  i 
de  la  présente  loi. 

Toutefois,  si  le  patron,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exécution  des 
mesures  prescrites ,  exprime ,  en  vertu  de  l'article  5 ,  le  désir  que  l' inspecteur  de 
fabriques  soit  consulté  sur  l'opportunité  desdites  mesures,  l'autorité  industrielle 
peut  en  suspendre  l'exécution  jusqu'à  l'arrivée  de  la  déclaration  de  l'inspec- 
teur de  fabriques,  pourvu  qu'aucun  inconvénient  ne  résulte  de  cet  ajournement 

Art.  7.  —  Le  patron  est  tenu  de  signaler  à  l'inspecteur  de  fabriques,  dans 
les  quarante-huit  heures,  tout  accident  survenu  dans  son  établissement  et  qui 
aurait  causé  un  dommage  corporel  à  l'un  ou  à  plusieurs  de  ses  ouvriers. 

CHAPITRE  II. 

DBS  INSPECTEURS  Dl  FABRIQUES. 

Art.  8.  —  Le  contrôle  reloti f  à  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  con- 
cernant les  affaires  industrielles  et  le  développement  de  l'industrie  appartient 
au  Ministre  du  commerce  qui  l'exerce  par  l'organe  des  inspecteurs  de  fa- 
briques, dans  les  limites  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Les  inspecteurs  de  fabriques  sont  des  fonctionnaires  relevant  <b 
Ministre  du  commerce. 

Art.  10.  —  Ne  peuvent  être  employés  comme  inspecteurs  de  fabriques 
que  les  individus  qui ,  en  dehors  de  la  qualification  établie  par  la  loi  I  de  i883 
(titres  A  et  B),  possèdent  un  diplôme  ou  un  certificat  équivalent  constatant 
qu'ils  ont  suivi  avec  .succès  les  cours  de  l'Université  ou  de  l'Ecole  polytechnique, 
ou  dont  les  services  antérieurs  font  présumer  qu'ils  seront  capables  de  remplir 
les  devoirs  qui  leur  incombent  d'après  la  présente  loi. 

Art  II.  —  Le  nombre  et  les  émoluments  des  inspecteurs  de  fabriques  seront 
fixés  au  budget  annuel  du  Ministère  du  commerce;  le  Ministre  du  commerce 
disposera  par  voie  d'ordonnance  en  ce  qui  concerne  leurs  attributions.  Le 
Ministre  du  commerce  pourra  charger  les  fonctionnaires  de  son  administration, 
ou  d'autres  personnes  compétentes,  de  certains  travaux  d'inspection  des 
fabriques. 

Art.  12.  —  Les  inspecteurs  de  fabriques  ne  peuvent  exploiter  une  fabrique 
ni  entreprise  industrielle,  soit  pour  leur  propre  compte  soit  comme  représen- 
tants ou  locataires  de  tiers  ,  ni  en  faire  exploiter  par  des  tiers  ;  ils  ne  peuvent 
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être  non  plus  commanditaires  on  employés  dune  entreprise  industrielle  quel- 
conque. 

Art.  13.  —  Les  inspecteurs  de  fabriques  exercent  la  surveillance  des  éta- 
blissements industriels  dans  les  limites  de  la  présente  loi  et  prennent  part  aux 
travaux  destinés  à  favoriser  le  développement  de  l'industrie. 

A.  —  Inspection  des  fabriques. 

Art.  14.  —  En  vue  de  contrôler  si  les  mesures  prescrites  aux  patrons  *par 
les  lois  et  ordonnances  relatives  aux  affaires  industrielles  sont  observées  dans 
les  fabriques  et  grands  établissements  industriels  situés  sur  le  territoire  des 
provinces  de  la  couronne  de  Saint-Etienne  et  en  vue  notamment  d'examiner 
si  les  dispositions  ayant  pour  but  de  pré\enir  les  accidents  et  de  protéger  la  vie 
et  la  santé  des  ouvriers  sont  exécutées ,  les  inspecteurs  de  fabriques  devront 
visiter  au  moins  une  fois  par  an  les  fabriques  et  grands  établissements  définis 
dans  les  articles  suivants. 

En  conséquence ,  lors  de  l'inspection  desdits  établissements  Industriels ,  les 
inspecteurs  de  fabriques  devront  particulièrement  examiner  : 

i°  Si  les  dispositions  des  titres  A,  B,  C  et  D  du  chapitre  III  de  la  loi  des 
1 8-2 1  mai  1 884  sur  l'industrie  et  si  les  prescriptions  des  lois  des  g-i4  avril  189 1 
sur  le  repos  du  dimanche  et  sur  les  secours  de  maladie  et  des  autres  lois  et 
ordonnances  relatives  à  l'industrie  sont  observées; 

a°  Si  les  mesures  prescrites  par  les  articles  1  et  a  de  la  présente  loi  en  vue 
de  prévenir  les  accidents  et  de  protéger  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers  sont 
exécutées; 

3°  Quels  sont  les  accidents  qui  se  sont  produits  dans  la  fabrique  et  quelles 
en  ont  été  les  conséquences  ; 

â°  Si  les  employés  sont  assurés  contre  les  accidents; 

5*  S'il  n'existe  pas  de  dispositions  propres  a  influencer  les  employés  d'une 
façon  désavantageuse  dans  la  jouissance  de  leur  salaire,  notamment  s'ils  ne 
sont  pas  contraints  de  se  procurer  leurs  objets  de  consommation  d'one  manière 
qui  leur  soit  préjudiciable. 

Art.  15.  —  L'inspection  visée  à  l'article  précédent  s'étend  à  toutes  les 
fabriques  et  &  tous  les  établissements  industriels  qui  emploient  un  moteur  ac- 
tionné par  une  force  élémentaire  (vapeur,  gaz,  eau,  vent,  chaleur,  air,  électri- 
cité) ou  qui,  dépourvus  de  machines  de  ce  genre,  occupent  régulièrement  au 
moins  vingt  ouvriers. 

Art.  16.  —  Sont  également  soumises  à  l'inspection  les  fabriques  rattachées 
à  une  exploitation  rurale  ou  forestière  ou  servant  a  la  production  du  lait,  du 
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fromage,  du  beurre,  de  la  soie  el  qui  travaillent  à  l'aide   4 l'un   moteur  ac- 
tionné par  une  force  élémentaire  ou  qui  emploient  une  chaudière  à  vapeur. 

Art.  17.  —  L'inspection  s'étend  encore  aux  établissements  industriels  sui- 
vants, quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers  et  qu'ils  emploient  un  moteur,  mé- 
canique ou  non  : 

i°  Les  fabriques  de  poudre  et  d'au  ires  matières  explosibles  ;  —  a"  les  entre- 
prises d'éclairage  au  gaz  ou  à  l'électricité  ;  —  3°  les  fours  à  poterie  ;  —  A*  l« 
raffineries  de  pétrole;  —  les  distilleries  d'os;  —  6* les  ateliers  de  blanchiment 
des  os;  —  70  les  ateliers  de  cuisson  des  os;  —  8°  les  moulins  à  broyer  les  os; 
—  90  les  fabriques  de  colle;  —  io°  les  fonderies  de  suif;  —  n'  les  fonderies 
de  métaux;  —  ia°  les  fabriques  d'allumettes;  —  i3°  les  ateliers  de  rouissage 
du  chanvre  et  du  lin  ;  —  i4#  les  fours;  —  i5*  les  magasins  de  collection  et  de 
triage  des  chiffons;  —  16°  les  fabriques  pyrotechniques;  —  17*  les  fabriques 
de  produits  chimiques;  —  18°  les  bouille  ries  de  sang  et  de  le3sive. 

Cette  nomenclature  peut  être  modifiée  par  le  Ministre  du  commerce  d'ac- 
cord avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  dans  la  mesure  où  le  développement  de  la 
technique  le  rendrait  nécessaire  pour  d'autres  établissements  industriels,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  des  employés.  Toutefois,  ces  modifications  devront 
être  soumises  à  la  législature. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  de  fabriques  ne  peuvent  visiter  les  établisse- 
ments industriels  administrés  par  le  Ministre  des  finances  qu'avec  l'autorisation 
de  ce  dernier. 

Au  cas  où  cette  autorisation  ne  serait  pas  accordée,  le  Ministre  des  finances 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  directeur  de  rétablissement  en 
question  fournisse  aux  inspecteurs  les  données  nécessaires  à  rétablissement  de 
par  la  statistique  industrielle. 

Art.  19.  —  Pour  le  reste,  le  Ministre  du  commerce  e>t  autorisé  à  étendre , 
selon  les  besoins,  l'inspection  dont  s'occupe  l'article  id  à  tout  établissement 
industriel  soumis  à  la  loi  des  18-21  mii  188 i  el  à  en  faire  opérer  l'inspection 
par  le3  inspecteurs  de  fabriques. 

Art.  20.  —  L'inspecteur  de  fabriques,  pou. vu  qu'il  justifie  de  sa  qualité 
au  patron  ou  au  directeur  d'un  établissement  industriel,  est  autorisé  à  pénétrer 
à  tous  les  moments  de  la  journée  dans  les  locaux  faisant  partie  de  l'entreprise 
(ateliers  de  travail,  pavillons  de  machines,  logements  d'ouvriers  et  autres  locaux 
servant  à  loger  les  employés,  appartenant  à  l'établissement). 

La  nuit,  c'est-à-dire  de  8  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin,  il  ne  peut 
visiter  que  la  partie  de  l'établissement  où  le  travail  industriel  n'est  pas  inter 
rompu  à  l'heure  de  sa  visite. 


—  517  —  [hokgrir.] 

Art.  21.  —  L'inspecteur  de  fabriques  est  autorisé  à  poser  des  questions 
et  à  demander  des  éclaircissements  soit  à  chacun  des  ouvriers  de  rentre- 
prise,  soit  au  patron  lui-même,  en  tout  ce  qui  concerne  ses  attributions, 
conformément  à  l'article  1 4  de  la  présente  loi.  11  est  de  même  autorisé  à  requé- 
rir la  présentation  de  tous  documents  et  relevés  concernant  l'établissement 
objet  de  l'inspection,  ainsi  que  les  institutions  diverses  (écoles,  hôpitaux,  etc.) 
qui  s'y  rattachent. 

Art.  22.  —  Le  patron  est  tenu  de  fournir  les  éclaircissements  demandés  par 
l'inspecteur  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

11  lui  est  interdit  de  faire  des  réponses  fausses;  de  défendre  a  ses  ouvriers  de 
donner  des  éclaircissements  ou  de  formuler  des  plaintes;  ou  de  les  engager  à 
donner  des  réponses  inexactes. 

Art.  23.  —  L'inspecteur  ne  doit  pas,  au  cours  des  visites  prescrites  par  le 
présent  chapitre,  poser  certaines  question  ou  exiger  l'accès  de  certaines  par- 
ties de  l'établissement ,  lorsque  ces  questions  ou  cet  accès  seraient  de  nature  a 
divulguer  le  secret  du  brevet  ou  de  la  spécialité  de  l'exploitation  ;  il  doit  pareille- 
ment éviter  toute  question  qui  pourrait  nuire  directement  ou  indirectement  aux 
intérêts  commerciaux  de  l'entreprise. 

Au  cas  ou  l'inspecteur  ne  trouverait  pas  suffisamment  motivé  le  refus  du 
patron  à  ce  sujet,  il  devra  en  aviser  le  Ministre  du  commerce,  qui  décidera  ce 
qu'il  y  aura  à  faire.  Si  le  Ministre  du  con.merce  estime  que  l'examen  de  la  par- 
tie en  question  de  l'établissement  est  nécessaire ,  sa  décision  devra  être  exécutée 
dans  tous  les  cas. 

Art.  24.  —  Le  patron  est  autorisé  à  accompagner  l'inspecteur  pendant  la 
visite  de  ce  dernier  dans  la  fabrique  et  ses  dépendances.  Toutefois  l'inspecteur 
a  le  droit  d'entendre,  si  bon  lui  semble,  chacun  des  employés  sans  témoins. 

Art.  25.  —  L'inspecteur  doit  exercer  le  contrôle  d'une  façon  bienveillante 
et  conforme  aux  justes  intérêts  des  patrons  aussi  bien  que  des  travailleurs ,  en 
évitant  autant  que  possible  d'interrompre  l'exploitation  et  de  léser  les  intérêts 
des  parties.  11  doit  s'abstenir  de  toute  démarche  pouvant  éveiller  le  soupçon  de 
partialité. 

Art.  26.  —  Les  inspecteurs  de  fabriques  sont  tenus  de  garder  le  secret  le 
plus  rigoureux  sur  toutes  les  conditions  de  commerce  ou  d'exploitation  dont  ils 
ont  eu  connaissance.  Les  infractions  à  cette  obligation  du  secret  entraînent  les 
peines  disciplinaires  les  plus  sévères,  sans  préjudice  des  revendications  civiles 
des  parties  lésées  contre  les  inspecteurs. 
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Aet.  27.  —  L'inspecteur  de  fabriques  est  autorisé  à  requérir,  en  cas  de 
besoin,  le  concours  de  l'autorité  industrielle,  de  l'autorité  locale,  du  medecia 
officiel  ou  de  l'administration  des  travaux  publies;  ces  autorités  sont  tenues  de 
se  rendre  à  cette  invitation. 

Art.  28.  —  L'inspecteur  de  fabriques  est  tenu  de  faire  remarquer  an  patron 
et  même  aux  ouvriers  de  rétablissement  les  défectuosités  constatées;  0  est 
tenu,  en  outre,  de  donner  au  patron  des  indications  et  des  conseils  motivés  tou- 
chant les  mesures  à  prendre  pour  protéger  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers  de  la 
façon  la  plus  rationnelle  et  sans  frais  inutiles  ;  il  doit  même  préparer  sans  frais 
les  plans  nécessaires  à  cet  effet. 

Lorsque  l'inspecteur  de  fabriques  trouve  que  des  omissions  sont  conlrairai 
a  la  loi  ou  s'il  constate  que,  malgré  ses  avis,  le  patron  ne  remédie  pas  sus 
difficultés  et  ne  prend  pas  les  mesures  indiquées,  il  doit  faire  intervenir 
l'autorité  compétente.  Celle-ci  est  tenue  de  communiquer  ses  décisions  à  l'in- 
specteur, qui ,  s'il  les  trouve  trop  onéreuses  ou  insuffisantes,  interjette  appel 

Art.  29.  —  Il  doit  être  dressé,  de  toute  visite  d'une  entreprise,  un  procès- 
verbal  relatant  aussi  minutieusement  que  possible  les  observations  faites, 
indiquant  si  l'attention  du  patron  et  des  employés  a  été  appelée  sur  les  défec- 
tuosités constatées  et  sur  les  mesures  à  prendre,  et  signalant  dans  quel  cas 
l'autorité  industrielle  ou  autre  a  été  avisée.  L'inspecteur  doit  transmettre  ce  pro- 
cès-verbal au  Ministre  du  commerce  et  en  conserver  une  copie. 

Art.  30.  —  Les  données  recueillies  par  les  inspecteurs  de  fabriques  aa 
cours  de  leurs  inspections  ne  devront  être  utilisées  qu'en  vue  de  l'exécution  de 
la  loi  industrielle  et  des  règlements  y  relatifs  ainsi  qu'en  vue  de  la  statistique 
industrielle. 

Au  cas  où  l'inspecteur  de  fabriques,  d'après  les  défectuosités  constatées, 
réclame  l'intervention  de  l'autorité  industrielle  ou  d'une  autre  autorité,  il  ne 
sera  donné  à  celle-ci  communication  que  de  la  partie  du  procès- verbal  qui  l'in- 
téresse. 

Art.  31.  —  Un  rapport  détaillé  devra  être  fait  tous  les  ans  au  Ministre  du 
commerce  sur  le  résultat  de  l'inspection  des  fabriques. 

B.  —  Fonctions  des  inspecteurs  de  fabriques  eu  ce  qui  concerne  le  développement 

de  f  industrie. 

Art.  32.  —  Les  inspecteurs  de  fabriques  devront  relever  les  fabriques  et 
grands  établissements  industriels  de  leur  circonscription  et  en  dresser  des  listes. 

Art.  33.  —  Les  inspecteurs  de  fabriques  sont  tenus,  en  outre,  de  recueillir 
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des  données  statistiques  sur  la  situation  et  les  conditions  de  logement  des  ou- 
vriers de  fabrique  et  industriels  de  leur  circonscription,  de  compléter  ces 
données  là  où  elles  existent  et  de  les  tenir  à  jour. 

Art.  34.  —  Les  inspecteurs  de  fabriques  ayant  pour  tâche  de  rechercher 
les  circonstances  propres  à  favoriser  le  développement  direct  de  l'industrie , 
ils  sont  particulièrement  tenus  : 

a)  D'inspecter  de  temps  en  temps  les  ateliers  d'apprentissage  industriels  qui 
se  trouvent  dans  leur  circonscription  et  de  contrôler  leur  fonctionnement; 

b)  De  visiter  de  temps  en  temps  les  écoles  industrielles  inférieures  et  d'en 
contrôler  l'enseignement; 

c)  De  surveiller  l'emploi  rationnel  du  concours  accordé  à  certaines  entre- 
prises industrielles  et  de  s'assurer  que  les  fabriques  qui  participent  aux  faveurs 
de  l'Etat  remplissent  les  conditions  auxquelles  ces  faveurs  sont  subordonnées  ; 

d)  D'accomplir  les  travaux  qui  leur  sont  coudés  en  vue  du  développement 
de  l'industrie  domestique. 

Les  inspecteurs  de  fabriques  devront  présenter  au  Ministre  du  commerce  un 
rapport  contenant  les  observations  qu'ils  auront  faites  au  cours  de  l'accomplis- 
sement des  fonctions  qui  leur  sont  imposées  par  le  préseut  article. 

Art.  35.  —  Lorsque,  dans  les  cas  de  contestations  prévus  par  l'article  162 
de  la  loi  industrielle  des  18-20  mai  i884,  la  procédure  fixée  par  l'article  i63 
de  la  même  loi  ne  donne  aucun  résultat  (1),  le  Ministre  du  commerce  peut 
charger  l'inspecteur  de  fabriques  de  constituer  un  jury  ou  de  régler  à  l'amiable 
le  différend  surgi. 

Art.  36.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  articles  27.  et  suivants  de  la  loi  des 
18-21  mai  i884  prescrivent  l'intervention  de  l'autorité  industrielle  (2),  celle-ci 
est  tenue  d'inviter  l'inspecteur  de  fabriques  à  prendre  part  à  ses  délibérations. 
L'inspecteur  de  fabriques  a  le  droit,  dans  tous  les  cas  où  il  le  juge  nécessaire, 
de  paraître  aux  délibérations  et  d'y  prendre  part. 

Il  devra,  au  cours  de  ces  délibérations,  s'efforcer  d'écarter  d'une  manière 
équitable ,  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  la  constitution  de  l'établissement 
et  veiller,  au  cas  où  la  concession  serait  accordée,  à  ce  que  rien  ne  soit  négligé 
des  mesures  propres  a  protéger  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers. 


(1)  Procédure  d'arbitrage  pour  terminer  à  l'amiable  les  différends  indattrieli  entre  patrons  et 
ouvrier!. 

(a)  Dam  l'instruction  des  demande*  en  autorisation  d'établissement»  dangereux  incommode    ou 
insalubres. 
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Au  cas  où  l'inspecteur  de  fabriques  serait  empêché  d'assister  aux  défit 
tions ,  il  peut  donner  son  approbation  par  écrit  à  l'autorité  industrielle. 

L'inspecteur  de  fabriques  doit  être  avisé  de  toute  décision  prise  par  faute 
industrielle.  H  peut  interjeter  appel  contre  ces  décisions'  au  cas  où  il  juge 
qu'elles  offrent  des  inconvénients  au  point  de  vue ,  soit  du  développetnen 
l'industrie ,  soit  du  danger  pour  la  rie  et  la  sauté  des  employés  ou  de  la  pre 
tion  contre  les  accidents. 

Art.  37.  —  Le  Ministre  du  commerce  présente  tous  les  ans  à  la  iégislai 
un  rapport  général  résumant  ceux  qui  lui  ont  été  adressés  successivement 
les  inspecteurs  de  fabriques. 

CHAPITRE  111. 

DBS  COHTR  A  VESTIONS ,  DES  PENALITES  ET  DES  \LTORITKS  COMPÉTENTES. 

Akt.  38.  —  Tout  patron  qui  néglige  de  remplir  les  devoirs  prescrits  par  I 
ticle  î"  de  la  présente  loi,  se  rend  coupable  d'une  contravention  passible  d*i 
amende  de  ioo  florins  au  plus.  Si  cette  négligence  cause  une  blessure  corpore 
|  le  patron,  en  tant  qu'il  n'y  a   pas  lieu  d appliquer  les  dispositions  du  Ce 

J  pénal ,  est  passible  d'une  amende  de  3oo  florins  au  maximum. 

L'ouvrier  qui  enfreint  les  prescriptions  de  1* article  a  de  la  présente  loi  co 
met  une  contravention  passible  d'une  amende  de  ioo  florins  au  muimum. 

■ 

A  ht.  39.  —  Tout  patron  qui  refuse  d'exécuter  ou  n'exécute  pas  dans  le  dé 

fixé  les  mesures  prescrites  par  les  ordonnances  de  l'autorité  industrielle  en  v 

1  de  protéger  la  vie  ou  la  santé  des  ouvriers,  se  rend  coupable  d'une  conti 

vention  passible  d'une  amende  de  3oo  florins  au  maximum.  La  ménie  amen 

est  applicable  à  quiconque  s'oppose  à  l'exécution  de  ces  ordonnances. 

Art.  40. —  Le  patron  qui  ne  permet  pas  à  l'inspecteur  de  fabriques  Tenta 
des  locaux  qui  doivent  être  visités  aux  termes  de  la  présente  loi ,  ou  qui  i 
donne  pas  les  éclaircissements  demandés  conformément  aux  dispositions  de 
présente  loi,  ou  qui  empêche  ses  employés  de  donner  ces  éclaircissements  c 
de  formuler  des  plaintes,  ou  qui  donne  des  réponses  fausses  aux  questior 
que  la  présente  loi  autorise  l'inspecteur  de  fabriques  à  lui  poser,  ou  qui  pouss 
ses  employés  à  donner  des  réponses  fausses ,  ou  qui  refuse  la  présentation  d< 
documents  et  relevés  que  la  présente  loi  autorise  l'inspecteur  de  fabriques 
examiner,  commet  une  contravention  passible  d'une  amende  de  5o  florins  a 
maximum  sans  prèj  udice  de  l'application  évent  uelie  des  dispositions  du  Code  péna 

En  cas  de  récidive,  lorsque  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  dernière  coi 
damnation  est  inférieur  à  deux  ans ,  l'amende  peut  être  portée  à  3oo  florin 
au  maximum. 
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Art.  41.  —  Dans  les  cas  de  contravention  prévus  par  les  articles  38 ,  39 
et  4o  de  la  présente  loi,  les  autorités  industrielles  visées  au  chapitre  VII  de 
la  loi  1 8-2 1  mai  de  1 884  ont  qualité  pour  procéder  selon  les  formes  établies 
par  ladite  loi.  En  cas  d'appel,  il  est  sursis  à  l'exécution  des  jugements  des  au- 
torités de  première  instance. 

Art.  42.  —  Les  amendes  perçues  doivent  être  employées  à  des  fins  indus- 
trielles ou  commerciales.  Les  dispositions  de  l'article  i65  de  la  loi  des  18-31  mai 
1884  (1)  sont  également  applicables  dans  les  cas  de  contravention  prévus 
par  les  articles  38 ,  39  et  &o  de  la  présente  loi. 


CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS    TOTALES. 

Art.  43.  —  L'alinéa  e)  de  l'article  1 58  de  la  loi  des  18-21  mai  i884  est 
abrogé  (2). 

Art.  44.  —  En  Croatie-SLavonie ,  le  Ban  (3)  de  Croatie  -Slavonie-Dalmatie  dis- 
pose dans  toutes  les  questions  pour  lesquelles  la  présente  loi  reconnaît  la  com- 
pétence du  Ministre  du  commerce.  En  conséquence,  le  Ban  de  Croatie-Sla- 
vonie-Dalmatie  nomme,  dans  les  limites  fixées  par  le  budget,  les  inspecteurs 
de  fabrique  de  Croalie-Slavonie,  lesquels  sont  des  organes  du  Gouvernement 
croate  soumis  aux  lois  et  ordonnances  applicables  aux  fonctionnaires  publics 
dans  ces  pays. 

Art.  45.  —  La  présente  loi  entre  en  vigueur  trois  mois  après  sa  promul- 
gation. 

Les  Ministres  du  commerce  et  de  l'intérieur  et,  en  Croatie-Sla vonie ,  le  Ban 
de  Croatie-Sla vonie-Dalmatie  sont  chargés  de  son  exécution. 


(1)  Sur  Temploi  des  amende». 

f  2)  Cet  article  punissait  de  100  à  3oo  florins  d'amende  les  infractions  à  l'article  1 1 4  qui  protège 
en  termes  généraux  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers.  Le  deuil  de  cette  protection  est  maintenant 
fixé  par  l'article  1"  de  la  présente  loi,  sanctionné  par  les  pénalités  des  articles  38  et  39. 

(3)  Le  Ban  est  le  gouverneur  du  Banat  formé  par  les  prorinces  de  Croatie,  Slaronie  et  Del- 
matie. 


DANEMARK  (I). 
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sur  le  travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les  fabriques  ou  ateliers 
exploités  industriellement,  ainsi  que  sur  le  contrôle  de  TEtat  sur  ces 
établissements. 

Article  premier.  —  Le  travail  dans  les  fabriques  ou  dans  les  ateliers  et  locaux 
où  le  travail  s'exécute  d'après  les  procédés  usités  dans  les  fabriques  est  soumis 
au  contrôle  de  TEtat  lorsqu'on  y  emploie  des  individus  n'ayant  pas  18  ans 
accomplis,  que  le  travail  ait  pour  objet  la  fabrication  elle-même  ou  tout  ouvrage 
qui  s'y  rattache. 

Dans  les  cas  douteux ,  le  Ministre  de  l'intérieur  décidera  la  question  de  savoir 
si  un  lieu  de  travail  doit  être  compris  au  nombre  de  ceux  qui  sont  soumis  au 
contrôle. 

Art.  2.  —  Les  enfants  n'ayant  pas  accompli  leur  dixième  année  ne  pourront 
être  employés  au  travail  défini  à  l'article  premier. 

Les  enfants  de  10  à  là  ans  ne  pourront  être  employés  au  travail  pendant 
plus  de  six  heures  et  demie  dans  le  courant  d'un  jour  et  d'une  nuit,  y  compris 
une  demi-heure  de  repos  au  moins;  ils  ne  devront  pas  non  plus  commencer 
leur  travail  avant  6  heures  du  matin  ni  le  continuer  après  8  -heures  du  soir. 

Les  enfants  de  l'âge  susmentionné  qui  auront  travaillé  avant  1 1  heures  du 
matin  ne  devront  pas  être  employés  au  même  travail  ni  à  aucun  autre  ouvrage 
après  1  heure  de  l'après-midi  du  même  jour. 

Art.  3.  —  Les  enfants  des  deux  sexes  entre  1^  et  18  ans  ne  doivent  pas  être 
employés  au  travail  mentionné  à  l'article  premier  pendant  plus  de  doute  heures, 
dans  le  courant  d'un  jour  et  d'une  nuit,  ni  avant  5  heures  du  matin,  ni  après 
g  heures  du  soir.  Sur  les  douze  heures  consacrées  au  travail,  il  sera  accordé 
aux  jeunes  gens  dont  il  est  question  dans  cet  article ,  pour  se  reposer  et  prendre 
leur  repas ,  deux  heures  au  moins  entre  8  heures  du  matin  et  6  heures  du 
soir,  dont  une  heure  et  demie  avant  3  heures. 

Art.  4.  —  Les  enfants  et  les  jeunes  gens  dont  il  est  question  à  l'article  a , 
Sa,  et  à  l'article  3  ne  pourront,  durant  leur  repas,  rester  dans  aucun  local  de 

(1)  Traductions  en  partie  extraites  de  V  Annuaire  de  législation  étrangère. 
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la  fabrique  ou  de  l'atelier  au  moment  où  l'on  y  travaille.  Si,  par  suite  de  la 
nature  du  travail ,  l'air  du  local  te  remplit  de  poussières  ou  autres  matières 
nuisibles  à  la  santé ,  l'autorité  chargée  de  la  police  sanitaire  pourra  demander 
qu'il  soit  assigné  aux  travailleurs  un  local  particulier  pour  y  rester  pendant  les 
heures  de  repos  et  pour  y  prendre  leurs  repas. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  de  faire  travailler  les  enfants  dans  les  lieux  men- 
tionnés à  l'article  premier,  pendant  les  dimanches  et  les  jours  de  fête  de  l'église 
nationale. 

Art.  6.  —  Les  enfants  et  les  jeunes  filles  doivent,  durant  le  travail  et  les 
repas  pris  dans  le  lieu  du  travail ,  être  séparés  des  travailleurs  du  sexe  mascu- 
lin ,  pourvu  que  la  place  et  la  nature  du  travail  le  permettent. 

Art.  7.  —  Si  le  Ministre  de  l'intérieur  trouve  certains  genres  de  travaux 
mentionnés  à  l'article  premier  trop  fatigants  ou  nuisibles  à  la  santé,  il  pourra 
prescrire  que ,  pour  ce  qui  concerne  ce  genre  de  travaux ,  les  limites  d'Age  fixées 
ci-dessus  seront  étendues,  et  défendre  que  les  jeunes  gens  au-dessous  de  18  ans 
y  prennent  part. 

Déplus,  si  pour  une  fabrique  ou  un  atelier,  ou  pour  un  certain  genre  de 
fabriques  ou  d'ateliers ,  le  travail  dépend  de  la  situation  atmosphérique  ou  de 
la  saison ,  ou  si ,  par  suite  de  la  nature  des  travaux  ou  par  d'autres  causes  sem- 
blables,  il  est  urgent  d'apporter  des  modifications  dans  les  règles  établies  ci- 
dessus  à  l'égard  des  heures  fixées  pour  le  temps  de  travail,  le  Ministre  de  l'in- 
térieur pourra  y  donner  son  consentement. 

Toutefois  il  ne  pourra  être  permis,  en  aucun  cas,  d'employer  des  enfants 
au  travail  en  dehors  des  heures  indiquées  à  l'article  a,  S  a. 

Art.  8.  —  Avant  qu'un  patron  emploie  un  ouvrier  mineur  au  travail  men- 
tionné à  l'article  premier,  il  doit  se  procurer  des  renseignements  exacts  sur 
son  âge  et  s'assurer  au  moyen  d'un  examen  fait,  à  sa  demande,  par  le  médecin 
du  district  ou  par  un  autre  médecin  autorisé ,  que  l'état  de  santé  de  l'individu 
ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  travail  dont  il  sera  chargé. 

Pour  la  constatation  des  aptitudes  physiques  et  la  délivrance  du  certificat 
requis,  le  médecin  perçoit  un  droit  de  ao  couronnes,  lequel  sera  payé  a  la 
charge  du  patron.  Les  actes  de  naissance  qui  doivent  être  produits  à  cette  occa- 
sion sont  délivrés  gratuitement. 

Des  règles  pour  l'examen  médical  mentionné  dans  le  présent  article  seront 
arrêtées  ultérieurement  par  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  9.  —  Les  enfants  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  obligations  scolaires  fixées 
par  la  loi  ne  devront  pas  être  employés  aux  travaux  mentionnés  a  l'article  pre- 
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mier  et  dan»  les  lieux  qui  y  sont  indiqués,  ni  pendant  les  heures  où  ili 
tenu»  de  fréquenter  l'école,  ni  dan»  le  courant  d'une  heure  au  moins 
l'heure  où  il»  doivent  l'y  trouver.  A  cet  effet,  chique  enfant  employé  au  t 
doit  être  pourvu  d'un  certificat  de  l'instituteur  de  l'école  qu'il  fréquente 
tificot  contenant  l'indication  de»  heures  où  l'enfant  doit  être  présent  à  l'ecc 
le  patron  ne  peut  employer  aucun  enfant  au  Iravail  avant  d'avoir  reçu  un 
certificat.  La  formule  en  sera  déterminée  par  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  10. —  Dans  tous  le»  lieux  de  travail  menlionnés  à  l'article  pre 
ii  sera  tenu  un  registre  des  enfants  et  jeune»  gens  employés,  avec  l'indi< 
de»  nom,  domicile  et  âge  des  individus  dont  il  s'agît ,  conformément  aux 
de  naissance  annexés;  seront  indiqués,  en  outre,  pour  ce  qui  regarde  h 
fants,  le  nom  et  le  domicile  de  leurs  père  et  mère  ou  de  leurs  parents 
ricier»,  les  heures  où  ils  doivent  se  trouver  à  l'école,  ainsi  que  les  détaila 
convenable»  par  le  Ministre  de  l'intérieur  qui  prescrira  ultérieurement  la  I 
dudit  rcgistie. 

Aht.  11.  —  Les  lieux  de  travail  ainsi  que  les  travaux  qui  s'y  exécutent 
machines  qui  s'y  trouvent  doivent  être  disposés  de  façon  que  la  santé,  la 
le*  membres  d<  s  travailleurs  soient  protégés  de  la  façon  la  plus  conven 
tant  pendant  la  fabrication  que  pendant  le  séjour  dans  le  local  du  Iravail.  T 
les  parties  mobiles  de»  machine» ,  ainsi  que  tous  le»  engins  mis  en  mouve 
mécaniquement ,  avec  lesquels  les  enfants  ou  adolescents  pourraient  se  tre 
en  contact,  soit  en  passant,  soit  pendant  le  Iravail  ordinaire, doivent  être 
dément  enclos,  autant  que  le  permet  la  nature  des  machines  ou  du  tra 
et  il  est  défendu  d'enlever  la  clôture  pendant  que  le»  machines  Fonctionner 

Les  enfouis  et  jeune»  gens  ne  doivent  être  employés  à  nettoyer  aucune  p 
des  machines  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  pendant  qu'elles  sont  en  me 

Art.  12.  —  Pour  surveiller  l'exécution  des  articles  qui  précèdent  et  j 
contrôler  annuellement  la  marche  de»  travaux  dans  les  établissements  son 
au  contrôle  de  l'État  ainsi  que  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rattachent 
Ministre  de  l'intérieur  nommera  deux  inspecteurs  du  Iravail  ad  hoc.  Le  tri 
menl  de  ces  fonctionnaires,  de  même  que  les  autres  frai»  résultant  du  conlr 
soit  pour  voyages  soil  pour  accomplissement  des  devoirs  imposés  aux  insi 
leurs,  seront  fixés  par  les  budgets  annuels.  Les  attributions  des  inspecteurs  aei 
ultérieurement  déterminées  par  le  Minisire  de  l'intérieur,  qui  fera  publier, 
cet  objet ,  un  règlement  spécial. 

Les  inspecteur»  adresseront  au  Ministre  un  rapport  annuel  sur  leur  ser 
et  sur  toutes  les  fabriques  et  tous  les  locaux  assujettis  au  contrôle. 
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Art.  13.  —  Les  inspecteurs  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  toutes  les  parties 
des  locaux  mentionnés  à  l'article  premier ,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit , 
lorsqu'on  travaille.  Ils  sont  autorisés  à  demander  des  renseignements  à  toute 
personne  qui  se  trouve  dans  la  fabrique  ou  dans  l'atelier,  ou  qu'ils  supposent 
y  travailler  ou  y  avoir  travaillé  pendant  les  trois  derniers  mois.  Ils  pourront 
vérifier  les  registres  qui  doivent  être  tenus  conformément  à  la  présente  loi  et 
à  ses  règlements  d'exécution.  Ils  pourront  examiner  toutes  les  pièces  justifi- 
catives qui  doivent  se  trouver  dans  la  fabrique  ou  dans  l'atelier.  En  cas  de 
besoin,  ils  pourront  requérir  le  concours  de  la  police  pour  l'exécution  de 
leur  mission. 

Art.  14. —  Quiconque  emploie  des  enfants  ou  des  jeunes  gens  au  travail  men- 
tionné à  l'article  premier  doit  en  adresser  la  notification  écrite  à  la  police  com- 
pétente qui  l'enverra  a  l'inspection  du  travail  L*»  Ministre  de  l'intérieur  établira 
des  règles  ultérieures  sur  cet  objet. 

Art.  15.  —  Les  patrons  qui  emploient  un  enfant  ou  un  jeune  homme, 
contrairement  aux  dispositions  précédentes,  encourront  pour  chaque  individu 
occupé  illégalement  une  amende  de  10  à  aoo  couronnes.  Toute  autre  con- 
travention aux  dispositions  ci-dessus  sera  punie  de  la  môme  amende,  si  elle  ne 
donne  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines  d'après  les  règles  générales  de  la  législa- 
tion. Toutefois  le  patron  qui  n'a  pas  une  patente  de  fabricant  ne  sera  assujetti 
aux  dispositions  pénales  de  la  présente  loi  que  dans  le  cas  où  il  lui  aura  été 
signifié  que  son  industrie  est  soumise  au  contrôle  de  l'État. 

Art.  16.  —  Lorsqu'un*  enfant  aura  été  employé  au  travail  contrairement  aux 
dispositions  ci-dessus  établies,  les  parents  ou  répondants  de  l'enfant  seront  pis- 
sibles  d'une  amende  de  4  a  ao  couronnes,  dans  le  cas  ou  il  aura  été  constaté 
que  ce  travail  illégal  a  été  exécuté  avec  leur  adhésion. 

Art.  17.  —  Les  poursuites  intentées  pour  contraventions  à  la  présente  loi 
et  qui  ne  peuvent  entraîner  qu'une  amende  seront  traitées  comme  en  matière 
de  contraventions  de  police. 

Art.  18.  —  Toutes  les  amendes  payées  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus 
seront  versées  à  la  caisse  de  l'assistance  publique  de  la  paroisse  où  la  contra- 
vention aura  été  commise;  pour  ce  qui  concerne  Copenhague,  elles  seront  ver- 
gées à  la  caisse  de  la  commune. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  établies  par  le  Code  pénal  civil,  articles  98  et 
101  (collationnés  art.  10a)  pour  les  crimes  et  délits  contre  les  fonctionnaires 
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publics  seront  applicables  lorsque  les  actes  qui  y  sont  visée  auront  été  exercés 
contre  les  inspecteurs. 

Art.  20.  —  Un  extrait  de  la  présente  loi,  approuvé  par  le  Ministre  de  11b- 
térieur ,  sera  affiché,  avec  une  indication  du  nom  et  de  l'adresse  de  l*ia»pecteur 
du  travail ,  dans  les  locaux  définis  à  l'article  prtfltkr,  et  dans  on  endroit  d'accès 
facile  pour  tous  les  travailleurs.  L'affichage  reproduira  égsJsjanasaft  las)  amena» 
tions  établies  pour  assurer  l'observation  de  la  loi  ou  l'exécution  des  dispositions 
relatives  à  un  lieu  de  travail  particulier. 

Art.  21. —  Les  commissions  de  salubrité  publique  ou,  à  leur  défaut, le 
maître  de  police  de  la  localité,  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  fabriques  et 
ateliers  soient  propres ,  que  l'air  y  soit  suffisamment  renouvelé  et  qu'ils  ne 
soient  point  encombrés  de  travailleurs.  Des  dispositions  ultérieures  sur  cet 
objet  et  en  général  sur  ce  qui  concerne  les  soins  à  prendre ,  à  l'effet  de  préserver 
la  santé  des  travailleurs,  seront  déterminées  par  règlements  d'hygiène  ou,  à 
leur  défaut,  par  des  prescriptions  de  police  spéciale  du  Ministère  delà  justice, 
après  entente  avec  la  municipalité  et  l'autorité  de  police  sanitaire  de  la  localité. 

Art.  22.  —  La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  six  mots  après  la  publica- 
tion du  numéro  du  Bulletin  des  lois  qui  l'aura  porté  à  la  connaissance  du  public. 
Toutefois  l'inspection  pourra  commencer  plus  tôt  et  la  disposition  établie  en 
l'article  premier  pourra  également  être  mise  à  exécution  sans  délai. 


LOI  DU  12  AVRIL  1889 

sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents  pouvant  résulter 

de  l'emploi  des  machines. 


TITRE  Pr. 


Article  premier.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à 
toute  machine  dont  l'emploi  peut  mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  des  per- 
sonnes qui  la  desservent,  et  qui  est  actionnée  par  une  machine  motrice 
fonctionnant  à  l'aide  de  vapeur,  gai,  eau,  vent,  etc.,  ou  par  une  force 
animale  employée  dans  un  manège  à  collier.  Elles  s'appliquent  aussi  bien  aux 
engins  mêmes  du  travail  qu'à  la  machine  motrice,  ainsi  qu'aux  engins  de 
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transmission  et  à  leurs  annexes,  tels  que  rouefe,  poulies,  arbres,  courroies, 
cordes,  conduits  électriques,  etc.,  destinés  à  transmettre  la  forée  aux  machines- 

outils. 

Art.  2.  —  a)  Les  machines  devront  être  construites  et  établies  et  leurs  par- 
ties mobiles  être  délurées  de  sorte  que  les  travailleurs  qui  les  desservent  ne 
soient  pas,  sans  une  imprudence,  exposés  à  se  trouver  en  contact  avec  ces  par- 
lies  mobiles,  soit  pendant  leurs  travaux  ordinaires,  soit  en  pasaant 

b)  Lorsque  les  parties  mobiles  de  l'appareil  au  moyen  duquel  la  force  est 
transmise  de  la  machine  motrice  aux  machines- outils  ne  sont  point  établies 
à  une  hauteur  de  six  pieds  au  moins  au-dessus  du  plancher,  elles  devront  être 
clôturées  ou  couvertes  de  sorte  que  les  travailleurs  qui  circulent  dans  le  lieu  de 
travail  ne  puissent  pas,  sans  une  imprudence,  se  trouver  en  contact  avec  elles. 
Les  arbres  horizontaux  et  verticaux  ne  devront  point  présenter  de  saillies  telles 
que  manchons,  tètes  de  vis,  boulons,  clavettes,  etc.,  à  moins  que  ces  saillies  ne 
soient  suffisamment  recouvertes,  même  dans  le  cas  où  les  arbres  en  question 
seraient  placés  à  plus  de  six  pieds  au-dessus  du  plancher.  Les  conduits  électriques 
devront  être  dûment  isolés. 

Dans  les  moulins,  les  rampes  et  les  escaliers  devront  être  convenablement 
garantis  contre  tout  engin  mobile  ;  toutefois  cette  disposition  ne  sera  applicable 
aux  vieux  moulins  qu'autant  que  cela  pourra  se  faire  sans  entraver  la  libre 
exploitation  du  moulin  et  sans  changer  la  construction  du  moulin  ou  de  ses 
rouages. 

c)  Lorsque  la  machine  motrice  se  trouve  établie  dans  un  local  où  des  travail- 
leurs circulent,  elle  devra  être  clôturée  de  sorte  que  nul  autre  travailleur  que 
ceux  qui  desservent  cette  machine  motrice  ne  puisse  se  trouver  en  contact 
avec  ses  parties  mobiles. 

Dans  les  manèges  à  colliers,  tous  engrenages,  pignons,  etc.  devront  être 
couverts ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  placés  à  une  hauteur  de  six  pieds  au-dessus 
de  la  piste. 

Toule  cavité  dans  laquelle  se  meut  un  volant,  une  roue  motrice  ou  une 
poulie ,  et  qui  ne  serait  point  autrement  garantie,  devra  être  solidement  clôtu- 
rée près  de  ses  bords. 

Les  roues  mues  par  l'eau  ainsi  que  les  turbines ,  pompes  centrifuges  et  autres 
moteurs  et  appareils  élévateurs  hydrauliques  analogues  devront  être  dûment 
enclos,  et  dans  le  canal  d'amenée  de  l'eau  on  placera  un  grillage  solide  avec 
une  distance  maxima  de  3  pouces  (i)  entre  les  barreaux;  s'il  reste  un  espace 
deau  entre  le  grillage  et  l'appareil  moteur,  il  devra  être  couvert. 

(i)  o  m.  078. 
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Les  moulins  à  vent  devront  être  entourés  d'une  balustrade  solide ,  de  sorte 
qu'aucune  personne,  autre  que  celles  employées  à  l'exploitation,  ne  puisse, 
sans  une  imprudence,  se  trouver  en  contact  avec  les  ailes. 

Dans  le  cas  où  les  nécessités  de  l'exploitation  ou  la  nature  du  travail  ren- 
draient particulièrement  difficile  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  le 
présent  article,  l'inspection  pourra  y  apporter  des  modifications. 

Art.  S.  —  A  l'avenir,  dans  les  constructions  nouvelles,  les  couloirs  destinés 
à  la  circulation  et  pratiqués  dans  les  lieux  où  se  trouvent  des  machines,  devront 
avoir  une  largeur  et  une  hauteur  telles  que  les  travailleurs  qui  y  circulent  ne 
puissent,  sans  une  imprudence,  être  exposés  à  se  trouver  en  contact  dangereux 
avec  les  parties  mobiles  des  machines.  Cette  disposition  est  également  applicable 
aut  constructions  existantes ,  à  moins  que  cela  ne  rende  nécessaire  une  recon- 
struction de  l'édifice  ou  un  changement  notable  dans  son  organisation.  Tonte- 
fois  il  sera  assigné  à  la  personne  intéressée,  pour  la  mise  a  exécution  du  chan- 
gement prescrit ,  un  délai  proportionné  aux  circonstances. 

Tout  autre  intervalle  entre  les  machines  devra  être  suffisamment  clôturé 
pendant  que  les  machines  seront  en  mouvement,  pourvu  que  le  bon  fonction- 
nement de  la  machine  ne  s'en  trouve  point  entravé,  ce  dont  l'inspection  pourra 
décider  après  s'être  concertée  à  cet  effet  avec  le  propriétaire. 

Art.  4.  —  Les  enfants  au-dessous  de  10  ans  ne  pourront  être  employés  au 
service  des  machines  agricoles  désignées  dans  la  présente  loi ,  si  ce  n'est  sous 
la  surveillance  immédiate  et  permanente  de  l'un  de  leurs  parents.  Cette  dis- 
position, toutefois,  ne  s'applique  pas  à  l'emploi  des  enfants  à  la  conduite  d'un 
manège. 

Les  enfants  et  jeunes  gens  au-dessous  de  16  ans  ne  pourront  être  employés  1 
desservir  les  chaudières  ou  machines  qui  auront  été,  par  ordonnance ,  désignées 
comme  dangereuses ,  ni  à  pratiquer  sur  des  machines  les  opérations  qui  exigent 
des  précautions  particulières,  comme  le  nettoyage,  le  graissage,  l'examen  des 
bielles  motrices  ou  autres  parties  de  machines  pendant  qu'elles  sont  en  mouve- 
ment, ou  l'embrayage  des  courroies,  cables,  etc.,  sur  des  poulies  en  mouve- 
ment ,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  usige  d'appareils  spéciaux  à  cet  effet. 

Ai\t.  5.  —  La  machine  motrice  ne  pourra  élrc  mise  en  mouvement  avant 
que  les  travailleurs  en  aient  été  avertis  par  un  signal  qui  puisse  être  entendu 
distinctement  dans  tous  les  lieux  de  travail  où  il  y  a  des  machines  à  mettre  en 
mouvement,  et  qu'il  ait  été  répondu  à  ce  signal  par  un  contre-signal  distinct , a 
moins  que  chaque  machine-outil  ne  soit  construite  de  manière  à  pouvoir  être 
arrêtée  indépendamment  de  la  machine  motrice. 

Dans  tout  local  où  il  est  fait  usage  de  machines  mises  en  mouvement  par  la 
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machine  motrice  et  où  il  ne  se  trouve  point  d'appareil  par  le  moyen  duquel 
chaque  travailleur  puisse  immédiatement  débrayer  toutes  les  machines  indépen- 
damment de  la  machine  motrice,  il  devra  y  avoir  un  moyen  d'avertir  cette  der- 
nière par  un  signal  d'arrêt ;  el  si  la  machine  motrice  est  mise  en  mouvement 
par  une  force  animale  et  que  la  commande  entre  le  manège  a  .colliers  et  la 
machine-outil  ne  puisse  pas  être  interrompue  autrement,  l'animal  sera  dételé 
aussitôt  que  le  signal  d'arrêt  aura  été  donné  à  la  voix  ou  par  tout  autre  moyen , 
et  il  ne  pourra  être  attelé  que  lorsque  Tordre  aura  été  donné,  à  la  voix  on  par 
un  autre  moven ,  d*$  remettre  la  machine  en  marche. 

Lorsque  la  machine  motrice  dessert  plusieurs  exploitations  séparées ,  il  devra 
exister  un  moyen  d'arrêter ,  dans  chacune  de  ces  exploitations ,  l'appareil  ser- 
vant à  transmettre  la  force  motrice  aux  machines-outils ,  que  la  machine  motrice 
continue  à  fonctionner  ou  non. 

Tant  que  les  machines  seront  en  mouvement,  il  ne  pourra  être  procédé  au 
nettoyage,  au  graissage  et  à  la  visite  qu'autant  que  ces  opérations  pourront 
se  faire  sans  écarter  les  clôtures ,  etc.,  mentionnées  à  l'article  3 ,  et  sans  que 
les  vêtements  des  travailleurs  se  trouvent  en  contact  avec  les  parties  mobiles  de 
la  machine.  Les  femmes  ne  pourront  être  employées  à  ces  opérations! 

Art.  6. —  Pendant  tout  le  temps  du  travail,  tout  lieu  de  travail  ou  se 
trouve  une  machine  desservie  par  des  travailleurs  devra  être  éclairé,  artifi- 
ciellement au  besoin ,  de  manière  à  permettre  d'observer  distinctement  toutes 
les  parties  mobiles  qui,  pendant  la  marche,  pourraient  être  dangereuses 
pour  les  travailleurs.  Dans  les  ateliers  ou  se  développent  des  gaz  explosibles 
ou  facilement  inflammables,  des  vapeurs  ou  de  la  poussière,  l'éclairage  artificiel 
devra  être  établi  avec  les  précautions  nécessaires. 

Les  planchers  des  lieux  de  travail  a  proximité  des  machines,  ainsi  que  les 
cavités  dans  lesquelles  se  meuvent  des  parties  de  l'appareil  il c  transmission,  de- 
vront être  conservés  propres ,  de  manière  que  l'huile  et  le  graissage  ne  puissent  les 
rendre  glissants,  ou  bien  ils  devront  être  couverts  de  sable  ou  d'autres  matières 
semblables. 

Dans  les  établissements  où  des  opérations  de  cuisson  ou  fonte  se  pratiquent 
dans  de  grands  récipients,  ces  derniers  devront  être  entourés  de  clôtures  de 
manière  à  empêcher  les  travailleurs  d'y  tomber. 

Art.  7.  —  La  construction  et  l'exploitation  des  machines  dont  il  y  aurait 
plus  particulièrement  lieu  de  craindre  des  accidents  ou  des  dangers  pour  la  santé, 
pourront  être  soumises  à  des  dispositions  ultérieures  par  voie  d'ordonnances. 

Le  Ministre  de  la  justice  pourra  défendre  l'emploi  des  centrifuges  de  laiterie 
dont  l'expérience,  et  les  épreuves  auxquelles  elles  auraient  été  soumises,  au- 
raient particulièrement  constaté  la  nature  dangereuse. 

34 
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Art.  8.  —  Aucun  constructeur  ou  fournisseur  ne  pourra  délivrer  aucune  des 
machines  mentionnées  dans  cette  loi  sans  la  faire  accompagner  '  des  apparias 
requis  pour  la  couverture  des  engrenages ,  pignons,  etc. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  de  la  justice  prendra  les  dispositions  nécessaires  pour 
faire  délivrer  gratuitement,  soit  aux  patrons,  soit  aux  travailleurs,  sur  leur 
demande  et  par  l'intermédiaire  de  l'inspection ,  un  exemplaire  de  la  présente 
loi,  aisé  à  lire;  et  un  extrait  dressé  par  le  Ministère  de  la  justice  et  contenant  la 
dispositions  principales  de  la  présente  loi  avec  les  ordonnances  qui  s'y  rap- 
portent, sera  affiché  dans  les  fabriques  et  ateliers  exploités  en  fabriques,  dans 
un  endroit  bien  éclairé  et  d'un  accès  facile  pour  les  travailleurs. 

TITRE   IL 

Art.  10.  —  Toute  exploitation  tombant  sous  le  coup  de  la  présente  loi,  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  du  titre  précédent ,  est  soumise ,  pour  l'observa- 
tion des  prescriptions  de  ce  titre ,  au  contrôle  ci-après  indiqué. 

Art.  11.  —  Pour  les  fabriques  et  ateliers  ou  usines  exploités  industrielle- 
ment, ainsi  que  pour  les  machines  mues  par  la  vapeur,  le  gaz  ou  autres  moteurs 
semblables,  le  contrôle  est  exercé  au  moyen  de  visites  annuelles  des  inspecteurs 
de  fabriques  (art.  i3).  Pour  toutes  les  autres  machines,  mues  par  l'eau,  le  vent 
(moulins)  ou  une  force  animale  (comparez  art.  i"),  le  contrôle  sera  exercé 
dans  les  villes  et  à  la  campagne  par  des  délégués  élus  par  le  conseil  municipal 
(art.  i5). 

Toutes  les  machines  dont  il  est  question  dans  cette  loi  seront  inspectées  au 
moins  une  fois  par  an. 

Art.  12.  —  Il  sera  créé  deux  inspecteurs  de  fabriques  nommés  par  le  Roi 
qui  jouiront  d'un  traitement  de  3,6oo  couronnes  chacun,  avec  augmen- 
tation de  3oo  couronnes  tous  les  cinq  ans,  sans  que  le  traitement  puisse 
toutefois  dépasser  d,8oo  couronnes  II  pourra  leur  être  adjoint  jusqu'à 
douze  inspecteurs  auxiliaires  commis  par  le  Ministre  de  la  justice,  qui  jouiront 
d'un  traitement  de  1,600  couronnes  chacun  avec  augmentation  de  i5o  cou- 
ronnes tous  les  cinq  ans,  sans  que  le  traitement  puisse  dépasser  a, 200  cou- 
ronnes. La  répartition  des  affaires  entre  les  inspecteurs  sera  faite  par  le 
Ministre  de  la  justice,  en  ce  qui  concerne  celles  de  leurs  fonctions  qui  sont 
soumises  à  la  surintendance  de  ce  Ministre.  Les  salaires  journaliers  des 
inspecteurs  et  des  assistants  sont  fixés  à  8  et  6  couronnes  respectivement 
pour  vingt-quatre  heures  révolues,  et  à  5  et  4  couronnes  respectivement  pour 
un  seul  jour.  11  n'est  point  compté  de  salaire  journalier  pour  moins  de  huit 
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heures.  Les  sommes  nécessaires  pour  indemnités  de  roule,  frais  de  bureau  et 
autres  émoluments  seront  fixées  par  les  budgets  annuels. 

Les  inspecteurs  de  fabriques  et  les  assistants  ne  pourront  prendre  aucun  inté- 
rêt direct  ou  indirect  dans  les  exploitations  manufacturières  soumises  à  leur 
contrôle. 

Si,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  des  inspecteurs  actuels  du 
travail  passent  dans  de' nouveaux  emplois  analogues,  comme  inspecteurs  de 
fabriques ,  leur  haute  paye  et  leur  droit  à  la  pension  seront  calculés  en  raison 
de  leur  ancienneté  dans  leur  emploi  actuel. 

Abt.  13.  —  En  outre  des  fonctions  qui  leur  incombent  conformément  à 
l'article  1 1 ,  les  inspecteurs  de  fabriques  ont  encore  a  exercer  le  contrôle 
des  chaudières  à  vapeur  imposé  aux  maîtres  de  police  par  la  loi  du  it\  mars 
1875,  concernant  le  contrôle  des  chaudières  a  vapeur  sur  terre,  et  les  visites 
et  inspections  prescrites  par  cette  dernière  loi  devront  être  effectuées  doréna- 
vant sous  le  contrôle  et  la  haute  direction  des  inspecteurs  de  fabriques,  par 
les  inspecteurs  auxiliaires  fonctionnant  sous  leurs  ordres,  on  seul  auxiliaire 
devant  être  employé  pour  chaque  inspection. 

La  rétribution  de  ao  et  5  couronnes  respectivement,  prescrite  par  l'article 
16  de  la  loi  du  id  mars  1876  pour  visite  de  chaudières,  sera  payée  doré- 
navant au  fisc.  Les  contre-expertises  qui  seront  demandées  en  vertu  de  l'article  1 1 
de  ladite  loi  ne  seront  dorénavant  effectuées  que  par  deux  personnes ,  nommées , 
chaque  fois,  à  cet  effet,  par  le  Ministre  de  la  justice,  conjointement  avec  un 
des  inspecteurs  de  fabriques*  la  rétribution  revenant  aux  personnes  que  le  Mi- 
nistre de  la  justice  aura  ainsi  nommées  est  fixée  à  3o  et  1 8  couronnes  respec- 
tivement et  sera  payée  à  la  charge  du  requérant,  si  la  contre-expertise  confirme 
dans  ses  dispositions  essentielles  la  sentence  des  experts,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, à  la  charge  du  fisc  (voir  art.  18  de  la  loi  du  3 4  mars  188A). 

Art.  14.  —  Les  fonctions  qui, aux  termes  de  la  loi  du  a 3  mars  1873  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les  fabriques,  incombaient  aux  ins- 
pecteurs du  travail,  sont  transférées  aux  inspecteurs  de  fabriques  sous  la 
haute  direction  du  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  15.  —  Les  délégués  contrôleurs  visés  à  l'article  1 1  précédent  seront 
nommés  par  les  municipalités,  à  raison  d'un  pour  chaque. commune,  à  moins 
que  l'étendue  d'une  commune  ou  des  raisons  particulières  n'en  exigent  la 
division  en  plusieurs  circonscriptions,  ayant  chacune  un  contrôleur  spécial. 

Il  est  également  nommé  des  suppléants  sur  décision  de  la  municipalité. 

Les  contrôleurs  sont  élus  pour  trois  ans  et  rééligibles.  Celui  qui  a  plus  de 
60  ans  d'âge  est  dispensé  de  ces  fonctions ,  et  celui  qui  les  a  exercées  pendant 

3*. 
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trois  années  en  est  exempt  pour  les  Irois  années  suivantes.  Les  antres  excuses 
sont  appréciées  par  les  conseils  de  ville  ou  de  district,  dont  la  décision  peut  être 
déférée  au  Ministre  de  la  justice  ou  au  conseil  provincial. 

Le  contrôleur  ne  peut  pas  exercer  ses  fonctions  chez  ses  parents  ou  alliés, 
ni  dans  le  cas  où  il  est  intéressé  dans  l'exploita tion. 

Les  contrôleurs  peuvent  être  révoqués  par  la  municipalité  ,  sauf  recours  au 
Ministre  de  la  justice  ou  au  conseil  provincial. 

Ils  touchent  une  rétribution  annuelle  de  35  ôre  pour  chaque  machine  à 
contrôler;  toutefois,  si  une  exploitation  a  trois  ou  plus  de  trois  machines,  la 
rétribution  totale  ne  pourra  dépasser  une  couronne  Les  communes  rurales  sup- 
portent provisoirement  ces  frais,  qui  leur  sont  remboursés,  lors  de  l'établisse- 
ment du  compte  annuel,  par  le  département,  lequel,  à  son  tour,  reçoit  du 
Trésor  le  remboursement  de  la  moitié  de  ces  dépenses.  Les  communes  urbaines 
supportent  de  même  provisoirement  ces  frais,  dont  la  moitié  leur  est  remboursée 
par  le  Trésor. 

Abt.  16.  —  La  question  de  savoir  si  une  exploitation  doit  être  considérée 
comme  fabrique  ou  comme  atelier  exploité  industriellement  sera  tranchée  par 
le  Ministre  de  la  justice. 

En  cas  de  désaccord  entre  l'inspecteur  et  le  propriétaire  ou  exploitant  d'une 
machine  sur  l'application  de  la  présente  loi  et  des  ordonnances  pour  son  appli- 
cation, la  question  sera  résolue  par  le  Ministre  de  la  justice  après  que  le  pro- 
priétaire ou  exploitant  aura  été  entendu. 

L'inspecteur  a  le  droit  de  pénétrer  dans  toutes  les  parties  des  ateliers,  en 
tout  temps,  jour  et  nuit,  lorsque  quelqu'un  y  est  occupé. 

Art.  17.  —  Dans  tout  atelier  soumis  au  contrôle  de  l'inspection  des  fabriques 
il  sera  tenu  un  registre  où  le  contrôleur  indiquera,  après  que  son  examen 
sera  terminé,  les  mesures  de  sûreté  qu'il  croira  devoir  ordonner  en  exécution 
de  la  présente  loi  et  des  ordonnances  pour  sou  application,  ainsi  que  le  délai 
dans  lequel  ces  prescriptions  devront  être  exécutées. 

Art.  18.  —  Les  contrôleurs  communaux  recevront  un  registre  fourni  aux 
frais  de  la  commune  et  d'un  modèle  approuvé  par  le  conseil  communal  :  ils  y 
mentionneront  les  mesures  de  sûreté  qu'ils  ordonneront  en  exécution  de  la 
présente  loi  et  des  ordonnances  pour  son  application,  ainsi  que  le  délai  dans 
lequel  ces  prescriptions  devront  être  exécutées. 

Art.  19.  —  L'inspection  fera  connaître  sans  délai,  a  l'autorité  de  police 
compétente,  les  contraventions  qu'elle  aura  relevées. 

Tout  médecin  qui  soignera  une  personne  blessée  par  une  machine  en  infor 
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inera  immédiatement  la  police  :  il  remplira  et  remet  Ira  à  qui  de  droit,  suivant 
les  instructions  du  Ministre  de  la  justice,  les  formules  qui  lui  seront  délivrées  à 
cet  effet. 

De  même,  toute  personne  exploitant  une  machine  devra  donner  immédiate- 
ment avis  à  la  police  des  accidents  qui  pourraient  se  produire  pendant  le  fonc- 
tionnement de  cette  machine  et  qui  auraient  entraîné  mort  d'homme  ou  de 
graves  blessures. 

TITRE  III. 

Art.  20.  —  Les  contraventions  à  la  présente  loi  ou  aux  ordonnances  qui  s'y 
rapportent  seront  punies  d'amendes  de  10  a  4oo  couronnes,  si  elles  ne 
donnent  pas  lieu  à  de  plus  fortes  pénalités  d'après  les  régies  générales  de  la 
législation;  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  machines  qui,  sans  faire  partie  de  fa- 
briques, ateliers  et  lieux  de  travail  exploités  industriellement,  sont  mises  en 
mouvement  par  l'eau,  le  vent  ou  une  force  animale,  l'amende  pourra  être 
abaissée  à  4  couronnes.  Les  poursuites  intentées  au  sujet  des  contraventions 
à  la  présente  loi  seront  traitées  comme  en  matière  de  contraventions  de  police. 
Les  amendes  seront  versées  à  la  caisse  des  pauvres. 

L'auteur  direct  de  la  contravention,  c'est-à-dire  soit  le  maître  de  la  fabrique, 
soit  son  préposé,  contremaître  ou  surveillant,  pour  chaque  branche  d'exploi- 
tation, en  sera  rendu  seul  responsable. 

Art.  21.  —  Pour  les  machines  appartenant  à  l'État,  l'Administration  de  la- 
quelle elles  relèvent  sera  chargée  de  faire  exécuter  des  prescriptions  analogues 
à  celles  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  six  mois  après  sa  promulgation. 

Dans  le  cas  où  sa  mise  à  exécution  présenterait  des  difficultés  particulières 
pour  certaines  fabriques  ou  exploitations,  le  Ministre  de  la  justice  pourra  leur 
accorder,  par  exception,  des  dispenses. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  mettre  la  loi  en  vigueur  aux  îles  Féroë 
par  ordonnance  royale  avec  les  modifications  jugées  opportunes,  en  considéra- 
tion des  circonstances  particulières  à  ces  iles. 

Art.  22.  —  La  présente  loi  n'est  point  applicable  aux  machines  des  bateaux 
à  vapeur  ni  aux  locomotives  des  chemins  de  fer  et  tramways. 
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trois  années  en  est  exempt  pour  les  trois  années  suivantes.  Les  autres  excuses 
sont  appréciées  par  les  conseils  de  ville  ou  de  district,  dont  la  décision  peut  être 
déférée  au  MinUtre  de  la  justice  ou  au  conseil  provincial. 

Le  contrôleur  ne  peut  pas  exercer  ses  fonctions  chez  ses  parents  ou  alliés, 
ni  dans  le  cas  où  il  est  intéressé  dans  l'exploitation. 

Les  contrôleurs  peuvent  être  révoqués  par  la  municipalité,  sauf  recours  au 
Ministre  de  la  justice  ou  au  conseil  provincial. 

Us  touchent  une  rétribution  annuelle  de  35  ôre  pour  chaque  machine  à 
contrôler;  toutefois,  si  une  exploitation  a  trois  ou  plus  de  trois  machines,  la 
rétribution  totale  ne  pourra  dépasser  une  couronne  Les  communes  rurales  sup- 
portent provisoirement  ces  frais,  qui  leur  sont  remboursés,  lors  de  rétablisse- 
ment du  compte  annuel,  par  le  département,  lequel,  à  son  tour,  reçoit  du 
Trésor  le  remboursement  de  la  moitié  de  ces  dépenses.  Les  communes  urbaines 
supportent  de  même  provisoirement  ces  frais,  dont  la  moitié  leur  est  remboursée 
par  le  Trésor. 

Abt.  16.  —  La  question  de  savoir  si  une  exploitation  doit  être  considérée 
comme  fabrique  ou  comme  atelier  exploité  industriellement  sera  tranchée  par 
le  Ministre  de  la  justice. 

En  cas  de  désaccord  entre  l'inspecteur  et  le  propriétaire  ou  exploitant  d'une 
machine  sur  l'application  de  la  présente  loi  et  des  ordonnances  pour  son  appli- 
cation, la  question  sera  résolue  par  le  Ministre  de  la  justice  après  que  le  pro- 
priétaire ou  exploitant  aura  été  entendu. 

L'inspecteur  a  le  droit  de  pénétrer  dans  toutes  les  parties  des  ateliers,  en 
tout  temps ,  jour  et  nuit ,  lorsque  quelqu'un  y  est  occupé. 

Art.  17.  —  Dans  tout  atelier  soumis  au  contrôle  de  l'inspection  des  fabriques 
il  sera  tenu  un  registre  ou  le  contrôleur  indiquera,  après  que  son  examen 
sera  terminé,  les  mesures  de  sûreté  qu'il  croira  devoir  ordonner  en  exécution 
de  la  présente  loi  et  des  ordonnances  pour  son  application,  ainsi  que  le  délai 
dans  lequel  ces  prescriptions  devront  être  exécutées. 

Art.  18.  —  Les  contrôleurs  communaux  recevront  un  registre  fourni  aux 
frais  de  la  commune  et  d'un  modèle  approuvé  par  le  conseil  communal  :  ils  y 
mentionneront  les  mesures  de  sûreté  qu'ils  ordonneront  en  exécution  de  la 
présente  loi  et  des  ordonnances  pour  son  application ,  ainsi  que  le  délai  dans 
lequel  ces  prescriptions  devront  être  exécutées. 

Art.  19.  —  L'inspection  fera  connaître  sans  délai,  a  l'autorité  de  police 
compétente ,  les  contraventions  qu'elle  aura  relevées. 

Tout  médecin  qui  soignera  une  personne  blessée  par  une  machine  en  infor 
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inera  immédiatement  la  police  :  il  remplira  et  remettra  a  qui  de  droit,  suivant 
les  instructions  du  Ministre  de  Injustice,  les  formules  qui  lui  seront  délivrées  à 
cet  effet. 

De  même ,  toute  personne  exploitant  une  machine  devra  donner  immédiate- 
ment avis  à  la  police  des  accidents  qui  pourraient  se  produire  pendant  le  fonc- 
tionnement de  cette  machine  et  qui  auraient  entraîné  mort  d'homme  ou  de 
graves  blessures. 

TITRE  ID. 

Art.  20.  —  Les  contraventions  à  In  présente  loi  ou  aux  ordonnances  qui  s'y 
rapportent  seront  punies  d'amendes  de  10  à  4oo  couronnes,  si  elles  ne 
donnent  pas  lieu  à  de  plus  fortes  pénalités  d'après  les  régies  générales  de  la 
législation;  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  machines  qui,  sans  faire  partie  de  fa- 
briques, ateliers  et  lieux  de  travail  exploités  industriellement,  sont  mises  en 
mouvement  par  l'eau,  le  vent  ou  une  force  animale,  l'amende  pourra  être 
abaissée  à  l\  couronnes.  Les  poursuites  intentées  au  sujet  des  contraventions 
à  la  présente  loi  seront  traitées  comme  en  matière  de  contraventions  de  police. 
Les  amendes  seront  versées  à  la  caisse  des  pauvres. 

L'auteur  direct  de  la  contravention,  c'est-à-dire  soit  le  maître  de  la  fabrique, 
soit  son  préposé,  contremaître  ou  surveillant,  pour  chaque  branche  d'exploi- 
tation, en  sera  rendu  seul  responsable. 

Art.  21.  —  Pour  les  machines  appartenant  à  l'État,  l'Administration  de  la- 
quelle elles  relèvent  sera  chargée  de  faire  exécuter  des  prescriptions  analogues 
à  celles  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  six  mois  après  sa  promulgation. 

Dans  le  cas  où  sa  mise  à  exécution  présenterait  des  difficultés  particulières 
pour  certaines  fabriques  ou  exploitations,  le  Ministre  de  la  justice  pourra  leur 
accorder,  par  exception,  des  dispenses. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  mettre  la  loi  en  vigueur  aux  lies  Féroé 
par  ordonnance  royale  avec  les  modifications  jugées  opportunes,  en  considéra- 
tion des  circonstances  particulières  à  ces  iles. 

Art.  22.  —  La  présente  loi  n'est  point  applicable  aux  machines  des  bateaux 
à  vapeur  ni  aux  locomotives  des  chemins  de  fer  et  tramways. 
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LOI  DU  1"  AVRIL  1891 

sur  le  repos  public  pendant  les  jours  de  fête  de  V église  nationale 

et  le  jour  de  la  constitution. 


Art.  i"  et  art.  a.  —  [Concernent  les  magasins  de  commerce]. 

Art.  3.  — -  Dans  les  fabriques  et  autres  manufactures  et  ateliers  où  le  travail 
'exécute  comme  dans  les  fabriques  (loi  du  a 3  mai  1873),  tout  travail  cessera 
les  jours  de  fête  de  l'église  nationale ,  de  9  heures  du  matin  a  minuit. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  accorder  des  exceptions  générales  à 
cette  règle  dans  les  cas  suivants  :  i*  dans  les  industries  qui  ne  peuvent  s'exercer, 
par  leur  nature,  que  durant  certaines  périodes  déterminées  de  Tannée; 
a*  dans  les  industries  qui  exigent  une  production  continue,  soit  par  nature, 
soft  pour  répondre  aux  besoins  quotidiens  de  la  population.  Dans  les  deux  cas 
les  ouvriers  doivent  avoir  un  dimanche  libre  sur  deux,  sauf  exceptions  conve- 
nues de  gré  à  gré  dans  le  deuxième  cas,  en  raison  des  exigences  de  l'exploi- 
tation. 

Les  tolérances  accordées  par  le  Ministre  de  l'intérieur  seront  publiées  au 
Bulletin  des  lois.  La  police  locale  pourra  autoriser  l'exécution  de  travaux  urgents, 
ainsi  que  le  nettoyage  ou  la  réparation  des  machines  et  outils. 

Art.  4  [Les  articles  1  et  4  s'appliquent  à  la  fête  du  5  juin ,  jour  de  la  consti- 
tution, à  partir  de  midi]. 

Art.  5  [Les  infractions  sont  punies  d'amendes  de  10  à  a 00  couronnes,  plus 
5  couronnes  (et  10  en  cas  de  récidive)  par  tête  d'ouvrier  indûment  employé]. 


SUÈDE  (1). 


DÉCftET  DU  18  NOVEMBRE  1881 

sur  le  travail  des  enfants  et  adolescents  mineurs  dans  les  fabriques , 

usines  et  manufactures* 


Article  premier.  —  Les  fabriques,  manufactures  et  autres  industries  sont 
placées  sous  la  surveillance  du  comité  de  salubrité  dans  les  villes  et  du  conseil 
municipal  dans  les  campagnes. 

Art.  2.  —  Aucun  mineur  ne  peut  être  employé  dans  une  fabrique  ni  à 
aucun  métier,  s'il  n'a  1 2  ans  accomplis ,  s'il  n'a  subi  les  examens  de  sortie  de 
l'école  primaire  et  s'il  n'a. la. force  et  la  santé  nécessaires  pour  se  livrer  au 
genre  de  travail  auquel  on  doit  l'employer. 

■     ■ 

Art.  3.  —  Sont  considérés  comme  enfants  les  mineurs  au-dessous  de 
i4  ans  et  comme  adolescents  ceux  qui  ont  de  i4  &  *6  ans. 

Art.  4.  —  Dans  les  fabriques,  les  enfants  ne  peuvent  être  occupés  plus  de 
six  heures ,  les  adolescents  plus  de  dix  heures  par  jour  ;  les  heures  de  travail 
doivent  être  coupées  par  des  intervalles  de  repos  d'au  moins  une  demi-heure 
pour  les  enfants  et  deux  heures  pour  les  jeunes  gens ,  dont  une  heure  et  demie 
avant  3  heures  de  l'après-midi  (a). 

Art.  5.  —  Les  mineurs  ne  peuvent  rester  dans  les  salles  où  l'on  travaille 
pendant  les  intervalles  de  repos ,  ni  être  occupés  à  nettoyer  des  machines  en 
marche  (3). 

Art.  6.  —  Dans  les  manufactures  et  autres  industries ,  aucun  mineur  ne 
peut  être  employé  qu'entre  6  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir,  et  le 
travail  doit  être  coupé  par  des  intervalles  de  repos. 


(1)  Traductions  en  partie  extraites  des  Annales  de  Ugitlation  étrangère. 

(a)  Quelques  dérogations  aux  articles  4,  5  et  9  ont  été  autorisées  dans  les  industries  métallur- 
giques et  des  mines  par  on  décret  du  2  a  juin  i883. 
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Art.  7.  —  Les  mineurs  au-dessous  de  i5  ans  doivent  fréquenter  l'école  aux 
heures  déterminées  par  le  conseil  scolaire,  le  patron  entendu,  ou  recevoir  une 
instruction  suffisante  et  en  délivrer  chaque  mois  un  certificat  à  leur  patron. 

Art.  8.  —  Les  industries  et  manufactures  peuvent  être  considérées  et  trai- 
tées comme  des  fabriques  suivant  leur  degré  d'importance. 

Art.  9.  —  Aucun  mineur  ni  aucune  femme  ne  peuvent  être  employés  au 
travail  souterrain  dans  les  mines  ni  dans  les  carrières  (  i  ). 

Art.  10.  —  L'emploi  des  mineurs  dins  les  métiers  particulièrement  dan- 
gereux ou  fatigants  est  réglé  par  des  dispositions  spéciale?. 

Art.  11.  —  Il  peut  être  accordé,  aux  patrons  des  autorisations  exception- 
nelles, mais  seulement  pour  quatre  semaines  par  an  et  sans  aller  jamais  jusqu'à 
permettre  d'employer  les  enfants  plus  tôt  ou  plus  tard  que  les  heures  indiquées 
aux  articles  6  et  8. 

Art.  12.  —  Le  patron  doit  être  muni  de  toutes  les  pièces  établissant  l'âge, 
l'instruction,  l'état  de  santé  des  mineurs  qu'il  emploie. 

Art.  13.  —  La  présente  ordonnance  doit  être  affichée  dans  toutes  les  fabri- 
ques avec  un  tableau  des  heures  de  travail. 

Art.  14.  — Toutes  les  fabriques,  manufactures  et  ateliers  sont  visités  par 
le  comité  de  salubrité  ou  le  conseil  municipal  qui  fait  tous  les  trois  mois  son 
rapport  au  préfet. 

Art.  15.  —  Ce  même  conseil  propose  lés  mesures  qu'il  croit  nécessaire  en 
ce  qui  concerne  les  métiers  particulièrement  fatigants  ou  dangereux. 

Art.  16.  —  Le  comité  de  salubrité  ou  le  conseil  municipal  et  les  inspec- 
teurs qu'ils  délèguent  ont  le  droit  d'entrer  dans  toutes  les  fabriques,  ateliers, 
mines ,  carrières  et  ont  le  droit  d'y  exercer  toutes  les  investigations  qu'ils  jugent 
utiles. 

Art.  17.  —  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  sont  punies 
d'amendes   de   10  à    3oo   couronnes.   Les  parents   et  tuteurs   du  mineur 

(i)  Voir  la  noie  a  de  la  page  précédente. 
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peuvent  aussi  être  condamnés,  s'ils  sont  complices  de  la  contravention,  à  une 
amende  de  5  à  ao  couronnes. 

Art.  18.  —  Si  l'accusé  persiste  dans  sa  contravention  pendant  qu'il  est  sous 
le  coup  d'une  poursuite,  l'amende  qui  sera  prononcée  s'appliquera  autant  de 
fois  qu'il  y  aura  de  faits  relevés. 

Art.  19.  —  Les  contraventions  a  la  présente  loi  sont  poursuivies  d'office 
devant  les  tribunaux  de  police. 

Art.  20.  —  Les  décisions  du  conseil  d'hygiène  ou  du  conseil  municipal 
peuvent  être  déférées  au  préfet  et  les  décisions  de  ce  dernier  au  roi.  Le  recours 
n'est  pas  suspensif. 

Art.  21.  —  Les  amendes  appartiennent  à  la  commune  et  sont  converties 
d'après  les  principes  généraux. 


DECRET  DU  22  JUIN  1883 

autorisant  quelques  dérogations  aux  articles  à,  5  et  6  du  décret 

du  18  novembre  1881. 


LOI  DU  10  MAI  1889 
sur  la  protection  contre  les  dangers  de  V industrie. 


Article  premier.  —  Sont  compris ,  aux  termes  de  la  présente  loi ,  sous  le 
nom  d'établissements  industriels,  les  scieries  qui  ont  le  caractère  d'une  entre- 
prise industrielle  et  les  chantiers  de  bois  y  attenants,  les  travaux  souterrains  ou 
entreprises  assimilables  qui  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  exploita- 
tions de  mines ,  les  usines  ou  hauts  fourneaux ,  les  forges  ou  établissements 
analogues  qui  ont  pour  objet  la  production  ou  l'enrichissement  des  produits 
minéraux  et  qui  ne  sont  pas  assimilables  a  des  ateliers  de  travaux  manuels, 
les  fabriques,  les  chantiers  de  constructions  navales,  les  moulins,  ainsi  que  les 
ateliers  que  leur  élévation  ou  leur  superficie  permet  de  ranger  au  nombre  des 
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fabriques ,  les  imprimeries ,  les  distilleries  et  autres  entreprises  assimilables 
aux  fabriques  par  les  travaux  qui  s'y  exécutent 

Art.  2.  — SI.  Tout  chef  d'industrie  qui  tombe  sous  le  coup  de  l'applica- 
tion de  la  présente  loi  doit  installer  tous  les  dispositifs  qui ,  eu  égard  aux 
emplacements  affectés  au  travail,  aux  machines  et  aux  outils,  ou  en  raison  de 
la  nature  du  travail ,  sont  nécessaires  à  la  sauvegarde  de  la  santé ,  ou  de  la  vie 
des  ouvriers  qu'il  emploie. 

S  2.  C'est  dans  ce  but  que  sont  édictées  les  prescriptions  suivantes  : 

a)  Les  emplacements  où  les  ouvriers  sont  exposés  à  faire  une  chute  ou  à 
souffrir  de  celle  d'objets  placés  au-dessus  d'eux  doivent  être  pourvus  des  dispo- 
sitifs que  comporte  la  nature  des  travaux  qui  y  sont  pratiqués;  par  exemple, 
les  excavations ,  les  échafaudages ,  les  passages  supérieurs ,  les  monte-charge  et 
appareils  analogues  doivent  être  munis  de  clôtures  ;  les  escaliers  doivent  être 
munis  de  rampes  ; 

b)  Les  monte-charge,  grues  ou  engins  analogues  doivent  porter  l'indication 
de  leur  puissance  évaluée  en  poids ,  et ,  s'ils  sont  affectés  au  service  dn  person- 
nel ,  en  nombre  de  personnes  transportables  simultanément  sans  danger  ; 

c)  Les  cuves,  bassins  et  autres  récipients  ouverts,  que  leur  situation,  leur 
contenu  ou  leur  profondeur,  rendent  particulièrement  dangereux ,  doivent 
être,  autant  que  possible,  soigneusement  clôturés  ; 

d)  Partout  où  l'on  est  menacé  du  danger  d'incendie ,  on  doit  prendre  les 
mesures  nécessaires  au  sauvetage  des  ouvriers  en  cas  de  sinistre  :  escaliers 
incombustibles ,  nombre  suffisant  d'issues  et  de  fenêtres  faciles  à  ouvrir, 
échelles  de  sûreté,  etc.,  toutefois  la  prescription  relative  aux  escaliers  incom- 
bustibles ne  doit  s'appliquer  aux  fabriqnes  et  ateliers  déjà  existants  qu'autant 
que  l'installation  en  permet  l'établissement. 

e)  Les  passages  de  circulation,  dans  les  locaux  affectés  au  travail,  doivent 
avoir  une  largeur  et  une  hauteur  suffisantes  pour  que  les  ouvriers  d'une  pru- 
dence ordinaire  ne  puissent  être  atteints  par  les  machines  en  mouvement. 

f)  Les  moteurs  qui,  au  lieu  d'être  installés  dans  des  bâtiments  distincts,  se 
trouvent  dans  les  locaux  affectés  au  travail ,  doivent  être  entourés  ou  disposés 
de  telle  sorte  que  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  attachés  au  service  de  ces  appa- 
reils ne  soient  pas  exposés  au  danger  d'être  atteints  par  les  pièces  en  mouve- 
ment. 

g)  Les  machines  et  les  transmissions  qui  présentent  quelque  danger  doivent 
être  entourées  ou  disposées  de  telle  sorte  que  toute  cause  d'accident  soit 
écartée  dans  la  mesure  du  possible  ;  elles  doivent  être  suffisamment  éclairées 
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aux  points  où  les  ouvriers  peuvent  les  toucher,  pour  qu'il  soit  aisé  de  les  dis- 
tinguer pendant  la  marche  ; 

h)  Avant  que  les  transmissions  ne  soient  mises  en  marche  par  un  moteur, 
un  avertissement  convenu  doit  être  donné  dans  les  locaux  affectés  au  travail  ; 
si  même  un  moteur  distribue  la  force  à  plusieurs  étages  ou  dans  plusieurs 
locaux,  il  faut,  ou  bien  que  la  transmission  principale  de  chaque  local  puisse 
être  arrêtée  indépendamment  du  moteur,  ou  bien  que  chaque  local  puisse 
envoyer  à  ce  moteur  le  signal  d'arrêt. 

i)  Les  machines-outils  à  allure  rapide  doivent,  toutes  les  fois  qu'il  sera  pos- 
sible ,  être  munies  de  dispositifs  permettant  de  les  réduire  au  repos  immédia- 
tement et  indépendamment  du  moteur;  des  mesures  spéciales  doivent  être  prises 
pour  l'embrayage  et  le  débrayage  des  courroies  de  transmisson  dans  le  cas 
où  cette  opération  présente  quelques  dangers. 

j)  Des  dispositifs  de  sécurité  doivent  être  installés  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, pour  le  nettoyage  et  le  graissage  des  transmissions  ou  des  machines  en 
marche. 

S  3.  De  plus,  si  le  travail  s'opère  dans  un  local  fermé,  ou  si  la  nature  de  ce 
travail  l'exige ,  les  prescriptions  suivantes  devront  être  observées  : 

i°  Tout  ouvrier  occupé  à  ce  travail  doit  avoir  un  cube  d'air  suffisant  (sept 
métrés  cubes  au  moins)  :  le  renouvellement  de  l'air  doit  être  satisfaisant; 
toutefois,  dans  les  fabriques  et  ateliers  qui  existent  déjà  et  qui  possèdent  des 
dispositifs  assurant  le  renouvellement  de  l'air,  un  moindre  cube  d'air  pourra 
être  toléré; 

2°  Le  travail  doit  s'effectuer  dans  des  conditions  d'éclairage  et  de  tempéra- 
ture satisfaisantes  et  appropriées  à  la  situation; 

3°  Les  dispositions  dont  l'efficacité  a  été  reconnue  par  l'expérience  technique , 
et  qui  conviennent  à  la  nature  du  travail,  doivent  être  mises  en  œuvre  pour 
empêcher  la  diffusion  des  poussières ,  gaz  et  vapeurs  qui  sont  en  quantité  dan- 
gereuse pour  la  santé  des  ouvriers  ;  les  emplacements  affectés  au  travail ,  les 
machines  et  les  outils  doivent  être  entretenus  dans  un  état  constant  de  pro- 
preté. 

S  4.  Des  affiches  indiquant  les  prescriptions  d'hygiène  et  de  sécurité  à  obser- 
ver pendant  le  travail  seront  apposées  dans  les  fabriques  partout  où  le  besoin 
s'en  fera  sentir.  Ces  prescriptions  doivent  être  approuvées  comme  il  sera  dit 
plus  loin. 

Les  places  particulièrement  dangereuses  doivent  être  pourvues  d'écriteaux 
recommandant  la  prudence. 

Art.  3.  —  Les  ouvriers  doivent  s'attacher  a  concourir  à  l'œuvre  entreprise 
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par  la  présente  loi ,  et  se  conformer  dans  ce  but  aus  prescriptions  et  avertisse- 
ments visés  par  l'article  a ,  $  4. 

Art.  k.  —  La  préfente  loi  ne  s'applique  ni  aux  entreprises  qui  se  rat- 
tachent à  l'exploitation  des  mines ,  ni  à  l'industrie  du  bâtiment.  Les  disposi- 
tions en  vigueur  ou  à  formuler  à  l'avenir  relativement  i  ces  entreprises,  ainsi 
que  les  mesures  de  sécurité  concernant  l'emploi  de  certains  outils  et  appareils 
ou  l'application  de  certains  modes  de  travail,  ne  sont  pas  diminuées  par  la 
présente  loi. 

Art.  5.  —  Des  hommes  compétents,  en  nombre  convenable,  sont  chargés 
de  seconder  de  leurs  conseils  et  de  leurs  avis  les  chefs  d'industrie  dans  l'appli- 
cation des  mesures  de  sécurité  et  d'hygiène.  Ils  doivent,  eu  outre,  veillera 
l'observation  de  la  loi  et  examiner  les  prescriptions  visées  par  le  paragraphe  4 
de  l'article  a.  Ils  porteront  le  nom  d'inspecteurs  de  fabriques  et  seront  nom- 
més par  le  Roi. 

L'inspecteur  des  fabriques  doit  constamment  rechercher  les  moyens  d'assurer 
dans  chaque  cas  particulier  l'application  de  la  loi ,  sans  qu'il  en  résulte  pour  le 
chef  d'industrie  des  dépenses  ou  des  difficultés  excessives.  Un  décret  royal 
définira  avec  plus  de  précision  le  rôle  de  l'inspecteur  (i). 

L'inspecteur  ne  doit  diriger,  ni  pour  son  compte  ni  pour  le  compte  d'au- 
trui,  aucune  fabrique  ni  aucun  autre  établissement  industriel;  il  ne  doit  point 
prendre  part  à  la  conduite  d'une  telle  entreprise  ;  il  ne  doit  pas  y  occuper  un 
emploi. 

Les  agents  de  l'hygiène,  les  fonctionnaires  municipaux  ainsi  que  les  méde- 
.  cins  provinciaux ,  municipaux  ou  régionaux,  doivent  prêter  à  l'iuspecteur  le  con- 
cours dont  il  peut  avoir  besoin  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  a  le  droit  de 
requérir  l'assistance  de  la  police ,  toutes  les  fois  qu'elle  est  nécessaire  A  l'exécu- 
tion de  son  mandat. 

Art.  6.  —  L'inspecteur  a  le  droit  d'entrer  dans  les  fabriques,  ateliers  et 
autres  locaux  affectés  au  travail,  pendant  la  durée  du  travail  et  après  avoir  pré- 
venu le  chef  d'industrie  ou  la  direction  de  l'établissement.  Il  a  de  plus  le  droit 
de  procéder  aux  enquêtes  auxquelles  ses  fonctions  peuvent  donner  lieu. 

Toutefois ,  dans  l'intérêt  des  secrets  de  fabrication ,  certaines  parties  des  ate- 
teliera,  fabriques  et  autres  locaux  affectés  au  travail  peuvent  être  dispensés  de 
l'inspection.  Si  la  requête  adressée  à  cet  effet  par  le  chef  de  l'entreprise  n'est 


(i)  Décret  et  instruction  du  to  juin  1890. 
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pas  agréée  par  l'inspecteur,  appel  peut  être  interjeté  devant  le  gouvernement 
provincial. 

Art.  7. —  Quiconque  a  exercé  ou  exerce  encore  les  fonctions  d'inspecteur  est 
tenu  au  secret  professionnel.  Si  l'inspecteur  commet  une  indiscrétion  et  s'il 
n'est  pas  établi  qu'il  a  eu  connaissance  des  faits  divulgues  à  une  époque  où  il 
ne  remplissait  pas  une  fonction  de  ce  genre,  il  est  passible  d'une  amende  de 
5o  à  10,000  couronnes.  Si  son  indiscrétion  a  été  inspirée  par  l'intention  de 
nuire  ou  par  le  désir  d'en  tirer  proGt  pour  lui-même  ou  pour  autrui,  il  peut 
être  condamné  à  un  emprisonnement  jTune  durée  de  un  mois  à  deux  ans, 
à  moins  qu'il  n'encoure,  en  vertu  du  droit  commun,  une  pénalité  plus  grave. 

Si,  dans  la  première  hypothèse,  l'inspecteur  a  causé  quelque  dommage  par 
son  indiscrétion,  il  est,  en  outre,  tenu  de  le  réparer  intégralement. 

Art.  8.  —  Sur  l'avis  de  l'inspecteur  et,  en  général,  en  cas  de  besoin,  le 
gouvernement  provincial  a  le  droit  de  mettre  le  chef  industriel,  préalablement 
entendu,  en  den.eure  de  se  conformer  dans  un  délai  déterminé,  s'il  veut 
continuer  son  exploitation,  aux  prescriptions  de  l'article  a  ;  sinon,  indépen- 
damment de  la  peine  qui  le  frappe,  l'installation  sera  exécutée  d'office  à  ses 
frais. 

Si  les  industriels  de  la  région  se  sont  associés  pour  nommer  une  commis- 
sion chargée  d'approuver  les  mesures  de  sécurité  ou  d'hygiène,  le  gouverne- 
ment provincial,  avant  de  statuer,  doit,  si  l'industriel  le  demande,  permettre  0 
cette  commission  de  donner  son  avis  sur  la  question. 

En  cas  de  péril  imminent,  le  gouvernement  provincial  peut  interdire  la  con- 
tinuation du  travail  en  général ,  ou  l'entrée  de  certains  ateliers  ou  l'usage  de  cer- 
taines machines  ou  transmissions,  tant  que  la  mesure  prescrite  n'a  pas  été 
appliquée.  L'interdiction  subsiste  jusqu'à  ce  que  le  Roi  ait  statué  favorablement 
sur  le  recours  élevé  devant  lui 

Art.  9.  —  Les  chefs  d'industrie  qui  ne  se  conforment  pas  aux  interdic- 
tions ou  aux  prescriptions  formulées  dans  l'article  8  sont  punis  d'une  amende 
de  10  à  100  couronnes. 

Art.  10.  —  Le  ministère  public  peut  prendre  l'initiative  des  poursuites 
aux  infractions  prévues  à  l'article  9. 11  est,  en  outre,  obligé  d'intenter  des 
poursuites  à  la  requête  des  inspecteurs. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  du  chapitre  17,  $  2,  de  l'ordonnance  de  pro- 
cédure relative  aux  fonctionnaires  enquêteurs  dçs  tribunaux  et  des  gouverne- 
ments provinciaux  s'appliquent  à  l'inspecteur  de  fabriques. 
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Art.  12.  —  Les  infractions  à  la  présente  loi  commises  par  les  chefs  d'in- 
dustrie sont  poursuivies  devant  le  tribunal  de  police  ou  à  son  défaut,  devant 
le  commissaire  de  police  ou  à  défaut  du  commissaire,  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Le  droit  d'appel  est  réglé  comme  en  matière  pénale. 

'  Les  amendes  infligées  en  exécution  de  la  présenta  loi  «ont  versées  à  la  caisse 
de  l'État. 

En  cas  d'indigence  des  condamnés,  les  amendes  sont  convertie»  en  empri- 
sonnement simple ,  conformément  aux  principes  de  droit  commun  qui  régissent 
cette  conversion. 


DÉCRET  ET  INSTRUCTION  DU  20  JUIN   1890 
sur  les  attributions  et  les  circonscriptions  des  inspecteurs  du  travail. 


Le  décret  du  ao  juin  1890  partage  le  service  de  l'inspection  entre  trois 
inspecteurs  dont  les  circonscriptions  sont  ainsi  fixées  : 

Circonscription  du  nord,  comprenant  les  districts  de  Stockholm,  Upsala,  Sœ- 
dermanland,  Gefleborg,  Vesternorrland,  Jemtland,  Vesterbotten  et  Norbotten, 
avec  résidence  à  Stockholm; 

Circonscription  de  V ouest,  comprenant  les  districts  de  Gœteborg  et  Bonus, 
Elfsborg,  Skaraborg,  Vermland,  Œrebro,  Vestmanland  et  Kopparberg,  avec 
résidence  à  Œrebro  ; 

Circonscription  du  sud,  comprenant  les  districts  d'OEstergœtland ,  Jœnkœping, 
Kronoberg,  Kalmar,  Gotland,  Bleking,  Kristiaostad ,  Malmœkus  et  Halland, 
avec  résidence  à  Jœnkœping. 


NORVEGE. 


LOI  DU  27  JUIN  1892  (i) 
sur  [  inspection  du  travail  dans  Us  fabriques. 


Article  premier.  —  Tous  les  établissements  industriels  qui  occupent  en 
même  temps  et  d'une  manière  régulière  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
d'ouvriers,  tous  les  métiers  de  nature  industrielle,  les  exploitations  minières, 
les  ateliers  de  traitement  des  métaux,  fonderies  et  autres  établissements  pour 
l'extraction  et  l'épuration  des  matières  minérales  seront  soumis  aux  règlements 
de  la  présente  loi.  En  cas  de  contestation ,  c'est  l'autorité  chargée  de  l'inspec- 
tion par  l'article  35  qui  devça  décider  si  un  établissement  doit  être  considéré 
comme  étant  assujetti  à  la  loi. 

Art.  2.  —  Tout  propriétaire  d'un  établissement  tombant  sous  le  coup  de  la 
loi  devra ,  dans  l'espace  de  huit  jours  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi ,  ou  f  le 
cas  échéant ,'  après  que  l'établissement  aura  commencé  à  fonctionner,  faire  une 
déclaration  à  ce  sujet  à  l'autorité  chargée  de  la  surveillance ,  en  y  indiquant  le 
but  et  la  nature  de  l'industrie ,  ainsi  que  le  nombre  des  ouvriers  qu'il  occupe , 
répartis  selon  les  différentes  catégories  d'âge  mentionnées  dans  la  loi. 

Art.  3.  —  Quiconque  a  l'intention  de  fonder  et  d'exploiter  un  établisse- 
ment industriel  du  genre  dont  il  est  question  à  l'article  i*r,  ou  de  faire  des 
changements  à  un  pareil  établissement  existant  déjà,  a  le  droit,  en  avertissant 
l'inspection  de  son  dessein  et  du  genre  d'industrie  dont  il  compte  s'occuper, 
et  en  lui  soumettant  le  plan  de  l'établissement,  ainsi  que  les  constructions  pro- 
jetées et  leur  aménagement  intérieur,  d'obtenir  que  cette  autorité  déclare 
si,  eu  égard  aux  décisions  de  la  loi,  elle  a  des  remarques  a  faire  au  sujet  de 
la  mise  à  exécution  du  projet  qui  lui  est  soumis. 

Art.  4.  —  Les  établissements  de  travail,  avec  tous  les  meubles  et  immeubles 
qui  en  dépendent  et  qui  sont  placés  dans  leur  enceinte  ou  dans  leur  voisinage , 
devront  être  aménagés  et  entretenus  de  telle  sorte  que  la  santé ,  la  vie  et  les 
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membres  des  ouvriers  soient  protégés  autant  que  possible ,   et   d'une  façon 
efficace. 

Art.  5.  —  Les  établissements  de  travail  devront,  dans  la  mesure  que  per- 
mettent les  circonstances,  la  situation  des  ateliers  et  le  nombre  des  ouvriers, 
être  pourvus  d'un  nombre  suffisant  d'escaliers  et  de  sorties ,  d'un  accès  facile 
et  pouvant  être  efficacement  utilisés  en  vue  d'un  incendie  éclatant  subitement 
ou  de  paniques  d'un  autre  genre.  Lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire,  l'inspection 
pourra  exiger  que  le  patron  se  munisse  d'appareils  de  sauvetage  spéciaux. 

L'inspection  pourra  de  même  prescrire  l'établissement  d'un  ou  de  plusieurs 
paratonnerres. 

Art.  6.  —  Les  passages  destinés  à  la  circulation,  dans  les  ateliers  où  il  y  a 
des  machines,  doivent  avoir  une  largeur  et  une  hauteur  suffisantes  pour  que 
les  ouvriers  qui  desservent  ces  machines,  ou  qui  passent,  ne  soient  pas, 
lorsqu'ils  observent  une  prudence  ordinaire,  exposés  à  un  contact  dangereux 
avec  les  parties  des  machines  en  mouvement. 

Art.  7.  —  Les  ateliers  devront  être  suffisamment  éclairés,  soit  par  la  lumière 
du  jour,  soit  par  un  éclairage  artificier,  pour  qu'on  puisse  voir  distinctement 
toutes  les  parties  mobiles  d'une  machine,  qui,  lorsqu'elle  fonctionne,  peut 
olTrir  des  dangers  pour  les  ouvriers. 

Dans  les  ateliers  où  existent  ou  bien  peuvent  se  développer  des  gaz,  vapeurs 
ou  poussières  explosibles  ou  facilement  inflammables ,  on  devra ,  quant  à  l'éclai- 
rage artificiel ,  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires.  Partout  où  les  con- 
ditions de  travail  et  la  nature  de  l'exploitation  le  permettront,  les  ateliers 
devront  aussi  être  convenablement  chauffés. 

Art.  8.  —  On  ne  doit  pas  occuper  dans  les  ateliers  un  nombre  d'ouvriers 
disproportionné  avec  les  dimensions  des  salles  et  avec  la  place  occupée  par  1rs 
machines,  appareils,  matériaux,  etc.  On  devra  entretenir  une  ventilation  suffi- 
sante par  des  mesures  appropriées  et,  si  cela  est  nécessaire,  au  moyen  d'appa- 
reils mécaniques,  afin  d'éviter  les  poussières ,  vapeurs  et  gaz  malsains,  les  mau- 
vaises odeurs  et  l'excès  de  chaleur  ;  on  fera  en  sorte  que  cette  ventilation  soit 
suffisante  par  rapport  au  nombre  d'ouvriers.  De  même  il  faudra  veiller,  soit 
par  ventilation ,  soit  au  besoin  par  isolation ,  a  ce  que  les  gaz  toxiques ,  la  fu- 
mée, la  poussière,  l'excès  de  chaleur,  les  vapeurs  ou  les  mauvaises  odeurs, 
qui  peuvent  se  produire  dans  certains  ateliers  et  dans  certaines  parties  de 
l'exploitation  ne  se  propagent  pas  dans  d'autres  ateliers. 

Art.  9.  —  On  devra  veiller  à  ce  que  les  ouvriers  occupés  dans  les  ateliers 
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où  Ton  prépare  ou  emploie  des  matières  toxiques  soient  les  seuls  qui  puissent 
y  avoir  accès. 

Art.  10. —  Les  locaux  devront,  autant  que  les  circonstances  le  permettront, 
être  régulièrement  nettoyés:  en  particulier,  les  parties  du  plancher  les  plus 
rapprochées  des  machines  et  des  cavités  dans  lesquelles  se  meuvent  des 
parties  de  l'appareil  moteur  devront  être  tenues  dans  un  état  de  propreté  qui 
empêche  l'huile  ou  la  graisse  de  les  rendre  glissantes.  Les  cloisons  et  plafonds 
seront,  où  on  le  jugera  nécessaire,  convenablement  blanchis  a  la  chaux;  s'il 
sont  peints  à  l'huile,  on  devra  les  maintenir  propres  en  les  lavant. 

Art.  11.  —  Les  ouvriers  auront ,  soit  dans  l'établissement  même ,  soit  aux 
environs,  un  endroit  où  ils  pourront  chauffer  leurs  aliments  et,  quand  la  tempé- 
rature le  rendra  nécessaire,  ils  prendront  leurs  repas  dans  un  local  chauffé. 

Art.  12.  —  Les  chaudières  et  tubes  soumis  à  la  pression  de  la  vapeur  seront 
fabriqués,  disposés  et  entretenus  de  façon  à  donner  toute  sécurité.  Ils  seront, 
avant  et  après  leur  mise  en  service,  l'objet  d'un  examen  et  d'une  inspection 
suivant  les  prescriptions  du  Roi,  qui  déterminera  les  règles  de  défait  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  du  présent  article.  Lorsque  ces  inspections  auront  lieu, 
le  propriétaire  est  tenu  d'y  prêter  assistance,  dans  la  mesure  que  lui  permet- 
tront les  ressources  de  son  établissement. 

Partout  où  Ton  se  servira  de  chaudières  à  vapeur,  on  affichera  les  instruc- 
tions qui  seront  arrêtées  par  le  Ministre  compétent,  relativement  à  la  manière 
de  s'en  servir. 

L'inspection  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  exiger  que  celui  qui  est  res- 
ponsable du  service  de  la  chaudière  soit  en  possession  d'un  certificat  approuvé 
par  l'inspection  et  attestant  sa  capacité. 

Art.  13.  — Les  machines  installées  dans  les  établissements—  y  compris  les 
appareils  de  transmission  et  la  machine  motrice  —  seront  soumises  aux  dispo- 
sitions spéciales  suivantes  : 

a)  Les  machines,  parties  de  machines,  arbre  de  couche,  courroies  et  autres 
appareils  de  transmission  qui  présentent  un  danger  pour  les  ouvriers,  dans 
leur  travail  et  dans  leur  circulation ,  seront  soigneusement  clôturées  et  enve- 
loppées. 

b)  Les  roues  à  eau,  turbines  et  autres  moteurs  à  eau  de  ce  genre  seront 
convenablement  clôturés,  et  des  grilles  seront  établies,  à  l'endroit  ou  aux 
endroits  les  plus  justifiés,  au-dessus  du  canal  d'amenée  de  l'eau,  afin  de  pré- 
venir les  accidents. 
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c)  L'appareil  moteur  ne  sera  raïs  en  fonctionnement  qu'après  an  signal  qui 
pourra  être  entendu  distinctement  des  ouvriers  dans  les  locaux  où  se  troufent 
les  machines  qu'il  actionne. 

d)  Dans  tous  les  locaux  où  fonctionnent  des  machines  mises  en  mouvement 
par  l'appareil  moteur  et  non  pourvues  d'un  appareil  de  désembrayage  indé- 
pendant de  celui-ci,  on  devra  être  dans  la  possibilité  de  donner  un  signal 
d'arrêt  à  cet  appareil  moteur. 

e)  Lorsque  le  même  moteur  sert  à  plusieurs  exploitations  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  les  Appareils  de  transmission  de  la  force  devront  être  installés 
de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  puisse  être  arrêté  nonobstant  que  le  moteur 
continue  a  fonctionner. 

Art.  14.  —  Les  trappes,  descentes  d'escaliers,  ouvertures  de  mines  oa 
autres,  cuves  ou  grands  réservoirs  découverts,  étangs,  conduits  d'eau ,  glissoirs 
pour  la  glace  devront  être  entourés  ou  munis  d'une  balustrade ,  dans  la  mesure 
qui  sera  jugée  nécessaire  pour  la  sécurité  des  ouvriers,  et  que  permettront  le 
genre  et  la  nature  de  l'industrie. 

Art.  15.  —  L'inspection  est  chargée  de  décider  ce  qu'on  doit  faire  dans  chaque 
cas  particulier  pour  satisfaire  aux  dispositions  des  articles  4  à  i4;  lorsque 
l'inspection ,  à  cause  du  genre  et  de  la  nature  de  l'industrie  ou  par  suite  des 
circonstances  présentes,  ne  peut  exiger  raisonnablement  l'application  des 
règlements  dans  toute  leur  extension,  elle  pourra  autoriser  les  accommode» 
ments  qu'elle  jugera  nécessaires. 


Art.  16.  —  Lorsqu'un  ouvrier  employé  dans  un  établissement  ii 
qui  est  soumis  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  aura  été  victime  au  coors 
du  travail  d'un  accident  qui,  vraisemblablement,  le  mettra  dans  l'impossibi- 
lité de  travailler  pendant  huit  jours  au  moins,  le  patron  ou  gérant  en  fera 
immédiatement  à  l'inspection  une  déclaration  écrite,  expliquant  la  cause  et 
le  plus  ou  moins  de  gravité  de  l'accident.  L'inspection  doit  ouvrir  une  enquête 
sur  les  causes  de  l'accident  et  les  suites  qu'il  peut  entraîner. 

Art.  17.  —  Les  enfants  au-dessous  de  i4  ans  ne  doivent  pas  être  employés 
aux  travaux  dont  il  est  question  dans  la  présente  loi;  cependant  les  enfants 
de  la  à  i4  ans,  qui  en  auront  obtenu  l'autorisation  de  l'inspection,  pourront 
être  occupés,  au  plus  pendant  six  heures  par  jour,  A  des  travaux  faciles  qui  ne 
soient  pas  nuisibles,  à  leur  santé  et  ne  retardent  pas  leur  croissance,  lorsqu'ils 
auront  produit  un  certiGcat  de  médecin  constatant  que  leur  état  de  santé  ne 
les  rend  pas  incapables  de  faire  le  travail  auquel  on  les  destine.  Le  certiGcat  peat 
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être  délivré  au  besoin  par  le  médecin  cantonal  qui  percevra,  pour  l'examen  et 
l'expédition  du  certificat,  5o  ôre  A  payer  par  le  patron. 

Les  jeunes  gens  entre  i4  et  18  ans  ne  devront  pas  être  employés  plus  de 
dix  heures  par  jour  aux  travaux  visés  par  la  présente  loi  et,  entre  1  &  et  16  ans, 
ils  seront  employés  seulement  à  des  travaux  faciles  qui  ne  seront  pas  nuisibles 
à  leur  santé  et  n  entraveront  pas  leur  croissance. 

Art.  18.  —  Dans  la  matinée  et  dans  l'après-midi,  les  enfants  et  les  jeunes 
gens  au-dessous  de  18  ans  auront  une  demi-heure  de  repos,  au  plus  tard  après 
quatre  heures  et  demie  de  travail. 

Les  jeunes  gens  auront,  en  outre,  une  heure  de  repos  après  le  dîner,  lorsque 
Ja  durée  de  leur  travail  excédera  huit  heures. 

Pendant  le  repas  on  ne  doit  pas  permettre  aux  protégés  de  travailler,  ni  de 
se  tenir  dans  les  chambres  de  travail ,  à  moins  que  les  parties  de  l'exploita- 
tion dans  lesquelles  ils  sont  occupés  ne  soient  au  repos  complet,  ou  que  le 
service  d'inspection  ne  les  y  ait  spécialement  autorisés. 

Art.  19.  —  Les  enfants  et  les  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans  ne  devront 
pas  être  occupés  avant  6  heures  du  matin  ni  après  8  heures  du  soir. 

Art.  20.  —  Les  personnes  qui  sont  encore  soumises  à  l'obligation  scolaire 
ne  doivent  pas  être  occupées  aux  travaux  dont  il  est  question  dans  la  présente 
loi  pendant  le  temps  destiné  à  l'enseignement,  ni  pendant  l'heure  qui  le  pré- 
cède immédiatement. 

Les  patrons  devront  se  procurer  pour  chaque  enfant  qu'ils  occupent,  le  cer- 
tificat prescrit  par  l'article  16  de  la  loi  du  26  juin  1889  sur  les  écoles  primaires 
à  la  campagne,  et  par  l'article  18  de  la  loi  de  la  même  date  sur  les  écoles 
primaires  dans  les  villes. 

La  direction  de  l'école  peut,  lorsqu'elle  le  juge  nécessaire  pour  que  l'enfant 
puisse  se  procurer  la  somme  indispensable  de  connaissances  scolaires,  exiger 
une  restriction  du  travail  plus  grande  que  celle  qui  est  prescrite  par  la  présente 
loi. 

Art.  21.  —  Les  femmes  ne  seront  admises  au  travail  que  six  semaines  après 
leur  accouchement.  Cet  espace  de  temps  peut  cependant  être  réduit  à 
quatre  semaines,  lorsque  la  femme  produit  un  certificat  de  médecin  consta- 
tant qu'elle  peut,  sans  préjudice  pour  sa  santé,  accomplir  le  travail  qui  lui  est 
destiné. 

Art.  22.  —  On  ne  doit  employer  ni  les  enfants  ni  les  femmes  au  travail 
souterrain,  dans  les  mines  et  autres  établissements  du  même  genre. 
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Art.  23.  —  Les  enfants  et  les  femmes  ne  pourront  être  employés  au  net- 
toyage, au  graissage,  ni  à  la  visite  des  arbres  de  couche  ou  des  machines  en 
mouvement,  ni  à  l'embrayage  des  courroies,  câbles,  etc.,  sur  les  poulies  en 
marche,  à  moins  qu'il  n'y  ait  absolument  aucun  danger. 

Art.  24.  —  On  ne  devra  pas  employer  de  personnes  au-dessous  de  18  ans 
a  desservir  les  chaudières  ou  les  machines  dont  le  service  demande  des  mesures 
de  grande  précaution. 

Art.  25.  —  Aucun  patron  ne  devra  occuper  des  enfants  ou  jeunes  gens 
au-dessous  de  18  ans,  avant  de  s'être  assuré  de  leur  âge  en  se  faisant  présen- 
ter leur  acte  de  naissance  ou  un  certificat  émanant  d'une  autorité  publique. 

Dans  chaque  établissement  de  travail ,  le  patron  tiendra  une  liste  des  enfants 
et  jeunes  gens  qu'il  emploie,  avec  indication  des  nom,  âge,  domicile,  jours  où 
ils  ont  commencé  et  cessé  de  travailler,  nom  et  position  sociale  de  leurs  parents 
ou  tuteurs,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  les  heures  consacrées  à  l'enseignement. 
Cette  liste,  ainsi  que  les  certificats  dont  il  est  question  aux  articles  17  et  20 
et  dans  la  première  partie  du  présent  article,  devront  toujours  être  â  la  dis- 
position de  l'inspection. 

Le  département  compétent  décrétera  de  quelle  manière  cette  liste  devra  être 
établie,  et  pourra  décider  qu'elle  contiendra  d'autres  renseignements  que  les 
susdits. 

Art.  26.  —  Des  exceptions  aux  prescriptions  de  la  loi  pourront  être  faites 
dans  les  cas  suivants  : 

a)  Dans  les  établissements  dont  la  nature  et  le  genre  d'exploitation 
l'exigent,  on  peut  permettre  l'emploi  de  jeunes  gens  à  toutes  les  heures  du 
jour  et  de  la  nuit,  sans  cependant  que  le  nombre  d'heures  fixées  par  l'article  17 
puisse  être  dépassé.  Les  dispositions  concernant  les  heures  de  repos  des 
enfants  au-dessous  de  12  ans  et  des  jeunes  gens  peuvent  être  modifiées 
d'après  les  exigences  de  l'exploitation; 

b)  Lorsque  des  phénomènes  de  la  nature,  des  accidents  ou  d'autres  événe- 
ments inattendus  ont  troublé  le  fonctionnement  régulier  d'une  exploitation, 
ou  l'exposent  à  être  troublée,  on  peut  autoriser  le  patron,  sur  une  demande 
faite  à  l'avance,  à  prolonger,  pour  un  temps  limité,  la  journée  de  travail  des 
jeunes  gens,  de  même  que  l'on  peut  lui  permettre  de  les  occuper  comme  il  est 
dit  au  paragraphe  «. 

c)  L'autorisation  d'augmenter  le  nombre  des  heures  de  travail  peut  être 
accordée  par  règlements  généraux  aux  industries  qui  sont  spécialement  affectées 
de  surproductions  exceptionnelles  à  certaines  époques  de  l'année. 
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d)  Dans  certaines  exploitations  où  l'inspection  reconnaît  que  le  travail  est 
facile,  cite  peut  permettre  d'occuper  les  jeunes  gens  pendant  dix  heures  et 
demie  par  jour  au  maximum ,  pourvu  toutefois  que  le  total  des  heures  de  travail 
pendant  la  semaine  ne  dépasse  pas  soixante  heures. 

C'est  1'inspeclion  qui  autorise  les  exceptions  prévues  par  le  présent  article; 
cependant  ses  décisions,  dans  les  cas  visés  aux  paragraphes  a,  c  et  d,  ne  seront 
valables  qu'après  avoir  été  sanctionnées  par  le  déparlement  compétent. 

Dans  les  cas  prévus  par  la  lettre  b,  les  industriels  n'ont  besoin  d'aucune 
autorisation  de  l'inspection ,  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  la  vie  à  quelqu'un ,  ni 
même  sans  cela,  pour  les  deux  premiers  jours. 

Art.  27.  —  On  ne  doit  pas  travailler  depuis  6  heures  du  soir,  la  veille  du 
dimanche  ou  d'un  jour  férié ,  jusqu'au  jour  suivant ,  ou  si  deux  jours  fériés  se 
succèdent,  jusqu'au  dernier  de  ces  jours,  à  10  heures  du  soir,  à  moins  que  la 
nature  de  l'industrie  ou  d'autres  circonstances  rendent  le  travail  absolument 
indispensable.  C'est  au  département  compétent  et,  dans  les  occasions  particu- 
lières ,  à  l'inspection ,  à  décider  quels  sont  ces  cas. 

Dans  les  établissements  de  ce  genre,  les  ouvriers  ne  devront  travailler  qu'un 
dimanche  sur  deux,  à  moins  que  l'inspection  ne  reconnaisse  que  c'est  impos- 
sible. 

Les  travaux  de  réparation  urgents  pourront  être  exécutés  sans  autorisation, 
mais  on  devra  en  informer  immédiatement  l'inspecteur. 

Art.  28.  —  Pour  certains  établissements  ou  certains  travaux ,  ou  pour  des 
catégories  entières  d'industries  considérées  comme  spécialement  dangereuses 
pour  la  santé,  la  vie  ou  les  membres,  ou  pouvant  facilement  occasionner  un 
excès  de  fatigue,  le  Roi  pourra,  après  avoir  pris  des  informations  auprès  de 
l'inspection  compétente,  et,  si  les  circonstances  le  permettent,  auprès  des 
patrons  que  1  affaire  concerne,  arrêter  les  dispositions  suivantes,  savoir  : 

a)  Prescrire  des  mesures  de  précaution  spéciales  à  prendre  dans  le  travail; 

h)  Déterminer  une  durée  maxima  de  la  journée  de  travail  qui  pourra,  pour 
les  enfants  et  les  jeunes  gens ,  être  restreinte  encore  au-dessous  des  maxima 
fixés  par  la  présente  loi  ; 

c)  Défendre  dans  une  plus  grande  mesure  encore,  que  ne  le  fait  la  loi 
d'occuper  les  enfants  et  les  jeunes  gens; 

d)  Prononcer  une  défense  analogue  concernant  l'emploi  des  femmes  en- 
ceintes à  certains  travaux  ; 

e)  Défendre  aux  ouvriers  de  prendre  leurs  repas  ou  de  passer  leur  moment 
de  repos  dans  les  locaux  de  travail,  et  exiger  qu'on  mette  à  leur  disposition 
pour  cet  usage  des  pièces  qui  en  seront  suffisamment  séparées. 
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Art.  29.  —  Les  patrons  devront  veiller  à  l'observation  de  la  décence 
publique  et  au  maintien  des  bonnes  mœurs  dans  les  locaux  de  travail,  et  sur- 
tout dans  ceux  où  sont  réunis  Les  deux  sexes. 


SALAIRES.  CO!tVEHTIO!tS. 

Art.  30  et  31 


RÈGLEMENTS   D'ATELIER. 

Art.  32.  —  Dans  les  établissements  où  sont  employés  plus  de  vingt-cinq 
ouvriers  et  dans  ceux  pour  lesquels  l'inspection,  sans  prendre  en  considéra- 
tion le  nombre  des  ouvriers,  trouve  qu'il  y  a  lieu  de  l'ordonner,  les  patrons  seront 
tenus  d'établir  un  règlement  sur  le  travail  en  général,  sur  les  mesures  d'ordre 
relatives  à  l'exploitation ,  sur  les  conditions  d'engagement  ,de  renvoi  et  de  solde 
des  ouvriers. 

Si  le  règlement  établit  des  amendes ,  elles  ne  doivent  pas  dépasser  le  salaire 
d'une  demi-journée  de  travail,  à  moins  que  ce  soit  pour  des  fautes  graves  qui 
puissent  mettre  en  danger  la  santé  et  la  vie  du  contrevenant  ou  d'au  1res  per- 
sonnes, ou  pour  avoir  détruit  ou  endommagé  les  choses  appartenant  au  patron, 
et  le  règlement  doit  énumérer  les  fautes  dont  il  s'agit. 

Les  amendes  devront  être  versées  à  la  «  Caisse  de  secours  pour  les  malades*  , 
que  désignera  le  Ministre  compétent. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  amendes  les  déductions  faites  aux  salaires 
pour  cause  de  travail  défectueux  ou  de  dégâts  occasionnés  aux  matériaux. 

Le  règlement  devra,  dans  l'espace  des  quatre  semaines  qui  suivront  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi,  ou  l'ouverture  d'un  nouvel  établissement,  être  envoyés 
l'inspecteur  des  fabriques  du  district,  qui  devra  après  y  avoir  fait  ses  observa- 
tions, l'envoyer  le  plus  tôt  possible  au  département  compétent  pour  le  faire 
approuver.  Cette  approbation  ne  doit  être  donnée  que  lorsque  le  règlement 
n'est  en  rien  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Avant  qu'il  arrête  le  règlement,  le  patron  doit  donner  à  cinq  représentants 
des  ouvriers  la  faculté  d'émettre  leur  opinion  sur  les  dispositions  qui  y  sont 
prises;  ces  représentants  sont  choisis  parmi  les  ouvriers  qui  ont  plus  de  18  ans, 
et  sont  élus  par  eux. 

On  doit  accorder  aux  représentants  un  délai  de  huit  jours  pour  délibérer. 
Un  certificat  constatant  que  ces  prescriptions  ont  été  observées  doit  être  envoyé 
au  département  en  même  temps  que  le  règlement  soumis  à  son  approbation. 

On  se  conformera  aux  mêmes  règles  pour  ajouter  un  supplément  ou  opérer 
un  changement  à  un  règlement  déjà  approuvé  par  le  département. 

Les  dispositions  concernant  les  amendes  et  cotnenues  dans  les  a\  3*  et  4*  ali- 
néas du  présent  article  seront  applicables  tant  qu'aucun  règlement  n'aura  été 
arrêté. 
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Art.  33.  —  Dans  tout  établissement  de  travail,  les  ordonnances  rendues 
par  le  roi  ou  par  d'autres  autorités  en  vertu  de  la  présente  loi  devront ,  en 
tant  qu'elles  concernent  le  travail  de  l'atelier,  être  affichées  en  un  nombre 
suffisant  d'exemplaires ,  imprimés  ou  écrits  en  lettres  suffisamment  grandes  et 
lisibles.  Seront  également  affichés  le  règlement  de  la  fabriqne  et  du  travail, 
l'indication  des  heures  auxquelles  les  enfants,  jeunes  gens  et  adultes  com- 
mencent et  terminent  leur  travail,  et  des  heures  de  repos. 

Un  exemplaire  du  règlement  sera  délivré  à  chaque  ouvrier. 

Art.  34.  —  Au  delà  des  limites  prévues  par  la  présente  loi,  les  ouvriers 
ne  sont  tenus  par  aucun  engagement  qui  s'écarte  de  ses  dispositions. 

nispicnoif.  —  cohtrôle. 

Art.  35.  —  Un  ou  plusieurs  inspecteurs  de  fabriques,  nommés  par  le  Roi, 
avec  un  terme  de  congé  de  six  mois,  et  rétribués  par  l'État,  seront  chargés  de 
veiller  à  l'application  de  la  présente  loi;  et,  pour  cette  nomination,  on  devra 
surtout  prendre  en  considération  les  connaissances  techniques  des  candidats. 
Dans  toute  commune  où  se  trouvent  des  établissements  assujettis  aux  règle- 
ments de  la  loi,  on  devra  instituer  un  comité  d'inspection  locale  composé  du 
président  du  comité  communal  de  salubrité  (î)  ou  d'un  autre  médecin  choisi 
par  le  conseil  communal ,  ainsi  que  d'une  personne  nommée  par  le  comité  et 
choisie  parmi  ses  propres  membres.  Où  on  le  jugera  nécessaire,  le  conseil 
communal  pourra  décider  la  formation  d'un  comité  d'inspection  local  com- 
prenant au  moins  deux  membres  élus  par  le  conseil  communal  et  dans  lequel 
le  président  du  comité  de  salubrité  fonctionnera  comme  président.  Sur  la 
demande  qui  lui  en  sera  faite ,  le  comité  d'inspection  local  devra  se  réunir  avec 
l'inspecteur  de  fabriques.  Le  Roi  réglementera  l'étendue  des  attributions  de  ce 
comité  et  ses  rapports  avec  les  inspecteurs.  On  lui  appliquera,  quant  aux 
absences,  au  règlement  intérieur,  à  la  durée  des  fonctions  des  membres  élus, 
les  dispositions  qui  sont  prises  parla  loi  du  16  mai  1860  relativement  aux 
commissions  d'hygiène. 

Le  département  compétent  est  chargé  du  contrôle  supérieur  du  service  de 
l'inspection. 

Dans  certaines  circonstances ,  ou  dans  des  cas  particuliers ,  le  département 
peut  faire  opérer  l'inspection  par  une  ou  plusieurs  personnes  nommées  spéciale- 
ment à  cet  effet. 

Les  inspecteurs  de  fabriques  avec  leurs  adjoints,  les  inspecteurs  spéciaux 
envoyés  par  le  Ministère ,  ainsi  que  le  comité  d'inspection  local  auront  le  droit 


(i)  Ces  comités  ont  été  institués  par  le  loi  du  16  mai  1860  (  voir  tapm  p.  1 5a  ). 
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d'entrer  en  tout  temps  dans  toute  fabrique  ou  établissement  de  travail  do 
genre  de  ceux  dont  il  est  question  à  l'article  i"  et  dans  tous  les  locaux  et 
ateliers  de  cet  établissement. 

Toute  personne  ayant  un  emploi  quelconque  dans  rétablissement  est  tenue 
«le  donner,  sur  réquisition ,  les  renseignements  qui  sont  nécessaires  à  rinspectioo. 

Un  inspecteur  à  titre  définitif  ne  doit  être  ni  propriétaire  ni  copropriétaire 
d'un  établissement  assujetti  aux  règlements  de  la  présente  loi. 

Le  propriétaire  ou  directeur  d'un  établissement,  lorsqu'il  est  membre  du 
comité  d'inspection  locale,  ne  doit  pas  prendre  part  à  l'examen  des  affaires  qui 
concernent  un  établissement  du  même  genre  que  celui  qu'il  exploite. 

Aiit.  36.  —  Tous  les  frais  occasionnés  par  le  comité  d'inspection  local  seront 
a  la  charge  de  la  commune,  sauf  cependant  le  remboursement  des  frais  de 
route  du  président  du  comité  local  de  salubrité ,  ou  du  médecin  qui  le  rem- 
place ou  qui  est  directeur  d'un  comité  organisé  dans  un  cas  spécial.  Ces  frais 
sont  a  la  chnrge  de  l'Etat. 

Aivr.  37.  —  Le  Comité  d'inspection,  ses  adjoints,  les  inspecteurs  spéciaux 
envoyés  par  le  département  sont  astreints  a  un  secret  absolu  concernant 
l'exploitation  technique  et  commerciale  des  établissements  qu'ils  visitent,  et  il 
leur  est  interdit  d'imiter  les  procédés  qui  sont  tenus  cachés  par  le  chef  de  l'éta- 
blissement et  auxquels  ils  sont  initiés  par  suite  de  leurs  fonctions. 

Ai\t.  38.  —  Les  décisions  légalement  prises  par  le  comité  d'inspection  ne 
peuvent  être  annulées  ou  modifiées  que  par  le  département  compétent  et,  le 
r.u  échéant,  par  le  Roi. 

Les  injonctions  données,  ou  les  dispenses  accordées  conformément  à  la  loi 
par  le  comité  d'inspection ,  devront  être  formulées  par  écrit  pour  être  valables. 

PBIMLITBS. 

âkt.  39.  —  i"  Seront  punis  d'amendes  de  5  à  1,000  couronnes  les  pa- 
trons qui  auront  enfreint  les  dispositions  de  la  loi  relatives  a  la  sécurité  et  à 
l'hygiène  des  ouvriers  ou  qui  auront  négligé  de  se  conformer  aux  instructions 
données  par  le  comité  d'inspection  pour  leur  application; 

a*  Qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  relatives  à  remploi 
des  jeunes  gens  et  femmes,  et  au  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés; 

3*  Qui  auront  négligé  de  veiller  au  maintien  des  bonnes  moeurs  et  à  l'ob- 
servation de  la  décence  publique  dans  leurs  établissements. 

Art.  40.  —  i  *  Seront  punis  d'amendes  de  5  à  5o  couronnes  les  patres» 
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qui  n'auront  pas  bit  les  déclarations  ou  opéré  les  affichages  exigés  par  la  loi 
(art.  a,  îa,  16,  27,  33); 

a*  Qui  n'auront  pas,  sur  réquisition,  prêté  l'assistance  a  laquelle  ils  sont 
tenus,  pour  faire  l'examen  des  chaudières  et  tuyaux  à  vapeur  (art.  la)  ; 

3*  Qui  négligeront ,  malgré  l'ordre  du  comité  d'inspection ,  de  faire  le  néces- 
saire pour  la  rédaction  du  règlement  d'atelier  (art.  3a); 

H*  Qui  ne  se  seront  pas  munis  des  certificats  prescrits  sur  l'état  de  santé  des 
enfants,  sur  les  heures  d'école  des  enfants  astreints  à  la  fréquentation  des 
classes,  et  sur  l'âge  des  enfants  et  jeunes  gens  (art.  17,  ao  et  a5)  ; 

5°  Qui  auront  omis  de  dresser  les  listes  par  l'article  a5  ou  montré  a  ce 
sujet  une  négligence  inexcusable. 

Art.  41.  —  Les  patrons  qui  congédieront  un  ouvrier  contrairement  aux 
dispositions  de  la  loi  ou  qui  contreviendront  aux  prescriptions  de  l'article  3o 
sur  le  payement  des  ouvriers,  seront  punis  d'une  amende  de  5  a  aoo  cou- 
ronnes. 

Les  ouvriers  qui  quitteront  illégalement  leur  travail  seront  punis  d'une 
amende  de  a  à  aoo  couronnes. 

Art.  42.  —  Les  règles  qui  concernent  le  chef  d'un  établissement  seront 
applicables  vis-à-vis  du  gérant  chargé  de  diriger  une  exploitation  e/i  l'absence 
du  patron. 

Art.  43.  —  Les  parents  ou  tuteurs  qui  autoriseront  leurs  enfants  a  travailler 
dans  des  conditions  contraires  à  la  loi  seront  punis  d'une  amende  de  a  a  aoo 
couronnes. 

Art.  44.  —  Seront  condamnés  à  une  amende  de  a  a  aoo  couronnes  les 
personnes  qui  se  refuseront  à  fournir,  conformément  a  l'article  3f>,  les  reutei- 
gnements  nécessaires  au  comité  d'inspection  pour  l'accomplissement  de  ses 
fondions. 

Art.  45.  —  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  Tniiicle  37 
sur  le  secret  professionnel  seront  punis  d'amende  ou  condamné»  à  la  prrt«  de 
leur  emploi  ou  à  la  destitution ,  mais  s'ils  ont  agi  dan*  le  début  de  se  procurer 
un  gain  illégitime,  ils  seront  condamnés  à  la  perte  de  leur  emploi,  h  la  desti- 
tution ou  aux  travaux  forcés  du  cinquième  degré.  L  article  3a  du  chapitre  ai  de 
la  loi  criminelle  sera  applicable  dans  ce  cas. 

Art.  46.  —  Les  actes  punissables  dont  il  est  question  dans  cette  loi  utroni 
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poursuivis  par  le  Ministère  publie;  la  poursuite,  toutefois,  n'aura  lien  qu'à  la 
requête  de  l'intéressé  dans  les  cas  prévus  par  l'article  Ai. 

Si  Ton  en  excepte  les  délits  visés  à  l'article  37,  l'instruction  de  toutes  les 
contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera  faite  d'après  les  règles 
qui  régissent  les  affaires  de  simple  police. 

Art.  47.  —  Le  montant  des  amendes  recouvrées  en  vertu  de  la  présente  loi 
sera  versé  à  la  caisse  de  maladie  du  district  et,  lant  qu'une  institution  de  cette 
espèce  n'aura  pas  été  fondée,  à  un  fonds  de  secours  pour  les  ouvriers  qui  sera 
employé  d'après  ordonnances  du  Roi. 

Art.  48.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1"  juillet  de  l'année 
prochaine. 

Il  sera  cependant  permis ,  même  après  cette  époque ,  d'employer  les  enfants 
de  12  à  \U  ans  à  un  travail  que  la  loi  leur  interdit,  lorsqu'ils  y  auront  été 
occupés  avant  la  promulgation  de  la  loi. 


RUSSIE. 


CODE  INDUSTRIEL 
LIVRE  I".  —  TITRE  I".  —  CHAPITRE  II. 


SECTION  IV. 

DE  L'IMSPECTION  DES  FABRIQUES. 

Art.  34.  —  Pour  contrôler  l'application  des  règlements  concernant  le  travail 
et  l'instruction  des  travailleurs  il  est  créé  une  inspection  des  fabriques  sur  les 
bases  suivantes. 

Art.  35.  —  L'inspection  des  fabriques  est  rattachée  au  Ministère  des 
finances.  Direction  du  commerce  et  des  manufactures. 

Art.  36  et  37.  —  [Abrogés  par  la  loi  du  1A/26  mars  1894  sur  l'inspection.] 

Art.  38.  —  Les  inspecteurs  régionaux  sont  soumis  a  l'autorité  de  l'inspec- 
teur principal,  et  sont  placés  par  rapport  aux  pouvoirs  gouvernementaux  ou 
locaux  dans  la  même  position  que  les  fonctionnaires  du  Ministère  des  Gnances 
appartenant  au  cadre  de  l'administration  centrale. 

Art.  39.  —  Les  inspecteurs  veilleront  : 

1*  A  l'application  des  règlements  concernant  les  travailleurs  non  majeurs  et 
leur  fréquentation  scolaire; 

2*  A  l'organisation  d'écoles  spéciales  où  les  travailleurs  susmentionnés 
pourront  recevoir  l'instruction  élémentaire  ou  à  l'appropriation  dans  ce  but 
d'écoles  publiques  primaires  existantes,  avec  le  concours,  en  cas  de  besoin, 
de  la  direction  locale  de  l'enseignement  ; 

3*  A  l'établissement,  par  les  fonctionnaires  de  la  police  locale,  de  procès- 
verbaux  mentionnant  les  contraventions  aux  dispositions  du  paragraphe  1*  du 
présent  article  et  à  la  transmission  de  ces  procès-verbaux  à  l'autorité  judiciaire; 

4*  A  la  poursuite  des  contrevenants  dans  le  cas  où  les  délits  et  les  contra- 
ventions sont  bien  établis. 

Art,  40.  —  Les  procès-verbaux  pour  contraventions  aux  dispositions  cou- 
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cernant  le  travail  et  l'instruction  des  ouvriers  non  majeurs  seront  rédigés ,  en 
l'absence  de  fonclionnaires  de  la  police  locale,  avec  le  concours  de  l'adminis- 
trât ion  du  bailliage  (volost)  ou  de  la  municipalité,  ou  bien  en  présence  de  trois 
témoins. 

Art.  4  1 .  —  Pour  remplir  les  obligations  établies  par  le  paragraphe  k  de  l'ar- 
ticle 3g ,  les  inspecteurs  ont  le  droit  de  requérir  le  concours  des  fonctionnaires 
de  la  police  locale. 

Art.  42.  —  [Abrogé  parla  loi  du  i4/a6  mars  i8gA.] 

Art.  43.  —  [Abrogé  par  la  loi  du  i4/a6  mars  i8g4>] 

Art.  44.  —  Des  règles  détaillées  concernant  les  devoirs  et  les  fonctions  des 
inspecteurs  et  de  leurs  suppléants  seront  données  dans  une  instruction  spé- 
ciale, arrêtée  par  le  Ministre  des  finances,  après  accord  avec  le  Ministre  de 
l'intérieur  et  le  Ministre  de  l'instruction  publique  (î). 

Art.  45.  —  La  surveillance  incombant  aut  fonctionnaires  de  inspection 
des  fabriques  et  concernant  le  contrôle  du  travail  et  de  l'instruction  des  ou- 
vriers non  majeurs  des  usines  et  fabriques  où  s'élaborent  des  matières  et  objets 
soumis  aux  droits  d'accise,  peut  être  mise  par  le  Ministre  des  finances  à  la 
charge  des  personnes  exerçant  le  contrôle  local  sur  les  droits  d'accise. 

Art.  46.  —  L'action  du  contrôle  de  l'inspection  ne  s'étend  pas  : 

i°  —  Aux  établissements,  fabriques  et  manufactures  appartenant  à  l'Etat  ou 
soumis  à  l'autorité  gouvernementale;  dans  tous  ces  établissements,  le  contrôle 
de  l'application  des  règlements  concernant  le  travail  et  l'instruction  des  tra- 
vailleurs non  majeurs  incombe  aux  personnes  qui  dirigent  rétablissement; 

i°  —  Aux  mines  et  carrières  appartenant  à  des  particuliers,  soumises  an  con- 
trôle Je  l'inspection  spéciale  composée  des  fonctionnaires  de  la  Direction  des 
mines. 

Art.  48.  —  Le  soin  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  fabriques 
et  usines  est  confié  à  l'autorité  provinciale  locale  avec  le  concours  des  com- 
missions gouvernementales  pour  les  affaires  de  fabriques,  des  fonctionnaires 
de  l'inspection  des  fabriques  et  de  la  police. 

Art.  49. — Les  commissions  gouvernementales  pour  les  affaires  de  fabriques 


(i)  Voir  pagf  17a. 
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sont  présidées  par  le  gouverneur  et  se  composent  :  du  vice-gouverneur;  du  procu- 
reur du  tribunal  d'arrondissement  ou  de  son  substitut  ;  du  chef  de  la  gendarmerie , 
de  l'inspecteur  de  fabrique  d'arrondissement  ou  de  son  adjoint;  du  président  ou 
d'un  membre  de  la  commission  executive  provinciale  élu  par  celle-ci,  du  maire 
du  chef-lieu  de  la  province  ou  d'un  membre  de  la  commission  executive 
municipale  élu  par  celle-ci. 

Remarques.  i°  A  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou,  la  composition  de  la  commission 
pour  les  affaires  de  fabriques  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  la  présidence  appartient  à 
Saint-Pétersbourg  au  préfet  de  la  ville,  et  à  Moscou  au  grand  maître  de  la  police;  le 
vice-gouverneur  est  remplacé  à  Saint-Pétersbourg  par  l'adjoint  du  préfet  et  à  Moscou 
par  un  des  chefs  de  la  police. 

2*  Dans  ces  deux  capitales  et  dans  les  villes  où  il  existe  des  institutions  consultait  es 
du  commerce  et  des  manufactures ,  les  membres  délégués  par  les  administrations  pro- 
vinciales et  municipales  sont  remplacés  par  deux  membres:  à  Saint-Pétersbourg,  du 
conseil  de  commerce  et  de  manufactures  ;  à  Moscou ,  de  la  section  de  ce  conseil  et  dans 
les  autres  villes,  du  comité  du  commerce  et  des  manufactures. 

Art.  50.  —  Peuvent  être  invités  aux  séances  de  la  commission  gouverne- 
mentale pour  les  aff  lires  de  fabriques  avec  voix  consultative  :  l'inspecteur  mé- 
dical de  la  province,  l'ingénieur  ou  l'architecte  et  le  mécanicien  provinciaux, 
ainsi  que  d'autres  personnes  dont  on  peut  obtenir  des  renseignements  et  éclair- 
cissements utiles. 

Art.  51.  —  [Abrogé  par  la  loi  du  i4/a6  mars  i8q.4-] 

Art.  52.  —  La  commission  gouvernementale  pour  les  affaires  de  fabriques 
est  chargée  : 

a)  De  prendre  des  arrêtés  obligatoires  pour  sauvegarder  la  vie,  la  santé  et  la 
moralité  des  ouvriers  pendant  leur  travail  et  leur  séjour  dans  les  locaux  de  la 
fabrique,  ainsi  que  pour  organiser  les  secours  médicaux  à  leur  donner  ; 

b)  De  décider  des  affaires  relatives  aux  infractions  énumérées  par  les  or* 
ticlcs  1 53  à  1 55  du  présent  Code  et  par  l'article  i35g  du  Code  pénal,  commises 
par  les  gérants  des  fabriques  ou  usines  une  première  ou  une  deuxième  fois ,  si 
elles  n'ont  pas  entraîné  les  conséquences  énoncées  au  n*  î  du  paragraphe  a  de 
ce  dernier  article; 

c)  D'examiner  les  plaintes  contre  les  mesures  prises  par  les  fonctionnaires  de 
l'inspection  des  fabriques  et  d'annuler,  s'il  y  a  lieu,  lesdites  mesures; 

d)  D'élaborer  des  règlements  complémentaires  ayant  trait  aux  rapports  des 
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administrateur»  des  fabriques  et  usines  avec  les  ouvriers  auxiliaires,  ainsi 
qu'avec  les  ouvriers  organisés  en  mrtèlu  (i)  ou  en  société  ; • 

e)  De  résoudre  les  difficultés  que  pourraient  rencontrer  les  fonctionnaires  de 
l'inspection  dans  l'application  du  présent  règlement. 


Rbmakqub.  Les  arrêtés  obligatoires  mentionnés  an  paragraphe  a 
publiés  dans  la  gazette  locale  officielle  et  affichés  dans  les  locaux  occupés  par  les  admi- 
nistrations de  la  police,  l'administration  cantonale  ainsi  que  dans  les  fabriques  et  usines 
en  vue  desquelles  ces  arrêtés  ont  été  pris. 

Art.  53.  —  Les  recours  contre  les  décisions  de  la  commission  gouverne- 
mentale sont  adressés ,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification  de  ces 
décisions,  au  Ministre  des  finances  qui  prononce  après  entente  avec  le  Ministre 
de  l'intérieur.  Les  décisions  de  la  commission ,  en  ce  qui  concerne  les  infrac- 
tions mentionnées  au  paragraphe  a  de  l'article  5a ,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recours  si  l'amende  ne  dépasse  pas  îoo  roubles. 

Art.  54.  — -  Le  service  de  l'inspection  des  fabriques,  en  dehors  de  ses  attri- 
butions relatives  à  l'application  des  lois  sur  le  travail  et  sur  l'instruction  des 
ouvriers  non  majeurs ,  est  chargé  : 

a)  De  veiller  à  l'observation  par  les  fabricants  et  les  ouvriers  des  dispo- 
sitions réglant  leurs  devoirs  et  leurs  rapports  réciproques; 

• 

6)  De  prendre  les  mesures  relatives  à  l'application  des  arrêtés  obligatoires 
édictés  par  la  commission  gouvernementale  pour  les  affaires  de  fabriques  et  de 
veiller  à  leur  exécution  ; 

c)  D'examiner  et  d'approuver  les  tarifs ,  tableaux  et  règlements  d'ordre  inté- 
rieur (art.  i4o  à  \t\i  et  167)  faits  par  les  administrateurs  des  fabriques  pour 
régler  les  devoirs  des  ouvriers. 

d)  De  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  les  conflits  et  malentendus 
entre  les  fabricants  et  les  ouvriers ,  en  faisant  des  enquêtes  sur  les  causes  des 
mécontentements  qui  se  sont  produits  et  en  s'efforcant  de  concilier  les  parties; 

e)  De  provoquer  des  poursuites  et ,  s'il  y  a  lieu ,  de  prendre  des  réquisitions 
contre  les  coupables  de  violation  de  la  présente  loi. 

art.  55.  —  Le  service  de  l'inspection  des  fabriques,  au  point  de  vue  de  la 


(1)  Associations  coopératives  de  louage  de  main-d'œuvre,  spéciales  à  la  Russie.  Voir  sur  les  mridts 
rosses  le  fascicule  n°  IV  des  publications  de  V  Office  da  travail  (Paris,  1893.  Imp.  nat.) 
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dépendance  hiérarchique  et  de  ses  attributions ,  est  soumis  aux  lois  générales 
édictées  sur  cette  matière. 

La  répartition  des  attributions  entre  les  inspecteurs  et  leurs  adjoints  et  la 
désignation  du  rayon  d'action  de  chacun  d'eux  seront  laits  par  le  Ministre  des 
finances ,  après  entente  avec  celui  de  l'intérieur. 

Art.  56.  —  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  dressent,  conformément  a  l'ar- 
ticle n3i  du  Code  de  procédure  civile,  des  procès- verbaux  des  infractions 
commises  contre  la  présente  loi  et  les  transmettent,  suivant  les  eu,  aux 
commissions  gouvernementales  pour  les  affaires  de  fabriques,  aux  jugea  de 
paix  ou  aux  juges  d'instruction. 

Rimaaquk.  Aux  procès-verbaux  soumis  à  la  commission  gouvernementale  pour  les 
affaires  de  fabriques ,  les  fonctionnaires  de  l'inspection  joignent  leurs  conclusions  sur  le 
degré  de  pénalité  qui  leur  parait  applicable. 

Art.  57.  —  Les  recours  contre  les  mesures  prises  par  les  fonctionnaires  de 
l'inspection  sont  portés  devant  la  commission  gouvernementale  pour  les  aflbires 
de  fabriques  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification  de  la  mesure 
prise. 

Art.  58.  —  Les  commissions  gouvernementales  pour  les  affaires  de  fabriques 
informent  l'inspecteur  en  chef  des  actes  illégaux  ou  irréguliers  commis  par  les 
fonctionnaires  de  l'inspection  des  fabriques. 

Art.  59.  —  Les  fonctionnaires  de  la  police  municipale  et  du  district 
informent  le  service  de  l'inspection  des  fabriques  de  tous  les  désordres  commis 
dans  les  fabriques  et  parvenus  a  leur  connaissance  :  Us  apportent  leur  concours 
à  l'Inspection. 

Art.  60.  — •  Les  règles  détaillées  visées  à  l'article  44  détermineront  : 

a)  Le  mode  d'expédition  des  affaires  par  les  commissions  gouvernementales 
pour  les  affaires  de  fabriques; 

6)  Le  mode  de  surveillance  des  fonctionnaires  de  l'inspection  des  fabriques 
et  manufactures,  ainsi  que  les  rapports  de  ces  fonctionnaires  avec  les  autorités 
provinciales  et  la  police. 

Les  obligations  de  la  police  relativement  à  la  surveillance  du  bon  ordre 
dans  les  fabriques  et  manufactures  seront  déterminées  suivant  leur  compétence 
respective  par  les  Ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  d'accord  à  cet  égard, 
et  seront  portées  à  la  connaissance  du  public  dans  la  forme  habituelle. 
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CHAPITRE  IV. 

DU  LOUAGE  DIS  OUVRIERS  DANS  LES  USINES,  FABRIQUES  ET   MANUFACTUREE. 

SECTION   r. 

PRINCIPES   cilliftAUX. 

Art.  86.  —  Le  louage  d'ouvriers  dans  l'industrie  a  lieu  suivant  les  principes 
généraux  régissant  le  louage  individuel,  en  tenant  compte  des  règles  ci-après. 

Art.  87  à  91.  —  [Relatifs  aux  passeports  dont  les  ouvriers  doivent  être  mu- 
nis pour  pouvoir  résider  en  dehors  de  leur  domicile  habituel.] 

Art.  92.  —  Le  contrat  de  louage  des  ouvriers  peut  être  conclu  en  leur  re- 
mettant des  livrets  de  compte  dans  lesquels  on  indiquera  les  conditions  du 
louage  ainsi  que  les  comptes  auxquels  le  travail  donnera  lieu ,  de  même  que  les 
retenues  de  salaires  qui  leur  seront  infligées  en  cas  de  négligence  ou  de  chômage. 

Dans  les  contrais  qui  interviennent  entre  les  directeurs  des  fabriques  ou  des 
établissements  et  les  ouvriers ,  il  est  interdit  d'introduire  des  clauses  tendant  à 
limiter  les  parties  contractantes  dans  leur  recours  à  la  protection  de  la  justice. 

Art.  93.  —  Le  livret  de  compte  est  gardé  par  l'ouvrier,  et  il  doit  le  remettre 
au  bureau  de  la  fabrique  ou  de  l'établissement  pour  qu'on  y  inscrive  les  men- 
tions indispensables. 

Art.  94.  —  Le  louage  des  ouvriers  est  conclu  : 

i°  Pour  un  temps  déterminé; 

2°  Pour  un  temps  indéterminé  ; 

3°  Pour  la  durée  nécessaire  à  l'achèvement  d'un  travail  quelconque,  avec  la 
fin  duquel  le  louage  prend  fin. 

Art.  95.  —  Dans  le  cas  où  le  louage  a  lieu  pour  un  temps  indéterminé, 
chacune  des  parties  contractantes  peut  dénoncer  le  contrat,  en  informant  l'autre 
partie  de  son  intention  deux  semaines  à  l'avance. 

Art.  96.  —  Avant  la  lin  du  contrat  intervenu  avec  l'ouvrier  ou  faute  d'un 
préavis  de  deux  semaines,  dans  le  cas  où  les  ouvriers  ont  été  engagés  pour  une 
durée  indéterminée,  il  est  interdit  au  patron  d'abaisser  le  salaire,  soit  en  mo- 
diûant  les  bases  qui  servent  au  calcul  du  salaire ,  soit  en  réduisant  le  nombre 
des  jours  de  travail  par  semaine  ou  le  nombre  d'heures  de  travail  par  vingt- 
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quatre  heures,  soit  en  modifiant  les  règles  pour  le  travail  à  l'heure,  etc.  De 
même,  les  ouvriers  n'ont  pas  le  droit,  avant  la  fin  du  contrat,  de  demander  un 
changement  quelconque  des  conditions  de  ce  contrat. 

Art.  97.  —  Le  payement  des  salaires  aux  ouvriers  doit  se  faire  uoe  fois  au 
moins  par  mois ,  si  le  contrat  est  conclu  pour  une  durée  de  plus  d'un  mois ,  et 
au  moins  deux  fois  par  mois  lorsque  cetle  durée  est  indéterminée. 

En  cas  de  louage  pour  la  durée  d'exécution  d'un  travail  quelconque  déter- 
miné ,  à  l'exception  du  travail  aux  pièces ,  le  salaire  est  payé  dans  les  délais  qui 
sont  déterminés  par  les  conditions  du  contrat,  et,  à  défaut  de  stipulation,  après 
l'achèvement  du  travail. 

Dans  ce  cas ,  les  comptes  des  ouvriers  sont  inscrits  sur  un  livre  spécial. 

Art.  98.  —  L'ouvrier  qui  n'aurait  pas  reçu  le  salaire  qui  lui  revient ,  et  ce 
sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  a  le  droit  de  demander  par  la  voie  de  la  justice  l'an- 
nulation du  contrat  de  louage. 

Si  la  plainte  de  l'ouvrier  est  reconnue  fondée,  un  payement  intervient  en  sa 
faveur  dans  le  courant  du  mois,  et  le  fabricant  doit,  outre  le  vertement  de  la 
somme  due ,  payer  à  l'ouvrier  des  dommages-intérêts  en  raison  du  préjudice 
causé,  et  ne  dépassant  pas,  dans  le  cas  d'un  contrat  à  temps,  le  montant  de  son 
salaire  de  deux  mois,  et  dans  le  cas  d'un  contrat  à  durée  indéterminée,  le 
montant  de  son  salaire  de  deux  semaines. 

Art.  99.  —  Il  est  interdit  de  payer  les  ouvriers  avec  des  coupons,  jetons, 
pain  ou  autres  marchandises ,  ou  de  toute  autre  manière  qu'avec  de  la  monnaie 
légale. 

Art.  100.  —  Lors  du  payement  des  salaires  aux  ouvriers,  il  est  interdit  de 
leur  retenir  des  sommes  quelconques  pour  le  payement  de  leurs  dettes.  Tou- 
tefois, on  ne  comprend  pas  parmi  les  dettes  les  décomptes  concernant  les 
avances  versées  aux  ouvriers  par  la  direction  de  la  fabrique  pour  leur  procurer 
des  moyens  d'existence  ou  pour  les  munir  d'objets  indispensables  pris  dans  les 
dépôts  de  la  fabrique. 

Les  retenues  à  exercer  sur  chaque  compte  individuel,  soif  en  raison  de  ces 
avances,  soit  en  vertu  d'une  saisie-arrêt  régulière  contre  l'ouvrier,  ne  peuvent 
dépasser  le  tiers  du  salaire,  si  l'ouvrier  n'est  pas  marié,  ou  le  quart  s'il  est  ma- 
rié ou  s'il  est  veuf  avec  des  enfants. 

Art.  101.  —  Il  est  interdit  aux  directeurs  de  fabriques  ou  d'établissemeuts 
de  retenir  un  intérêt  sur  les  sommes  versées  aux  ouvriers  à  titre  de  prêt  ou  sur 
les  cautionnements  accordés  à  leurs  créanciers. 

36 
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Art.  102.  —  U  est  interdit  de  relenir  des  sommes  sur  le  salaire  des  ouvriers: 

1*  A  titre  de  soins  médicaux; 

a*  Pour  l'éclairage  des  ateliers; 

3e  Pour  l'usage  des  outils  employés  dans  les  travaux  de  la  fabrique. 

Art.  103.  —  La  direction  de  la  fabrique  ou  de  l'établissement  établit  des 
règlements  d'ordre  intérieur  auxquels  doivent  se  conformer  les  ouvriers  de  réta- 
blissement ou  de  la  fabrique.  Ces  règlements  sont  affichés  dans  tons  les  ateliers. 

Art.  104.  —  Le  contrat  de  louage  intervenu  entre  l'ouvrier  et  la  direction 
de  la  fabrique  ou  de  l'établissement  prend  fin  : 

î*  Par  l'accord  des  deux  parties; 

a*  Après  expiration  de  la  durée  du  contrat; 

3e  Après  achèvement  du  travail  en  rue  duquel  le  contrat  a  été  conclu  (art.  oi , 
n*3); 

4*  Après  expiration  de  deux  semaines  à  partir  du  jour  où  Tune  des  parties  t 
exprimé  le  désir  de  faire  cesser  le  contrat,  s'il  a  été  conclu  pour  une  durée  in- 
déterminée ; 

5e  A  la  suite  du  renvoi  de  l'ouvrier,  par  une  décision  de  l'autorité  compé- 
tente du  lieu  où  le  contrat  doit  être  rempli,  ou  bien  lorsque  l'ouvrier  est  con- 
damné à  un  emprisonnement  rendant  l'exécution  du  contrat  impossible  ; 

6°  Lorsque  l'ouvrier  est  obligé  d'entrer  au  service  militaire  ou  civil  ; 

7°  Lorsque  l'autorité  qui  a  délivré  à  l'ouvrier  un  passeport  annuel  refuse  de 

le  renouveler; 

8°  Lors  de  l'arrêt,  pendant  plus  de  sept  jours  ouvrables,  du  travail  de  la  fa- 
brique ou  de  l'établissement,  à  la  suite  d'un  incendie,  d'une  inondation ,  de 
l'explosion  d'une  chaudière  ou  d'un  accident  similaire. 

Art.  105.  —  Le  contrat  de  louage  peut  être  résolu  par  le  directeur  de  la  fa- 
brique ou  de  l'établissement  : 

i*  En  cas  d'absence  de  l'ouvrier,  sans  motifs  valables,  pendant  plus  de  trois 
jours  consécutifs,  ou  bien  pendant  plus  de  six  jours ,  au  total ,  dans  le  courant 
du  mois  ; 

a0  En  cas  d'absence  de  l'ouvrier  pendant  plus  de  deux  semaines  pour  motifs 
valables  ; 

3°  Au  cas  où  l'ouvrier  serait  inculpé  d'un  délit  qui  entraine,  au  moins,  la 
peine  d'emprisonnement  ; 

4°  En  cas  d'insolence  de  l'ouvrier  ou  d'actions  mettant  en  péril  les  intérêts 
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matériels  de  la  fabrique  ou  la  sécurité  personnelle  d'une  personne  quelconque 
appartenant  à  la  direction  de  l'usine  ou  dirigeant  le  travail  ; 

5e  en  cas  de  constatation  chei  l'ouvrier  d'une  maladie  contagieuse. 

Remarque.  —  Parmi  les  actions  repréhensihles  visées  au  paragraphe  4,  on  com- 
prendra les  imprudences  au  point  de  vue  de  l'incendie  et  notamment  l'habitude  de 
fumer  ou  de  porter  sur  soi  des  allumettes  dans  les  locaux  ou-  pareils  faits  seront  in- 
terdits par  règlement  de  la  Commission  gouvernementale  pour  les  affaires  de  fabriques, 
à  la  demande  des  industriels. 

Art.  106.  —  Indépendamment  du  cas  mentionné  à  Farticle  98,  l'ouvrier 
peut  demander  la  dissolution  du  contrat  : 

i°  En  cas  de  voies  de  fait,  d'injures  graves  et  en  général  de  tous  mauvais 
traitements  dont  il  aurait  été  l'objet  de  la  part  du  patron,  de  sa  famille  ou  des 
personnes  auxquelles  incombe  la  surveillance  des  ouvriers; 

20  En  cas  d'infraction  aux  conditions  qui  concernent  la  nourriture  et  le  lo- 
gement ; 

3*  Au  cas  où  il  serait  employé  à  des  travaux  nuisibles  à  sa  santé; 

4*  En  cas  de  mort  du  mari  ou  de  la  femme,  ainsi  que  d'autres  membres  de 
la  famille,  si  ces  membres  fournissaient  à  la  famille  des  moyens  d'existence; 

5*  En  cas  d'entrée  obligatoire  au  service  militaire  d'un  membre  de  la  famille 
qui  fournissait  à  celle-ci  des  moyens  d'existence. 

SECTION  II. 

DU    LOUAGE    DBS    OUVRIERS    ROM    MAJEURS    DANS    LBS'uSMIf,    FABRIQUES    ET   «ANUPACTURIS. 

Art.  107.  — Le  louage  d'ouvriers  non  majeurs  de  l'un  ou  l'autre  sexe  dans  les 
usines,  fabriques  et  manufactures,  tant  celles  appartenant  à  des  particuliers,  ou 
à  des  sociétés  (anonymes,  ou  en  commandite),  que  celles  appartenant  à  l'État, 
doit  se  faire  d'après  les  règles  suivantes  (art.  108  à  121). 

Art.  108.  —  Les  enfants  de  moins  de  îa  ans  ne  peuvent  être  admis  a 
travailler  dans  les  établissements  industriels  privés  ou  de  l'Etat. 

Si.  —  Le  Ministre  des  finances  a  été  autorité  à  permettre,  après  entente  avec  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  l'emploi,  pour  les  travaux  de  jour  dans  les  fabriques ,  usines  et 
manufactures,  des  mineurs  de  10  à  12  ans,  qui  se  trouvaient  déjà  occupés  dam 
les  établissements  industriels  susmentionnés,  en  prenant  soin  qu'à  partir  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  2â  avril 6  mai  1890  (Recueil  des  lois,  Ulï),  les  enfants 
au-dessous  de  12  ans  ne  soient  pour  l'avenir  jamais  admis  à  travailler  dans  lesfabri* 
ques,  usines  et  manufactures. 

Art.  109.  —  Les  mineurs  âgés  de  îa  à  i5  ans  ne  peuvent  être  assujettis 

30. 
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à  un  travail  quelconque  pendant  plus  de  huit  heures  sur  vingt- quatre,  non 
compris  le  temps  nécessaire  pour  le  déjeuner,  le  dîner,  le  souper,  la  fréquen- 
tation de  l'école  et  le  repus.  De  plus  le  travail  ne  peut  durer  plus  de  quatre 
heures  consécutives. 

Art.  110.  —  Les  mineurs  de  moins  de  i5  ans  ne  peuvent  être  employés  à 
un  travail  quelconque  de  9  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin ,  non  plus 
que  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales. 

Si.  —  Par  dérogation  au  principe  général  applicable  d'après  l'article  109  à 
la  durée  du  travail  des  mineurs  de  12  à  15  fins,  ceux-ci  peuvent  p  si  le  genre 
de  travail  le  rend  indispensable,  être  employés  dans  les  fabriques,  usines  et 
manufactures  jusqu'à  six  heures  de  suite,  mais  dans  ce  cas  la  durée  générale  de 
leur  travail  ne  peut  pas  dépasser  six  heures  par  jour.  Le  propriétaire  de  rétablisse- 
ment industriel,  dans  lequel  le  travail  des  mineurs  est  soumis  aux  conditions  men- 
tionnées dans  ce  paragraphe ,  est  tenu  de  porter  le  fait  à  la  connaissance  des  fonc- 
tionnaires locaux  de  l'inspection  des  fabriques. 

$2.  —  Dans  les  établissements  industriels,  oà  se  trouve  organisé  le  travail 
ininterrompu  de  dix-huit  heures  par  jour  avec  deux  équipes  se  relayant ,  les  mineurs 
de  12  à  15  ans  peuvent  être  employés  au  travail  pendant  neuf  heures  par  jour, 
le  travail  ne  devant  pas  toutefois  se  prolonger  an  delà  de  quatre  heures  et  demie 

de  suite. 

$3.  —  A  titre  d'exception  aux  règles  énoncées  dans  les  articles  109  et  110, 
le  travail  de  nuit  des  mineurs  âgés  de  12  à  15  ans  est  autorisé  dans  les  verre- 
ries, à  raison  de  six  heures  sur  vingt-quatre,  en  prenant  soin  que  le  jour  sui- 
vant le  mineur  ne  soit  pas  admis  au  travail  avant  qu'il  se  soit  écoulé  douze  heutes 
à  partir  du  moment  ou  il  aura  quitté  le  travail  de  nuit. 

S  4.  —  Dans  les  établissements  indus t lie Is  où  se  trouve  organisé  le  travail  ininter- 
rompu de  dix-huit  heures  par  jour  avec  deux  équipes  d'ouvriers,  le  travail  de  nuit 
auquel  les  mineurs  de  12  à  15  ans  ne  doivent  pas  être  admis  est  compté  depuis 
10  heui'es  du  soir  jusqu'à  k  heures  du  matin. 

S  5. —  L'inspecteur  principal  des  fabriques  est  chargé  d'autoriser,  sur  les  rap- 
ports des  fonctionnaires  locaux  de  l'inspection ,  l'emploi  de  mineurs  âgés  de  12 
à  15  ans  aux  travaux  exécutés  les  dimanches  et  jours  de  fête  dans  les  fabriques, 
usines  et  manufactures ,  en  tant  que  les  adultes  y  sont  employés  ces  mentes  jours. 

Art.  1 11. —  Les  enfants  visés  à  l'article  précédent  (1 10)  ne  peuvent  être  em- 
ployés à  des  travaux  de  nature  à  altérer  leur  santé  ou  a  les  épuiser.  La  désigna- 
tion des  établissements  industriels  et  des  travaux  pouvant  engendrer  ces  effets, 
ainsi  que  la  détermination  de  l'âge  (lequel  ne  peut  excéder  i5  ans)  avant  lequel 
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les  enfants  ne  pourront  èlre  occupés  à  ces  travaux,  est  laissée  a  la  décision 
des  Ministres  des  finances  et  de  rinlérieur  après  entente  à  cet  effet.  La  liste 
des  industries  et  travaux  insalubres  avec  l'indication  de  la  limite  d'âge  requise 
des  mineurs  pour  pouvoir  être  employés  à  ces  travaux,  établie  parles  Ministres 
des  finances  et  de  l'intérieur,  est  rendue  publique  par  l'intermédiaire  du  Conseil 
de  Gouvernement  (1). 

Art.  112.  —  Les  propriétaires  des  usines ,  fabriques  et  manufactures  sont 
tenus  à  ouvrir  auprès  de  leurs  établissements  des  écoles  où  les  ouvriers  non 
majeurs  peuvent  recevoir  l'instruction  élémentaire.  Ces  écoles  peuvent  èlre  éta- 
blies pour  un  seul  établissement  industriel,  aux  frais  de  son  propriétaire,  ou 
pour  plusieurs  établissements  voisins,  aui  frais  communs  de  leurs  pro- 
priétaires. Le  mode  de  fréquentation  de  ces  écoles ,  ainsi  que  le  plan  d'études 
et  les  matières  d'enseignement  seront  arrêtés  après  entente  des  Inspecteurs 
régionaux  et  des  directeurs  des  écoles  publiques  (primaires). 

Art.  113.  —  Les  fondateurs  d'écoles  pour  l'instruction  des  ouvriers  mineurs 
sont  considérés  comme  les  curateurs  de  ces  écoles.  Dans  les  écoles  fondées  aux 
frais  communs  de  plusieurs  patrons  d'établissements  industriels ,  la  fonction  du 
curateur  est  remplie  par  l'un  d'eux,  choisi  par  l'assemblée  de  patrons. 

Art.  114.  —  Les  propriétaires  d'usines,  fabriques  et  manufactures  sont 
tenus  de  faciliter  la  fréquentation  des  écoles  fondées  près  de  leurs  établis- 
sements (art.  lia)  ou  des  écoles  publiques  situées  dans  le  voisinage,  par  tous 
les  enfants  qu'ils  emploient  et  qui  ne  possèdent  pas  de  certificat  d'achèvement 
de  leurs  études  daos  une  école  publique  ou  une  école  assimilée;  les  enfants 
fréquenteront  l'école  au  moins  trois  heures  par  jour  ou  bien  dix-huit  heures  par 
semaine. 

Art.  115.  —  Dans  le  cas  ou  aucune  école  n'existerait  auprès  d'une  usine, 
fabrique  ou  manufai  ture ,  l'inspection  des  fabriques  s'entendra  avec  la  Direction 
locale  de  l'enseignement  pour  approprier  à  l'enseignement  des  enfants  cm* 
ployés  dans  les  manufactures  les  établissements  scolaires  publics  situés  dans  le 
voisinage. 

La  fréquentation  scolaire  des  enfants  employés  dans  les  fabriques  et  manu- 
factures, soit  pendant  les  heures  consacrées  à  l'enseignement  ordinaire,  soit 
pendant  des  heures  différentes,  sera  organisée  par  entente  entre  l'inspecteur 
régional  et  le  directeur  des  écoles  publiques. 


(i)  Voir  rén*m£ratkm  dr  cw  ftabKmu—  wU  t  pigr  h  fît. 
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Art.   116.  —  Lorsqu'il  sera  impossible  d'approprier  des  écoles  publiques 
existantes  a  une  fréquentation  convenable  de  la  part  des  enfants  employés  daos 
f industrie,  l'inspection  des  fabriques  s'entendra  avec  la  direction  de  renseigne- 
ment local  pour  organiser  des  écoles  spéciales.  Cette  direction   de   son  côté, 
prendra   toutes   les  mesures   nécessaires   pour  organiser    des    écoles   de   ce 
genre  et  entrera  dans  ce  but  en  relations  avec  les  états  provinciaux  (zemstvos), 
les  autorités  municipales   des  villes  et  villages,  les  autorités    ecclésiastiques 
et,  en  général,  avec  toutes  les  personnes  dont  le  concours  peut  être  utile  pour 
f  organisation  de  renseignement  spécial  dont  il  s'agit 

Art.  117.  —  Les  programmes  et  le  plan  d'études  dans  les  écoles  organisées 
pour  l'enseignement  d'ouvriers  non  majeurs  seront  établis  par  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  après  entente  avec  le  Ministre  des  finances. 

Art.  118.  —  Partout  où  il  n'existe  pas  d'écoles  publiques  spéciales  à  cht- 
cun  des  deux  sexes  et  partout  où  il  est  impossible  d'organiser  la  fréquentation 
des  écoles  par  les  ouvriers  non  majeurs  à  des  heures  différentes  pour  les  garçons 
et  pour  les  filles,  il  est  permis  de  donner  l'enseignement  simultané  aux  enfants 
des  deux  sexes  n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  là  ans. 

Art.  119.  —  Si  pour  l'enseignement  des  ouvriers  non  majeurs  travaillant 
dans  les  fabriques,  usines  et  manufactures,  on  a  organisé  ou  approprié 
une  école  avec  cours  supérieur  a  ceux  d'une  école  publique  aune  seule  classe, 
le  propriétaire  de  la  fabrique  sera  tenu  de  rendre  possible  la  fréquentation 
de  cette  école  aux  ouvriers  non  majeurs  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'études 
primaires  dans  une  école  publique  à  une  seule  classe  ou  dans  une  école  assi- 
milée. 

Art.  120.  —  Les  propriétaires  d'usines,  fabriques,  et  manufactures,  de 
même  que  toute  personne  dirigeant  ou  gérant  des  établissements  de  ce  genre 
doivent  à  tout  moment,  et  sans  y  faire  aucun  obstacle,  permettre  l'entrée 
de  leurs  établissements  à  l'inspecteur  principal,  aux  inspecteurs  régionaux  et 
à  leurs  adjoints ,  afin  que  ceux-ci  puissent  inspecter  ces  établissements  indus- 
triels el  le  travail  qui  s'y  fait;  ils  doivent  à  ces  fonctionnaires  un  entier  concours 
et  obtempéreront  à  toutes  réquisitions  faites  en  conformité  de  la  loi. 

Art.  121.—-  Les  règles  détaillées  concernant  l'application  par  les  propriétaires 
ou  gérants  de  fabriques,  etc.,  des  dispositions  relatives  au  travail  et  à  l'instruc- 
tion des  ouvriers  non  majeurs  et  déterminant  leurs  rapports  avec  l'inspection  de 
fabriques  seront  rétablies  par  le  Ministre  des  finances  après  entente  avec  le 
Ministre  de  l'intérieur  el  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  Ces  règles  seront 
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publiées  par  le  Recueil  général  des  lois  dans  la  forme  et  de  la  manière  habi- 
tuelles. 

SECTION  III. 

DU   TI4VAIL   DES    ADOLESCENTS  ET  DES   PERSONNES    DU   SEXE    FEMININ  DANS    LES    FABRIQUES, 

ÉTABLISSEMENTS    INDUSTRIELS  ET    MANUFACTURES. 

Art.  122.  —  Les  adolescents  ayant  atteint  l'âge  de  i5  à  17  ans  et  en 
général  toute  personne  de  sexe  féminin  ne  peuvent  pas  être  astreints  au  travail 
entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  dans  les  établissements  industriels, 
créés  pour  la  fabrication  des  tissus  de  coton,  de  toile,  de  laine,  de  lin,  de 
chanvre,  etc.  Cette  interdiction  peut  êlre  étendue,  par  le  Ministre  des  fi- 
nances, après  entente  avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  à  d'autres  établissements , 
en  prévenant  à  temps  les  fabricants. 

Art.  123.  —  Dans  les  établissements  industriels  qui  pratiquent  le  travail 
continu  de  dix-huit  heures  par  deux  équipes  travaillant  neuf  heures  chacune, 
le  travail  de  nuit  auquel  ne  peuvent  pas  être  astreints  les  adolescents  de  i5  à 
17  ans  et  les  femmes,  est  compté  seulement  depuis  10  heures  du  soir  jusqu'à 
A  heures  du  matin. 

Art.  124.  —  Dans  des  cas  spécialement  motivés  (comme  à  la  suite  d'un 
chômage  forcé  et  prolongé  de  la  fabrique  dû  à  un  accident,  ou  bien  lorsque 
la  fabrique  doit  faire  face  à  une  production  forcée  à  l'approche  des  foires) ,  les 
commissions  gouvernementales  pour  les  affaires  des  fabriques  et,  partout  où 
elles  n'existent  pas  les  gouverneurs,  peuvent  autoriser  les  adolescents  de  i5  à 
1 7  ans  et  les  femmes  à  travailler  la  nuit  dans  les  établissements  industriels  visés 
aux  articles  12a  et  ia3;  toutefois,  pendant  la  première  journée  qui  suivra  le 
travail  de  nuit ,  les  personnes  précitées  ne  pourront  pas  recommencer  le  travail 
avant  l'heure  de  midi. 

Art.  125.  —  En  outre,  les  commissions  gouvernementales  pour  les  affaires 
de  fabriques,  et  les  gouverneurs  à  leur  défaut,  pourront  autoriser  les  adolescents 
et  les  femmes  à  travailler  pendant  la  nuit  dans  les  catégories  d'établissements 
visés  ci-dessus,  lorsque  ces  personnes  travailleront  en  compagnie  de  leur  chef 
de  famille ,  au  même  travail  et  dans  le  même  local. 

Art.  126.  — -  Dans  les  gouvernements  de  la  Pologne  il  est  interdit  d'em- 
ployer des  femmes  aux  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  de  carrières. 

Art.  127.  —  [Abrogé]. 

Art.  128.  —  Les  propriétaires  d'établissements  de  l'industrie  manufactu- 
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la  fabrique ,  comme  aussi  des  logements  particuliers ,  devront ,  après  qu'ils  auront 
été  visés  au  bureau  de  police  compétent,  être  gardés  au  bureau  de  l'usine  ou 
de  la  fabrique. 

Art.  134.  —  Un  livret  de  comptabilité,  du  modèle  homologué  par  la  com- 
mission gouvernementale,  devra  être  délivré  à  chaque  ouvrier,  sept  jours  au 
plus  tard  après  qu'il  aura  été  admis  a  travailler  dans  une  fabrique. 

Si.  —  Les  ouvriers  travaillant  en  commun  avec  hors  enfants  ou  avec  des  parents 
confiés  à  leurs  soins  pourront,  en  vertu  d'une  décision  de  l inspection  des  fabriques , 
recevoir  un  seul  livret  de  comptabilité  commun  à  tous. 

En  homologuant  le  modèle  des  livrets  de  comptabilité  destinés  aux  ouvriers  tra- 
vaillant par  détachement  ou  en  association  (artèle),  comme  aussi  aux  ouvriers  auxi- 
liaires (podroutchnyï)  (1),  les  Commissions  gouvernementales  pourront  autoriser 
des  dérogations  aux  règles  énoncées  par  Varticle  131 ,  relativement  à  la  composition 
dm  livret  de  comptabilité. 

Art.  135.  —  La  remise  obligatoire  du  livret  de  comptabilité  ne  s'étend 
pas  aux  ouvriers  engagés  pour  accomplir  à  la  fabrique  des  obligations  ou  des 
travaux  étrangers  à  l'objet  proprement  dit  de  son  exploitation. 

Art.  136.  —  La  remise  du  livret  de  comptabilité  est  gratuite.  En  cas  de 
perte  ou  de  détérioration  du  livret  par  le  fait  de  l'ouvrier,  un  nouveau  livret 
lui  sera  délivré,  moyennant  le  payement  d'une  taxe  déterminée  par  les  règle- 
ments d'ordre  intérieur. 

Art.  137.  —  Le  livret  de  comptabilité  devra  mentionner  : 

i*  Le  prénom,  le  nom  patronymique  et  le  nom  ou  le  surnom  de  l'ouvrier; 

a*  La  durée  du  contrat  de  louage  convenu  et  celle  du  passeport  possédé  par 
l'ouvrier  ; 

3°  Le  montant  du  salaire,  l'indication  des  conditions  stipulées  pour  son 
calcul  cl  pour  les  termes  de  payement; 

4*  Le  montant  de  l'indemnité  à  payer  par  l'ouvrier  pour  l'usage  des  loge- 
ments établis  auprès  de  la  fabrique  ou  de  l'usine,  des  bains  et  autres  commo- 
dités analogues; 

5°  Les  autres  conditions  de  louage  que  les  parties  contractantes  jugeront 
nécessaire  d'inscrire  dans  le  livret; 


(i)    Le  podrêmtekmyî  est  Toatrier  loué  par  an  autre  ouvrier,  avec  le  consentement  tin  chef  de 
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rière  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  paix 
publique  à  l'intérieur  de  leurs  établissements,  conformément  aux  règles  ci-des- 
sous exposées  :  ils  encourront  les  responsabilités  prévues  par  la  loi  slls  mani- 
festent à  Tégard  des  ouvriers  des  exigences  qui  soient  en  désaccord  avec  ces 
dispositions. 


Art.  129.  —  Dans  les  établissements  qui  ne  sont  pas 
tement  par  leurs  propriétaires  ou  qui  appartiennent  à  plusieurs  personnes, 
à  des  sociétés  ou  compagnies  par  actions ,  les  obligations  incombant  au  proprié- 
taire sont  remplies  par  la  personne  spécialement  désignée  par  le  propriétaire 
pour  l'administra  lion  de  la  fabrique. 

Si.  —  Dans  les  fabriques  importantes  et  particulièrement  ions  celles  qui  com- 
prennent plusieurs  branches  à"  exploitation,  plusieurs  personnes  peuvent  être  préposées 
à  des  parties  distinctes  de  l'administration. 

L'administration  conjointe  de  plusieurs  établissements  d'industrie  manufacturière. 
dans  les  gouvernements  de  Varsovie  et  de  Pétrokov,  nest  admise  que  moyennnt  une 
autorisation  de  la  Commission  gouvernementale  des  affaires  de  fabriques ,  et  seulement 
dans  le  cas  oà  ces  établissements ,  appartenant  à  un  seul  et  même  propriétaire,  se 
trouvent  à  proximité  l'un  de  Vautre. 

Art.  1 30.  —  Le  propriétaire  d'une  fabrique  est  tenu  de  porter  à  la  connais- 
sance de  l'Inspection ,  dans  un  délai  de  sept  jours,  la  nomination  de  1  adminis- 
trateur de  rétablissement,  ainsi  que  chaque  remplacement  de  cet  employé  par 
un  autre. 

Art.  131.  —  En  cas  d'absence  temporaire  de  la  personne  (propriétaire  ou 
administrateur)  préposée  à  la  direction  delà  fabrique,  cette  personne  est  tenue 
de  laisser  à  la  fabrique  un  remplaçant,  ce  dont  avis  sera  affiché  dans  le  bureau 
de  l'établissement. 

Art.  132.  —  L'administrateur  de  la  fabrique  sera  reconnu  responsable  des 
infractions  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  86  à  ia5et  128  à  i5a.  Les 
amendes  infligées  à  l'administrateur  seront,  a  défaut  de  leur  acquittement  dans 
un  délai  de  deux  semaines  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt,  recouvrées  sur 
le  propriétaire  de  la  fabrique ,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  coupable, 
a  fin  de  dommages-intérêts. 

Art.  133.  —  La  direction  de  la  fabrique  devra  tenir  un  registre  nominatif 
des  ouvriers  par  elle  employés,  avec  l'indication  du  domicile  et  de  l'âge  de 
chacun  d'eux,  ainsi  que  de  l'autorité  dont  ils  ont  reçu  leurs  passeports.  Les 
passeports  des  ouvriers  habitant  des  logements  construits  près  de  l'usine  ou  de 
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la  fabrique ,  comme  aussi  des  logements  particuliers ,  devront ,  après  qu'il»  auront 
été  visés  au  bureau  de  police  compétent,  être  gardés  au  bureau  de  l'usine  ou 
de  la  fabrique. 

Art.  134.  —  Un  livret  de  comptabilité,  du  modèle  homologué  par  la  com- 
mission gouvernementale,  devra  être  délivré  à  chaque  ouvrier,  sept  jours  au 
plus  tard  après  qu'il  aura  été  admis  a  travailler  dans  une  fabrique. 

Si.  —  Les  ouvriers  travaillant  en  commun  avec  leurs  enfants  ou  avec  des  parents 
confiés  à  leurs  soins  pourront,  en  vertu  tune  décision  de  l  inspection  des  fabriques , 
recevoir  un  seul  livret  de  comptabilité  commun  à  tous. 

En  homologuant  le  modèle  des  livrets  de  comptabilité  destinés  aux  ouvriers  tra- 
vaillant par  détachement  ou  en  association  (artèle),  comme  aussi  aux  ouvriers  auxi- 
liaires (podroutchnyï)  (1),  les  Commissions  gouvernementales  pourront  autoriser 
des  dérogations  aux  règles  énoncées  par  l'article  137,  relativement  à  la  composition 
du  livret  de  comptabilité. 

Art.  135.  —  La  remise  obligatoire  du  livret  de  comptabilité  ne  s'étend 
pas  aux  ouvriers  engagés  pour  accomplir  à  la  fabrique  des  obligations  ou  des 
travaux  étrangers  à  l'objet  proprement  dit  de  son  exploitation. 

Art.  1 36.  —  La  remise  du  livret  de  comptabilité  est  gratuite.  En  cas  de 
perte  ou  de  détérioration  du  livret  par  le  fait  de  l'ouvrier,  un  nouveau  livret 
lui  sera  délivré,  moyennant  le  payement  d'une  taxe  déterminée  par  les  règle- 
ments d'ordre  intérieur. 

Art.  137.  —  Le  livret  de  comptabilité  devra  mentionner  : 

i*  Le  prénom,  le  nom  patronymique  et  le  nom  ou  le  surnom  de  l'ouvrier; 

a*  La  durée  du  contrat  de  louage  convenu  et  celle  du  passeport  possédé  par 
l'ouvrier  ; 

3°  Le  montant  du  salaire,  l'indication  des  conditions  stipulées  pour  son 
calcul  et  pour  les  termes  de  payement; 

4*  Le  montant  de  l'indemnité  à  payer  par  l'ouvrier  pour  l'usage  des  loge- 
ments .  établis  auprès  de  la  fabrique  ou  de  l'usine ,  des  bains  et  autres  commo- 
dités analogues; 

5°  Les  autres  conditions  de  louage  que  les  parties  contractantes  jugeront 
nécessaire  d'inscrire  dans  le  livret  ; 


(i)    Le  podrculchnyl  est  l'ouvrier  loué  par  an  autre  ouvrier,  avec  le  consentement  du  chef  de 
rétablissement ,  pour  lui  servir  d'aide. 
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quatre  heures .  soit  en  modiGaot  les  règles  pour  le  travail  à  l'heure ,  etc.  De 
même,  les  ouvriers  n'ont  pas  le  droit,  avant  la  fin  du  contrat,  de  demander  un 
changement  quelconque  des  conditions  de  ce  contrat 

àat.  97.  —  Le  payement  des  salaires  aux  ouvriers  doit  se  faire  une  fois  au 
moins  par  mois ,  si  le  contrat  est  conclu  pour  une  durée  de  plus  d'un  mois ,  et 
au  moins  deux  fois  par  mois  lorsque  cette  durée  est  indéterminée. 

En  cas  de  louage  pour  la  durée  d  exécution  d'un  travail  quelconque  déter- 
miné ,  à  l'exception  du  travail  aux  pièces ,  le  salaire  est  payé  dans  les  délais  qui 
sont  déterminés  par  les  conditions  du  contrat,  et,  à  défaut  de  stipulation,  après 
l'achèvement  du  travail. 

Dans  ce  cas ,  les  comptes  des  ouvriers  sont  inscrits  sur  un  livre  spécial. 

àat.  98.  —  L'ouvrier  qui  n  aurait  pas  reçu  le  salaire  qui  lui  revient ,  et  ce 
sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  a  le  droit  de  demander  par  la  voie  de  la  justice  l'an- 
nulation du  contrat  de  louage. 

Si  la  plainte  de  l'ouvrier  est  reconnue  fondée,  un  payement  intervient  en  sa 
faveur  dans  le  courant  du  mois ,  et  le  fabricant  doit,  outre  le  versement  de  la 
somme  due,  payer  à  l'ouvrier  des  dommages-intérêts  en  raison  du  préjudice 
causé,  et  ne  dépassant  pas,  dans  le  cas  d'un  contrat  à  temps,  le  montant  de  son 
salaire  de  deux  mois,  et  dans  le  cas  d'un  contrat  à  durée  indéterminée,  le 
montant  de  son  salaire  de  deux  semaines. 

Art.  99.  —  Il  est  interdit  de  payer  les  ouvriers  avec  des  coupons,  jetons, 
pain  ou  autres  marchandises,  ou  de  toule  autre  manière  qu'avec  de  la  monnaie 
légale. 

Art.  100.  —  Lors  du  payement  des  salaires  aux  ouvriers,  il  est  interdit  de 
leur  retenir  des  sommes  quelconques  pour  le  payement  de  leurs  dettes.  Tou- 
tefois, on  ne  comprend  pas  panni  les  dettes  les  décomptes  concernant  les 
avances  versées  aux  ouvriers  par  la  direction  de  la  fabrique  pour  leur  procurer 
des  moyens  d'existence  ou  pour  les  munir  d'objets  indispensables  pris  dans  les 
dépôts  de  la  fabrique. 

Les  retenues  à  exercer  sur  chaque  compte  individuel,  soir  en  raison  de  ces 
avances,  soit  en  vertu  dune  saisie-arrêt  régulière  contre  l'ouvrier,  ne  peuvent 
dépasser  le  tiers  du  salaire,  si  l'ouvrier  n'est  pas  marié,  ou  le  quart  s'il  est  ma- 
rié ou  s'il  est  veuf  avec  des  enfants. 

Art.  101.  —  Il  est  interdit  aux  directeurs  de  fabriques  ou  d'élablissemeuts 
de  retenir  un  intérêt  sur  les  sommes  versées  aux  ouvriers  à  titre  de  prêt  ou  sur 
les  cautionnements  accordés  à  leurs  créanciers. 
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matériels  de  la  fabrique  ou  la  sécurité  personnelle  d*uoe  personne  quelconque 
appartenant  à  la  direction  de  l'usine  ou  dirigeant  le  travail  ; 

5°  en  cas  de  constatation  chei  l'ouvrier  d'une  maladie  contagieuse. 

Remarque.  —  Parmi  les  actions  repréhensibles  visées  au  paragraphe  4,  on  com- 
prendra les  imprudences  au  point  de  vue  de  l'incendie  et  notamment  l'habitude  de 
fumer  ou  de  porter  sur  soi  des  allumettes  dans  les  locaux  ou-  pareils  faits  seront  in- 
terdits par  règlement  de  la  Commission  gouvernementale  pour  les  affaires  de  fabriques, 
à  la  demande  des  industriels. 

Art.  106.  —  Indépendamment  du  cas  mentionné  a  l'article  98,  l'ouvrier 
peut  demander  la  dissolution  du  contrat  : 

i°  En  cas  de  voies  de  fait,  d'injures  graves  et  en  général  de  tous  mauvais 
traitements  dont  il  aurait  été  l'objet  de  la  part  du  patron ,  de  sa  famille  ou  des 
personnes  auxquelles  incombe  la  surveillance  des  ouvriers; 

a*  En  cas  d'infraction  aux  conditions  qui  concernent  la  nourriture  et  le  lo- 
gement ; 

3*  Au  cas  où  il  serait  employé  à  des  travaux  nuisibles  à  sa  santé; 

4°  En  cas  de  mort  du  mari  ou  de  la  femme,  ainsi  que  d'autres  membres  de 
la  famille,  si  ces  membres  fournissaient  à  la  famille  des  moyens  d'existence; 

5*  En  cas  d'entrée  obligatoire  au  service  militaire  d'un  membre  de  la  famille 
qui  fournissait  à  celle-ci  des  moyens  d'existence. 

SECTION  II. 

DU    LOUAGE    DBS   OUVRIERS    HO!»    MAJEURS    DANS    LBS'USIHES,    FABRIQUES    ET   MANUFACTURES. 

Art.  107.  — Le  louage  d'ouvriers  non  majeurs  de  l'un  ou  l'autre  sexe  dans  les 
usines,  fabriques  et  manufactures,  tant  celles  appartenant  à  des  particuliers,  ou 
à  des  sociétés  (anonymes,  ou  en  commandite),  que  celles  appartenant  à  l'État, 
doit  se  faire  d'après  les  règles  suivantes  (art.  108  a  121). 

Art.  108.  —  Les  enfants  de  moins  de  12  ans  ne  peuvent  être  admis  à 
travailler  dans  les  établissements  industriels  privés  ou  de  l'Etat. 

Si.  —  Le  Ministre  des  finances  a  été  autorisé  à  permettre,  après  entente  avec  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  l'emploi,  pour  les  travaux  de  jour  dans  les  fabriques ,  usines  et 
manufactures,  des  mineurs  de  10  à  12  ans,  qui  se  trouvaient  déjà  occupés  dans 
les  établissements  industriels  susmentionnés,  en  prenant  soin  qu'à  partir  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  2k  avril  6  mai  1890  (Recueil  des  bis,  471),  les  enfants 
au-dessous  de  12  ans  ne  soient  pour  l'avenir  jamais  admis  à  travailler  dans  lesfabri* 
ques,  usines  et  manufactures. 

Art.  109.  —  Les  mineurs  âgés  de  12  à  i5  ans  ne  peuvent  être  assujettis 
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à  un  travail  quelconque  pendant  plus  de  huit  heures  sur  vingt-quatre,  non 
compris  le  temps  nécessaire  pour  le  déjeuner,  le  dîner,  le  souper,  la  fréquen- 
tation de  l'école  et  le  repos.  De  plus  le  travail  ne  peut  durer  plus  de  quatre 
heures  consécutives. 

Art.  110.  —  Les  mineurs  de  moins  de  i5  ans  ne  peuvent  être  employés  à 
un  travail  quelconque  de  9  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin ,  non  plus 
que  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales. 

Si.  —  Par  dérogation  au.  principe  général  applicable  d'après  l'article  109  à 
la  durée  du  tinvail  des  mineurs  de  12  à  15  ans,  ceux-ci  peuvent,  si  le  genre 
de  travail  le  rend  indispensable,  être  employés  dans  les  fabriques,  usines  et 
manufactures  jusqu'à  six  heures  de  suite,  mais  dans  ce  cas  la  dorée  générale  de 
leur  travail  ne  peut  pas  dépasser  six  heures  par  jour.  Le  propriétaire  de  rétablisse- 
ment industriel,  dans  lequel  le  tinvail  des  mineurs  est  soumis  aux  conditions  men- 
tionnées dans  ce  paragraphe ,  est  tenu  de  porter  le  fait  à  la  connaissance  des  fonc- 
tionnaires locaux  de  l'inspection  des  fabriques. 

S  2.  —  Dans  les  établissements  industriels,  oà  se  trouve  organisé  le  travail 
ininterrompu  de  dix-huit  heures  par  jour  avec  deux  équipes  se  relayant ,  les  mineurs 
de  12  à  15  ans  peuvent  être  employés  au  travail  pendant  neuf  heures  par  jour, 
le  travail  ne  devant  pas  toutefois  se  prolonger  an  delà  de  quatre  heures  et  demie 
de  suite. 

S  3.  —  A  titre  d'exception  aux  règles  énoncées  dans  les  articles  109  et  110, 
le  travail  de  nuit  des  mineurs  âgés  de  12  à  15  ans  est  autorisé  dans  les  verre- 
ries ,  à  raison  de  six  heures  sur  vingt-quatre,  en  prenant  soin  que  le  jour  sui- 
vant le  mineur  ne  soit  pas  admis  au  travail  avant  qu'il  se  soit  écoulé  douze  heuies 
à  partir  du  moment  oà  il  aura  quitté  le  travail  de  nuit. 

$4.  —  Dans  les  établissements  industiiels  ou  se  trouve  organisé  le  travail  ininter- 
rompu de  dix-huit  heures  par  jour  avec  deux  équipes  d'ouvriers,  le  travail  de  nuit 
auquel  les  mineurs  de  12  à  15  ans  ne  doivent  pas  être  admis  est  compté  depuis 
10  heuivs  du  soir  jusqu'à  â  heures  du  matin. 

$5.  —  L'inspecteur  principal  des  fabriques  est  chargé  a^ autoriser,  sur  les  rap- 
ports des  fonctionnaires  locaux  de  l'inspection ,  l'emploi  de  mineurs  âgés  de  12 
à  15  ans  aux  travaux  exécutés  les  dimanches  et  jours  de  fête  dans  les  fabriques, 
usines  et  manufactures,  en  tant  que  les  adultes  y  sont  employés  ces  mêmes  jours. 

Art.  111. —  Les  enfants  visés  à  l'article  précédent  (1 10)  ne  peuvent  être  em- 
ployés à  des  travaux  de  nature  à  altérer  leur  santé  ou  à  les  épuiser.  La  désigna- 
tion  des  établissements  industriel*  et  des  travaux  pouvant  engendrer  ces  effets, 
ainsi  que  la  détermination  de  l'âge  (lequel  ne  peut  excéder  i5  ans)  avant  lequel 
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les  enfants  ne  pourront  être  occupés  à  ces  travaux ,  est  laissée  à  la  décision 
des  Ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  après  entente  à  cet  effet.  La  liste 
des  industries  et  travaux  insalubres  avec  l'indication  de  la  limite  d'âge  requise 
des  mineurs  pour  pouvoir  être  employés  à  ces  travaux,  établie  parles  Ministres 
des  finances  et  de  l'intérieur,  est  rendue  publique  par  l'intermédiaire  du  Conseil 
de  Gouvernement  (1). 

Art.  112.  —  Les  propriétaires  des  usines,  fabriques  et  manufactures  sont 
tenus  à  ouvrir  auprès  de  leurs  établissements  des  écoles  où  les  ouvriers  non 
majeurs  peuvent  recevoir  l'instruction  élémentaire.  Ces  écoles  peuvent  être  éta- 
blies pour  un  seul  établissement  industriel,  aux  frais  de  son  propriétaire,  ou 
pour  plusieurs  établissements  voisins,  aux  frais  communs  de  leurs  pro- 
priétaires. Le  mode  de  fréquentation  de  ces  écoles ,  ainsi  que  le  plan  d'études 
et  les  matières  d'enseignement  seront  arrêtés  après  entente  des  Inspecteurs 
régionaux  et  des  directeurs  des  écoles  publiques  (primaires). 

Art.  113.  —  Les  fondateurs  d'écoles  pour  l'instruction  des  ouvriers  mineurs 
sont  considérés  comme  les  curateurs  de  ces  écoles.  Dans  les  écoles  fondées  aux 
frais  communs  de  plusieurs  patrons  d'établissements  industriels ,  la  fonction  du 
curateur  est  remplie  par  l'un  d'eux ,  choisi  par  l'assemblée  de  patrons. 

Art.  114.  —  Les  propriétaires  d'usines,  fabriques  et  manufactures  sont 
tenus  de  faciliter  la  fréquentation  des  écoles  fondées  près  de  leurs  établis- 
sements (art.  na)  ou  des  écoles  publiques  situées  dans  le  voisinage,  par  tous 
les  enfants  qu'ils  emploient  et  qui  ne  possèdent  pas  de  certificat  d'achèvement 
de  leurs  études  daos  une  école  publique  ou  une  école  assimilée;  les  enfants 
fréquenteront  l'école  au  moins  trois  heures  par  jour  ou  bien  dix-huit  heures  par 
semaine. 

Art.  115.  —  Dans  le  cas  ou  aucune  école  n'existerait  auprès  d'une  usine, 
fabrique  ou  manufac  ture ,  l'inspection  des  fabriques  s'entendra  avec  la  Direction 
locale  de  l'enseignement  pour  approprier  à  l'enseignement  des  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures  les  établissements  scolaires  publics  situés  dans  le 
voisinage. 

La  fréquentation  scolaire  des  enfants  employés  dans  les  fabriques  et  manu- 
factures, soit  pendant  les  heures  consacrées  à  l'enseignement  ordinaire,  soit 
pendant  des  heures  différentes ,  sera  organisée  par  entente  entre  l'inspecteur 
régional  et  le  directeur  des  écoles  publiques. 


(i)  Voir  rémunération  de  ces /tabKssemenU ,  page  575. 
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Art.  116.  —  Lorsqu'il  sera  impossible  d'approprier  des  écoles  publiques 
existantes  à  une  fréquentation  convenable  de  la  part  des  enfants  employés  dam 
l'industrie ,  l'inspection  des  fabriques  s'entendra  ayec  la  direction  de  l'enseigne- 
ment local  pour  organiser  des  écoles  spéciales.  Cette  direction  de  son  côté, 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  organiser  des  écoles  de  ce 
genre  et  entrera  dans  ce  but  en  relations  avec  les  états  provinciaux  (zemstoos), 
les  autorités  municipales  des  villes  et  villages,  les  autorités  ecclésiastiques 
et,  en  général,  avec  toutes  les  personnes  dont  le  concours  peut  être  utile  pour 
l'organisation  de  l'enseignement  spécial  dont  il  s'agit. 

Art.  117.  —  Les  programmes  et  le  plan  d'études  dans  les  écoles  organisées 
pour  l'enseignement  d'ouvriers  non  majeurs  seront  établis  par  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  après  entente  avec  le  Ministre  des  finances. 

Art.  118.  —  Partout  où  il  n'existe  pas  d'écoles  publiques  spéciales  à  cha- 
cun des  deux  sexes  et  partout  où  il  est  impossible  d'organiser  la  fréquentation 
des  écoles  par  les  ouvriers  non  majeurs  à  des  heures  différentes  pour  les  garçons 
et  pour  les  filles,  il  est  permis  de  donner  l'enseignement  simultané  aux  enfants 
des  deux  sexes  n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  là  ans. 

Art.  1 19.  —  Si  pour  l'enseignement  des  ouvriers  non  majeurs  travaillant 
dans  les  fabriques,  usines  et  manufactures,  on  a  organisé  ou  approprié 
une  école  avec  cours  supérieur  à  ceux  d'une  école  publique  aune  seule  classe, 
le  propriétaire  de  la  fabrique  sera  tenu  de  rendre  possible  la  fréquentation 
de  cette  école  aux  ouvriers  non  majeurs  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'études 
primaires  dans  une  école  publique  à  une  seule  classe  ou  dans  une  école  assi- 
milée. 

Art.  120.  —  Les  propriétaires  d'usines,  fabriques,  et  manufactures,  de 
même  que  toute  personne  dirigeant  ou  gérant  des  établissements  de  ce  genre 
doivent  à  tout  moment,  et  sans  y  faire  aucun  obstacle,  permettre  l'entrée 
de  leurs  établissements  à  l'inspecteur  principal,  aux  inspecteurs  régionaux  et 
à  leurs  adjoints ,  afin  que  ceux-ci  puissent  inspecter  ces  établissements  indus- 
triels et  le  travail  qui  s'y  fait;  ils  doivent  à  ces  fonctionnaires  un  entier  concours 
et  obtempéreront  à  toutes  réquisitions  faites  en  conformité  de  la  loi. 

Art.  121.  —  Les  règles  détaillées  concernant  l'application  par  les  propriétaires 
ou  gérants  de  fabriques,  etc.,  des  dispositions  relatives  au  travail  et  à  l'instruc- 
tion des  ouvriers  non  majeurs  et  déterminant  leurs  rapports  avec  l'inspection  de 
fabriques  seront  rétablies  par  le  Ministre  des  finances  après  entente  avec  le 
Ministre  de  l'intérieur  et  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  Ces  règles  seront 
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publiées  par  le  Recueil  général  des  lois  dans  la  forme  et  de  la  manière  habi- 


tuelles. 


SECTION  III. 


DO    TBAVAIL   DES    ADOLESCENTS  ET  DES   PEBSONNES    DU   SEXE    PËMIHIM  DANS   LIS    FABRIQUES, 

ÉTABLISSEMENTS    INDUSTRIELS  ET    MANUFACTURES. 

Art.  122.  —  Les  adolescents  ayant  atteint  l'âge  de  i5  à  17  ans  et  en 
général  toute  personne  de  sexe  féminin  ne  peuvent  pas  être  astreints  au  travail 
entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  dans  les  établissements  industriels, 
créés  pour  la  fabrication  des  tissus  de  coton,  de  toile,  de  laine,  de  lin,  de 
chanvre,  etc.  Cette  interdiction  peut  êlre  étendue,  par  le  Ministre  des  fi- 
nances, après  entente  avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  à  d'autres  établissements  , 
en  prévenant  à  temps  les  fabricants. 

Art.  123.  —  Dans  les  établissements  industriels  qui  pratiquent  le  travail 
continu  de  dix-huit  heures  par  deux  équipes  travaillant  neuf  heures  chacune, 
le  travail  de  nuit  auquel  ne  peuvent  pas  être  astreints  les  adolescents  de  i5  à 
17  ans  et  les  femmes,  est  compté  seulement  depuis  10  heures  du  soir  jusqu'à 
4  heures  du  matin. 

Art.  124.  —  Dans  des  cas  spécialement  motivés  (comme  à  la  suite  d'un 
chômage  forcé  et  prolongé  de  la  fabrique  dû  à  un  accident,  ou  bien  lorsque 
la  fabrique  doit  faire  face  à  une  production  forcée  à  l'approche  des  foires) ,  les 
commissions  gouvernementales  pour  les  affaires  des  fabriques  et,  partout  où 
elles  n'existent  pas  les  gouverneurs,  peuvent  autoriser  les  adolescents  de  i5  à 
17  ans  et  les  femmes  à  travailler  la  nuit  dans  les  établissements  industriels  visés 
aux  articles  îaa  et  is3;  toutefois,  pendant  la  première  journée  qui  suivra  le 
Iravail  de  nuit ,  les  personnes  précitées  ne  pourront  pas  recommencer  le  travail 
avant  l'heure  de  midi. 

Art.  125.  —  En  outre,  les  commissions  gouvernementales  pour  les  affaires 
de  fabriques,  el  les  gouverneurs  à  leur  défaut,  pourront  autoriser  les  adolescents 
et  les  femmes  à  travailler  pendant  la  nuit  dans  les  catégories  d'établissements 
visés  ci-dessus,  lorsque  ces  personnes  travailleront  en  compagnie  de  leur  chef 
de  famille,  au  même  travail  et  dans  le  même  local. 

Art.  126.  — -  Dans  les  gouvernements  de  la  Pologne  il  est  interdit  d'em- 
ployer des  femmes  aux  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  de  carrières. 

Art.  127.  —  [Abrogé]. 

Art.  128.  —  Les  propriétaires  d'établissements  de  l'industrie  manufactu- 
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rière  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  paix 
publique  à  l'intérieur  de  leurs  établissements ,  conformément  aux  règles  ci-des- 
sous exposées  :  ils  encourront  les  responsabilités  prévues  par  la  loi  s'ils  mam- 
festenl  à  l'égard  des  ouvriers  des  exigences  qui  soient  en  désaccord  avec  ces 
dispositions. 

Art.  129.  —  Dans  les  établissements  qui  ne  sont  pas  administres  direc- 
tement par  leurs  propriétaires  ou  qui  appartiennent  à  plusieurs  personnes, 
à  des  sociétés  ou  compagnies  par  actions ,  les  obligations  incombant  au  proprié- 
taire sont  remplies  par  la  personne  spécialement  désignée  par  le  propriétaire 
pour  l'administra  lion  de  la  fabrique. 

Si.  —  Dans  les  fabriques  importantes  et  particulièrement  dans  celles  qui  com- 
prennent plusieurs  branches  d'exploitation,  plusieurs  personnes  peuvent  être  préposées 
à  des  parties  distinctes  de  l'administration. 

L'administration  conjointe  de  plusieurs  établissements  d'industrie  manufacturière, 
dans  les  gouvernements  de  Varsovie  et  de  Pétrokov,  n'est  admise  que  moyennnt  une 
autorisation  de  la  Commission  gouvernementale  des  affaires  de  fabriques,  et  seulement 
dans  le  cas  où  ces  établissements ,  appartenant  à  un  seul  et  même  propriétaire,  se 
trouvent  à  proximité  l'un  de  l'autre. 

Art.  1 30.  —  Le  propriétaire  d'une  fabrique  est  tenu  de  porter  à  la  connais- 
sance de  l'Inspection ,  dans  un  délai  de  sept  jours,  la  nomination  de  l'adminis- 
trateur de  rétablissement,  ainsi  que  chaque  remplacement  de  cet  employé  par 
un  autre. 

Art.  131.  —  En  cas  d'absence  temporaire  de  la  personne  (propriétaire  ou 
administrateur)  préposée  à  la  direction  de  la  fabrique,  cette  personne  est  tenue 
de  laisser  à  la  fabrique  un  remplaçant,  ce  dont  avis  sera  affiché  dans  le  bureau 
de  rétablissement. 

Art.  132.  —  L'administrateur  de  la  fabrique  sera  reconnu  responsable  des 
infractions  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  86  à  ia5et  128  à  i5a.  Les 
amendes  infligées  à  l'adminisirateur  seront,  a  défaut  de  leur  acquittement  dans 
un  délai  de  deux  semaines  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt,  recouvrées  sur 
le  propriétaire  de  la  fabrique ,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  coupable, 
à  fin  de  dommages-intérêts. 

Art.  133.  —  La  direction  de  la  fabrique  devra  tenir  un  registre  nominatif 
des  ouvriers  par  elle  employés ,  avec  l'indication  du  domicile  et  de  lige  de 
chacun  d'eux,  ainsi  que  de  l'autorité  dont  ils  ont  reçu  leurs  passeports.  Les 
passeports  des  ouvriers  habitant  des  logements  construits  près  de  l'usine  00  de 
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la  fabrique ,  conme  aussi  des  logements  particuliers ,  devront ,  après  qu'ils  auront 
été  visés  au  bureau  de  police  compétent,  être  gardés  au  bureau  de  l'usine  ou 
delà  fabrique. 

Art.  134.  —  Un  livret  de  comptabilité,  du  modèle  homologué  par  la  com- 
mission gouvernementale,  devra  être  délivré  à  chaque  ouvrier,  sept  jours  au 
plus  tard  après  qu'il  aura  été  admis  a  travailler  dans  une  fabrique. 

S  /.  —  Les  ouvriers  travaillant  en  commun  avec  leurs  enfants  ou  avec  des  parents 
confiés  à  leurs  soins  pourront,  en  vertu  tune  décision  de  T  inspection  des  fabriques , 
recevoir  un  seul  livret  de  comptabilité  commun  à  tous. 

En  homologuant  le  modèle  des  livrets  de  comptabilité  destinés  aux  ouvriers  tra- 
vaillant par  détachement  ou  en  association  (artèle),  comme  aussi  aux  ouvriers  auxi- 
liaires (podroutchnyï)  (1),  les  Commissions  gouvernementales  pourront  autoriser 
des  dérogations  aux  règles  énoncées  par  l'article  137,  relativement  à  la  composition 
du  livret  de  comptabilité. 

Art.  135.  —  La  remise  obligatoire  du  livret  de  comptabilité  ne  s'étend 
pas  aux  ouvriers  engagés  pour  accomplir  à  la  fabrique  des  obligations  ou  des 
travaux  étrangers  a  l'objet  proprement  dit  de  son  exploitation. 

Art.  1 36.  —  La  remise  du  livret  de  comptabilité  est  gratuite.  En  cas  de 
perle  ou  de  détérioration  du  livret  par  le  fait  de  l'ouvrier,  un  nouveau  livret 
lui  sera  délivré,  moyennant  le  payement  d'une  taxe  déterminée  par  les  règle- 
ments d'ordre  intérieur. 

Art.   137.  —  Le  livret  de  comptabilité  devra  mentionner  : 

i*  Le  prénom,  le  nom  patronymique  et  le  nom  ou  le  surnom  de  l'ouvrier; 

a*  La  durée  du  contrat  de  louage  convenu  et  celle  du  passeport  possédé  par 
l'ouvrier; 

3°  Le  montant  du  salaire,  l'indication  des  conditions  stipulées  pour  son 
calcul  et  pour  les  termes  de  payement; 

4*  Le  montant  de  l'indemnité  à  payer  par  l'ouvrier  pour  l'usage  des  loge- 
ments, établis  auprès  de  la  fabrique  ou  de  l'usine,  des  bains  et  autres  commo- 
dités analogues  ; 

5*  Les  autres  conditions  de  louage  que  les  parties  contractantes  jugeront 
nécessaire  d'inscrire  dans  le  livret  ; 


(i)    Le  podroutchnyï  est  l'ouvrier  loué  par  un  autre  ouvrier,  avec  le  consentement  du  chef  de 
l'étaMiieement ,  pour  lui  servir  d'aide. 
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6'  Le  montant  des  salaires  gagnés  avec  l'indication  des  amendes  inflij 
l'ouvrier  et  des  motifs  pour  lesquels  elles  auront  été  infligées; 

7°  Un  extrait  des  dispositions  législatives  et  des  règlements  d'ordre  inté- 
rieur déterminant  les  droits,  les  devoirs  el  les  responsabilités  attribuées  aux 
ouvriers. 

Art.  138.  —  Le  livret  de  comptabilité,  présenté  au  bureau  de  la  fabrique 
ou  de  l'usine  pour  les  inscriptions  indispensables  à  y  faire,  sera  retourné  à  l'ou- 
vrier une  semaine  au  plus  tard  après  sa  présentation.  La  date  de  la  remue  du 
livret  au  bureau  sera  indiquée  sur  un  récépissé  délivré  à  l'ouvrier. 

Si.  —  Dans  les  fabriques  ou  usines  ou  est  établi  l'emploi  de  deux  livrets  pour 
chaque  ouvrier,  le  livret  présenté  par  l'ouvrier  au  bureau  sera  remplacé  entre  ses 
mains  par  celui  que  l'on  garde  au  bureau. 

Art.  139.  —  Si  les  conditions  du  contrat  formé  avec  l'ouvrier  sont  insuffi- 
santes pour  le  calcul  exact  du  salaire  qui  lui  revient ,  ce  calcul  sera  établi  d'après 
les  tableaux  généraux  de  comptabilité  et  les  règlements  et  tarifs  applicables  au 
travail  à  la  tâche  qui  seront  affichés  dans  les  ateliers  avec  la  signature  de  l'admi- 
nistrateur de  la  fabrique. 

S  /.  —  Le  mode  et  les  époques  de  payement  des  salaires  dus  aux  ouvriers  auxi- 
liaires ainsi  qu'aux  ouvriers  travaillant  en  association  ou  par  détachement  seront 
déterminés  par  la  commission  gouvernementale  des  affaires  de  fabriques» 

Art.  1 40.  —  Les  ouvriers  qui  font  usage  des  logements,  bains ,  réfectoires  et 
autres  commodités  mis  à  leur  disposition  par*  la  fabrique  ne  pourront  être 
astreints  à  payer  des  indemnités  spéciales  de  ce  chef  que  d'après  un  tarif  ho- 
mologué par  l'inspection  des  fabriques. 

Art.  141.  —  Dans  les  locaux  appartenant  aux  fabriques  et  usines,  les 
sociétés  coopératives  de  consommation  pourront,  avec  le  consentement  de 
l'administration  desdits  établissements,  établir  des  comptoirs  pour  fournir  aux 
employés  et  ouvriers  qui  y  sont  occupés  des  marchandises  de  bonne  qualité  et 
d'un  prix  modéré.  L'établissement,  dans  les  fabriques,  d'autres  comptoirs  des- 
tinés au  même  objet  ne  sera  permis  qu'avec  l'autorisation  de  l'inspection  des 
fabriques.  La  liste  et  le  tarif  des  objets  mis  en  vente  par  ces  comptoirs  seront 
homologués  par  l'Inspection  et  affichés  dans  le  local  affecté  à  celte  rente. 

Art.  142.  —  Les  règlements  d'ordre  intérieur  établis  dans  les  fabriques 
seront  homologués  par  l'inspecteur  des  fabriques.  Ils  doivent  déterminer  : 

i°  Le  tableau  (distinct  pour  les  adultes  et  pour  les  mineurs)  des  heures  aux- 
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quelles  commencent  et  finissent  les  travaux,  du  nombre  el  de  la  durée  des  in- 
terruptions pour  les  repos  ;  des  heures  du  déjeuner  et  du  diner,  ainsi  que  de 
l'heure  de  la  cessation  des  travaux ,  la  veille  des  dimanches  et  jours  fériés  ; 

a°  Le  tableau  des  jours  fériés  pendant  lesquels  les  travaux  sont  suspendus  ; 

3e  L'ordre  et  la  durée  des  sorties  tolérées  pour  les  ouvriers  qui  quittent  leur 
travail  ou  leurs  logements  t  s'ils  sont  logés  dans  des  bâtiments  dépendant  de  la 
fabrique  ou  de  l'usine  ; 

4°  Les  conditions  relatives  à  l'emploi  des  logements,  bains  et  autres  commo- 
dités mises  par  les  fabriqués  à  la  disposition  des  ouvriers  ; 

5°  Les  époques  auxquelles  doit  avoir  lieu  le  nettoyage  des  machines  et  appa- 
reils ainsi  que  la  mise  en  ordre  des  ateliers  si ,  d'après  les  conditions  du  louage , 
ces  obligations  incombent  aux  ouvriers  ; 

6*  Les  devoirs  qui  incombent  aux  ouvriers  relativement  au  bon  ordre  et  à  la 
décence  à  maintenir  à  l'intérieur  de  la  fabrique  ; 

7°  Les  précautions  à  observer  dans  l'emploi  des  machines,  du  feu,  etc. 

Art.  143.  —  En  vue  de  maintenir  le  bon  ordre  à  l'intérieur  des  fabriques, 
les  personnes  préposées  à  leur  direction  ont  le  pouvoir  d'infliger  aux  ouvriers, 
de  leur  propre  autorité,  des  amendes: 

î*  Pour  négligences  dans  le  travail  ; 

2°  Pour  chômage; 

3°  Pour  infractions  à  Tordre. 

Nulle  amende  ne  pourra  être  infligée  pour  d'autres  motifs. 

S  1. —  Indépendamment  de  l'amende  qui  lui  est  infligée  personnellement  par  l 'ad- 
ministrateur de  la  fabrique  ou  de  F  usine,  l'ouvrier  coupable  d'une  négligence  dans 
son  travail  peut  être  condamné  par  voie  judiciaire  à  indemniser  le  fabricant  du 
dommage  qu'il  lui  aura  causé. 

Art.  144.  —  Par  négligence  dans  le  travail  on  entend  l'exécution  de  pro- 
duits défectueux  par  la  faute  de  l'ouvrier,  la  détérioration  des  matériaux  em- 
ployés, des  machines  el  autres  instruments  de  l'exploitation.  Les  amendes  à 
infliger  de  ce  chef  seront  déterminées  par  la  nature  des  négligences  commises. 

Art.  145.  —  Le  chômage  est  distinct  du  cas  de  l'ouvrier  qui  arrive  en 
retard  à  son  travail  ou  qui  s'en  absente  sans  autorisation  ;  il  s'entend  de  l'absence 
de  l'ouvrier  qui  quitte  son  travail  pendant  une  demi-journée  au  moins. 
L'amende  à  infliger  pour  chômage  sera  proportionnée  au  salaire  de  l'ouvrier  et 
à  la  longueur  du  temps  chômé  par  lui  dans  le  courant  du  mois ,  sans  toutefois, 
que  le  montant  de  cette  amende  puisse  dépasser  le  salaire  de  six  journées  de 
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Art.  149.  —  Si,  eu  égard  aux  infractions  dont  l'ouvrier  s'est  rendu  cou- 
pable, tes  amendes  à  lu»  infliger  doivent  dépasser  la  proportion  indiquée  dans 
l'article  précédent  (i48),  l'administrateur  delà  fabrique  est  autorisé  à  rompre 
le  contrat  de  louage  formé  avec  l'ouvrier. 

Si.  —  L'ouvrier  congédié  en  vertu  du  présent  article  (ià9)  est  admis  à  se  pour- 
voir en  justice,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  raison  de  la  rupture  de  son  contrat,  et, 
si  son  pourvoi  est  reconnu  justifié ,  une  indemnité  lui  sera  adjugée  pour  le  dommage 
qu'il  aura  souffert. 

Art.  150.  —  L'amende  infligée  à  l'ouvrier  par  l'administrateur  de  la 
fabrique  sera  inscrite  au  livret  de  comptabilité  appartenant  à  l'intéressé, 
trois  jours  au  plus  tard  après  la  décision  prise  à  son  égard,  avec  indication  du 
motif  et  du  montant  de  l'amende ,  après  quoi  retenue  en  sera  faite  sur  son 
salaire,  lors  du  premier  règlement  de  compte  a  opérer  avec  lui.  Toutes  les 
amendes  seront  inscrites,  en  outre,  sur  un  registre  spécialement  tenu  a  cet 
effet  dans  la  fabrique  ou  dans  l'usine.  Ce  registre  devra  être  présenté  aux  agents 
de  l'inspection  des  fabriques  à  toute  réquisition. 

Art.  151.  —  Les  décisions  de  l'administrateur  d'une  fabrique  ou  d'une 
usine  relativement  aux  amendes  à  infliger  aux  ouvriers  (art.  i43),  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel.  Mais  si,  en  visitant  une  fabrique  ou  une  usine,  les  agents 
de  l'inspection  des  fabriques  reconnaissent  d'après  les  déclarations  faites  par 
les  ouvriers ,  que  des  amendes  ont  été  infligées  à  ces  derniers  contrairement 
aux  dispositions  de  la  loi ,  l'administrateur  est  rendu  responsable  de  ce  cbef. 

Art.  152.  —  Les  amendes  infligées  aux  ouvriers  sont  employées  à  constituer, 
dans  chaque  fabrique ,  un  fonds  spécial  dont  la  gestion  est  confiée  à  l'adminis- 
trateur de  l'établissement.  Il  ne  peut  être  fait  usage  de  ce  fonds  que  pour  les 
besoins  des  ouvriers  eux-mêmes,  après  décision  de  l'inspecteur,  conformément 
aux  règlements  publiés  par  le  Ministre  des  finances  après  entente  avec  le 
Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  153.  —  L'administrateur  d'une  usine  ou  d'une  fabrique,  coupable 
d'avoir  gardé  un  ouvrier  sans  l'avoir  muni  d'un  livret  ou  d'avoir  commis  des 
irrégularités  dans  la  tenue  du  livret,  encourt  une  amende  de  5  à  a 5  roubles 
pour  chaque  infraction:  et,  au  cas  où  plusieurs  contraventions  sont  constatées 
simultanément,  les  amendes  encourues  se  cumulent  à  raison  d'une  amende 
pour  chacune  des  contraventions  mentionnées  dans  cet  article,  et  par  tête 
d'ouvrier  non  muni  de  livret  de  comptabilité  ou  muni  d'un  livret  irrégulière- 
ment tenu,  sans,  toutefois,  que  le  total  de  ces  amendes  puisse  dépasser,  pour 
chacune  des  contraventions ,  le  chiffre  de  5oo  roubles. 
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Art.  154.  —  Pour  infraction  aux  dispositions  concernant  : 

i°  La  désignation  du  remplaçant  d'un  administrateur  absent; 

a*  La  conservation  des  passeports  et  la  tenue  de  registres  nominatifs  pour 
l'inscription  des  ouvriers; 

3*  Le  mode  d'établissement  et  de  gestion  des  comptoirs  de  vente  dans  les 
fabriques; 

à*  La  rédaction  et  la  tenue  des  registres  suivant  ce  qui  est  prescrit  à  cet 

égard; 

5*  Les  avis  dont  l'aOichage  et  la  publication  sont  obligatoires; 

6*  Les  amendes  à  infliger  aux  ouvriers  ; 

Les  administrateurs  des  usines  et  fabriques  encourent  on»  amende  de  3 5  à 
100  roubles. 

Si.  —  La  même  peine  est  applicable  aux  propriétaires  de  fabriques  et  usines 
pour  inobservation  des  prescriptions  relatives  à  la  nomination  des  administrateurs. 

Art.  1 55.  —  Pour  : 

i°  Le  prélèvement  d'un  payement  sur  les  objets  dont  l'usage  doit  être  attri- 
bué aux  ouvriers  gratuitement,  et  pareillement  pour  le  prélèvement,  dans  le 
cas  où  l'application  en  est  autorisée,  d'un  payement  dépassant  le  tarif  établi 
par  la  loi  ou  par  des  règlements  spéciaux; 

a°  Le  prélèvement  d'un  intérêt  sur  les  sommes  avancées  aux  ouvriers  à 
titre  de  prêt  ou  pour  le  cautionnement  de  leurs  obligations  pécuniaires  ; 

3°  L'emploi,  dans  les  règlements  de  compte  opérés  avec  les  ouvriers,  de 
jetons,  de  pain,  de  marchandises  et  autres  objets  remplaçant  la  monnaie; 

Les  administrateurs  de  fabriques  ou  usines  encourent  une  amende  de 
5o  à  3oo  roubles. 
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établissant  la  liste  des  industries  et  travaux  auxquels  il  est  absolument  interdit 
d'employer  les  ouvriers  non  majeurs  n'ayant  pas  atteint  Vdge  de  15  ans. 


Les  enfants  ne  doivent  être  employés  ni  aux  travaux  indiqués  ci-après  ni 
dans  les  ateliers  ou  ils  s'exécutent  : 

1.  Dans  les  filatures  et  teillagcs  de  lin  et  de  chanvre,  ainsi  qu'au  travail  des 
machines  servant  pour  le  cardage  du  lin ,  du  chanvre,  du  coton,  de  la  laine  et  de 
toutes  sortes. 

2.  Dans  les  fabriques  qui  transforment  les  chiffons  en  filasses. 

3.  Dans  les  fabriques  de  tissage,  pendant  la  tonte  et  le  nettoyage  de  la  peluche. 

4.  Dans  les  fabriques  qui  travaillent  la  laine  d'agneau  et  le  feutre. 

5.  Dans  les  fabriques  qui  préparent  les  soies  de  cochon,  le  crin  de  cheval,  le  ]>oil  de 
cerf,  les  plumes,  le  duvet,  ainsi  que  les  herbes  et  le  crin  végétal  pour  le  garnissage 
des  meubles. 

6.  Dans  les  fabriques  qui  préparent  de  la  toile  cirée  et  des  prélarts. 

7.  Dans  les  blanchisseries  et  teintureries  des  toiles  de  chanvre  et  de  lin,  à  la  teinture, 
au  lessivage  et  au  blanchissage. 

8.  Dans  les  blanchisseries  de  fils  et  d'étoffes  de  coton,  au  flambage  et  au  blanchissage. 

9.  Dans  les  fabriques  de  draps ,  au  travail  da  foulage ,  du  lainage ,  aux  tondeuses 
mécaniques  et  au  blanchissage. 

Remarque.  — 11  n'est  pas  interdit  d'employer  les  enfants  à  apporter  les  cadres  de  lai- 
nage. 

10.  Dans  les  établissements  d'impression  et  de  teinture  d'indiennes,  à  la  préparation 
des  couleurs  et  des  mordants,  à  l'impression  et  à  l'échaudage  des  couleurs,  au  blan- 
chissage et  à  l'enlèvement  des  taches  grasses,  ainsi  qu'à  la  teinture. 

1 J.  Dans  les  fabriques  de  papier,  au  triage  des  chiffons,  à  la  coupe,  à  la  cuisson,  à 
la  trituration  sur  les  rouleaux  et  au  blanchisssge;  dans  les  fabriques  de  papiers  peints, 
à  la  trituration  des  couleurs  sèches. 

12.  Dans  les  fabriques  des  cuirs  et  parchemins,  sauf  à  l'arrachage  de  la  laine  des 
peaux  lavées  et  au  travail  définitif  de  la  marchandise  (mais  le  grattage  du  blanc  de  cé- 
ruse  des  parchemins  est  interdit). 
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29.  Dans  les  fabriques  d'allumettes,  à  la  fusion  des  matières,  au  trempage  et  à  la 
mise  en  boite  des  allumettes. 

Les  enfants  ne  doivent  pas  pénétrer  dans  les  bâtiments  où  s'exécutent  ces  travaux. 

30.  Dans  les  usines  pour  l'affinage  de  l'or  et  de  l'argent  par  des  acides,  pour  la 
dorure  et  l'argenture  au  mercure,  pour  la  galvanoplastie,  pour  l'utilisation  des  déchets 
contenant  des  métaux  précieux. 

31 .  Dans  les  usines  de  laiton,  à  la  composition  et  à  la  fusion  du  laiton. 

32.  Dans  les  fabriques  d'objets  en  bois,  au  travail  près  des  scies  circulaires  ou  à  ru- 
bans. 

Remarque.  —  Le  travail  des  métiers  a  découper  n'est  pas  interdit. 

33.  Dans  les  abattoirs ,  à  l'écorchage  des  bestiaux  abattus. 

34.  Dans  les  pâtisseries  et  boulangeries ,  si  ce  n'est  à  remballage  et  au  transport  des 
pains. 

35.  Dans  les  ateliers  de  préparation  des  fourrures  de  mouton. 

36.  Dans  les  ateliers  d'imprimerie  et  de  brochage ,  pendant  la  nuit 
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Mesures  de  salubrité1  dans  les  ateueas. 


Pouvoirs  du  secrétaire  d'Ktat  en  matière  de  salubrité  des  ateliers. 


Loi  de  1891.  —  Art.  1,$  i.—  Lorsque  les  mesures  édictées  par  la  loi  sur  la 
santé  publique,  relativement  aux  fosses,  latrines  et  autres  nuisances  (i), 
ou  bien  relativement  au  nettoyage,  à  la  ventilation ,  à  l'encombrement,  au 
blanchissage  à  la  chaux,  ne  seront  pas  observées  dans  des  ateliers  ou  des 
catégories  d'ateliers  (y  compris  ceux  qui  n'enploient  pas  d'enfants,  d'ado- 
lescents ou  de  femmes)  le  Secrétaire  d'État  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire, 
autoriser  ou  commettre  un  ou  des  inspecteurs  qui ,  pendant  un  temps 
déterminé,  sera  ou  seront  chargés  de  prendre  telles  mesures  qui  seront 
utiles  pour  assurer  l'observation  de  la  loi. 

S  a.  L'inspecteur  désigné  à  cet  effet  aura,  en  ce  qui  concerne  les 
ateliers  et  les  blanchisseries  visés  par  l'article  précédent,  les  pouvoirs  à  lui 
conférés  par  la  loi  principale  de  1878  et  par  la  présente  à  l'égard  des  fa- 
briques :  il  pourra  également  poursuivre ,  comme  le  feraient  les  auto- 
rités sanitaires  du  district,  les  infractions  à  la  loi  sur  la  santé  publique, 
ou  exiger  l'adoption  des  remèdes  qu'il  signalera.  Il  aura  le  droit  de  se  faire 
rembourser,  par  l'autorité  sanitaire  locale,  tous  les  frais  de  poursuites 
intentées  contre  lesdits  ateliers  ou  blanchisseries,  s'il  n'a  pu  en  effectuer 
le  recouvrement  sur  une  autre  personne,  et  si  la  poursuite  n'a  pas  abouti 
à  un  acquittement. 

Pouvoirs  des  autorités  sanitaires  en  matière  de  salubrité  des  ateliers. 

Art.  3  —  Si.  [L'article  3  de  la  loi  de  1878  ne  s'applique  plus  qu'aux 
fabriques,  et  cesse  de  s'appliquer  aux  ateliers.  Voir  la  définition  des  mots 
fabrique,  atelier,  aux  articles  g3,  97  et  98]. 

S  a.  Pour  l'exécution  de  leur  mandat  relativement  aux  ateliers,  non 
compris  ceux  auxquels  s'applique  la  loi  sanitaire  pour  Londres  de  1891 
[Public  healtk  (London)  Act.  1891]  les  autorités  sanitaires  et  leurs  délé- 
gués ont  le  droit,  sans  préjudice  de  leurs  autres  pouvoirs,  de  péné- 
trer, d'inspecter,  de  dresser  procès-verbal  comme  pourrait  le  faire  un  in- 
specteur en  vertu  de  la  loi  de  1878. 


(  1)  Le  mot  anglais  «nuisance»  revient  constamment  dans  les  lois  de  187S  et  1878,  et  n'a  pas 
d'équivalent  exact  en  français.  La  «nuisance»  est  quelquefois  simplement  incommode (troubksome) 
et  peut  être  insalubre  [unkeallhy).  L*étymologie  du  mot  le  fait  assci  comprendre  pour  quil 
puisse  être  conservé. 
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RB6LKMKXTS  SPÉCIAUX  KT  RiQOISITIOKS. 


Règlements  spéciaux  et  réquisitions  en  matière  de  travaux  dangereux  et  insalubres. 


Loi  de  1891, —  Art.  8.  —  S  i.  Sur  une  déclaration  du  secrétaire  d'Etat 
certiGant ,  qu'à  son  avis ,  un  mécanisme ,  un  procédé  de  fabrication  ou  une 
nature  déterminée  de  travail  manuel  employés  dans  une  fabrique  ou  un 
atelier  (autres  qu'un  atelier  de  famille) ,  sont  insalubres  ou  dangereux 
(dangerous  to  life  or  limb)  pour  les  ouvriers  en  général  ou  pour  les 
femmes,  enfants  ou  pour  une  autre  catégorie  d'ouvriers,  ou  certifiant  que 
le  dispositif  de  ventilation  est  insuffisant ,  ou  que  la  quantité  de  poussière 
produite  ou  inhalée  dans  la  fabrique  ou  l'atelier  est  dangereuse  ou  insa- 
lubre ,  l'inspecteur  en  chef  peut  adresser  au  patron  un  avis  écrit,  soit  pour 
lui  proposer  tel  règlement  de  travail,  soit  pour  le  requérir  d'adopter  telles 
mesures  spéciales  qui  paraîtront  raisonnables  et  pratiques  audit  inspecteur 
en  chef  en  vue  de  remédier  aux  inconvénients  signalés. 

S  a.  Faule  par  le  patron  d'avoir  notifié  par  écrit  à  l'inspecteur  en 
chef  son  opposition  à  ce  règlement  ou  à  cette  réquisition  dans  les  vingt 
et  un  jours  qui  suivront  la  réception  de  l'avis  ci-dessus ,  ce  règlement 
devra  entrer  en  vigueur  ou  cette  réquisition  sera  observée. 

S  3.  Si  l'avis  portant  opposition  propose  des  changement  à  la  réqui- 
sition ou  au  règlement  susdits ,  le  Secrétaire  d'Etat  doit  les  examiner  et 
peut  y  adhérer  avec  ou  sans  d'autres  changements  à  convenir  avec  le 
patron ,  et  dès  lors  le  règlement  entrera  en  vigueur  ou  la  réquisition  sera 
observée,  sous  réserve  desdites  modifications. 

$  4.  Si  le  Secrétaire  d'Etat  n'acquiesce  pas  à  l'opposition  du  patron 
ou  aux  changements  proposés  par  lui  comme  il  a  été  dit,  les  points  en 
litige  seront  soumis  à  l'arbitrage  institué  par  la  présente  loi  et  la  date  de 
la  réception  de  l'opposition  du  patron  par  le  Secrétaire  d'Etat  sera  consi- 
dérée comme  la  date  du  recours  à  l'arbitrage  :  le  règlement  sera  ensuite 
mis  en  vigueur  ou  la  réquisition  recevra  son  effet ,  dans  les  conditions  qui 
seront  fixées  par  la  décision  arbitrale. 

S  5.  Toutes  les  notifications  prévues  par  le  présent  article  pourront 
être  faites  par  la  posle. 

S  6.  La  procédure  de  l'arbitrage  institué  par  la  présente  loi  est  déter- 
minée par  l'appendice  n°  î  (î)  ci-après. 


(i)  Voir  page  6a5. 
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patron  à  toute  personne  qu'ils  concernent,  au  moment  de  son  entrée 
à  l'usine. 

S  3.  Toute  contravention  d'un  patron  aux  prescriptions  du  présent 
article  pourra  être  punie,  sur  procédure  sommaire,  dune  amende  qui 
n'excédera  pas  10  livres  (a5o  francs). 

S  4*  Toute  personne  qui  aura  arraché,  dégradé  ou  dénaturé  une  affiche 
apposée  par  application  de  la  présente  loi  pourra  être  punie ,  sur  procé- 
dure sommaire,  d'une  amende  n'excédant  pas  10  livres  (a5o  francs). 

Art.  12. — Tout  inspecteur  devra ,  s'il  en  est  requis,  viser  un  exemplaire 
d'affiche  qu'il  reconnaîtra  être  la  reproduction  exacte  d'un  règlement 
spécial  actuellement  en  vigueur  dans  une  fabrique  ou  dans  un  atelier, 
en  vertu  de  la  présente  loi.  Cet  exemplaire,  ainsi  visé,  attestera  l'exis- 
tence officielle  de  ce  règlement  (mais  sans  exclure  un  autre  mode  de 
preuve  )  et  témoignera  qu'il  est  dûment  établi  par  application  de  la  pré- 
sente loi. 

Nettoyage  des  machines  en  marche. 

Art.  9.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés,  dans  les  fabriques  à  mo- 
teur mécanique,  au  nettoyage  des  mécanismes  en  marche. 

Les  adolescents  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés ,  dans  les  fabriques , 
au  nettoyage  des  organes  de  transmission ,  ou  autres  pièces  analogues,  pendant 
qu'ils  fonctionnent  pour  mettre  en  mouvement  les  mécanismes  servant  à  la  fa- 
brication. 

Les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes  ne  peuvent  travailler  dans 
l'espace  compris  entre  les  parties  fixes  et  les  parties  mobiles  des  machines , 
pendant  que  ces  machines  fonctionnent  par  l'action  d'un  moteur  mécanique. 

(Gh.  H!).  —  CONDITIONS  DU  TRAVAIL  ET   DBS   REPOS. 

Journée  de  travail  des  enfants,  adolescents  et  femmes. 

Art.  10.  —  Un  enfant,  un  adolescent  t>u  une  femme  ne  devront  pas  être 
employés,  dans  une  fabrique  ou  un  atelier,  en  dehors  des  heures  comprises 
dans  les  limites  ci-après  déterminées. 

Journée  de  travail  des  enfants ,  adolescents  et  femmes  dans  les  fabriques  textiles. 

Art.  11.  —  Dans  les  fabriques  textiles  (î),  le  travail  des  adolescents  et  des 
femmes  sera  réglé  comme  suit  : 

S  î.  En  semaine,  sauf  le  samedi ,  la  journée  de  travail  sera  comprise  entre 


(i)  Voir  la  définition  des  fabriques  textiles,  non  textiles  et  des  ateliers  à  l'article  93  ci* après 
(p.  617). 
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Journée  de  travail  des  adolescents  et  des  femmes  dans  les  fabriques  non  textiles 

et  des  adolescents  dans  les  ateliers. 

Art.  13.  —  Si  et  a.  Dans  les  fabriques  non  textiles,  la  journée  de  travail 
des  adolescents  et  des  femmes,  et  dans  les  ateliers  celle  des  adolescents, 
sera  comprise ,  sauf  les  exceptions  autorisées  par  la  présente  loi,  entre  6  heures 
du  matin  et  6  heures  du  soir,  ou  entre  7  heures  du  matin  et  7  heures  du  soir; 
le  samedi  elle  durera  de  6  heures  ou  de  7  heures  du  matin  à  a  heures  de 
l'après-midi. 

S  3.  Le  temps  des  repos  sera  pris  sur  la  durée,  ci-dessus  fixée,  de  la  journée 
de  travail;  il  sera,  le  samedi,  d'au  moins  une  demi-heure,  et  les  autres  jours, 
d'au  moins  une  heure  et  demie,  dont  une  heure  au  moins,  en  une  ou  plusieurs 
fois,  avant  3  heures  de  l'après-midi. 

S  4.  Les  personnes  dont  il  s'agit  auront;  après  cinq  heures  au  plus  de 
travail  continu,  une  demi-heure  au  moins  de  repos  pour  goûter. 

Journée  de  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  non  textiles  et  dans  les  ateliers. 

Art.  14.  —  $  1.  Dans  les  fabriques  non  textiles  et  dans  les  ateliers,  les 
enfants  ne  travailleront  qu'une  demi-journée  chaque  jour;  cependant,  si  la 
règle  de  l'établissement  accorde  au  moins  deux  heures  chaque  jour,  sauf  le 
samedi ,  pour  les  repas ,  ils  pourront  travailler,  de  deux  jours  l'un ,  la  journée 
entière. 

S  a.  La  demi-journée  du  matin  commencera  à  6  heures  ou  à  7  heures  et 
finira  au  commencement  du  temps  du  dîner  et  au  plus  tard  à  1  heure  de 
l'après-midi.  Celte  règle  s'applique  même  au  samedi. 

S  3.  La  demi-journée  du  soir  commencera  à  1  heure  de  l'après-midi  ou  à  la  fin 
du  temps  du  diner,  mais  au  plus  lot  à  midi  et  demi;  elle  finira  à  6  ou  à  7  heures 
selon  que  la  demi-journée  du  matin  commencera,  dans  rétablissement,  à  6  ou 
à  7  heures. 

S  4  Les  enfants  employés  à  la  demi-journée  ne  pourront  travailler  deux 
semaines  de  suite  le  matin ,  ni  deux  semaines  de  suite  le  soir,  ni  travailler  le 
samedi  aux  mêmes  heures  que  les  autres  jours  de  la  même  semaine. 

S  5  Pour  les  enfant  s  employés  de  deux  jours  l'un,  la  journée  de  travail  durera 
de  6  heures  du  malin  à  6  heures  du  soir,  ou  de  7  heures  à  7  heures;  le  temps 
des  repas  sera  de  deux  heures  au  moins,  et,  le  samedi,  d'au  moins  une  demi- 
heure;  les  enfants  ne  travailleront  ni  deux  jours  de  suite,  ni  aux  mêmes  jours 
deux  semaines  de  suite. 

En  aucun  cas  les  enfants  ne  travailleront  plus  de  cinq  heures  de  suite  sans 
un  repos  d'au  moins  une  demi-heure  pour  goûter.   . 
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Heure  simultanée  des  repas.  Interdiction  du  travail  pendant  leur  durée. 

Art.  17.  —  S  1.  A  moins  d'exception  formelle,  les  heures  des  repas  seront 
les  mêmes  pour  tous  les  enfants ,  adolescents  et  femmes  employés  dans  le 
même  établissement  industriel. 

S  1 .  Aucun  d  eux  ne  pourra ,  durant  les  heures  des  repas ,  ni  travailler  dans 
rétablissement,  ni  rester  dans  une  pièce  où  se  pratiquerait  un  travail  quelconque. 

Art.  18.  —  [Abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  :]  • 

Travail  du  samedi  pour  les  enfants  et  les  femmes  dans  on  cas  particulier. 


Loi  de  189 i.  —  Art.  15.  —  Dans  une  fabrique  non  textile,  et  dans  un  atelier 
où,  soit  une  femme,  soit  un  adolescent  n'a  pas  travaillé  plus  de  huit 
heures  pendant  aucun  jour  d'une  semaine  déterminée,  lorsque  l'avis  en  a 
été  a  (Tic  hé  dans  la  fabrique  ou  l'atelier  et  la  notification  faite  à  l'inspecteur, 
la  journée  de  travail  de  cet  adolescent  ou  de  cette  femme  pourra  s'étendre , 
le  samedi  de  cette  semaine ,  de  6  heures  du  matin  à  4  heures  de  l'après- 
midi,  avec  un  repos  de  deux  heures  au  moins  pour  les  repas. 


Affichage  d'un  tableau  de  travail. 

Art.  19.  —  Tout  patron  d'un  établissement  industriel  déterminera,  dans 
les  limites  tracées  par  la  présente  loi,  et  fêta  connaître,  par  un  avis  affiché  dans 
l'établissement,  la  durée  de  la  journée  de  travail ,  les  heures  des  repas  et  celui 
des  deux  régimes,  de  la  demi-journée  ou  de  l'alternat,  qu'il  aura  adopté  pour 
le  travail  des  enfants. 

La  règle  de  l'établissement  sera  fixée  par  cet  avis  et  lous  les  enfants  seront 
employés  sous  le  même  régime;  ladite  règle  ne  pourra  être  modifiée  que  le 
patron  n'ait,  au  préalable,  averti  l'inspecteur  par  lettre  et  ses  ouvriers  par 
affiches  ;  elle  ne  pourra  être  modifiée  qu'une  fois  au  plus  par  trimestre ,  à  moins 
d'une  permission  spéciale,  écrite  et  motivée,  de  l'inspecteur. 

Art.  20.  —  [Abrogé  et  remplacé  par  les  articles  17  et  18  ci -après:] 

Défense  de  faire  travailler  les  femmes  en  couches. 


Loi  de  1891.  —  Art.  17.  —  Le  patron  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  ne 
permettra  pas,  en  connaissance  de  cause,  qu'une  femme  travaille  dans 
les  quatre  semaines  qui  suivent  son  accouchement. 

Défense  de  faire  travailler  les  enfants  âgés  de  moins  de  1 1  ans. 

Art.  18.  —  A  partir  du  1"  janvier  1893,  on  n'emploiera  pas,  dans 
les  fabriques  ou  ateliers,  d'enfants  âgés  de  moins  de  11  ans.  [Non  rétro- 
activité pour  les  enfants  employés  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi.] 

38 


[GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE.]  596    

somme  déterminée  ne  dépassant  pas'  3  pence  (3o  centimes),  ni  la  douzième 
partie  du  salaire  de  l'enfant;  le  patron,  sur  cette  demande,  est  tenu,  tant  qu'il 
emploie  l'enfant  et  que  celui-ci  fréquente  l'école ,  de  payer  la  rétribution  de- 
mandée, qui  pourra  élre  recouvrée  comme  une  dette  et  que  le  patron  a  droit  de 
retenir  sur  le  salaire  de  l'enfant. 

Assimilation,  aux  adolescents,  des  enfants  de  i3  ans 
munis  d'un  certiûcat  d'instruction  primaire. 

Art.  26.  —  Seront ,  pour  l'application  de  la  présente  loi ,  considérés  comme 
adolescents,  les  enfants  de  i3  ans  accomplis  qui  auront  obtenu,  d'une  personne 
autorisée  à  cet  effet  par  T Education  départaient ,  un  certificat  constatant  qu'ils 
ont  acquis,  en  lecture,  en  écriture  et  en  arithmétique,  un  certain  degré  d'in- 
struction, ou  qu'ils  ont  suivi,  dans  certaines  conditions  de  fréquentation  régu- 
lière ,  les  classes  d'une  école  qualifiée. 

La  détermination  du  degré  d'instruction  et  des  conditions  d'assiduité  dont  il 
s'agit  sera  faite  par  arrêté  du  secrétaire  d'État,  pris  avec  l'approbation  de 
r Education  départ  ment  et  publiée  dans  le  London  Gazette  six  mois  au  moins 
avant  d'être  mis  en  vigueur. 

La  fréquentation  d'une  école  industrielle  de  jour  qualifiée  sera ,  pour  l'appli- 
cation du  présent  article,  équivalente  à  celle  d'une  école  primaire  qualifiée. 

(Ch.  VI.)   —  CERTIFICATS  D'APTITUDE  PHYSIQUE. 


Certificat  d'aptitude  physique  des  enfants  et  des  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans 

dans  les  fabriques. 

Art.  27.  —  Les  enfants  et  les  adolescents  èigés  de  moins  de  16  ans  ne 
peuvent  être  employés  dans  une  fabrique  pendant  plus  de  sept  jours  ouvrables , 
ou  plus  de  treize  jours  lorsque  le  médecin  certificateur  réside  a  plus  de  3  milles 
de  l'usine ,  si  le  patron  n'est  pourvu  d'un  certificat  en  bonne  forme  établissant  que 
ces  enfants  ou  adolescents  sont  physiquement  en  état  de  travailler  dans  cette 
fabrique. 

Le  certificat  doit  émaner  du  médecin  certificateur  du  district,  et  énoncer 
qu'il  a  été  établi  sur  la  production  d'un  acte  de  naissance  ou  sur  d'autres 
preuves  que  la  personne  y  dénommée  a  l'âge  indiqué;  ce  certificat  doit  attester 
aussi  qu'elle  n'est  pas  hors  d'état,  par  maladie  ou  infirmité,  de  travailler 
journellement  pendant  le  temps  légal ,  dans  l'usine  désignée. 

Certificat  d'aptitude  physique  dans  les  ateliers. 

Art.  28.  —  [Autorise  les  patrons  d'ateliers  à  se  faire  délivrer,  s'ils  le  dési- 
rent, des  certificats  semblables  à  ceux  que  l'article  précédent  déclare  obliga- 
toires pour  les  patrons  de  fabriques.] 
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[et  qu'il  est  de  nature  à  empêcher  là  victime  de  revenir  è  l'atelier  pour  y 
faire  cinq  heures  consécutives  de  travail  pendant  l'un  des  trois  jours  qui 
suivent  l'accident  ]  (  1  ). 


La  déclaration  doit,  sous  peine  d'une  amende  de  5  livres  (ia5  francs},  être 
adressée  par  écrit  à  l'inspecteur  et  au  médecin  certificateur  du  district;  [elle 
doit  indiquer  le  domicile  de  la  victime  et  le  lieu  où  elle  a  été  transportée.  ] 

Si  l'accident  arrive  dans  nn  établissement  de  forges*  ou  de  hauts  fourneau* , 
ou  dans  une  fabrique  ou  atelier  dont  le  directeur  n'est  pas  le  patron  de  rétablis- 
sement, te  directeur  doit  aviser  immédiatement  le  patron  sous  peine  de  la 
même  amende  de  5  livres  (ia5  francs)  au  plus. 

La  déclaration  au  médecin  certificateur  n'est  pas  exigée  pour  les  accidents 
qui  doivent  être  déclarés  à  l'inspecteur  en  vertu  de  f  Explosives  Act  de  1875. 


Loi  de  1891*  —  Art.  22<  Si*  —  [Quand  un  accident  a  été  suivi  de  mort 
dans  une  fabrique  ou  un  atelier,  le  coroner  devra  aviser  l'inspecteur  du 
district  du  lieu  et  de  l'heure  de  son  enquête.  A  cette  enquête  pourront 
assister  ou  se  faire  représenter  par  avocat ,  avoué  ou  mandataire,  avee 
l'autorisation  du  coroner,  le  patron,  les  inspecteurs,  tout  parent  des  vic- 
times et  tout  délégué  de  la  majorité  des  ouvriers  de  rétablissement,  muni 
d'un  pouvoir  écrit  à  cet  effet.  ] 


Enquête  et  rapport  du  médecin  certificateur  sur  les  accidents. 

Art.  32.  —  [Cet  article  règle  les  pouvoirs,  les  devoirs  et  les  honoraires  des 
médecins  certificateur*  appelés  en  cas  d'accident  dans  un  établissement  indus- 
triel. Averti  de  l'accident ,  le  médecin  doit  4e  transporter  immédiatement  sur 
les  lieux  et  y  faire  une  enquête  détaillée  sur  la  nature  et  la  cause  de  la  blessure 
qui  a  occasionné  la  mort  ou  le  traumatisme  constatés.  Il  a ,  pour  ces  enquêtes 
seulement,  tous  les  pouvoirs  d'un  inspecteur,  et  peut  pénétrer  dans  toutes  les 
pièces  d'un  bâtiment  où  la  victime  a  été  transportée.] 


(1)  Les  passages  de  l'article  3i  qui  sont  placés  entre  tiret*  proviennent  du  S  1"  de  l'article  ai 
de  la  Ici  de  1891. 
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TITRE  IL 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  APPLICABLES  A  DES  CATÉGORIES  DE  FABRIQUE? 

OU  ATELIERS. 


(Ch.rr.)  —  PR&sCAIPTIOKS  SPÉCIAL»  D*BTGlÈHE  DARS  CERTAINES  FABRIQUES 

ET  CERTAINS  ATELIERS. 


Blanchissage  à  la  chaux  et  nettoyage  des  locaux  intérieurs  des  fabriques  et  ateliers. 

Art.  33.  —  Dans  le  but  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  loi  concernant 
la  propreté  des  fabriques  (1) ,  tous  les  murs  intérieurs  et  tous  les  plafonds  (que 
ces  murs  ou  plafonds  soient  enduils  en  plâtre  ou  non)  ainsi  que  les  couloirs  et 
les  escaliers  seront,  s'ils  n'ont  pas  été  peints  à  l'huile  ou  vernis  au  moins  une 
fois  dans  les  derniers  sept  ans ,  blanchis  à  la  chaux  une  fois  au  moins  tous  les 
quatorze  mois  à  dater  de  la  dernière  opération  de  ce  genre;  et ,  s'ils  ont  été  peints 
à  l'huile  ou  vernis,  ils  seront  lavés  à  l'eau  chaude  avec  du  savon,  tous  les  qua- 
torze mois  à  dater  de  leur  dernière  peinture. 

Les  fabriques  qui  contreviendront  à  ces  prescriptions  seront  considérées 
comme  n'étant  pas  tenues  en  conformité  de  la  présente  loi. 

[  Une  ordonnance  du  secrétaire  d'État  peut  dispenser  de  l'observation  de  ces 
prescriptions  les  établissements  qu'il  désigne.]  (a). 

Art.  3k.  —  [Mesures  spéciales  pour  la  propreté  des  boulangeries  dans  les 
localités  de  plus  de  5,ooo  âmes.] 

Art.  35.  —  [idem  dans  les  localités  de  moins  de  5,ooo  âmes.] 

Aération  par  ventilateurs  dans  les  fabriques  et  ateliers. 

Art.  36.  —  Si  dans  une  fabrique  ou  atelier  on  aiguise,  doucit,  ou  polit  &  la 
meule,  ou  si  l'on  \  exécute  un  travail  qui  produit  une  poussière  assez  abon- 
dante pour  nuire  à  la  santé  des  ouvriers ,  et  s'il  semble  à  un  inspecteur  que  la 
situation  peut  être  notablement  améliorée  par  l'usage  d'un  ventilateur  ou  d'un 
autre  moyen  mécanique ,  cet  inspecteur  peut  ordonner  que  rétablissement  de 
ce  ventilateur  ou  d'un  autre  appareil  ait  lieu  dans  un  temps  raisonnable,  et  si 
l'appareil  n'est  pas  posé,  entretenu  et  employé,  l'établissement  sera  réputé  ne 
pas  être  tenu  en  conformité  de  la  présente  loi. 

Protection  des  travailleurs  dans  les  ateliers  de  filage  au  mouillé. 

Art.  37.  —  Un  enfant,  un  adolescent  ou  une  femme  ne  peuvent  être  em- 
ployés dans  aucune  partie  d'une  fabrique  où  se  fait  le  filage  au  mouillé,  à  moins 


(i)  Les  mots  «et  ateliers  ■  ont  été  supprimés  ici  par  la  loi  de  1891,  article  aa,  S  i« 

(a)  La  forme  des  ordonnances  de  cette  nature  est  réglée  par  les  articles  SA  et  66  oi-après,  p.  608* 
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que  des  mesures  suffisantes  ne  soient  prises  pour  empêcher  les  travailleurs 
d'être  mouillés  et,  dans  le  cas  de  l'emploi  de  l'eau  chaude,  pour  empêcher  la 
vapeur  de  se  répandre  dans  la  pièce  qu'ils  occupent. 


(Gh.    II.)  —   RESTRICTIONS  SPECIALES  RELATIVES  X  L'EMPLOI  DES  PROTEGES,  AUX  REPOS 

ET  AUX  CERTIFICATS   D'APTITUDE. 


Interdiction  du  travail  des  enfants  et  adolescents  dans  certaines  fabriques 

on  certains  ateliers. 

Art.  38  (i). —  Ne  pourront  être  employés  : 

i°  Les  enfants  et  adolescents,  dans  les  parties  de  fabriques  ou  d'ateliers  où 
l'on  procède  à  l'étamage  au  mercure  des  glaces,  à  la  fabrication  de  la  céruse 
ou  blanc  de  plomb  ; 

2°  Les  enfants  et  les  filles  adolescentes,  dans  les  parties  de  fabriques  et  d'ate- 
liers où  se  trouvent  les  fours  à  fondre  ou  à  recuire  le  verre; 

3°  Les  filles  âgées  de  moins  de  16  ans,  dans  les  fabriques  et  ateliers  où  Ton 
procède  à  la  fabrication  et  au  finissage  des  briques  ou  des  tuiles  non  décora- 
tives, à  la  fabrication  on  au  raffinage  du  sel; 

à*  Les  enfants,  dans  les  parties  de  fabriques  ou  ateliers  où  Ton  procède  au 
polissage  à  sec  des  objets  en  métal,  ou  au  trempage  des  allumettes  chimiques. 

Interdiction  de  prendre  des  repas  dans  certaines  parties  des  fabriques  et  ateliers. 

Art.  39(3). —  Les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes  ne  peuvent  prendre 
leurs  repas  ni  rester  pendant  le  temps  des  repas  : 

i°  Dans  les  locaux  des  verreries  où  s'opèrent  les  mélanges  ; 

20  Dans  les  locaux  des  fabriques  de  flintglass  où  s'exécutent  l'ébauchage , 
la  taille  et  le  polissage  ; 

3°  Dans  les  locaux  des  fabriques  de  produits  céramiques  où  l'on  pose  la 
couverte. 

4°  Dans  les  locaux  des  fabriques  d'allumettes  chimiques,  excepté  ceux  où 
l'on  fend  le  bois. 

[Une  ordonnance  du  secrétaire  d'État  pourra  étendre  cette  interdiction  à 
d'autres  établissements  pour  les  mêmes  motifs.] 

Assimilation  de  quelques  usines  aux  fabriques  textiles.  Durée  des  reprises  de  travail. 

Art.  40.  —  [Les  usines  d'impression  sur  tissus,  de  blanclûmenl  et  de  tein- 
ture sont  assimilées  aux  filatures;  les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes 


(1)  Ainsi  complété  par  l'appendice  n"  I.  (Voir  la  note  à  la  page  6a  1.) 
(a)  Ainsi  complété  par  l'appendice  n*  II. 
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pourront  néanmoins  y  travailler  sans  interruption  pendant  cinq  heures  au  lieu 
de  quatre  et  demie.  ] 

Obligation  du  certificat  d'aptitude  physique  dans  certains  ateliers. 

Art.  41.  —  [Une  ordonnance  du  Secrétaire  d'État  pourra  étendre  comme 
il  le  trouvera  utile,  à  toutes  catégories  d'ateliers  jugés  par  lui  insalubres, 
l'obligation  du  certificat  d'aptitude  physique  exigé  dans  les  fabriques  par  l'ar- 
ticle 27  ci-dessus.] 


(Gh.  m.)  —  DÉROGATIONS  KT  TOLERANCES  AD  PROFIT  DE  DIVERSES  CATEGORIES  DR  FABRIQUES 

ET  ATELIERS. 


A.  —  JOURNÉE   DE   TRAVAIL. 


Journées  de  8  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir  dans  certaines  industries. 

Art.  42 (1).  —  Dans  les  établissements  désignés  ci-après,  les  adolescents  et 
femmes  pourront,  si  le  patron  en  donne  avis  par  affiches,  travailler  entre  8  heures 
du  matin  et  8  heures  du  soir,  et  le  samedi  de  8  heures  du  matin  à  4  heures  du 
soir  ou  de  7  heures  du  matin  à  3  heures  du  soir.  Pour  les  enfants ,  la  demi- 
journée  du  matin  commencera,  et  la  demi-journée  du  soir  finira  ,  a  la  même 
heure  que  la  journée  des  femmes. 

Les  établissements  soumis  à  ces  dispositions  sont  ceux  où  se  pratiquent  les 
opérations  suivantes  : 

Impression  lithographique,  teinture  au  rouge  d'Andrinople ,  confection  de 
vêtements,  travail  du  tapissier  décorateur  ;  fabrication  de  fleurs  artificielles,  de 
bonbons  et  .objets  d'étrennes,  de  •  v«jlentines»(a),  cartonnages,  enveloppes  de 
lettres,  almanachs,  cartes  à  jouer,  de  registres;  sciage  du  bois  à  brûler,  tein- 
ture à  façon  ;  fabrication  des  eaux  gazeuses ,  de  biscuits  ;  reliure  des  livres ,  im- 
pression typographique. 

Sont  également  soumis  aux  dispositions  du  présent  article  les  parties  des 
fabriques  et  ateliers  servant  de  magasin,  où  rien  n'est  fabriqué  et  où  l'on  ne 
fait  que  nettoyer,  envelopper  et  empaqueter  les  marchandises. 

[Une  ordonnance  du  Secrétaire  d'État  pourra  déclarer  le  présent  article  appli- 
cable à  d'autres  établissements  que  ceux  ci-dessus  spécifiés,  pour  les  mêmes 
motifs,  mais  non  à  des  fabriques  textiles.] 


(1)  Ainsi  complété  par  l'appendice  n°  111  1*. 

(a)  On  sait  que  les  valentines  sont  des  cartes  illustrées  qui  sont  échangées  par  la  population 
anglaise  le  1  lx  février,  jour  de  la  Saint- Valentin ,  en  aussi  grand  nombre  que  les  cartes  du  premier 
jour  de  l'An  en  France. 
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Journée  de  9  heures  à  9  heures,  sur  autorisation  du  Secrétaire  d'État, 

dans  certaines  industries. 

Art.  43. —  [Une  ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat  pourra  autoriser  les  patrons 
des  établissements  de  l'espèce  qu'il  désîgoera ,  autres  que  les  fabriques  textiles, 
à  fixer  les  heures  de  travail  entre  g  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir.  Dans 
ce  cas,  pour  les  enfants,  la  demi-journée  du  matin  commencera  à  9  heures  et 
celle  du  soir  finira  a  8  heures.] 

Travail  des  garçons  adolescents  âgés  de  plus  de  16  ans  dans  les  fabriques  de  tulles 

et  dentelles  à  la  mécanique. 

Art.  44.  —  Dans  les  parties  des  fabriques  où  s'opère  la  fabrication  méca- 
nique des  tulles  et  dentelles,  les  garçons  adolescents  âgés  de  16  ans  révolus 
pourront  travailler  entre4  heures  du  matin  et  10  heures  du  soir,  aux  conditions 
suivantes  : 

i°  L'adolescent  qui  travaillera  avant  le  commencement  ou  après  la  fin  du  tra- 
vail normal  dans  l'établissement  aura  pour  ses  repas  et  pour  sortir  de  l'établis- 
sement, neuf  heures  au  moins; 

20  Celui  qui  aura  travaillé  avant  le  commencement  du  temps  normal  dans 
l'établissement  ne  travaillera  pas  le  même  jour  après  la  fin  de  ce  temps  nor- 
mal. 

3°  Celui  qui  aura  travaillé  après  la  fin  du  temps  normal  ne  travaillera  pas  le 
lendemain  avant  le  commencement  de  ce  temps  normal.  Par  temps  normal  de 
travail  on  entendra,  pour  l'application  du  présent  article,  le  temps  du  travail 
des  adolescents  de  moins  de  1 6  aus  ou  des  femmes  qui  seront  ou  qui  pourraient 
être  employés  dans  l'établissement  ;  ce  temps  sera  indiqué  par  un  avis  affiché 
dans  l'établissement. 

Travail  des  garçons  adolescents  âgés  de  plus  de  1 6  ans ,  dans  les  boulangeries. 

Art.  45.  —  [Dans  les  fournils  des  boulangeries ,  les  garçons  adolescents  âgés 
de  plus  de  16  ans  pourront  travailler  neuf  heures  par  jour,  entre  5  heures  du 
matin  et  9  heures  du  soir,  sous  les  conditions-  déterminées  par  l'article  précé- 
dent pour  les  fabriques  de  tulle.] 

[Une  ordonnance  du  Secrétaire  d'État  pourra  même  autoriser  l'emploi  des 
garçons  de  plus  de  1 6  ans  dans  les  boulangeries ,  aux  mêmes  conditions  que  s'ils 
avaient  cessé  d'être  adolescents.] 

Report  du  tableau  de  travail  du  samedi  à  un  autre  jour  de  la  semaine. 

Art.  46.  —  [Le  Secrétaire  d'Etat  pourra  autoriser,  pour  les  établissements  de 
l'espèce  qu'il  désignera,  la  substitution  d'un  autre  jour  delà  semaine  au  samedi, 
en  ce  qui  louche  l'heure  à  laquelle  la  présente  loi  prescrit  d'arrêter,  le  samedi, 
le  travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes.] 
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Travail  du  samedi  dans  les  teintureries  de  rouge  d'Andrinople. 

Art.  47.  —  [Les  adolescents  et  les  femmes  pourront  travailler  le  samedi  jus- 
qu'à à  heures  1/2  aux  opérations  de  la  teinture  au  rouge  d'Andrinople,  à 
condition  que  le  nombre  total  des  heures  de  travail  qu'ils  feront  dans  la  semaine 
ne  dépasse  en  aucun  cas  le  maximum  légal.] 

Durée  des  reprises  de  travail  dans  quelques  industries. 

Art.  US  (1).  — Dans  les  fabriques  textiles  qui  produisent  les  tissus  élastiques, 
les  rubans  et  la  passementerie,  les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes 
pourront,  du  1"  novembre  au  3i  mars,  travailler  sans  interruption  aussi  long- 
temps (2)  que  si  l'usine  n'appartenait  pas  au  groupe  textile  (3)  «  pouvu  que  le 
travail  commence  pour  ces  personnes  à  7  heures  du  matin  et  que  le  temps  du 
repas  soit  de  l'heure  entière  comprise  entre  7  et  8  heures  du  matin. 

[Une  ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat  pourra  étendre  cette  tolérance  à 
d'autres  catégories  de  fabriques  textiles,  soit  en  général,  soit  dans  une  localité 
déterminée.] 

Jours  de  congé  différents  pour  les  diverses  catégories  du  personnel. 

Art.  49.  —  [Une  ordonnance  du  Secrétaire  d'Étal  pourra  autoriser  les  patrons 
des  catégories  de  fabriques  non  textiles  et  d'ateliers  qu'il  désignera ,  a  fixer  tout 
ou  partie  des  jours  ou  demi-jours  de  congé  qu'ils  doivent  accorder  aux  enfants, 
adolescents  et  aux  femmes,  à  des  jours  différents  pour  quelques-uns  d'entre 
eux,  ou  pour  les  diverses  brigades  qu'ils  forment,  et  non  au  même  jour  pour 
toutes  les  personnes  ensemble.  ] 

Travail  des  ouvriers  Israélites. 

Art.  50  et  51.  —  [Les  patrons  de  religion  israélite  pourront  faire  travailler 
leurs  ouvriers  de  la  même  religion  le  samedi  soir  et  le  dimanche  et  changer 
leurs  jours  de  congés  sous  certaines  conditions.] 

II.    —   USURES    DE    RIPAS. 


Dérogations  relatives  aux  heures  et  lieux  des  repas. 

Art.  52  (4).  —  Les  dispositions  du  paragraphe  1  "  de  l'article  1 7  (5)  ne  sont  pas 
applicables  dans  les  établissements  ci-après  011  les  garçons  adolescents  tra- 


(1)  Ainsi  complété  par  l'appendice  n*  111,  70.  • 

(a)  C'est-à-dire  cinq  heures  au  lieu  de  quatre  heure»  et  demie.  (  Voir  art.  11.) 

(3)  Voir  à  l'article  93  la  définition  des  usines  textiles 

(4)  Ainsi  complète  par  l'appendice  n*  III ,  a*,  et  par  l'article  \!\  de  la  loi  du  a 5  août  i883. 

(5)  Relatif  aux  repas  pris  à  la  même  heure  par  tous  les  protégés  (S  i) ,  et  en  dehors  de  l'atelier 
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vaillent  en  plein  air  :  hauts  fourneaux,  forges  et  fonderies  de  fer,  papeteries, 
verreries,  imprimeries  typographiques,  parties  des  usines  de  teinture,  de  blan- 
chiment et  d'impressions  sur  étoffes. 

Les  dispositions  du  paragraphe  a  du  même  article  17  ne  sont  pas  applicables 
dans  ces  mêmes  établissements ,  à  l'exception  des  hauts  fourneaux. 

[Une  ordonnance  du  Secrétaire  d'État  pourra  étendre  cette  dispense  aux  au- 
tres établissements  de  l'espèce  qu'il  désignera.] 

C.    —    HEURES   SUPPLEMENTAIRES. 


Journée  de  quatorze  heures  pour  les  adolescents  et  les  femmes. 

Art.  53  (1).  —  Dans  les  établissements  indiqués  ci-après ,  les  adolescents  et  les 
femmes  pourront  travailler  de  6  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir,  ou  de 
7  heures  du  matin  à  g  heures  du  soir,  ou  de  8  heures  du  matin  à  10  heures  du 
soir,  à  condition  :  i°  qu'il  leur  soit  accordé  pour  les  repas,  entre  ces  mêmes 
heures ,  deux  heures  au  moins ,  dont  une  demi-heure  au  moins  après  5  heures 
du  soir;  2°  que  le  nombre  des  journées  de  travail  faites  dans  ces  conditions 
ne  dépasse  pas  cinq  par  semaine,  ni  quarante-huit  par  an. 

Les  établissements  soumis  à  ces  dispositions  *sont  les  suivants  : 

Les  usines  de  teilinge  du  lin,  les  tuileries  où- Ton  ne  fabrique  pas  les  tuile* 
décoratives ,  les  ateliers  à  ciel  ouvert  des  corderies  et  des  usines  de  blanchiment, 
les  établissements  de  teinture  au  rouge  d'Andrinople;  les  fabriques  de  colle 
forte,  les  imprimeries  typographiques  et  ateliers  de  reliure,  les  imprimeries 
lithographiques;  les  fabriques  de  registres,  de  bonbons  et  objets  d'étrennes, 
d'almanachs,  de  «  valenlines  » ,  d'enveloppes  de  lettres,  d'eaux  gazeuses,  de 
cartes  à  jouer;  les  ateliers  de  sciage  de  bois  à  brûler,  de  confection  de  vête- 
ments, ceux  de  tapissiers-décorateurs,  de  fabricants  de  fleurs  artificielles,  de 
cartonnages,  de  fabriques  de  biscuits,  de  teinturiers  à  façon;  et  les  ateliers 
où  l'on  ne  fait  que  polir,  nettoyer,  empaqueter  ou  emballer  des  marchandises. 

[Une  ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat  pourra  étendre  cette  faculté  aux 
autres  établissements  de  l'espèce,  qu'il  désignera,  en  dehors  des  fabriques 
textiles]. 

Autorisation  d'une  demi-heure  supplémentaire  pour  terminer  une  façon  commencée. 

Art.  5k  (a).  —  Dans  les  établissements  désignés  ci-après,  lorsque  l'opération 
à  laquelle  travaille  un  enfant,  un  adolescent  ou  une  femme  se  trouve  inachevée 
a  la  (m  du  temps  légal  du  travail  de  cette  personne,  celle-ci  pourra  être  retenue 


(i)  Ainsi  complété  par  l'appendice  n*  III ,  3*,  et  par  l'article  1 3  (a)  de  la  loi  du  aS  acût  i883. 
(a)  Ainsi  complété  par  l'appendice  n*  III,  4%  et  par  l'article  là  de  la  loi  do  aS  août  i883. 
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pendant  trente  minutes  au  plus  ;  mais  la  durée  totale  du  travail ,  y  compris  les 
demi-heures  supplémentaires ,  ne  pourra  excéder,  pour  la  semaine,  le  maximum 
légal.  Nonobstant  ce  qui  est  dit  à  cet  article  et  à  l'article  5a  ci-dessus,  la  durée 
du  travail  de  l'après-midi  sera  comptée  à  partir  de  midi ,  même  quand  le  repas 
sera  prisa  a  heures. Lé  travail  du  matin  sera  compté  comme  achevé  à  midi.  Les 
établissements  soumis  aux  dispositions  du  présent  l'article  sont  les  établissements 
de  blanchiment  et  teinture,  les  imprimeries  en  général  ;  et  les  usines  pour  la  mé- 
tallurgie du  fer,  fonderies  et  papeteries,  où  les  garçons  adolescents  ne  travail- 
lent jamais  de  nuit. 

[Une ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat  pourra  étendre  cette  faculté  aux  autres 
établissements  de  l'espèce,  qu'il  désignera,  en  dehors  des  fabriques  textiles.] 

Travail  des  adolescents  et  des  femmes  dans  les  blanchisseries  en  plein  air 

et  teintureries  de  rouge  d'Andrinople. 

Art.  55.  —  Les  adolescents  et  les  femmes  pourront  prolonger  le  travail 
dans  les  teintureries  au  rouge  d'Andrinople  aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire 
pour  éviter  la  combustion  spontanée  des  matières  employées.  La  même  dispo- 
sition s'applique  aux  opérations  de  blanchiment,  en  cas  d'accidents  à  craindre 
par  le  mauvais  temps. 

Journée  de  quatorze  heures  pour  les  femmes ,  en  vue  d'éviter  la  détérioration    - 

de  la  matière  première. 

Art.  56 (i).  —  Dans  les  fabriques  de  conserves  alimentaires  et  de  conserves 
de  fruits,  de  poisson  et  de  lait,  les  femmes  pourront  travailler  de  6  heures  du 
matin  à  8  heures  du  soir,  ou  de  7  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir,  sous  les 
conditions  suivantes  : 

i°  Qu'il  leur  soit  laissé  pour  les  repas  deux  heures  au  moins,  dont  une  demi- 
heure  au  moins  après  5  heures  du  soir; 

a°  Que  le  nombre  des  journées  de  travail  faites  dans  ces  conditions  ne 
dépasse  pas  cinq  par  semaine  et  quatre-  vingt-seize  par  an. 

[Une  ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat  pourra  étendre  cette  tolérance  aux 
autres  établissements  de  l'espèce  qu'il  désignera,  en  dehors  des  fabriques 
textiles.  ] 

Dérogation  relative  aux  fabriques  à  moteur  hydraulique. 

Art.  57.  —  Si  le  Secrétaire  d'Etat  estime  que  le  travail  d'une  usine  à  moteur 
hydraulique  peut  être  arrêté  par  sécheresse  ou  inondation ,  il  pourra ,  par  une 
ordonnance  spéciale ,  autoriser  l'emploi  dans  cette  usiné  des  adolescents  et  des 
femmes ,  depuis  6  heures  du  matin  jusqu'à  7  heures  du  soir,  aux  conditions 
qu'il  jugera  convenables.  Toutefois ,  le  temps  que  la  présente  loi  réserve  pour 

(1)  Ainsi  complété  par  l'appendice  n°  III,  5°,  et  par  l'article  i3(6)  de  U  loi  du  s5  août  i883. 
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les  repas  aux  personnes  dont  il  s'agit  ne  pourra  être  réduit  par  l'ordonnance, 
qui  ne  pourra  d'ailleurs  s'appliquer  au  samedi;  l'autorisation  ne  s'étendra  pas 
à  plus  de  quatre-vingt-seize  jours  par  an  pour  les  usines  sujettes  a  être  arrêtées 
par  la  sécheresse  ni  à  plus  de  quarante-huit  jours  par  an  pour  celles  sujettes  à 
être  noyées ,  ni  en  aucun  cas  à  un  nombre  de  jours  plus  grand  que  celui  des 
jours  de  travail  perdus  durant  les  douze  mois  précédents. 


J).    —    TRAVAIL    DE    NUIT. 


Travail  de  nuit  des  garçons  adolescents. 

Art.  58  (1). — Dans  les  hauts  fourneaux,  forges  et  fonderies  de  fer,  papeteries 
et  imprimeries  typographiques,  les  garçons  adolescents  pourront  travailler  de 
nuit  aux  conditions  suivantes  : 

S  1.  Le  travail  ne  durera  pas  plus  de  douze  heures  de  suite  ;  il  commencera  et 
finira  aux  heures  fixées  dans  l'avis  prescrit  par  la  présente  loi  ; 

S  2.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sur  le  temps  des  repas  seront  obser- 
vées, sauf  les  modifications  nécessaires  relativement  aux  heures  ; 

S  3.  L'adolescent  qui  fera  un  travail  de  nuit  ne  pourra  travailler  ni  dans  les 
douze  heures  qui  précéderont,  ni  dans  les  douze  heures  qui  suivront; 

S  4-  L'adolescent  ne  travaillera  pas  plus  de  six  nuits  ou,  dans  le  cas  des  hauts 
fourneaux  et  des  papeteries,  plus  de  sept  nuits  par  deux  semaines; 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  sur  la  durée  du  travail  du  samedi  et  sur 
les  congés  ne  s'appliqueront  pas  en  ce  qui  touche  les  garçons  adolescents  tra- 
vaillant de  jour  et  de  nuit  alternativement. 

[Une  ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat  pourra  étendre  aux  autres  établisse- 
ments de  l'espèce  qu'il  désignera,  en  dehors  des  fabriques  textiles,  la  faculté 
d'employer,  dans  les  conditions  du  présent  article,  des  garçons  adolescents 
âgés  de  16  ans  révolus.] 

Travail  de  nuit  des  garçons  adolescents  de  plus  de  îC  ans,  dans  certaines  imprimeries. 

Art.  59.  —  Les  garçons  adolescents  de  plus  de  16  ans  pourront  travailler 
de  nuit,  deux  fois  au  plus  par  semaine,  comme  s'ils  avaient  18  ans  accomplis, 
dans  les  établissements  où  des  journaux  s'impriment  de  nuit  deux  fois  au  plus 
par  semaine. 


(1)  Ainsi  complété  par  l'appendice  n*  III,  6** 
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Travail  des  garçons  adolescents  dans  les  verreries. 

Art.  60.  —  Dans  les  verreries ,  les  garçons  adolescents  pourront  travailler 
aux  heures  fixées  parle  régime  de  rétablissement,  sous  les  conditions  suivantes  : 

i°  La  durée  totale  des  journées  de  travail  réunies  (repos  non  déduits)  ne 
dépassera  pas  soixante  heures  par  semaine; 

2°  Ces  journées  de  travail  se  répartiront  en  quatre  tours  de  quatorze  heures, 
ou  cinq  tours  de  douze  heures,  ou  six  tours  de  dix  heures,  ou  neuf  tours  au  plus 
d'un  nombre  d'heures  déterminé  par  le  régime  de  l'établissement,  en  obser- 
vant la  limite  ci-dessus  ; 

3*  Les  adolescents  qui  auront  travaillé  un  tour  ne  pourront  reprendre  le 
travail  qu'après  un  intervalle  de  repos  au  moins  égal  à  la  durée  de  ce  tour  ; 

A°  Les  adolescents  auront,  autant  que  possible,  durant  chaque  tour,  pour 
leurs  repas ,  le  temps  de  repos  que  la  présente  loi  prescrit  d'accorder  dans  les 
établissements  autres  que  les  fabriques  textiles. 

(Gh.  VI.  ) DEROGATIONS  SPECULES  AUX  ATELIERS  DE  FAMILLE 

ET  À  QUELQUES  CAS  PARTICULIERS. 


Dérogations  relatives  aux  ateliers  de  famille  et  à  quelques  autres  ateliers. 

Art.  61.  —  [Les  ateliers  de  famille  déGnis  par  l'article  16  (î)  ne  sont  point 
soumis  aux  dispositions  de  celte  loi  concernant  le  nettoyage,  la  ventilation, 
les  installations  sanitaires,  l'encombrement  des  usines  ou  des  ateliers,  les  heures 
et  lieux  de  repas  des  protégés,  l'affichage  des  avis,  extraits  ou  autres  docu- 
ments ,  les  congés  des  enfants ,  des  adolescents  et  des  femmes ,  la  déclaration 
des  accidents.  Lorsque  ces  établissements,  par  la  nature  du  travail,  consti- 
tuent des  fabriques  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  les  règles  relatives  aux 
certificats  d'aptitude  physique  s'appliqueront  néanmoins  comme  s'ils  constituaient 
des  ateliers  et  non  des  fabriques . 

Les  boulangeries  ne  sont  pas  comprises  parmi  les  ateliers  dispensés  par  le 
présent  article  de  l'observation  des  prescriptions  de  la  loi  concernant  le  net- 
toyage et  la  ventilation.] 

Dérogations  relatives  à  certains  établissement  de  teillage  du  lin. 
Art.  62.  —  [Les  dispositions  de  la  présente  loi  sur  le  travail  des  femmes  ne 
sont  pas  applicables  aux  établissements  de  teillage  du  lin  où  ne  sont  admis  ni  en- 


(i)  Dans  la  rédaction  primitive  de  la  loi  de  1878,  l'article  61  faisait  bénéficier  de»  mêmes  tolé- 
rances les  ateliers  dont  le  régime,  dûment  notifié  à  l'inspecteur,  ne  comporte  pas  l'emploi  d'en- 
fants, d adolescents  ou  de  femmes.  Ces  tolérances  ont  été  abolies,  en  ce  qui  concerne  ces  ateliers  , 
par  l'article  ai  de  la  loi  de  1891. 
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fants,  ni  adolescents  et  où  Ton  ne  travaille  que  par  intermittence,  durant 
mois  au  plus  chaque  année.] 

(  Ch.  V.  )  —  DISPOSITIONS    SUPPLEMENTAIRES. 


Conditions  d'hygiène  mises  à  certaines  dérogations. 

Art.  63.  —  [Une  ordonnance  du  Secrétaire  d'Etat  pourra  ordonner  l'adopti 

de  moyens  spéciaux  de  nettoyage  el  de  ventilation  dans  les  établissements  c 

[Troiiteront  des  facultés  exceptionnelles  accordées  par  le  titre  II  de  la  préseï 

loi.] 

Abrogation  et  remise  en  vigueur  des  ordonnances  da  secrétaire  d'État 

Art.  64.  —  [Le  Secrétaire  d'Etat  peut  rapporter  les  ordonnances  qu'il  re 
en  vertu  de  la  présente  loi  et  remettre  en  vigueur  celles  qu'il  a  rapportées.] 

Dispositions  relatives  aux  ordonnances  du  secrétaire  d'État. 

Art.  65.  —  Les  règles  suivantes  s'appliqueront  aux  ordonnances  que 
titre  11  de  la  présente  loi  donne  au  Secrétaire  d'Etat  le  pouvoir  de  rendre  : 

i°  Ces  ordonnances  seront  signées  du  Secrétaire  d'Etat ,  et  publiées  da 
la  London  Gazette.  Elles  seront  exécutoires  à  partir  du  jour  de  leur  publicati 
ou  d'un  jour  ultérieur  y  indiqué; 

2°  Elles  seront  temporaires  ou    permanentes,  conditionnelles  ou  non 
soit  qu'elles  étendent  une  prohibition  ou  une  exception ,  accordent  une  t 
rance,  ordonnent  l'adoption  d'un  procédé  ou  d'une  installation ,  rapportent 
ordonnance  antérieure  ou  édictent  une  prescription,  elles  pourront  le  faire  j 
partie  ou  pour  le  tout; 

3°  Elles  seront ,  aussitôt  que  possible ,  communiquées  aux  deux  CJiam 
si  Tune  ou  l'autre,  dans  les  quarante  jours,  prononce  l'annulation  d'une  o 
nance ,  celle-ci  cessera  aussitôt  d'être  obligatoire ,  mais  les  actes  faits  dan 
tervalle,  en  exécution  de  cette  ordonnance,  seront  valables,  et  le  M 
conservera  le  droit  de  rendre  une  autre  ordonnance  sur  le  même  objet; 

/i°  Pendant  qu'elles  seront  en  vigueur,  les  ordonnances,  autant  qf 
teneur  le  permettra,  auront  force  de  loi  comme  si  elles  faisaient  parti 
disposition  de  la  loi  d'où  procède  le  pouvoir  de  les  rendre. 

Déclarations  et  registres  pour  l'usage  des  dérogations. 

Art.  66.  —  [Oblige  les  chefs  d'industrie  qui  désirent  occuper  de 
des  adolescents  ou  des  femmes  en  heures  supplémentaires,  à  préven 
teur  el  à  en  faire  mention  sur  un  registre  spécial.] 
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Loi  de  1891.  —  Art.  14.  —  «.  L'avis  exigé  par  l'article  66  de  YAct  principal 
concernant  l'emploi  d'un  enfant,  d'un  adolescent  ou  d'une  femme,  rela- 
tivement à  la  prolongation  du  temps  de  travail,  doit  être  envoyé  à  l'inspec- 
teur avant  8  heures  du  soir,  le  jour  où  l'enfant,  l'adolescent,  ou  la  femme 
est  employé  exceptionnellement. 

°-  Quand,  conformément  au  même  article  66,  le  patron  d'une  fabrique 
ou  "  un  atelier  est  tenu  à  un  avis  ou  à  une  inscription  relativement  à  une 
prolongation  de  travail ,  il  affichera  dans  son  usine  une  note  indiquant  les 
conditions  auxquelles  ce  travail  supplémentaire  est  soumis,  si  non  il  sera 
passible,  sur  procédure  sommaire,  dune  amende  de  5  livres  (iï5  francs) 
au  maximum. 

TITRE  UL 
APPLICATION  DE  LA  LOI.  —  PÉNALITÉS.  -  PROCÉDURE. 


(Gh.  I-*.)  —  INSPECTION. 


Nomination  et  traitements  des  inspecteurs,  commis  et  auxiliaires. 
Akt.  67.  —.  Le  Secrétaire  d'État  nommera,  sauf  approbation  de  la  Trésorerie 
quant-  au  nombre  et  aux  appointements,  les  inspecteurs  (sous  le  titre  qu'il  dé- 
erminera),  et  les  commis  et  auxiliaires,  qu'il  jugera  nécessaires  pour  faire  exé- 
J^ter  la  présente  loi  ;  il  déterminera  leurs  attributions  et  fixera  le  chiffre  de 
®up»  appointements;  il  pourra  nommer  un  inspecteur  en  chef  ayant  sa    rési- 
née  à  Londres;   il  fera  des  règlements  et  donnera  des  instructions    pour 
accomplissement  des  fonctions  des  inspecteurs;  il  pourra  déplacer  ces  inspec- 
teurs, commis  et  auxiliaires. 

,.  aPpointements  des   inspecteurs,   commis   et  auxiliaires,  ainsi  que    les 

penses  faites  par  eux  ou   par  le  Secrétaire  d'État  pour  l'exécution    de   la 
Présente  loi,  seront  payés  sur  des  crédits  votés  par  le  Parlement. 

es  arrêtés  nommant  les  inspecteurs  seront  publiés  dans  la  London  Gazette- 
e  peuvent  être  inspecteurs  ceux  qui  sont  patrons  ou  employés ,  o\\  qui  00t 
un  intérêt  direct  où  indirect  dans  une  usine  ou  un  atelier,  ou  dans  V  industrie 
ouïe  commerce  qui  s'y  exerce,  ou  dans  un  brevet  d'invention  qui      • 

porte.  *  s»  y  rap- 

Les  inspecteurs  sont  dispensés  de  toute  fonction  paroissiale  ou    ix^^nîcj    le 

Sec^  5Ur  leUrS  traVÛUX'  ^^  C°mme  *  8Cra  Pr**^it  par  le 

secrétaire  d  Etat ,  sera  communiqué  aux  deux  Chambres.  F 

gJ^Tz^j^  r nailrc  au; inlére8sés  par  ,a  voie  /*•  *  *-*>* 

adresser  les  com^^ti      ^^^         /"T'Tl  ""^     «•    **— 

■uiunicaUons  prescrites  par  la  présente  loi. 


*9 
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Pouvoirs  des  inspecteurs. 

Art.  68.  —  Les  inspecteurs  ont,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  les 
pouvoirs  ci-après  : 

ie  Ils  ont  droit  d'entrée  et  de  visite,  de  jour  et  de  nuit,  dans  toutes  les 
parties  des  usines  et  ateliers  où  ils  ont  lieu  de  croire  que  Ton  travaille  et, 
de  jour,  dans  tout  endroit  qu'ils  ont  lieu  de  considérer  comme  une  usine  ou  un 
atelier  ; 

2°  Ils  peuvent  toujours  se  faire  assister  de  la  force  publique,  s'ils  ont  lieude 
penser  qu'ils  rencontreront  une  résistance  sérieuse  à  l'accomplissement  de  leurs 
fonctions  ; 

3°  Ils  peuvent  se  faire  présenter  les  registres,  certificats  et  autres  docu- 
ments prescrits  par  la  présente  loi,  les  examiner  et  en  prendre  copie; 

4°  Us  peuvent  procéder  aux  interrogatoires  et  enquêtes  nécessaires  pour  s'as- 
surer de  l'observation  de  la  présente  loi  et  des' lois  sur  la  santé  publique  ,  en  ce 
qui  concerne  les  établissements  industriels  et  les  personnes  qu'on  y  emploie; 

5°  Ils  ont  entrée  dans  les  écoles  où  ils  ont  lieu  de  supposer  la  présence  d'en- 
fants employés  dans  des  établissements  industriels  ; 

6°  Ils  peuvent  interroger  seuls  ou,  s'ils  le  jugent  convenable,  en  présence  de 
tiers ,  toutes  personnes  qu'ils  trouvent  dans  une  fabrique ,  un  atelier  ou  une  école, 
ou  qu'ils  ont  lieu  de  considérer  comme  étant  actuellement  employées  dans  un 
établissement  industriel  ou  comme  y  ayant  été  employées  depuis  moins  de 
deux  mois  ;  ils  peuvent  requérir  ces  personnes  de  se  laisser  interroger  et  de 
certifier  par  leur  signature  la  véracité  de  leurs  déclarations  ; 

7*  Ils  ont  enfin  tous  autres  pouvoirs  qui  seraient  nécessaires  pour  faire  exé- 
cuter la  présente  loi. 

Les  patrons,  leurs  agents  et  préposés  sont  tenus  de  fournir  aux  inspecteurs, 
sur  leurs  réquisitions ,  les  moyens  d'exercer  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la 
présente  loi. 

Quiconque  entrave  volontairement  l'exercice  de*  pouvoirs  conférés  aux 
inspecteurs  par  le  présent  article ,  ou  manque  de  déférer  aux  réquisitions  des 
inspecteurs  faites  en  vertu  du  présent  article  ou  de  produire  les  certi  Beats  et 
documents  qu'il  est  tenu  de  produire  aux  termes  de  la  présente  loi;  quiconque 
cache  ou  tente  de  cacher,  empêche  ou  tente  d'empêcher  de  se  présenter  à 
l'interrogatoire  d'un  inspecteur  un  enfant,  un  adolescent  ou  une  femme,  est 
réputé  mettre  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  des  inspecteurs.  Toute- 
fois, nul  n'est  tenu  de  rien  répondre  ou  de  rien  attester  qui  puisse  l'incri- 
miner lui-même. 

Ceux  qui  mettent  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  des  inspecteurs 
sont  punis  d'une  amende  de  5  livres  (ta 5  francs)  au  maximum.  En  outre,  le 
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patron  de  l'établissement  où  la  contravention  est  commise ,  est  passible  d'une 
amende  de  5  livres  (ia5  francs)  ou  ao  livres  (ooo  francs)  au  maximum, 
selon  que  la  contravention  a  été  commise  de  jour  ou  de  nuit  ;  si  elle  est  commise 
dans  un  atelier  domestique  (art.  16)  l'amende  est  de  ao  shillings  ou  5  livres 
(  ia5  francs.) 

Art.  69.  —  [Abrogé  par  l'article  a  5  de  la  loi  de  1891  ;  était  relatif  à  l'en- 
trée des  inspecteurs  dans  les  ateliers  de  famille  et  autres  locaux  servant  à  la  fois 

d'atelier  et  d'habitation]. 

Commission  des  inspecteurs. 

Art.  70.  —  Les  inspecteurs  devront ,  s'ils  en  sont  requis ,  présenter  leur 
commission  au  patron  de  rétablissement  industriel  où  ils  voudront  pénétrer., 

Ceut  qui  auront  contrefait  ou  altéré  une  commission  d'inspecteur  ou  fait, 
usage  d'une  commission  fausse  on  altérée ,  ceux  qui  prendront  sans  droit  la| 
qualité  d'inspecteur,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
plus  avec  ou  sans  travail  de  force  (hard  labour).  ! 

j 

(  Gh.  II.  )    MÉDECINS    CERTIFICATBURS.  ! 


Remplacement  du  médecin  certificateur  par  le  médecin  du  bureau  des  pauvres. 

Art.  71.  —  S'il  n'y  a  pas  de  médecin  certificateur  dans  un  rayon  de 
trois  milles  d'un  établissement  industriel ,  le  médecin  du  bureau  des  puuvresj 
en  remplira  les  fonctions. 

Désignation  des  médecins  certificateurs.  i 

Art.  72.  —  Les  inspecteurs,  en  se  conformant  aux  instructions  du  Secré-, 
taire  d'Etat,  commissionneront  les  médecins  nécessaires  pour  l'exécution  de  la] 
présente  loi  ;  ils  les  choisiront  parmi  les  médecins  inscrits  sur  les  listes  oui-! 
cielles  ;  ils  pourront  les  révoquer.  , 

Les  nominations  et  révocations  de  médecins  certificateurs  faites  par  les 
inspecteurs  pourront  être  annulées  par  le  Secrétaire  d'Etat,  sur  appel  à 
lui  adressé.  Un  médecin  ne  pourra  être  commissionné  pour  un  établissement 
industriel  s'il  a  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  cet  établissement,  dans  les 
opérations  ou  transactions  qui  s'y  pratiquent,  ou  dans  un  brevet  d'invention 
qui  s'y  rapporte. 

Le  Secrétaire  d'État  déterminera  par  des  arrêtés  et  des  instructions  les  devoirs 
des  médecins  commissionnés ,  le  mode  de  tenue  des  registres  de  leurs  visites , 
la  forme  des  certificats  et  autres  documents  qu'ils  devront  employer. 

Délivrance  des  certificats  d'aptitude  physique. 
Art.  73.  —  Les  certificats  d'aptitude  physique  ne  seront  délivrés  qu'après 
examen  direct  et  personnel  de  celui  qu'ils  concerneront. 
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il  voudra  recevoir  ses  lettres,  la  nature  du  travail ,  l'espèce  et  la  force  du  moteur 
mécanique  et  la  raison  sociale  sous  laquelle  fonctionnera  l'industrie. 


Loi  de  1891.  —  Art.  26.  —  a.  L'avis  qui  doit  être  donné  par  le  patron, 
conformément  à  l'article  75  précédent,  est  également  exigible  pour  l'ou- 
verture d'un  atelier,  même  de  ceux  qui  n'emploient  ni  enfants ,  ni  ado- 
lescents, ni  femmes. 

b.  Lorsqu'un  inspecteur  reçoit  un  avis  de  ce  genre  relatif  à  un  ate- 
lier, il  doit  le  communiquer  sans  retard  à  l'autorité  sanitaire  de  la  situa- 
tion des  lieux. 


Réglage  des  heures  de  travail  sur  une  horloge  publique. 

Art.  76.  —  L'inspecteur  pourra  désigner  par  écrit  une  horloge  publique , 
ou  en  vue  du  public,  sur  laquelle  devront  être  réglées,  dans  un  établissement 
industriel,  les  heures  de  travail  et  de  repas  des  enfants,  adolescents  et  femmes. 
Cette  horloge  sera  indiquée  aux  ouvriers  par  l'affiche  apposée  clans  l'établis- 
sement. 

Registres  obligatoires  dans  les  fabriques  et  ateliers. 

Art.  77  de  la  loi  de  1878  et  27  delà  loi  de  1891.  —  [Ces  articles  prescrivent 
la  tenue  de  listes  nominatives  et  de  registres  des  conditions  du  travail  des  ou- 
vriers ,  non  seulement  dans  les  établissements  où  la  loi  interdit  d'employer  des 
enfants  ou  des  adolescents  de  moins  de  16  ans  sans  certificat  d'aptitude  phy- 
sique (art.  27),  mais  aussi  dans  tous  ceux  que  désignera  le  Secrétaire  d'État 
par  une  ordonnance  rendue  conformément  aux  dispositions  de  l'article  65. 
Ces  listes  et  registres  doivent  être  communiqués,  sur  leur  demande,  «à  tous  les 
inspecteurs  et  à  tous  les  délégués  de  l'autorité  sanitaire,  soit  sur  place,  soit  par 
envoi  des  extraits  requis.  L'ordonnance  peut  étendre  cette  obligation  à  tous  les 
ouvriers ,  même  adultes ,  travaillant  en  dehors  de  l'établissement. 

Les  infractions  à  ces  dispositions  sont  punies  d'une  amende  de  ào  schillings 
(5o  francs)  au  maximum]. 

Affichage  de  la  loi  et  de  renseignements  divers. 

Art.  78.  —  Des  affiches  placées  à  l'entrée  et  aux  autres  endroits  détermi- 
nés par  l'inspecteur,  dans  chaque  établissement  industriel,  rédigées  dans  la 
forme  prescrite  et  maintenues  en  l'état  et  à  la  place  convenables  pour  pouvoir 
être  lues  des  ouvriers ,  feront  connaître  : 

i°  La  présente  loi,  en  extraits  déterminés  par  l'autorité; 

20  Le  nom  et  l'adresse  de  l'inspecteur  de  l'établissement  ; 

3°  Le  nom  et  l'adresse  du  médecin  certificateur  commissionné  pour  le 
district; 
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4*  L'horloge  sur  laquelle  seront  réglées  les  heures  du  travail  et  celles  des 
repas  ; 

6°  Et  en  général  tout  ce  qui  devra  être  affiché  aux  termes  de  la  présente 
loi. 

En  cas  de  contravention  au  présent  article ,  le  patron  de  rétablissement  sera 
passible  d'une  amende  de  ào  shillings  (5o  fr .)  au  maximum. 

Communications  entre  patrons  et  inspecteurs. 

Art.  79.  —  [Toutes  les  communications  ou  réquisitions  des  inspecteurs 
peuvent  être  rédigés  sous  forme  d'imprimés  avec  ou  sans  additions  manus- 
crites. Elles  sont  valablement  signifiées  au  patron  par  leur  remise  à  un  préposé 
ou  employé  de  l'usine  ou  par  l'envoi  d'une  lettre  recommandée  adressée  au 
propriétaire  de  tel  établissement,  sans  autre  désignation  de  nom  ni  de  domi- 
cile]. 

Vérification  des  poids  et  mesures. 

Art.  80.  : —  [Les  lois  sur  les  poids  et  mesures  sont  applicables  aux  poids , 
mesures  et  instruments  de  pesage  ou  de.mesurage  employés  dans  les  établisse- 
ments industriels  pour  arrêter  et  vérifier  les  salaires  des  ouvriers]. 

(Ch.  IV.)    — PÉNALITÉS. 


Amende  pour  tenue  d'un  établissement  dans  des  conditions  contraires  aux  prescriptions 

de  la  loi. 

Art.  81. — Le  patron  d'une  fabrique  ou  d'un  atelier  qui  n'est  pas  tenu  en 
conformité  de  la  présente  loi  est  passible  d'une  amende  de  5  livres  (ia5  fr.)  au 
maximum. 

La  Cour  de  procédure  sommaire  pourra ,  en  prononçant  ou  au  lieu  de  pro- 
noncer cette  amende,  enjoindre  au  patron  de  prendre,  dans  un  délai  déterminé , 
les  mesures  nécessaires  pour  mettre  l'établissement  en  règle  avec  la  présente 
loi  :  elle  pourra  sur  requête  prolonger  ce  délai.  Si,  à  l'expiration  du  temps  fixé, 
le  patron  ne  s'est  pas  conformé  à  l'injonction  de  la  Cour,  il  sera  passible  d'une 
amende  de  20  shillings  (2b  fr.)  au  maximum  par  chaque  jour  de  retard. 

Indemnité  à  la  victime  d'un  accident  causé  par  défaut  de  doturage,  etc. 

Art.  82.  —  Lorsqu'une  personne  sera  tuée  ou  blessée  par  la  faute  du 
patron  d'une  usine,  qui  n'aura  pas  défendu  l'approche  d'un  mécanisme,  d'une 
cuve,  d'un  bassin  ou  autre  engin,  ou  qui  n'aura  pas  maintenu  en  bon  étal  les 
appareils  protecteurs  établis,  ce  patron  sera  passible  d'une  amende  de  100  livres 
(q,5oo  fr.)au  plus,  dont  le  montant  sera  employé  en  tout  ou  en  partie  à  in- 
demniser la  personne  lésée  ou  sa  famille  ou  sera  appKqué  à  tel  usage  que  le 
Secrétaire  d'Etat  déterminera. 
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Le  patron  ne  sera  pas  passible  de  ladite  amende  s'il  a  été  poursuivi, et  acquitté 
antérieurement  à  l'accident,  pour  n'avoir  pas  défendu  l'approche  de  l'engin  qui 
aura  causé  cet  accident. 

Amende  pour  emploi  illégal  d'enfants ,  d'adolescents  ou  de  femmes. 

Art.  83.  —  Le  patron  d'un  établissement  où  des  enfants,  des  adolescents 
ou  des  femmes  seraient  employés  contrairement  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi  sera  puni  d'autant  d'amendes  de  3  livres  (75  fr.)  au  plus,  ou  si  les  infrac- 
tions ont  été  commises  la  nuit,  de  5  livres  (12 5  fr.)  au  plus,  qu'il  aura  employé 
d'enfants,  d'adolescents  ou  de  femmes  en  contravention. 

S'il  s'agit  d'un  atelier  domestique  défini  par  l'article  16  de  la  présente  loi, 
l'amende  sera  de  ao  ou  4o  shillings  (a5  ou  5o  fr.)  au  maximum,  selon  que 
l'infraction  aura  été  commise  de  jour  ou  de  nuit. 

[  Le  présent  article  s'applique  à  toutes  les  infractions  relatives  aux  heures , 
durées  et  lieux  de  repos  accordés  aux  protégés  par  la  loi]. 


Loi  de  189i.  —  Art.  28.  —  En  cas  de  récidive,  dans  les  deux  ans  des  contra- 
ventions punies  par  les  articles  68  (obstacles  aux  devoirs  des  inspec- 
teurs), et  81,  8a,  83  ci-dessus,  l'amende  ne  pourra  être  inférieure  à 
ao  shillings  (2 5  fr.)  par  contravention. 


Amende  aux  parents  complices  de  l'emploi  illégal  de  leurs  enfants. 

Art.  84.  —  Seront  passibles  d'une  amende  de  4o  shillings  (  5o  fr.)  au 
maximum  pour  chaque  contravention  : 

i°  Les  parents  des  enfants  ou  adolescents  employés  'dans  une  fabrique  ou 
un  atelier  contrairement  à  la  présente  loi,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  la 
contravention  a  été  commise  sans  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  consentement, 
connivence  ou  inaction  volontaire  ; 

a°  Les  parents  qui  auront  négligé  de  faire  suivre  l'école  à  leurs  enfants  con- 
formément à  la  présente  loi. 

Faux  en  matière  de  certificats,  d'inscriptions  ou  de  déclarations. 

Art.  85.  —  Ceux  qui  contreferont  ou  altéreront  un  certificat  prescrit  par 
In  présente  loi ,  ou  qui  délivreront  ou  signeront  un  certificat  qu'ils  sauront  ma- 
tériellement faux,  ou  qui,  sciemment,  produiront  ou  emploieront  un  certificat 
contrefait,  altéré  ou  faux,  ou  présenteront  comme  applicable  à  une  personne 
un  certificat  délivré  pour  une  autre ,  ou  qui  se  donneront  faussement  pour  une 
des  personnes  dénommées  dans  un  certificat ,  ou  qui  se  rendront  complices  en 
quelque  manière  d'un  des  délits  précédents,  seront  passibles,  à  défaut  d'autres  , 
peines  de  droit  commun  pour  crime  de  faux,  d'une  amende  de  ao  livres 
(5oo  francs)  au  maximum  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  avec 
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ou  sans  travail  de  force  (hard  labour).  Seront  passibles  des  mêmes  peines  ceux 
qui  inscriront  volontairement  une  énonciation  fausse  sur  un  des  registres,  avis, 
certificats  ou  autres  documents  dont  la  présente  loi  prescrit  la  tenue,  la  déli- 
vrance ou  Tenvoi  ou  qui  feront  ou  signeront  une  fausse  déclaration  dans  l'exé- 
cution de  la  présente  loi,  et  ceux  qui  feront  usage  sciemment  de  cetie  fausse 
énonciation  ou  déclaration. 

Amende  au  préposé,  auteur  direct  d'une  contravention  dont  le  patron  est  responsable. 

a 

Art.  86.  —  Si  Fauteur  d'une  infraction  à  raison  de  laquelle  le  patron  d'un 
établissement  est  passible  d'amende  en  vertu  de  la  présente  loi  est,  en  fait,  un 
agent ,  ouvrier  ou  préposé  de  ce  patron ,  il  sera  puni  comme  s'il  était  lui  même 
le  patron. 

Mise  hors  de  cause  du  patron ,  par  condamnation  de  fauteur  direct 

Art.  87.  —  Le  patron  prévenu  d'une  contravention  à  la  présente  loi, 
pourra,  en  présentant  requête  à  cette  fin,  faire  traduire  devant  la  Cour  la  per- 
sonne qu'il  accusera  d'être  l'auteur  véritable  de  cette  contravention;  cette 
personne  devra  comparaître  en  même  temps  que  le  prévenu,  et  si,  l'exislence 
de  la  contravention  étant  établie,  celui-ci  prouve  qu'il  a  (ait  toute  diligence  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi,  et  que  la  personne  indiquée  a  agi  sans  son 
consentement  ou  à  son  insu,  il  sera  relaxé,  et  l'auteur  de  la  contravention  sera 
seul  condamné. 

Si  la  bonne  foi  du  patron  paraît  établie ,  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  dites,  l'inspecteur  peut  d'ailleurs  procéder,  directement  et  sans  mettre  en 
cause  le  patron,  contre  l'auteur  véritable  de  la  contravention. 

Restriction  du  cumul  des  amendes» 

Art.  88.  —  En  cas  d'une  même  contravention  se  reproduisant  plusieurs 
jours  de  suite,  le  montant  total  des  amendes  prononcées  ne  pourra  dépasser  le 
maximum  de  l'amende  applicable  aux  contraventions  de  cette  nature.  Il  en  sera 
autrement  si  la  contravention  est  commise  après  qu'une  poursuite  aura  été  in- 
tentée pour  une  contravention  antérieure  de  même  nature,  ou  si  la  contraven- 
tion consiste  dans  l'emploide  deux  ou  plusieurs  enfants ,  adolescents  ou  femmes 
contrairement  aux  dispositions  de  la  loi. 

(Gh.  V.).  PROCEDURE. 


Poursuites.  —  Application  et  recouvrement  des  amendes. 

Art.  89.  —  [Les  poursuites  pour  infractions  à  la  présente  loi  seront  exercées 
et  les  amendes  recouvrées  conformément  aux  lois  sur  la  procédure  sommaire 
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(Sommant  jmrtdictiom  Art;  n  et  la  Vie  t.,  chap.  A3)  et  aux  lois  qui  ont  amende 
celle-ci.  ] 

Art.  90.  —  [Cet  article  règle  la  procédure  en  appel.  ] 

Art.  91.  —  [Abrogé  et  remplacé  par  l'article  a  g  ci-après  de  la  loi  de  1891.] 


Loi  de  1891.  —  Art.  29.  —  A  défaut  de  poursuites,  la  prescription  sera 
acquise  trois  mois  après  que  l'inspecteur  aura  eu  connaissance  de,  la  contra- 
vention, ou,  s'il  y  a  eu  enquête ,  deux  mois  après  la  clôture  de  celle-ci  et , 
en  tous  cas,  six  mois  après  la  date  de  la  contravention  elle-même. 


De  la  preuve  sur  procédure  sommaire. 

Art.  92.  — -  Toute  personne  rencontrée  dans  une  usine  [ou  dans  un 
atelier] (1)  est  réputée,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  employée  dans  cet  établis- 
sement, à  moins  qu'elle  n'y  soit  rencontrée  à  l'heure  d'un  repos,  ou  pendant 
que  toutes  les  machines  sont  arrêtées,  ou  qu'elle  ne  vienne  apporter  des  ali- 
ments aux  ouvriers,  entre  à  et  5  heures  de  l'après-midi. 

Les  cours,  locaux,  préaux  exposés  a  la  vue  du  public,  maisons  d'école, 
salles  d'attente  et  autres  pièces  dépendant  de  l'établissement ,  où  ne  fonctionne 
aucun  mécanisme  et  où  ne  s'opère  aucun  travail  de  fabrication,  ne  sont  pas 
considérés,  pour  l'application  du  présent  article ,  comme  faisant  partie  de  l'usine 
ou  de  l'atelier;  le  présent  article  n'est  point  applicable  aux  établissements  qui  no 
sont  pas  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sur  l'affichage  des  avis  (a). 

[La  fin  de  l'article  règle  le  mode  de  preuve  de  l'âge  des  enfants  devant  le 
tribunal  ainsi  que  la  forme  et  la  délivrance  des  expéditions  de  jugements 
rendus  en  exécution  de  la  présente  loi.  ] 

TITRE  IV. 

DÉFINITIONS.  —  RÉSERVES.  —  APPLICATION  A  L'ECOSSE  ET  A  L'IRLANDE. 

ABROGATION  DES  LOIS  ANTÉRIEURES. 


(Ch.  r*r.)  —  DEFINITIONS. 

Fabriques  et  ateliers  visés  par  la  loi. 

Art.  93.  —  Les  mots  •  fabrique  textile  »  (  Textile  factory)  s'entendent,  dans  la 
présente  loi ,  de  tout  local  dans  lequel  ou  dans  les  dépendances  closes  duquel  des 


(1)  Ainsi  ajouté  par  l'article  3o  de  la  loi  de  1891. 

(a)  Ces  établissements  sont,  aux  termes  de  l'article  61  ci-dessus,  les  ateliers  de  famille  définis  à 
l'article  16. 
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machines  mues  par  la  vapeur,  l'eau  ou  tout  autre  force  mécanique  sont  em- 
ployées à  la  préparation ,  à  la  fabrication,  au  finissage,  ou  à  toute  autre  opé- 
ration relative  à  la  mise  en  œuvre  du  coton,  de  la  laine,  du  poil,  de  la  soie, 
du  lin,  du  chanvre,  du  jute,  de  l'étoupe,  de  la  ramie,  des  fibres  de  noix 
de  coco,  ou  de  toute  autre  matière  du  même  genre,  ou  d'un  mélange  de  ces 
matières  entre  elles  ou  avec  d'autres,  ou  d'un  produit  obtenu  à  l'aide  de  ces 
matières. 

Ne  sont  point  toutefois  considérés  comme  fabriques  textiles  les  établissements 
d'impression  sur  étoffes,  de  blanchiment,  de  teinture,  les  ateliers  où  Ton  brode 
le  tulle  ou  la  dentelle  mécanique  (lace  warehouse) ,  les  établissements  de  teillage 
du  lin,  les  papeteries,  corderies  et  chapelleries. 

Les  mots  •  fabrique  non  textile  »  (Non  textile  factory)  s'entendent  : 

i°  (1)  Des  établissements  d'impression  sur  étoffe,  de  blanchiment,  de  tein- 
ture, des  fabriques  de  produits  céramiques,  d'allumettes  chimiques,  d'amorces 
fulminantes ,  de  cartouches ,  de  papiers  peints ,  des  ateliers  de  ciselage  du  velours, 
des  hauts  fourneaux,  des  usines  de  métallurgie  du  cuivre  et  du  fer,  des  fonde- 
ries ,  fabriques  de  caoutchouc  et  de  gutta-percha ,  papeteries ,  verreries ,  fabri- 
ques de  tabac ,  imprimeries  typographiques ,  établissements  de  reliure  et  de 
teillage  du  lin  ; 

2°  (a)  Des  établissements  ènumérés  ci-après  où  la  fabrication  se  fait  au  moyen 
de  machines  à  moteur  mécanique,  savoir  :  chapelleries ,  corderies,  boulangeries, 
ateliers  pour  l'ornementation  du  tulle,  chantiers  de  construction  de  navires, 
carrières  et  carreaux  des  mines  de  houille  ; 

3°  Des  locaux  dans  lesquels  ou  dans  les  dépendances  closes  desquels  se  fait , 
en  vue  d'un  gain,  et  avec  le  secours  d'une  force  motrice  mécanique,  un  travail 
manuel  consistant  à  fabriquer,  modifier,  réparer,  orner,  finir  ou  approprier  un 
article  pour  la  vente. 

Le  mot  t  atelier»  (  Workshop)  s'entend  : 

i°  Des  locaux  désignés  dans  le  paragraphe  a  de  l'énuméralion  relative  aux 
fabriques  non  textiles  et  qui  n'emploient  pas  de  moteur  mécanique; 

a*  Des  locaux  désignés  dans  le  paragraphe  3  de  celte  énumération  sauf  la 
même  différence,  et  toutes  les  fois  que  le  patron  pour  lequel  les  ouvriers  tra- 
vaillent y  a  droit  d'entrée  et  de  surveillance. 

Une  partie  de  fabrique  ou  d'atelier  peut  être  traitée  pour  l'application  de  la 
loi  comme  une  fabrique  ou  un  atelier  séparés;  et  les  appartements  [qui  servent 


(  i  )  Ainsi  complété  par  l'appendice  n°  IV  1"  partie. 

(  2  )  Ainsi  complété  par  l'appendice  n*  IV,  a*  partie.  Les  mêmes  établissements  sont  considérés 
comme  ateliers  quand  le  travail  s'y  fait  sans  moteurs  mécaniques. 
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exclusivement  pour  dormir]  (  1  )  ne  sont  pas  considérées  comme  faisant  partie 
desdils  établissements  ». 

Un  local  situé  dans  l'enceinte  ou  dans  les  dépendances  d'une  fabrique  ou 
d'un  atelier  et  qui  ne  sert  pas  à  la  fabrication  proprement  dite  ne  sera  pas 
considéré  comme  faisant  partie  de  celte  fabrique  ou  de  cet  atelier,  mais 
pourra,  s'il  s'y  exécute  un  autre  travail  manuel,  être  traitée  comme  une  fa- 
brique ou  un  atelier,  selon  les  cas. 

Aucun  local  n'échappera  à  la  définition  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier  par  la 
seule  raison  que  le  travail  s'y  exécute  en  plein  air. 

La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  ateliere,  autres  que  les  boulangeries, 
qui  n'emploient  ni  enfant,  ni  adolescent,  ni  femme  (a).  Sauf  cette  unique 
exception  elle  s'applique  à  toutes  les  fabriques  et  à  tous  les  ateliers,  y  compris 
celles  et  ceux  qui  appartiennent  à  la  couronne,  sauf  les  dérogations  tempo- 
raires, partielles  ou  totales,  que  le  Secrétaire  d'Etat  peut  autoriser  dans  ces 
derniers  établissements  pour  raison   d'utilité  publique. 

Les  travaux  manuels  exécutés  dans  les  écoles  qualifiées ,  à  titre  d'instruction 
professionnelle ,  pendant  une  partie  des  heures  de  classe  ne  sont  pas  considérés 
comme  travaux  exécutés  en  vue  d'un  gain  au  sens  de  la  présente  loi. 


Loi  de  189 i.  —  Art.  32.  —  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
travaux  nécessaires  pour  empêcher  la  détérioration  des  fruits  au  moment 
où  ceux-ci  arrivent  aux  fabriques  ou  ateliers  de  conserves  en  juin,  juillet, 
août  et  septembre. 


Définition  de  l'emploi  au  travail  industriel. 

Art.  94.  —  [Sont  considérés  pour  l'application  de  la  présente  loi  comme 
employés  dans  un  établissement  industriel  les  enfants ,  les  adolescents  ou  les 
femmes  qui  y  travaillent  manuellement  à  quelque  ouvrage  et  en  quelque  qua- 
lité que  ce  soit,  même  gratuitement  ou  comme  apprentis.] 

Art.  95.  —  [Définitions  relatives  aux  écoles  primaires  publiques  ou  re- 
connues]. 

Définitions  diverses. 

Art.  96.  —  Dans  la  présente  loi  on  entend  par  enfant  (child)  une  per- 
sonne de  moins  de   i\   ans,  par  adolescent  (young  person)  une  personne  de 


(i)  Ainsi  moditii»  par  l'article  3i  de  la  loi  de  1891.  Lu  rédact'on  primitive  de  lu  loi  de  1878 
portait  :  «les  pièces  qui  servent  exclusivement  à  l'habitation  m. 

(a)  En  conséquence,  ces  ateliers  ne  sont  pas  soumis  à  l'inspection  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
concours  que  les  inspecteurs  doivent  prêter  aux  autorités  sanitaires  pour  l'application  de  la  loi 
sur  la  santé  publique  de  1875  (voiries  art.  1,  a  et  A  de  la  loi  de  1891,  pages  583  et  584). 
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concernant  le  nettoyage ,  la  ventilation  et  l'encombrement  des  lieux  de  travail 
ne  s'applique  pas  aux  établissements  régis,  à  ce  point  de  vue,  par  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

La  même  loi  de  1875  s'appliquera  dorénavant  aux  bâtiments  où  travailleront 
moins  de  20  personnes,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces  personnes  comme  si 
leur  nombre  était  de  20  ou  davantage. 

Art.  102.  —  [Formalités.] 

Art.  103  à  106  de  la  loi  de  1878  et  33  à  35  de  la  loi  de  1891.  —  [Appli- 
cation de  la  loi  à  l'Irlande  et  à  l'Ecosse  ] 

Art.  107.  —  [Abrogation  des  lois  et  parties  de  lois  antérieures  sur  l'in- 
dustrie, désignées  par  l'appendice  VI.](i). 

Quinze  lois  relatives  au  régime  des  établissements  industriels  sont  abrogées 
en  totalité. 


LOI  DU  7  SEPTEMBRE  1880 
sur   la  responsabilité  des   patrons. 

■(43  et  4  4,  Victoria,  ch.  4  a.) 


Article  premier.  —  Toutes  les  fois  qu'un  ouvrier  aura  éprouvé  un  dom- 
mage corporel  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

i°  Par  un  défaut  quelconque  dans  l'installation  ou  le  matériel  de  l'établisse- 
ment ; 

a*  Par  la  négligence  de  toute  personne  au  service  du  patron  à  laquelle  une 
direction  a  été  confiée ,  durant  l'exercice  de  cette  direction  ; 

3*  Par  la  négligence  de  toute  personne  au  service  du  patron ,  aux  ordres  ou 
instructions  de  laquelle  l'ouvrier  était  obligé  d'obéi"  st  obéissait  au  moment  de 
l'accident,   oreque  l'accident  est  résulté  de  cette  ofa  éissance  ; 


'  (1)  La  loi  de  1878  est  suivie  de  six  appendices  (schedales)  nM  1,  II,  111,  IV,  V  et  VI  dont  nous 
avons  incorporé  les  dispositions  aux  articles  qu  ils  modifient  ou  complètent  ;  on  trouvera  le  texte 
complet  de  ces  appendices  à  la  suite  du  texte  de  la  loi  (Factory  and  workskop  Act,  1878,  Loir  1res, 
Eyre  et  Spottiswode,  éditeurs);  on  en  trouvera  aussi  la  traduction  in  extenso  dans  le  Bulletin  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis ,  1879  * tome  ^ »  aQ  *iège  de  la  société ,  à  Paris,  43 ,  rue  de 
Rennes. 
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l\°  Par  un  acte  ou  une  omission  de  toute  personne  au  service  du  patron , 
exécutés  ou  faits  par  obéissance  aux  règlements  généraux  ou  de  détail  du  patron, 
ou  encore  pour  obéir  aux  instructions  spéciales  données  par  une  personne 
revêtue  à  cet  effet  de  l'autorité  du  patron  ; 

5°  Par  la  négligence  de  toute  personne  au  service  du  patron ,  à  laquelle  a 
été  confiée  la  manœuvre  de  n'importe  quel  signal,  aiguille,  locomotive  ou  train 
de  chemin  de  fer. 

La  victime ,  et  en  cas  de  mort  ses  ayants  droit ,  pourront  exercer  leur  recours 
contre  le  patron ,  pour  frais  médicaux  et  dommages-intérêts ,  comme  si  l'ou- 
vrier blessé  n'avait  pas  été  à  son  service. 

Art.  2.  —  Le  droit  de  recours  défini  à  l'article  précédent  ne  pourra  pas  être 
exercé  dans  les  cas  suivants  : 

i°  Dans  le  cas  de  l'article  i,r,  i°,  à  moins  que  le  défaut  qui  s'y  trouve  visé 
ait  été  causé,  ou  n'ait  pas  été  reconnu,  ou  qu'il  n'y  ait  pas  été  pourvu,  par  la 
négligence  du  patron ,  ou  d'une  personne  à  son  service,  chargée  par  lui  du  soin 
de  surveiller  le  bon  état  de  l'installation  et  du  matériel  ; 

a0  Dans  le  cas  de  l'article  i*',4°i  à  moins  que  le  dommage  corporel  subi  soit 
imputable  à  une  défectuosité  ou  à  une  omission  des  règlements  généraux  ou 
de  détail  ou  des  instructions  qui  se  trouvent  visés  dans  cet  article;  étant 
entendu  qu'un  règlement  approuvé  ou  homologué -par  le  Secrétaire  d'État,  par 
le  Département  du  commerce  (Board  oftrade),  ou  par  un  autre  Département 
ministériel ,  par  exécution  ou  en  vertu  d'une  loi ,  ne  pourra  pas  être  réputé 
défectueux  ou  insuffisant; 

3*  Dans  tous  les  cas  où  l'ouvrier  a  eu  connaissance  du  défaut  ou  de  la  négli- 
gence qui  a  causé  son  accident,  et  a  omis  d'en  donner  ou  d'en  faire  donner 
connaissance,  suffisamment  à  temps,  à  quelqu'un  de  ses  supérieurs  ou  au  patron, 
à  moins  qu'il  ne  sût  pertinemment  que  ce  supérieur  ou  que  le  patron  étaient 
déjà  au  courant  dudit  défaut  ou  de  ladite  négligence. 

Art.  3.  —  Le  montant  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  alloués  en 
vertu  de  la  présente  loi ,  n'excédera  pas  la  valeur  de  ce  qu'aurait  pu  gagner, 
dans  les  trois  années  qui  ont  précédé  l'accident,  un  ouvrier  de  la  même  caté- 
gorie que  la  victime ,  travaillant  dans  le  district  où  elle  était  employée  à  l'époque 
de  l'accident. 

Art.  4.  —  L'action  en  dommages-intérêts  prévue  par  la  présente  loi  ne 
sera  pas  recevable  à  moins  que  l'accident  ait  été  déclaré  dans  les  six  semaines , 
et  que  ladite  action  ail  été  intentée  dans  les  six  mois  de  l'accident  ou ,  au  cas 
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de  mort ,  dans  les  douze  mois  de  la  mort  ;  étant  entendu  qu'en  cas  de  mort  le 
défaut  de  déclaration  ne  pourra  être  opposé  si  le  juge  estime  qu'il  y  a  excuse 
suffisante  audit  défaut. 

Art.  5.  —  [Les  dommages  et  intérêts  alloués  à  un  ouvrier  ou  à  ses  ayants 
droit  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  réduits  du  montant  de  l'amende  ou 
partie  d'amende  qui  pourra  leur  avoir  été  payée  en  vertu  d'une  loi  (1)  et  en  cas 
où  le  payement  n'aurait  pas  été  effectué  avant  l'ouverture  de  L'action  prévue 
par  la  présente  loi,  cette  ouverture  éteindra  tout  droit  à  une  allocation  de  ce 
genre ,  relative  au  même  accident.] 

Abt.  6.  —  [Procédure  devant  le  tribunal.] 

Art.  7.  —  La  déclaration  d'accident  prévue  par  la  présente  loi  (a)  indi- 
quera le  nom  et  le  domicile  de  la  victime  et  relatera  en  ternies  courants  la 
cause  de  la  blessure  et  la  date  de  l'accident;  elle  sera  adressée  au  patron,  ou  à 
Ton  deux  s'ils  sont  plusieurs. 

Elle  pourra  être  adressée  ou  remise  au  domicile  du  patron  ou  au  siège  de 
son  industrie  ou  être  envoyée  par  lettre  recommandée;  aucun  défaut  de  forme 
ne  pourra  être  opposé  à  sa  validité,  à  moins  que  le  juge  n'estime  que  ce  défaut 
a  causé  au  défendeur  un  préjudice  réel  dans  ses  moyens  de  défense,  et  qu'il  a 
été  intentionnel,  avec  but  frauduleux. 

Art.  8.  —  Pour  1  exécution  de  la  présente  loi,  et  à  moins  que  le  contexte 
n'en  décide  autrement  : 

L'expression  de  «  personne  à  laquelle  une  direction  a  été  confiée  »  (3)  signifie 
celle  dont  la  seule  ou  la  principale  fonction  est  une  direction,  et  qui  ne  tra- 
vaille pas  manuellement,  de  coutume. 

L'expression  •  patron  »  s'étend  aux  collectivités  constituées  et  non  constituées. 

L'expression  •  ouvrier  »  s'applique  aux  employés  de  chemin  de*  fer  et  à  tous 
les  travailleurs  déûnis  par  l'article  10  de  la  loi  de  1875  sur  les  patrons  et 
ouvriers  (Employer*  and  workmen  Act,  1875;  38  et  39  Vict.,  eh.  90).  Conformé- 
ment à  cet  article ,  elle  comprend ,  à  l'exception  des  domestiques  attachés  à  la 
personne,  tout  manœuvre,  domestique  agricole,  journalier,  artisan,  ouvrier  de 
métier,  mineur  ou  autre  travailleur  manuel ,  âgé  de  plus  ou  moins  de  a  1  ans  et 
qui  a  conclu  un  contrat  de  travail  avec  un  patron  ou  travaille  en  exécution  de 


(1)  Voir  notamment  l'article  8  a  de  la  loi  industrielle,  p.  61 4. 
(a)  Art.  4. 

(3)  Art.  i",a'.) 
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ce  contrat;  que  celui-ci  soit  antérieur  ou  postérieur  à  la  loi,  explicite  ou  impli- 
cite ,  verbal  ou  écrit,  et  soit  un  contrat  de  louage  de  services,  ou  un  engage- 
ment d'exécuter  personnellement  un  ouvrage  ou  travail  quelconque. 

Art.  9.  — .  [Entrée  en  vigueur  le  i€r  janvier  1881.] 

Art.  1 0.  —  [Titre  abrégé  :  «  Loi  de  1880  sur  la  responsabilité  des  patrons.  »] 
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LOI    INDUSTRIELLE  DU  5  AOÛT  1891. 
(Factory  and  Workskop  Acl  i89i:  54  et  55  Vict.  ch.  75.) 


Les  divers  articles  de  celle  loi  ont  été,  soit  incorporés  à  ceux  de  la  loi  de  1878  qu'ils 
modifient,  soit  imprimés  à  la  suite  des  articles  qu'ils  complètent.  On  trouvera 
ci-dessous  l'indication  des  pages  ou  il  faut  les  chercher. 

Page». 

Art.      1   à  4.  Pouvoirs  du  Secrétaire  d'Etat  quant  à  l'hygiène  des  ateliers 583 

Art.     5.  Incorporé  à  l'article  3  de  la  loi  de  1 878 583 

A  m.     6.  Incorporé  à  l'article  5  de  la  loi  de  1 878 585 

Art.     7.  Sauvetage  en  cas  d'incendie 585 

Art.     8  à  12.  Travaux  dangereux  et  insalubres 587 

Art.   13.  Travail  des  femmes : 5q2 

Art.  14.  Déclaration  préalable  des  heures  supplémentaires 609 

Art.   1 5.  Travail  du  samedi 5q3 

Art.   16.  Jours  de  fête 5o4 

Art.  1 7.  Femmes  en  couches 5g3 

Art.  18.  Âge  d'admission  au  travail 5o3 

Art.   19-20.  Délivrance  des  certiGcats  médicaux  et  extraits  de  naissance 612 

Art.  21.  Incorporé  à  l'article  61 607 

Art.  22.  Incorporé  à  l'article  3 1 ■ 597 

Art.  23-24.  Nomination  des  inspecteurs  dans  le  pays  de  Galles:  payement  du 

travail  aux  pièces.  (  Non  reproduit.  ) 

Art.  25.  Abroge  l'article  69 611 

Art.  26.  Déclaration  d'ouverture  d'un  atelier 6i3 

Art.  27.  Registres  d'inscription 6i3 

Art.  28.  Amende  minima  en  cas  de  récidive 6 1 5 

Art.  20.  Délais  de  prescription 617 

Art.  30.  Incorporé  à  l'article  92 597 

Art.  3 1 .  Locaux  annexes  des  ateliers 619 

Art.  32.  Exception  générale  relative  à  l'industrie  des  conserves  de  fruits 619 

Art.  33-34.  Application  à  l'Ecosse.  (N'ont  pas  été  reproduits.) 

Art.  35  à  41.  Formalités  et  détails  de  rédaction.  (N'ont  pas  été  reproduits.) . . . 
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APPENDICES  (SCHEDULES) 
à    la   loi    industrielle   de    1891. 


APPENDICE  N*  1 
réglant  la  procédure  des  arbitrages  prévus  par  la  loi  industrielle  (î). 

1.  Les  parties  à  l'arbitrage  sont  les  patrons  des  fabriques  ou  ateliers,  d'une  part,  et 
l'inspecteur  en  chef  agissant  au  nom  du  Secrétaire  d'État ,  de  l'autre. 

2.  Les  parties  ont  un  délai  de  quatorze  jours  à  dater  du  recours  à  l'arbitrage  pour 
désigner  chacune  leur  arbitre. 

3.  Nul  ne  peut  agir  en  qualité  d'arbitre  ou  de  tiers  arbitre  dans  un  litige,  s'il 
appartient  au  personnel ,  à  la  direction ,  ou  s'il  est  intéressé  dans  les  affaires  de  réta- 
blissement dont  il  s'agit. 

4.  La  désignation  des  arbitres  sera  faite  par  écrit  :  elle  sera  notifiée  à  la  partie 
adverse ,  et  ne  pourra  plus  être  révoquée  sans  son  consentement. 

5.  Le  décès,  le  déplacement  ou  toute  autre  mutation  des  parties  n'aura  aucun  effet 
sur  la  procédure  réglée  par  le  présent  appendice. 

0.  Faute  par  l'une  des  parties  de  désigner  son   arbitre   dans  le  délai  de  quatorze 
j  ours  fixé  ci-dessus ,  l'arbitre  de  l'autre  partie  pourra  procéder  seul  au  jugement  de  l'affaire 
et  la  décision  de  cet  arbitre  unique  sera  définitive. 

7.  Si,  avant  qu'aucune  décision  soit  rendue,  un  arbitre  meurt  ou  devient  incapable 
de  remplir  ses  fonctions,  on  refuie  ou  néglige  pendant  sept  jours  de  les  remplir,  la  partie 
qui  a  désigné  cet  arbitre  peut  en  choisir  un  autre  pour  le  remplacer;  faute  par  elle 
d'y  avoir  pourvu  dans  le  délai  de  sept  jours  après  une  invitation  écrite  à  elle  adressée  par 
l'autre  partie  à  cet  effet,  l'arbitre  restant  pourra  procéder  seul  au  jugement  de  l'affaire 
et  la  décision  de  cet  arbitre  unique  sera  définitive. 

8.  Dans  les  deux  cas  prévus  aux  articles  précédents,  tant  que  l'arbitre  unique  n'a  pas 
commencé  effectivement  ses  opérations  la  partie  défaillante  peut  désigner  un  arbitre 
qui  interviendra  dès  lors  à  l'arbitrage  comme  si  cette  partie  n'avait  pas  fait  défaut. 

9.  Faute  par  les  arbitres  d'avoir  rendu  leur  décision  dans  les  vingt  et  un  jours  de  la  dési- 
gnation du  dernier  nommé  d'entre  eux,  ou  dans  tel  délai  plus  étendu  qu'ils  peuvent 
avoir  fixé  d'un  commun  accord ,  le  différend  sera  réglé  par  le  tiers  arbitre  dont  il  va 
être  parlé. 


(i)  Voir  les  articles  7,  S  a ,  et  8 ,  $  4»  de  la  loi  de  1891 ,  p.  586  et  6871 
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10.  Les  arbitres,  avant  d'examiner  la  matière  du  litige,  s'entendront  pour  désigner, 
par  an  acte  écrit ,  un  tiers  arbitre  qui  devra  les  départager  s'il  y  a  lieu. 

11.  Si  le  tiers  arbitre  meurt  ou  devient  incapable  de  remplir  ses  fonctions  avant 
d'avoir  rendu  sa  décision ,  ou  s'il  refuse  de  la  rendre  dans  un  délai  raisonnable  après 
qu'il  a  été  saisi ,  les  personnes  ou  la  personne  qui  l'ont  désigné  devront  immédiatement 
choisir  un  autre  tiers  arbitre  pour  le  remplacer. 

12.  Si  les  arbitres  refusent  de  désigner  un  tiers  arbitre  ou  ne  peuvent  s'entendre  à  ce 
sujet  ou  négligent  de  le  faire  dans  un  délai  de  sept  jours  après  qu'ils  en  ont  été  requis 
par  Tune  ou  l'autre  partie,  cette  désignation  pourra  être  faite  à  la  diligence  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  intéressés  par  le  président  des  assises  dans  la  juridiction  duquel  est 
situé  la  fabrique  ou  l'atelier  dont  il  s'agit. 

13.  La  décision  du  tiers  arbitre  sur  les  points  qui  lui  sont  soumis  est  définitive. 

14.  Faute  par  un  arbitre  unique  de  rendre-  sa  décision  dans  les  vingt  et  un  jours  de 
sa  désignation ,  la  partie  qui  l'a  choisi  peut  nommer  un  autre  arbitre  pour  le  remplacer. 

15.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  possible,  on  s'arrangera  pour  que  l'examen  du  litige  soit 
fait  à  la  fois  par  les  deux  arbitres  et  par  le  tiers  arbitre. 

1 0.  Les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  ou  l'un  quelconque  d'entre  eux  peuvent  déférer  le 
serment  aux  parties  et  à  leurs  témoins  et  peuvent  prandre  l'avis  de  tous  conseils, 
ingénieurs  ou  hommes  de  science  qu'ils  jugent  utile  de  consulter. 

17.  S'il  y  a  lieu  de  rémunérer  les  services  d'uu  expert  ou  d'un  tiers  expert  cette 
rémunération  sera  fixée  par  le  Secrétaire  d'État  et  payée  avec  les  autres  frais  de  l'arbi- 
trage par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles  seulement ,  selon  ce  qui  sera  décidé  par  le 
jugement  arbitral  à  ce  sujet. 

18.  Ces  frais  seront  taxés  par  un  conseiller  maître  de  la  Cour  suprême  et  en  Ecosse 
par  l'auditeur  de  la  cour  d'assises,  et  le  magistrat  taxateur  devra,  sur  la  requête  écrite 
de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  certifier  le  bien  fondé  du  compte  approuvé  par  lui.  La 
part  mise,  le  cas  échéant,  à  la  charge  du  Secrétaire  d'Etat  sera  payée  sur  les  crédits  de 
l'Inspection  du  travail.  Le  montant  ù  la  charge  du  patron  pourra  être  recouvré  de  la 
même  manière  que  les  amendes  fixées  par  la  loi  industrielle. 

APPENDICE  N'  a. 

(]et  appendice  donne  la  liste  des  articles  et  ]>ortions  d'articles  abrogés  dans  les  lois 
industrielles  de  1878,  i883,  1888  et  1889  :  '*  a  été  tenu  compte  de  ces  abrogations 
dans  le  texte  qui  précède. 
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LOI  DE  189/1 

sur  la  déclaration  des  accidents 
(Notice  of  accidents  act,  189i;  57  et  58  Vict.  ch.  28). 


[Une  déclaration  écrite  de  tout  accident  survenu  dans  les  industries  cirii- 
mérées  ci-dessous  devra  être  envoyée  au  Board  of  Trade  ; 

i°  Construction,  exploitation  ou  réparation  de  lignes  de  chemins  de  1er,  de 
tramways,  d' usines  à  gaz,  canaux,  ponts,  ports,  docks,  jetées,  quais  ou  toute 
autre  entreprise  autorisée  par  un  Acte  du  Parlement  ; 

a°  Construction  ou  réparation,  à  l'aide  d'échafaudage,  de  toute  construction 
qui  dépasse  en  hauteur  3o  pieds,  ou  entraine  l'emploi  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes salariées,  qui  ne  sont  pas  des  domestiques  ; 

3°  Emploi  ou  mise  en  œuvre  à  l'air  libre  de  tout  moyen  de  locomotion  ou 
de  tout  engin  à  vapeur. 

L'accident,  pour  nécessiter  déclaration,  doit  avoir  occasionné  une  blessure 
empêchant  celui  qui  en  a  été  victime  de  travailler  au  moins  cinq  heures  de  son 
métier  pendant  l'un  des  (rois  jours  qui  suivent.  Toute  infraction  volontaire  à  la 
loi  sera  passible  d'une  amende  de  l\o  -shillings  au  maximum.  Si  le  Board  of 
Trade  juge  que  l'accident  est  assez  grave  pour  nécessiter  une  enquête  spéciale , 
il  peut  ordonner  cette  enquête.] 


629    [GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE.] 


Angleterre.  —  Organisation  de  l'inspection  aa  iv  janvier  1895. 


DESIGNATION 


PIS  CIICORSCR1PTIONS  REOIOX1LIS 


cl  dictricts  d'inspection. 


I 


Service  central  (  l  inspecteur  en  chef ,  chef  Je  service ,  en  ré- 
sidence à  Londres 

Inspection  centrale  des  ateliers  (  1  inspecteur  général,  à  Londres). 

1"  circonscription  régionale  (1  inspecteur  général,  a  Londres). 

a"  circonscription  (  1  inspecteur  général ,  a  Wakeficld) 

3*  circonscription  (  1  inspecteur  général ,   à  Birmingham  ) 

4"  circonscription  (  1  inspecteur  général ,  à  Glasgow).., 

DISTRICTS    D'INSPECTION. 


Duideb.  —  Comtés  de  Forfar,  Perth ,  Fifo  et  Nord  de  l'Ecosse. 

Glasgow.  —  Comtés  de  Lanark,  Renfrew,  Ayr,  Dnmfries , 
Kirkcadbright ,  Wigton ,  Argyle  et  partie  de  Stirling 

Edikbocm).  —  Comtés  d'Edinbourg ,  Linlithgow,  Qackmannan  , 
Kinross,  Haddington,  Bcrwick,  Peeblens,  Selkirk ,  Roxbourg 
et  partie  de  Stirling • 

Belfast.  —  Comtés  d'Antrim ,  Londonderry,  partie  de  Donegal 
et  North 

Dublie.  —  Tonte  l'Irlande  an  Sud  du  précédent 

Nokd-Est  ob  l'Arglbtbbrb.  —  Comtés  de  Durham ,  Northnm- 
berland  et  Yorkshire  Nord 

Nord-Ouest  ob  l'Ahglbtbrrr,  —  Prcston ,  Lancashire  Nord, 
Scttle ,   Hawes ,   Westmoreland  et  Cumberland 

Blackburr.  —  Blackburn ,  Darwen ,  Church ,  Aecrington , 
Whalley,  Clitheroe  ,  Haslingden ,  Ràmsbottom ,  Rhiston. .... 

Lbdds.  —  Ledds,  Morley,  Pudsey,  Yeadon,  Selby.  Hull, 
Beverley,  Scarborough ,  Stanningley,  Thirsk ,  York ,  Ripon , 
Harrogate ,  Otley,  Guiseley,  Whitby 

Bbadfobd.    —    Bradford .    Wakefield ,    Dewsbury,    Pontefraet , 
•    Batley,  Normanton ,  Goole ,  Shipley  et  Saltaire 

HcDDRVsrnu.D.  —  Huddesrfield ,  The  Colne  Valley,  Meltham, 
Honlcy  et  Brockholes,  Holrafirth  et  District,  Dcnby  Dale 
et  District ,  Shcplcy  et  Shelley,  Kirkheaton  et  Kirkburton , 
Halifax ,  Lightdifle  ,  Brighouse ,  EUand  ,  West  Vale  et  Stain- 
land,  Sowerby  Bridge,  The  Rippondcn  Valley  et  MirCeld.. . . 

Boarlkt.  —  Burnley,  Nelson ,  Colne ,  Todinorden ,  Hebden 
Bridge ,  Padlham ,  Great  Harwood ,  Barnoldswick  et  Earby, 
Bingley,  Skipton  et  Kcighley 

A  reporter 


NOMBRE 


de 

FABRIQUES 

inscrites. 


1,701 
5,055 

MAO 


2,122 


1,415 


D'ATELIRRA 

inscrits. 


15,543 


1,043 
4,107 

1,460 


1,490 

1,409 

2,660 

1,910 

1,724 

1,401 

1,571 

1,308 

1,004 

585 

2,504 

2,114 

2,200 

935 

2,185 


<VA4 


24,742 


34,154 
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DESIGNATION 


Oit    CIJLCOM8CIITIO*  S     RICIOK1LB1 


et  districts  d'inspection. 


Report 


Coyxxtby.  —  Corentry,  Rugby,  Leamingtoa,  Nuneaton, 
Northampton ,  Oxford ,  Banbury,  Witney,  partie  du  Bucking- 
hamshirc  et  du  Gloucettershire 

BibnirghaH  N*  t.  —  Partie  E»t  de  Birmingham  et  partie  da 
Warwicksbire,  Stratford-on-Avon ,  Studley,  Aleeiter,  Redditcb 
et  quelques  villages  en  Woreeaterabire 

BiamxGHAM  N"  a .  —  Partie  ouest  de  Birmingham  Tamworth . 
Handsworth  ,  Warwiek  ,  Meriden  ,  SolihoU  ,  Colesbill ,  Sutton 
Coldfield 

Worcbster.  —  Les  comtés  de  Worcester ,  Hereford  et  Radnor , 
Ludlow,  Cbureb  Stretton,  Gloucester,  Winchcomb,  Che- 
elienbam ,  Wotton-under-Edge  ,  Stroud,  Painswiek,  Noilsworth  , 
Berkeley ,  Dursley ,  Forest  of  Dean ,  Stow-on-the-Wold , 
Tewkesbury,  Newent ,  Cirencester , 

Swabsba.  —  Les  comtés  de  Monmoutb,  Glamorgan,  Car— 
marthen ,  Pembroke ,   Breton ,  Cardigan   et  Rbayader  en  Rad- 

norshire ' , 

• 

Pbtbrboiocob.  —  Les  comtés  de  Bedford,  Huntingdon,  Nor- 
thern ptonshire,  Rutland  et  partie  Sud  du  Lincolnshire 

Nomwicb.  —  Les  comtés  de  Norfolk  et  Suffolk ,  Colehester, 
KelTenon ,  Si  Un ,  Cambridge ,  Ely ,  Mareh,   Wisbech 

E»T  Mitbopolitai«.  —  La  Métropole  à  l'est  de  Mile  End 
Road  et  de  là  à  Chclmsford ,  an  nord  de  Buntingford , 
Hertford  et  Bishops  Stortford;  delà  à  l'est  et  au  sud-est 
jusqu'à  Salcot  en  Essex 

Cbjtral  Métropolitain.  —  La  Métropole  à  l'est  de  Farringdon 
Road  jusqu'à  Wapping;  de  là  au  nord  jusqu'à  Cambridge 
Heats,  Stamford  Hill  ;  de  là  jusqu'à  Barnet,  Hatfield, 
Watford ,  Rickinansworth ,  Tring ,  West  Hertfordshire  et 
le  Middleseï  jusqu'à  Willesden  ;  de  là  jusqu'à  Farringdon 
Road ' 

Ouest  Métropolitain.  —  La  Métropole  à  l'ouost  de  Farringon 
Road,  avec  la  plus  grande  partie  de  Bucks  et  partie  dn 
Middlesex ,  Berka   et  de  l'Oxfordshire , . , 

Bbistol.  —  Bristol ,  Bath ,  la  plus  grande  partie  du  Somer- 
setshire  et  les  parties  nord  du  Wiltshire  et  du  Berkshire  .... 

SnD  Métropolitain.  —  Les  comtés  de  Surrey  Kent,  et  de 
Susses »... * 

Southamptox.  —  Les  comtés  de  Hants,  Dorset,  Isle  of 
Wight ,  parties  Sud  de  Wilts ,  Somerset  et  du  Berkshire 

Plymooth.  —  Les  comtés  de  Dcvon  et  Corn wa  11 

Fabriques  db  cotobnade*.  —  Lancashire,  Yorkshire  et 
Cli  es  h  ire 


Totaux. 
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DESIGNATION 


DES     ITATS. 


Mickigait 

Minnesota  . .  .  . 

Missouri 

Montana , 

Nebraaka , 

Ncw-Hampshire, 
New-Jersey 

New-York 

Nord  Daeola. . . . 
Okio 

Penijlwnie . . . . 

Rhodc-Island . . . 
Sud  Daeota  . . . . 
Vermont 

Virginie 

Washington 

Weat  Virginio  . . 
Witconiin 

Wyotning 


ANNEE 

de 

leur 

ENTREE 

dans 
l'Union. 


1837 

1837 

1821 
1880 
1367 

1783 
1783 

1783 

1880 
1802 

1783 

1783 
1880 
1791 

1783 

1880 

1862 

1847 

1800 


POPULATION 

DBS    DEGX    SEXES. 


Totale. 


habitant». 


2,093,889 

1,301,826 

2,070,184 

132,159 

1 ,058,010 

376,530 
1,444,933 

5.997.253 

182,719 
3.672.316 

5.258.026 

345,506 
328,808 
332,422 

1,655,930 

349,300 

762,794 
1,686,880 

60,705 


P-r 

kilomètre 

carré. 


habitants. 


1H.2 

6.4 

15.2 
0.35 
5.35 

16.3 
75.5 

49 
3 

Ù5.5 

124 

1.67 
14.2 

16 

2 

12 
12 

0.23 


IU  REK   LEGA 

DE    LA   JOCEJkLE   9*   TE 


dan» 

tontes 

1rs  industries , 

sauf 

eon  Tendon 

contraire. 


henres. 


10 


10 


10 
10 

10 


10 


8 

8  (c) 


les  ea 

i 

Iran 

< 

de  cbesi 

nrb< 


bea 


11 


19 


19 
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ETATS 

OOI1     LIS    LOIS     INDUSTRIELLES 

pourvoient  expressément 


repos  obligatoire 
da  dimanche 
rameree  et  l' industrie , 

Sauf 

i  travaux  de  nécessité 
m  de  charité. 


es  travaux  nécessaires  a 
,  a  la  santé  ou  à  Isa 
dite  du  public. 


r  la  vente  des  aliments  I 
lires  et  des  médicaments.  ) 

is  tous  transports ,  sauf} 
tes  et  un  train  de  voya-  * 
laas  chaque  sens J 

exceptions  (s)  ci-dessus  | 
Minnesota) ) 


sauf  certains  transports  ' 
loues  ventes  et  prépara- 1 
'aliments  avant  9  heures 
tin  et  après  5  heures  duj 


sauf  pour  les  trains  de  ' 
1  de  voyageurs ,  de  bétail 


r  les  chemins  de  fer  et  | 
l  à  vapeur \ 


exceptions  (a)  ci-dessus) 
fabrications    continues } 


Louisiane). 


dans 
les  ateliers  et  fabriques, 


a  l'hygiène 

et 

à  la  sécurité. 


au  sau\ étage 
en  cas 

d'incendie. 


* 
* 


* 
* 


* 

* 


à  l'inspection 
du  travail. 


* 
* 

* 


* 
* 


OBSEHVATIONS. 


(s)  Séparés  par  huit  heures 
au  moins  de  repos  complet. 

(c)  Dans    les    mines    seule- 
ment. 


TABLE   DES   MATIÈRES. 


Lettre  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  bt  de  l'Industrie 4  à  6 

Note  préliminaire • 71  8 


PREMIÈRE    PARTIE. 

ANALYSE. 


TABLE    ANALYTIQUE    DES    LOIS    ET    DECRETS. 


FRANCE. 


Organisation  sanitaire.  —  Lois  des  là  décembre  1789,  16-24  août  1790 
sur  les  pouvoirs  des  municipalités  en  matière  d'hygiène;  confirmées  par 
la  loi  municipale  du  5  avril  188 à.  —  Arrêtés  du  Gouvernement  du  18  dé- 
cembre 1848  et  15  février  1849 ,  sur  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité.  —  Ordonnance  du  7  août  1832,  décrets  du 
10  août  1848,  23  octobre  1856,  5  novembre  1869,  10  mars  1872,  30  sep- 
tembre 188 à,  23  avril  1888 ,  5  janvier  1889,  sur  le  comité  consultatif 
d'hygiène  publique.  —  Arrêtés  du  préfet  de  police  du  6  juillet  1802, 
24  décembre  1832,  18  mars  et  7  septembre  1838,  24  février  1844  et 
15  décembre  1851  sur  le  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine 


a  11 


Établissements  dangereux  ,  insalubres  ou  incommodes.  —  Loi  du  13  no- 
vembre 1792  sur  la  police  provisoire  de  ces  établissement».  Décret  du 
15  octobre  1810  (fondamental)  complété  par  r ordonnance  royale  du 
là  janvier  1815  et  modifié  par  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décen- 
tralisation administrative.  Nomenclature  du  décret  dm  3  mai  1886,  modifiée 
par  les  décrets  des  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  janvier  1892  et 
13  avril  1894 11 

Travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes.  —  Loi  du 
22  février  1851  sur  l'apprentissage.  —  Loi  du  7  décembre  187k  sur 
l'emploi  des  enfants  dans  les  spectacles  forains.  —  Lois  (abrogées)  des 
22  mars  1841  et  du  19  mai  187 à  sur  le  travail  des  enfants 1 1  à  17 
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Ia>\  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels 17 

Décret  du  15  juillet  1893  sur  les  dérogations  à  la  loi  précédente.  —  Décret 
du  3  niai  1893  sur  les  travaux  souterrains.  —  Livrets,  registres,  affi- 
chage. —  Décret  du  13  mai  1893  sur  les  travaux  excessifs  ou  insalubres.  17  à  27 

Travail  des  ouvriras  adultes.  —  Décret-loi  (abrogé)  du  2~U  mars  18à8 
limitant  la  durée  habituelle  de  la  journée  de  travail.  —  Décret-loi  du 
9  septembre  18  U8  sur  la  durée  maxima  de  la  journée  de  travail.  —  Dé- 
crets du  17  mai  1851 ,  31  janvier  1866  et  3  avril  1889  autorisant  des 
dérogations  au  précédent.  —  Loi  du  16  février  1883  chargeant  les 
inspecteurs  du  travail  de  l'application  de  ces  lois  et  décrets.  —  Circulaire 
ministérielle  du  25  novembre  1885  définissant  les  établissements  auxquels 
ils  s'appliquent.  —  Enumération  des  lois  qui  fixent  les  jours  de  fêtes 
nationales,  chômés  par  les  fonctionnaires  et  services  publics.  —  Loi 
(abrogée)  du  18  novembre  181U  sur  le  chômage  obligatoire  des  dimanches 
et  fêtes  par  les  particuliers.  —  Loi  du  12  juillet  1880  abrogeant  la  pré- 
cédente   27  à  .k) 

Hygiène  et  sécurité  des  ateliers.  —  Loi  du  12  juin  1893  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels. 

—  Décret  du  10  mars  189 à  réglant  l'exécution  de  la  loi  précédente.. . .  3o  à  3i 

Responsabilité  des  accidents.  Assurances.  —  Articles  1382  et  suivants  du 
code  civil  sur  la  responsabilité  civile  des  dommages  causés  à  autrui. 
Articles  310  et  320  du  code  pénal  sur  la  responsabilité  pénale  des  coups 
et  blessures  par  imprudence.  —  Loi  du  11  juillet  1868  complétée  par 
les  décrets  du  10  août  1868  et  13  août  1877  créant  les  Caisses  Nationales 
d'assurances  en  cas  de  décès  ou  d'accidents 3 1  à  34 

Application  des  lois  sur  le  travail.  Surveillance.  —  Étendue  de  la 
surveillance  des  inspecteurs  du  travail.  —  Décret  du  13  décembre  1892 
sur  l'organisation  de  leur  service,  fixant  leur  nombre  et  leurs  circonscrip- 
tions. —  Instructions  ministérielles  du  19  décembre  1892  sur  l'application 
générale  de  la  loi  da  2  novembre.  —  Instructions  ministérielles  du  12  août  * 
1893  sur  l'application  du  décret  du  i5  juillet  sur  les  dérogations.  — 
Instructions  ministérielles  du  27  mars  189 à  sur  l'application  de  la  loi  du 
12  juin  i8g3  et  du  décret  du  10  mars  1894  pour  son  exécution.  — 
Organisation  de  la  surveillance Zà  à  37 

Pénalités.  —  Infractions  aux  lois  sur  le  travail.  —  Articles  22à  et  230  au 
code  pénal  applicables  aux  outrages  ou  violences  contre  les  inspecteurs. 

—  Articles  175,  177  et  179  sur  la  prévarication  et  la  corruption  des 
fonctionnaires 07  à  3g 
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BELGIQUE. 

Organisation  sanitaire.  —  Création  des  commissions  médicales  provin- 
ciales et  des  commissions  médicales  locales  (181 8).  —  Arrêté  royal  du 

12  décembre  18k8  créant  des  comités  médicaux  de  salubrité.  —  Arrêté 
royal  du.  15  mai  18U9  créant  un  conseil  d'hygiène  du  Royaume.  —  Arrêté 
royal  du  18  septembre  18U5  créant  un  inspecteur  général  de  l'hygiène.  — 
Arrêté  royal  du  31  mars  1880  réorganisant  les  commissions  provin- 
ciales    ào  à  h  1 

Etablissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  —  Arrêté  royal  du 
29  janvier  1863  sur  la  réglementation  de  ces  établissements.  —  Arrêtés 
royaux  dm.  27  décembre  1886  et  31  mai  1887  sur  le  même  objet  et  sur  la 
protection  de  la  sécurité  des  ouvriers.  —  Arrêtés  royaux  des  là  et  25  mars 
1890,  12  février  1895  sur  les  dos  d'équarrissage  et  les  fabriques 
d'allumettes  chimiques 4 1  à  4a 

Travail  des  enpants,  des  pilles  mineures  et  des  femmes.  —  Loi  du 

13  décembre  1889  sur  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des 

enfants  dans  les  établissements  industriels 4  a 

Arrêté  royal  du  19  février  1895  sur  les  travaux  excessifs  ou  insalubres.  — 
Arrêtés  royaux  du  26  et  31  décembre  1892  et  15  mars  1893  sur  la  durée 
du  travail  effectif  journalier  et  les  dérogations  à  la  loi  précédente.  —  Loi 
du  28  mai  1888  sur  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  profes- 
sions ambulantes 4  2  à  4  9 

Travail  des  ouvriers  adultes 4<j 

Hygiène  et  sécurité  des  ateliers.  —  Arrêté  royal  du  21  septembre  189 à 
sur  1* hygiène  des  ateliers  et  la  prévention  des  accidents  dans  les  industries 
dangereuses,  insalubres  ou  incommodes 5o 

Responsabilité  des  accidents.  Assurances.  —  Articles  1382  à  138  b  du 
code  civil  belge  et  jurisprudence.  —  Loi  du  21  juillet  1890  créant  une 
caisse  de  secours  aux  victimes  des  accidents  du  travail 5o  à  5 1 

Application  des  lois  sur  le  travail.  Surveillance.  —  Loi  du  5  mai  1888 
sur  l'inspection  des  établissements  dangereux ,  insalubres  ou  incommodes 
et  sur  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur.  —  Arrêtés  royaux  (abrogés) 
du  10  juillet  1889  et  6  novembre  1891  sur  l'inspection  du  travail.  — 
Arrêté  royal  du  21  septembre  189U  réorganisant  l'inspection  du  travail.  — 
Nombre,  circonscriptions  et  fonctions  des  inspecteurs  du  travail 5i  à  54 

PÉNALITÉS 54  à  55 
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j  enfants  et  des  femmes. 


kNTS. 


Le* 

LU    TRAVAIL 

■ontsioi» 
l'acrobate, 
chaataar, 
danseur 

souterrain 
Jet  mines 

•1 

tezbibi  Lions 
iadéceates 
i  immorale* 
atiatcrdite* 

est  interdit 

jusqu'à 
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ri- dessous. 

tsqu's  Vif 
ei-aesson*. 

9 

ÎO 
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m 

15 

16 
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16 
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15 

m 
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16 
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16 

16 
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16 

• 
14 

II 

16 
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u 

15 
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là 
12 
12 
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12 
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12 

12 

H 
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12 
12 

» 
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15 
12 

• 
14 


FEMMES. 


lis  État» 

DCUE 

marques 
d'un 

maxîutd 
«lu 

a»l*ri»que 

obligent 

les   patrons 

à  donner 

travail  effectif 

des  sièges 

ans  femmes 

dan* 

par  jour. 

les  fabrique^ 
et  magasin». 

il 

la 

lieurrs. 

S 

* 

• 

* 

■ 

* 

•10 

* 

« 

* 

• 

■ 
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* 

8 

a 

* 

« 

10 

* 

10 
10 
10 
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10 
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10 

M 

10 

(*) 

10 

(0 

m 

10 

10 

W 

10 

II 
m 

S 


* 
* 
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OBSERVATIONS. 


i.1 


(a)  Les  truite  états  primitifs  do  l'Union  ont  déclare  leur 
indt'-pcndanre  en  178.1. 


Travail  souterrain  des  mines  interdit  aux  femmes. 


Travail  souterrain  des  mines  interdit  aux  femmes. 


(u)  Jusqu'à  ai  ans  seulement. 
(6)  Jusqu'à  18  ans  seulement. 
(c)  Jusqu'à  ai  ans  seulement. 
Travail  souterrain  des  mines  interdit  aux  femme». 

(<T)  Jusqu'à  18  ans  seulement. 


Travail  souterrain  des  mines  interdit  aux  femmes. 
Travail  souterrain  des  mines  interdit  aux  femmes. 

Travail  souterrain  des  mines  interdit  aux  femmes. 
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États-Unis.  —  Prescriptions  légales  relative*  Min 


DESIGNATION 


DBS    ETATS. 


AJabama 

Californie 

Colorado 

Conaecticot 

Delawarr 

Floride 

Géorgie 

Idaho 

Illinois 

Imdiama 

lowa 

Kansas 

Louisiane 

Maine 

Mary  la  nJ 

Ma$$acku$ett$ 


1819 


1850 


1875 


1783 


1783 


1845 


1783 


1890 


1818 


1816 


1845 


1861 


1812 


1820 


1783 


1783 


habitants. 


1.513,017 


1,203,130 
412,198 


746,25* 


168,493 


391,422 


1,837,253 


84,385 


3.816.351 


2.192.M 


1,911,896 
1,427,096 


1,118,587 


661,086 
1,042,390 


2J3S.9Ï3 


habitanta. 


11.4 


1.55 


60 


33.5 


2.7 


12 


0.39 


26.5 


23.5 


13.4 


6.8 


9.6 


8J> 


41 


111 


heures. 


8 


10 


11  («) 


10 


10 
10 


béant. 


12 


12 


12 
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riers  adultes. 


ETATS 

DOIT    Lit    LOIS     IIOOIT1I1LL1I 


pourvoient  expressément 


*epoe  obligatoire 
èm  diosaaehe 
mmerce  et  l'industrie , 

sauf 
travaux  de  nécessité 
m  de  charité. 
7 


i  l'industrie  des  trans-1 
*  dans  lee  fabrications, 
tes 


or  le»  boulangers. 


«r  les  chemins  de  fer,  ) 
s  train*  indispensables.  j 

s  tons  les  transports  . . 


y  compris  les  chemins 
,    saef  les   trains-poste  | 
as  de  voyageurs  régu- 

I 
sauf  pour  le  transport  \ 
rsonaes  par  rail  ou  par) 


ourles  transports ,  lieux 
iair,  hôtels,  marchands! 
maux ,  médecin» ,  phar- 
i,  etr 


exceptions  (a)  ri-dessus) 
Louisiane) ) 


dans 
lee  ateliers  et  fabriques, 


a  l'hygiène 

et  à 

la  sécurité. 

8 


* 


au  sauvetage 

en  cas 
d'incendie. 

9 


* 
* 


à  l'inspection 
du  travail. 


10 


OBSERVATIONS. 


il 


(a)  Dans  les  fabriques  textiles 
seulement  et  les  conventions 
contraires  sont  nulles. 
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DESIGNATION 


Oïl     ITITI. 


Mùhigan 

Minnesota 

Missouri 

Montana 

Nebraaka , 

Ncw-Hampshire. 
New-Jersey  . . . . 

Nfw-Ycrk 

Nord  Dacota. . . . 
OkU> 

PtHSylvanie . . . . 

Rhotlc-Island . . . 
Sod  Dacota 
Vermont 

Virginie ....... 

Washington . . . . 

West  Virginio  . . 
Wisconsin 

Wyoïning 


ANNEE 

de 

leur 

EXTKEE 

dans 
l'Union. 


1837 

1837 

1821 
1889 
1307 

1783 
1783 

1783 

1880 
1802 

1783 

1783 
1889 
1791 

1783 

1889 

1802 
1847 

1890 


POPULATION 

DIS    DEUX    SUES. 
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nil  aa  i"  jinitr  iS»i 

363 

,   PAYS  BA. 

n.cm.at  la.  «.an,  a  «aadr. 

Loi 

OH  5  MAI 

1889 

,ul«(.™.,,1nj™™™vri«. 

305 

Décréta  royanx 

DU  g  DÉCEMBRE-, 

DU  3o  OCTOBRE.. 

1889 
1890 

373 

1892 

LOIS 
om 

DKCISTS,   «t«. 


655    TEXTES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


QUANTIÈMES. 


ANNEES. 


OBJET. 


PAGES. 


Loi  fédérale 


DU  a3  MARS 


SUISSE. 


1877  { 


Arrêté 

dU  >    DU  10  MAI 

Conseil  fédéral 


Loi  fédérale 


Loi  fédérale 


DU  2  2  MARS .... 


DU  25  JUIN 


Instruction     i 

du  /  du  1 8  juin.  . 

Conseil  fédéral  ) 

i 
Arrêté 

dn  >    DU  5  FÉVRIER, 

Conseil  fédéral 


Loi  fédérale 


DU  26  AVRIL..  .  . 


DU1 


Arrêté 

dn  ^     DU  19  DECEMBRE. 

tonseil  fédéral  ) 

1 
Arrêté 

dn  )    DU  1 4  JANVIER.  . 

Conseil  fédéral 


concernant  U  travail  dan»  las  fa- 
briques  


J070    }  sur  U  répartition  dn   personne! 

I  je  l»lntpeetion  dn  travail.... 

I 

lang    (  sur    le    traitement    des    inspec- 

I         tenrs •> 

I 

ÂQQâ     (  *°r   la    responsabilité   civile   des 

1W1     j         f-bricantT 

] 

4  ftjtf    $  poar  les  inspecteurs  fédéraux  des 

\        fabriques 


1886 


{ 


1887 


1887 


sur  les  fondions  des  inspecteurs. 
(  Extraits) 


•u  l'extension  de  la  responsabi- 
lité" eivile  (  complétant  la  loi  f«V  ] 
déVale  dn  s5  juin  1881). . 

sur  les  maladies  profèuionneUes  ] 
aaïqaelles  s'étend  la  response-( 
bilité  prévue  pour  les  acei-| 
dents , 


I 


I 


1893 


concernant  le  travail  de  nuit  et! 
le  travail  dn  dimanche  dans, 
les  fabriques 


409 

416 

416 
417 

420 


423 


423 


427 


428 


EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 


Loi 

industrielle 

(  Gewerbe- 

Ordung) 

Loi 

(extraits) 


Arrêtés 

du 

Conseil  fédéral 


DU  2  1  JUIN 


I 


DU  6  JUILLET  .  .  . 


DES  1  1  MARS,  17] 
MAKS,  î'i  MAKS,. 
2C)  AVR1I J 

DES   27   AVK1L    ET 
8  JUILLET.  .  .  . 

DU  8  DÉCEMBRE. . 


1869 
1884  j 

1892 

1893 
1894 


avee  Us  modifications  introduites] 

par  diverses  lois   postérieures f        aoi 
notamment  par  la  loi  dm  f  "  jm*  i 
f89f J 

I 

sur  l'assurance  obligatoire  contre)       Ace 
les  accidents  industriels ) 

I 

sur  l'assurance     contre    les    acci- 
dents ,  sur  diverses  dérogations, 
tolerre»    et    sur   le    travail  des! 
cnfrfntb  ,  «les  .idolracenls  et  drs\        AAQ 
femmes     dan*     I**»     industries^ 
dangereuses  et  insalubres  (ap- 
plication  des   articles    i3oa  et 
1  2<h  de  la  loi  industrielle.. . .  *  / 


LOIS 

a* 

BBC&ST»,  etc. 


657    TEXTES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


QC4KT1ÈMES. 


UREES. 


OBJET. 


PAGES. 


AUTRICHE.  (  Sait.  ) 


Arrêté 
ministériel 


Loi 

Arrêté 
ministériel 


Loi 

Arrêté 
ministériel 
et  tableau 


Loi 
industrielle 

Loi 


Arrêté 

ministériel 

no  37892 


Arrêté 

ministériel 

no  1740 

Arrêté 

ministériel 

no  14873 


Loi 


DC  0  JUILLET  .  .  . 


DU  2&  DECEMBRE. 


DU  1  h  OCTOBRE.  . 


Dr  27  AOÔT. 


DU  2  D  OCTOBRE.  . 


1886 


1887 


1889 


1892 


smr    l'organisation    des   district») 
d'inspecttoa • •( 


sar  l'iuiriMt  des  ouvriers) 
contre  les  accidents.  (  Extraits  )  | 

I 

portant  modification  de  l'arrêté) 
du  5  juillet  1886  sar  l'inspec-J 
lion ) 

I 

créant  une  inspection  spéciale  des) 


transport»  pmblirs  de  Vienne. 


I 


1893 


remplaçant  las  arrêtés  de  •  S86  et  ] 
da  1889  et  répartissent  le  per- 
sonnel da  l'inspection   dn  tra-j 
«ail  entre  seiie  districts. . .  • 


HONGRIE. 


DES  l8-ai  MAI  .  . 


DES  9"l4  AVRIL.. 


DU  lw  JUILLET  .  . 


,  tr 


DU  1"  JUILLET  .  . 


DU  5  MARS. 


DES      11-27      DB~ 
CEMBRE 


1884 


1891 


sur  l'industrie. 


1891 


sar  le  repos  du  dimanche  dans  les 
travaux  de  l'industrie 


sur  les  dérogations  au  repos  duj 
dimanche  dans  l'imluttrie  pri- f 
vée  (  application  de  Parti»  le  3  ( 
de  la  loi  des  9  ti  avril  1891).) 


1891 


1892 


sur  les  dérogation!  au  repos  du' 
dimanche  dans  divers  servies*! 

fiublira     et    manufactures    da] 
"État  (  application  de  l'article  5 1 
de  la  loi  des  9-14  avril  1891). 

I 

sur  les  dérogation*  an  repos  du) 
dimanche  (eiteusion  de  l'arrêté) 
n*  3789a  du  1"  juillet  1891).) 


joao    i    sar    la    prévention   des  accidents  | 
loVO    |        #l  l'jngpeçiion  des  fabriques. .  ) 


496 


496 


497 


497 


498 


500 
509 


511 


511 


511 


512 


4s 


659    TEXTES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


LOIS 

oa 

BscaiTS,  «te. 


Code 
industriel 

(Extraits) 


Arrêté 
ministériel 


Tableau 


Loi 
industrielle 

Loi 

Loi 
industrielle 

Appendices 

(Schedules) 
Loi 


Tableau 


Tableaux 


QUANTIÈMES. 


ANNEES. 


OBJET. 


RUSSIE. 


CODIFICATION  DES 
LOIS  CI-APRES  : 
DES  lm-l$  JUIN.  . 
DES  1 2-3  4  JUIN.  . 
DES  3-1 5  JUKI.  .  . 
DÈS  3-1 5  JUIN.  .  . 
DBS24AVRIL-6MAI 
DES  11-23  JUIN.. 
DES  8-20  JUIN.  .  . 
DES  l4-2Ô  MARS  . 


l4   MAI. 


1882 
1884 
1885 
1886 
1890 
1891 
1893 
1894 


1893 


1894  | 


•or  l'industrie  et  sur  le    travail) 
des  enfants  et  des  femmes . . .  | 


arrêtant  la  liste  des  industries  et 
travaux  auxquels  il  est  absolu- 1 
ment   interdit  d'employer   les 
ouvriers    n'ayant    pas     atteint  | 
l'âge  de  i5  ans 

indiquant  les  circonscriptions  de 
l'inspection  des  fabriques. . 


I 


GRANDE-BRETAGxNE  ET  IRLANDE. 


DU  27  MAI. 


DU  7  SEPTKMBRE. 


DU  5  AOUT, 


1880 


1891 


sur  la  responsabilité*  des  patrons. 


(  titres  des  chapitres  seulement  ) . 


I  QOJ     I    appendice  n°  1  réglant  la  procé-) 
1W1     j         dure  des  arbitrages.... T....} 


sur  la  déclaration  des  accidents. . 

!  indiquant  l'organisation  de  l'in- 
spection du  travail  au  l"  jan- 
vier if   ' 


PAGES. 


555 


575 


578 


avee  les  modifications   résultant) 

1878    l        det  FactorJ  ***  Workêhop  act)       589 
de  1883*1891....'. ,) 


621 
623 

626 
628 


I 

i 

s 

.1 


/' 


i 


